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PRELUDE 

CETTE SINGULIERE DIFFERENCE. . . 
Marc H. PIALILT 
En décembre 1983, nous avons publié dans l e  Bulletin d e  I'AFA une 
l e t t r e  d'Emmanuel Terray interpel lant  l'association à propos d e  la  montee  du 
racisme e t  d e  la  xénophobie en France. Dans le  même numero, coïncidence 
significative d e  preoccupations convergentes, l e  bureau d e  I'AFA annonçai t ,  pour 
la  soutenir,  la première marche des Beurs pour 11égalit6 e t  c o n t r e  le  racisme. 
Depuis c e  temps, la decision é t a i t  prise d'organiser le  p remier  
colloque internat ional  d e  I'AFA sur  le  thème des sociétes  pluriculturelles e n  
m@me temps  que s e  m e t t a i t  en place, avec notre  part ic ipat ion active, un 
programme de travail f inance d e  façon interminister iel le  sur "la France, soc ié te  
pluriethnique". Nous avons é t 6  t o u t  d e  su i te  soutenus dans notre  entreprise  par  
I'ORSTOM, puis par l e  Ministère de la  Culture.  La  Maison des Sciences d e  
l'Homme, qui accueille chaleureusement  I'AFA depuis  sa  fondation, a kga lement  
accordé d 'emblée un appui considérable. Ces  premiers  sout iens nous on t  permis 
d'envisager une reunion importante  e t  de sol l ic i ter  d 'autres  part ic ipat ions : les  
Ministères d e  la  Recherche e t  de la  Technologie, des Affaires Sociales, des  
Relat ions Extérieures, d e  I'Education Nationale, o n t  répondu à not re  appel t and is  
que d e  nombreuses inst i tut ions contr ibuaient  à l 'organisation génera le  : I'ADRI, l e  
CCRDA, la  Caisse des  DépBts e t  Consignations, l a  Mission des Echanges 
Franco-Américains, l'UNESCO, I'EHESS e t  l e  CNRS. Que tous ceux qui, dans  ces  
institutions, on t  Bté sensibles A l ' importance d e  notre  propos soient  ici dès  à 
présent  remercies. 
Cependant ,  l 'essentiel res te  l e  t r é s  large écho que no t re  ini t ia t ive a 
e u  auprès  des  chercheurs  e t  praticiens des sciences sociales. Psychologues, 
linguistes, historiens, Bducateurs sociaux, politologues, sociologues, animateurs ,  
anthropologues on t  répondu pour confronter  leurs  expériences e t  avant  tou t  
mesurer les manques dans nos recherches e t  les raisons qui o n t  contr ibué à leur  
maintien. La  France jacobine, l a  France central isatr ice e t  unif icatr ice es t  r e s t é e  
bien en a r r ié re  d 'autres  nat ions dans  l 'examen des composantes  qui o n t  fondé  s a  
r é a l i t é  socio-historique. C e t t e  m&me histoire qui a nie les  diversites cul turel les  
internes, repoussé l e  fa i t  regional dans l e  domaine pour le  moins ambigu du 
folklore, fondé l ' idée d'une unité profonde dans l ' impérialisme d'une seu le  langue, 
c 'es t  c e t t e  histoire qui cont inue lorsqu'il s 'agit d e  ce rner  I 'é t rangete  inquietante  
d e  l 'Immigrant : pour lui comme pour le  Basque ou l e  Breton, aucun sa lu t  si c e  
n'est l ' identification absolue à une franci té  plus mythique que réel le ,  reg ie  par  
l 'école pour tous obligatoire, consignant pour les  deuxièmes génera t ions  l es  régles  
universelles de l 'ordre e t  d e  la  hierarchie  sociale. Pour c e s  immigrés qui, comme 
l 'écrivait (1) avant-guerre l 'écrivain "si français" Giraudoux, "apportent l à  où i l s  
passent l'à-peu-près, l 'act ion clandestine, la  concussion, la  corruption, e t  sont des 
menaces constantes à l 'é tat  de précision, de bonne foi, de perfection qui é ta i t  
celu i  de l 'art isan français", pour eux donc il n'est point  d'alternative, il faut  être 
adopté par des ancêtres gaulois ! Assimiler reste l e  mot d'ordre. Jean Dutourd, 
autre écrivain "bien français", déclare (2)  : "11 faut  transformer les immigrés en 
Français à part  entière, les assimiler si int imement qu'ils puissent peine se 
souvenir, à l a  deuxième génération, que leurs ancêtres n'étaient pas gaulois". Une 
seule solution changer de nom e t  peut-être de peau ! 
C'est à dessein qu'en présentant ce colloque, j'évoque aussi bien ceux 
qui font  part ie de ce que l 'on appelle les minorités nationales (mais où est donc l a  
majorité! ?) que les étranges étrangers qui forment les générations immigrantes. 
En effet, les uns et les autres ont été e t  sont soumis aux memes pressions, aux 
mêmes injonctions d'identité. Qui sont-ils, en quoi sont-ils ou peuvent-ils devenir 
Français ? Car s' i l  est important de rappeler que les uns e t  les autres af f rontent  
l a  même épreuve d' intégration à un ensemble qui proclame l ' i rréductible uni té de 
sa culture, les uns e t  les autres ne sont pas confrontés aujourd'hui aux memes 
violences, aux mêmes questions e t  leur sens n'a pas les mêmes conséquences 
politiques e t  sociales. Personne aujourd'hui ne demande à un Basque de qui t ter  
I'espace français, bien au contraire ! mais on l u i  refuse une histoire qui 
dévoilerait les formes d'aliénation qu'a imposées l a  réa l i té  uni ta i re de l a  francité. 
Sa langue l u i  est encore déniée ; ses appartenances, ses loyalismes, on n'admet 
pas qu'ils questionnent la  lég i t im i té  du pouvoir français. II doi t  demeurer dans 
l ' ident i té e t  son désir de différence est suspect. D'une autre part, ceux qui sont 
venus hier part iciper à l a  reconstruction de l'espace national, qui ont bien souvent 
contribué à sa libération, à sa sauvegarde, ceux-la on ne cesse de les interroger 
sur l a  nécessité de leur présence. On les inv i te au retour, on leur pose l 'a l tér i té : 
i ls  sont différents, i ls  sont m&me L A  différence par excellence e t  r i en  ne les fera 
identiques. A moins de procéder à une longue e t  douloureuse in i t ia t ion  au cours 
de laquelle, de génération en génération, i ls  perdraient les signes inquiétants, 
négatifs, d'une origine douteuse : à l a  f i n  de ce parcours au travers du mépris de 
ce qu'ils sont, lorsqu'enfin dépouillés de toute nature, i ls  auraient lavé les 
stigmates originels, i l s  pourraient enf in vêt i r  les at t r ibuts généreusement accordés 
de l a  francité. Mais c'est là  que l' inquiétude se manifeste, évi tant  de trop 
s'appesantir sur les cri tères définissant cet te fameuse ident i té nationale. 
Inquiétude sur la  nature irréductible de l 'Autre si manifestement étranger 
qu'aucun espoir n'est véritablement permis de le  percevoir ai l leurs que dans 
l 'ordre du négat i f  e t  du pervers par rapport à l'évidence du soi véritable : cet 
autre diabolique serait bien capable, en se reproduisant à l'excès, de s'approprier 
par un bouleversant scandale démographique, la  réa l i té  française ! 
C'est cet te panique dont les apparitions récentes ont besoin d'être 
questionnées. Ce sont aussi les hésitations à analyser les mécanismes de 
développement de ces phénomènes de re jet  qui ont besoin d'être mises en cause. 
Nos disciplines, e t  part icul ièrement l 'anthropologie en France, n'ont que 
t imidement exploré les modes de consti tut ion de notre propre société. L a  
régionalisation e t  les problèmes des minorités nationales ont donné l i eu  déjà à un 
certain nombre de rencontres. Les questions posées alors, nous les retrouverons 
certainement ici. II convenait cependant de marquer qu'aujourd'hui nous devions 
. répondre au déf i  que pose à l a  recherche e t  au souci impérat i f  de la  connaissance 
la  manipulation dangereuse de savoirs tronqués, de stéréotypes abusifs, 
d' identif ications trompeuses. Périodiquement, les sociétés sont confrontées à une 
interrogat ion sur elles-mêmes dont les circonstances mér i tent  dl&tre précisées e t  
analysees en même temps que s'argumente la  nature de ce t te  interrogation. 
Les Anthropologues ont k t6  entraînes sur les terrains de leurs 
recherches à def in i r  les unites de leurs analyses. Sans doute les rkponses ont-elles 
varie en fonction du developpement de la  discipline aussi b ien que de 
l'environnement general qui en condit ionnait la  demarche. Mais elles variaient 
Bgalement en fonction des societes abordees elles-memes qui proposaient des 
reprksentations autonomes paraissant plus ou moins "coh6rentes" ou contradic- 
toires. Cet te  quete de l'anthropologue à la  recherche de I ' ident i t6 des societes 
qu' i l  observe se trouve parfois confrontee à une interrogation provocante à 
11int6rieur de sa propre soci6t6 : il serait paradoxal de l e  voir se derober à ce qui 
peut prendre la  forme d'une injonction violente, d'une mise en cause fondamen- 
ta le du sens de la  part ic ipat ion sociale. Lorsqu'ici meme, dans le  contexte 
d'blaboration e t  de ref lex ion de notre discipline, notre propre ident i te est 
questionnke, notre silence pourrait paraître singulier. Ce n'est pas l a  premiere 
fois que les transformations d'une format ion sociale entraînent des rkajustements 
de frontière. Ce n'est pas un phknomène nouveau que les marques globalisantes, 
les generalisations commodes, les dksignations simplistes, fassent e f f e t  de 
rkflexion. Lorsque des changements interviennent dont les f inal i tes ne sont pas 
apparentes, volontairement ou non, l1inqui6tude prend forme d'urgence, l'angoisse 
rend necessaire l a  dksignation faci le de l 'autre : son reperage permettra d'en 
fa i re le  support de tous les phantasmes e t  de nommer l' incertitude. L'&ranger 
menace, il convient de l e  signaler faci lement à l 'a t tent ion a f i n  de resserrer les 
liens d'une col lect iv i té qui s'estime en p6ril. Lorsque les circonstances sont 
troublkes, on Blabore des cert i tudes sur les cri teres estimés Bternitaires et, dans 
ce cas, les determinations visibles ou pseudo-biologiques font  faci lement a f fa i re  : 
l a  couleur de peau, l 'or ig ine locale, l a  f i l i a t i on  ou l e  mode d9act iv i t6 deviennent 
des caracteres generiques ! L' individu est alors marque par une appartenanFe qy i  
decrit  ontologiquement sa personne. L ' ident i f icat ion au groupe maque, designe, 
I l in ter ieur de typologies hierarchiskes, f a i t  of f ice de compr6hension du 
fonctionnement social e t  I 'on peut enf in trouver des responsables ses malheurs. 
L a  mutat ion profonde e t  l'extension planetaire du système de gestion 
sociale, Bconomique, pol i t ique dont nous dependons provoque des crises en serie a 
I ' interieur des formations sociales int6gr6es a un ensemble dont les f inal i tes 
paraissent obscures. Ces crises dont on pretend t rop aisement qu'elles sont avant 
tout  Bconomiques, sont à tout  le  moins Bgalement des crises d'ordonnancement 
social où se redkfinissent les enjeux e t  les partenaires. Des rapports de force 
nouveaux se mettent  en place dont il n'est pas commode, ou souhaitable pour 
certains, d ' ident i f ier  les tenants. L a  France reagi t  B cet te  situation en 
s'interrogeant febri lement sur sa securite e t  donc necessairement en tentant de 
designer les fauteurs d'un per i l  ma l  defini, en cherchant a f i l t r e r  l e  meme e t  
l'autre, à spectrographier l a  citoyenneté comme si e l le s'Bvaluait à une 
communaute cul turel le aisement repérable : I'identit6, finalement, serait 
l ' identique e t  l 'histoire ne serait que cel le de l a  format ion de ce t te  uni t6 dont on 
oublie en chemin l a  diversite des sources. 
On questionne aujourd'hui ces" Btrangers" que I'on emploie comme s'ils 
venaient vraiment en surnombre s'emparer par l a  force de travaux e t  de salaires 
arraches au juste desir des travail leurs nationaux. Mais qui les emploie et 
pourquoi ? On Bvalue leur couleur, l a  texture de leurs poils, l e  son de leurs voix, 
les fautes de leur français, l 'odeur de leurs cuisines, l a  gestion de leurs espaces, 
les sons de leurs musiques. Mais il y a peu, rappelons le  encore, on s' interrogeait 
éga lement  sur la s a l e t é  des Auvergnats, l a  l é g è r e t é  des Bretonnes, l a  lourdeur des  
t Bas-Berrichons, la paresse des Corses, la faconde hâbleuse des  Marseillais, 
1 l 'hypocrite raison des Normands. Et tout  ce la  é t a i t  mesuré comme il l 'est 
aujourd'hui, à la commune raison de  ces  on dont  il se ra i t  curieux de  comprendre 
c e  qu'ils sont,  d'où ils par lent ,  qui les  f a i t  par ler  peu t -é t re  e t ,  s ' i ls ont des  
mesures  si évidentes  pour est imer l 'autre, à quels  c reuse t s  s e  sont  forgées ces  
normes décisives. 
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,j I I  e s t  temps, dans un pays qui s e  t a rgue  d'histoire, que l e  singulier d e  
c e t t e  discipline é c l a t e  pour laisser voir e t  entendre,  der r iè re  l es  façades  
I pompeuses de  IIEtat-Nation, les  mult iples  voix de  ceux qui ont,  au cours des  ? 
i siècles, appor té  leurs  originalités, leurs  particularismes, à l a  construct ion 
j d'ensemble. Il e s t  t emps  de  t ravai l ler  à dévoiler c e s  diversités opéran tes  e t  d e  ne plus considérer leurs  différences comme devant  s e  fondre e n  un modèle unique 
formé au plus pe t i t  commun dénominateur. Il ne semblerai t  pas qu'une soc ié té  
élargie ,  complexe, puisse s 'enrichir e t  garder  une véri table  dynamique en 
imposant à ses  composantes  un é t a t  conforme e t  nécessairement  figé. C'est  bien, 
semble-t-il, au contraire  la preuve d'une force véri table  que d 'affronter  avec 
succès les  divers choix d'existence, d e  culture, de  ne  pas s e  retrancher  der r iè re  l a  
violence rigoriste d'un schéma unique é ta lonnant  les  appartenances. Les dangers  
d'une soc ié té  où prédomine la  sér ial i té  d e s  personnes ne  sont pas, ne  sont  plus d e  
l 'ordre du cauchemar futur is te  mais s'inscrivent malheureusement  dans une 
perspective possible. L'uniformisation des environnements  correspond à la 
prédominance d e  technologies universalisantes dont  l es  conditions m e t t e n t  en 
place une infrastructure généra le  où les  véri tables  différences se ra ien t  exclues. 
La revendication ident i ta ire ,  le  droi t  à l a  différence ne son t  pas  seu lement  
réservés à ceux qui s e  trouvent en position d e  minorisation e t  à l 'égard desquels il 
y aura i t  une sorte  d e  devoir moral de  sout ien : aujourd'hui l 'éclairage e s t  porté  
sur ce r ta ins  "étrangers", demain on désignera des  comportements ,  des  goûts, des  
act ivi tés  écar tés  pour raison de  déviance par  rapport  à la sa in te  normali té  : 
l 'autonomie des personnes es t  e n  cause dès  lors qu'une règ le  majori ta ire  s 'ér ige en 
vérité dogmatique. L'anthropologie s 'est appliquée à démonter  les  sys tèmes  mais  
aussi à suivre les  modal i tés  de  leur  const i tut ion : l 'histoire e t  s e s  représentat ions 
nous ont  en t ra înés  vers une mise e n  question d e  tou t  ordre é tab l i  lorsqu'il p ré tend  
à l 'universel e t  à l 'éternel.  L ' ident i té  nat ionale  n'est pas  un donné qu'il se ra i t  
faci le  d e  démontrer  e t  dont  quiconque pourrait  assurer l a  permanence dans les  
fa i t s  tout  au tan t  que dans les  représentations. 
Un député  peut  déclarer  : "Si on consul te  l es  s tat is t iques criminelles, 
on s 'aperçoi t  que les  é t rangers  y figurent pour un chiffre  t rès  élevé, proportion- 
nel lement  à leur nombre1' (3).  Un au t re  a f f i rme  qu' "il e s t  douloureux d e  cons ta te r  
que l e  nombre croissant d e  ces  é t rangers  ... es t  une des  graves causes  du chbmage ... 
C e s  é t rangers  trouvent chez nous une sécuri té  qu'il n'ont pas toujours dans leur 
pays !l' (4). C e s  déclarat ions ne nous surprennent  plus aujourd'hui, méme si e l l es  
choquent ce r ta ins  qui s 'évertueraient  à trouver une démonstrat ion pour l es  
contredire. Mais bien qu'elles semblent  si proches, e l l es  d a t e n t  e n  f a i t  
respectivement d e  1889 e t  1887 ! Depuis c e n t  ans, l es  mémes réac t ions  persistent 
: l 'éclairage n'est pas venu pour t e n t e r  d ' interpréter  e t  de  fa i re  largement  
comprendre, accepter ,  c e t t e  réa l i t é  d'une société  en mouvement e t  sans cesse 
renouvelée, où la  question de  l'Autre, la définition de  1'Etranger const i tuent  une 
part  in tégran te  d e  l'appréhension d e  soi : l ' ident i té  nat ionale  es t  en permanente  
formation e t  sa  richesse ne peut  venir d'une réduction suicidaire. Les cul tures  
immigrées ne se  s i tuen t  pas en  face d'une r é a l i t é  française, e l l es  part ic ipent ,  d e  
l ' intérieur, 3 s a  définition. 
Nous inaugurons maintenant trois journées consacrees aux diversités 
que les espaces nationaux reunissent en se faisant. Mais avant de laisser l a  parole 
à ceux qui ont bien voulu soutenir l 'organisation de ce colloque e t  dont la  
présence inaugure les débats qui vont suivre, je voudrais prononcer l e  nom de 
Fernand Braudel : il avai t  accepté de part iciper à notre rencontre e t  sa présence 
nous fa i t  d6jA defaut. Une de ses derniéres interrogations, avant de nous quitter, 
aura precisément été sur "L'identité de la Franceu e t  il ne peut nous Btre 
indi f ferent  que le  premier chapitre du premier l i v re  de cet ouvrage s'intitule, en 
veritable déclaration : "Que la France se nomme diversité ..." 
Ce n'est donc pas un hasard si, maintenant, je céde la  parole B 
Clemens Heller, compagnon e t  successeur de Fernand Braudel a l a  Maison des 
Sciences de l'Homme qu' i l  avait fondée. 
NOTES 
(1) c i té  par Marek HALTER, L e  Monde, 6/1/1981 
(2) c i té  par J.P. MEULIN, "Enquête sur la  France Muftiraciale", 1985, p. 40 
(3) M. LAHOU. J.O. 1889 
(4) M. THIESSE, J.O. 1886-87 
Clemens HELLER 
Maison des Sciences de 1Homme 
Je vous remercie de m'avoir invi té cet te inauguration, non 
seulement pour témoigner de notre collaboration de longue date, mais aussi de 
I t in tér8 t  que l a  Maison des Sciences de l'Homme porte au thème même de cet te 
rencontre. 
En outre, je dois ajouter que j'y porte un intérêt  très personnel 
puisque moi-même j'ai vu, j 'ai vécu cet te problématique tous les jours ... 
Merci beaucoup et  bon travail. 
Dominique CHARVET 
Ministère des Af fa i res Sociales e t  de l a  Solidarité Nationale 
Si je représente i c i  Mme G. DUFOIX, je suis membre de son Cabinet, 
je ne suis n i  un chercheur n i  un scientifique, je fa is part ie du "personnel pol i t ico-  
administratif1'. II n'est pas coutumier que nous soyons présents dans ce genre de 
reunion puisqulon ne melange géneralement pas l a  recherche e t  l a  pol i t ique ; en 
tout  cas, cela ne se f a i t  pas ou ne do i t  pas se faire, ce que l 'on m'a souvent d i t  ! 
Si je suis venu c'est que, d'une part, je voulais vous apporter l e  salut de mon 
Ministre qui est en premiére l igne de ce débat sur l ' immigration, de ce débat sur 
l'autre, en premiére l igne poli t ique ; d'autre part  je crois que, comme vient de le  
dire mon predécesseur, le  moment est venu oh, sur cet te question-là, doivent se 
rencontrer l a  recherche, mais l e  mot  me parai t  court -je dirais p lu tb t  I ' in te l l i -  
gence col lective- e t  l a  politique. Car que se passe-t-il, que s'est-il passé ces 
dernières annees ? Depuis trois ou quatre ans ce gouvernement a men6 une 
poli t ique qui n'a peut-@tre pas et6 frappee au point  de I 'or ig inal i t6 to ta le  mais 
qui é ta i t  une poli t ique paisible, assurant une sécurite juridique du monde de 
I' immigration, assurant l a  possibilité Bventuelle, e t  au choix, de s'insérer dans 
ce t te  societé, essayant aussi de ref léchir  à une France plus large, plus ouverte : 
c'&ait en f i n  de compte une poli t ique d'equilibre. E t  brutalement, en quelques 
mois, s'est dechalné un deferlement de haine, dtid6es toutes faites, de choses 
qu'on croyai t  ne plus exister. Tout à coup l e  pol i t ique se rend compte que les 
valeurs qu' i l  croyait communes comme l a  tolérance, l'ouverture, ne sont pas 
communes, finalement. Tout à coup le  pol i t ique se rend compte que l 'histoire de 
France qu' i l  croyai t  connue de tou t  l e  monde, traversees d'ostrogoths, de 
Vandales, de Romains, d'autres personnages curieux, é ta i t  quelque chose d'acquis 
dans l a  connaissance collective. II se rend compte que ce n'est pas vrai. O r  l e  
pol i t ique n'existe que dans un espace de raison e t  quand l a  raison se perd dans une 
soci6t6,il faut  essayer de l a  reconstituer : c'est l à  où une al l iance importante est 
à fa i re entre l e  politique, sens trés large du terme qu'on connait, comme je 
l'entends, e t  vous, qui @tes l a  recherche, l ' intel l igence collective. 
C'est pour cela que nous avons tenu à soutenir ce colloque e t  à vous 
apporter l e  salut de ceux qui agissent dans l a  vie quotidienne administrat ive e t  
pol i t ique e t  qui ont profondement besoin de ce que vous al lez penser, apporter, 
fa i re pour essayer de reconstituer un espace de raison sans lequel il n'est pas 
d'espace de poli t ique e t  donc de vie commune. Merci. 
Alain RUELLAN 
O.R.S.T.O.M. 
Mesdames, Messieurs, Chers Amis, 
Je  voudrais tout d'abord vous remercier de m'avoir invité à participer 
à cet te  séance inaugurale : bien sOr, je souhaite un plein succès à votre colloque. 
Je félicite d'entrée I'AFA pour avoir pris l'initiative d'organiser ce colloque. 
Colloque qui concerne, cela vient d'être longuement rappelé, un sujet à la fois 
d'actualité permanente et ,  malheureusement, d'avenir. C'est un sujet, en tout cas, 
qui concerne, voire préoccupe le quotidien des habitants de notre pays. 
L'ORSTOM apporte tout son soutien à. l'organisation de ce colloque 
e t  cela mérite quand même, pour ceux qui ne nous connaissent pas bien, quelques 
explications. L'ORSTOM qui, aujourd'hui, s'appelle Institut Français de Recherche 
Scientifique pour le Développement en Coopération, s'est assez profondément 
transformé ces dernières années. L'une des composantes importantes de ce t te  
transformation a é té  notre volonté d'ouverture de l'institution, notre volonté de 
décloisonnement par rapport à la communauté scientifique française. Il s'agit là 
d'une démarche qui pourrait vous paraître évidente mais, en fait, I'ORSTOM 
vivait, i l  y a encore quelques années, dans un relatif isolement dû à sa spécificité 
tropicale. Nous sommes aujourd'hui loin de ce t te  at t i tude e t  le Ministre de la 
Recherche e t  de la Technologie, Monsieur CURIEN, rappelait encore en octobre 
dernier, à l'occasion de l'inauguration de notre nouveau Siège, rue Lafayette, : 
"que la recherche menée à I'ORSTOM ne saurait constituer une science tropicale 
ou du développement, elle participe à la démarche scientifique générale". C'est 
dans cet  esprit que les chercheurs en sciences sociales de I'ORSTOM (ils sont 
aujourd'hui au nombre de 200 e t  leur effectif connaît une croissance régulière e t  
substantielle) s'ouvrent désormais largement aux contacts avec les chemheurs des 
autres institutions. Je  signalerai deux exemples qui me paraissent tout à fai t  
significatifs de notre volonté d'ouverture, de dialogue e t  de coopération avec les 
autres scientifiques français. D'une part, la mise en place, depuis l'an dernier, 
avec nos amis du CNRS d'une action scientifique programmée conjointe dans le 
domaine des sciences sociales et ,  d'autre part, la création en novembre dernier, à 
notre Siège, rue Lafayette, d'un centre de documentation e t  d'information 
scientifique pour le développement qui couvre principalement le champ des 
sciences économiques e t  sociales : ce centre est largement ouvert vers l 'extérieur 
e t  je vous invite à venir y travailler. 
U n  autre signe de cet te ouverture est, bien entendu, ce colloque. II 
est évident que l'ouverture de I'ORSTOM ne peut pas @t re  tous azimuts, 
désordonnée ; el le  se réal ise a travers des actions où les chercheurs de I'ORSTOM 
peuvent apporter une véritable contr ibut ion a l'enrichissement des connaissances. 
Or, dès que l e  projet de ce colloque a commencé à @tre  discuté, il est apparu très 
v i te  que ses chercheurs appartenant aux départements "Urbanisation e t  
socio-systémes urbains1' e t  "Stratégie du développement", de même que notre 
d i rect ion de l a  formation, de l ' in format ion e t  de l a  valorisation, étaient 
directement concernés. De nombreuses convergences apparaissent entre les 
problématiques développées a I'ORSTOM et  l 'objet de ce colloque. En ef fet ,  on 
sait qu' i l  n'y a pas d'Etat moderne, au Nord comme au Sud, où ne se pose l a  
question de l a  coexistence, de l a  reconnaissance e t  de I'enrichissement réciproque 
des différentes composantes de peuplement qui consti tuent l a  réa l i té  humaine de 
ces Etats. En fait ,  l a  nouvelle donne poli t ique e t  économique mondiale implique 
que l'Autre, assujetti à certaines périodes de l'Histoire, doi t  devenir un partenaire. 
Ce partenariat ne peut se l im i te r  au niveau d'instances of f ic ie l les internationales. 
11 doi t  y avoir obligatoirement, et a tous les niveaux, un décloisonnement de ce 
qu'on appelle les espaces culturels e t  ceci ne s igni f ie aucunement ob l i té ra t ion  ou 
recherche contraignante de l'uniformité. Dans mon esprit, espace cul turel  n'est 
pas synonyme d'appartenance nationale ou ethnique. Toutes les migrations 
inter-régionales ou internationales entralnent l e  brassage des particularismes 
locaux dans les zones urbaines e t  dans les espaces de nouveaux peuplements, de 
nouvelles formes de sol idarité sociale. En fa i t  les dynamiques di f férent ie l les des 
composantes mult iples de la  population font  un ensemble où les singularités se 
mesurent à d'autres singularités. 11 ne s'agit bien évidemment pas d'une situation 
part icul ière B l a   rance-ou B tout  autre du Nord. Ce que I 'on nomme la  crise 
cul turel le doi t  @tre interrogé en fonction du mouvement propre, d'une évolution 
sociale, politique, économique, technologique qui se situe en fa i t  a l 'échelle 
mondiale. 
Compte tenu de l'effervescence que I'on constate partout  dans les 
pays du Nord mais aussi dans les pays du Sud e t  dont nous entretiennent 
abondamment les medias, compte tenu également de ce retour massif des grandes 
idéologies qui pronent aujourd'hui e t  de-nouveau l e  rep l i  des grandes formations 
historiques sur leurs espaces nationaux, on pourrai t  se demander si l a  question du 
pluricultural isme reléve encore du questionnement scientifique. En réal i té, si l e  
ro le des sciences sociales n'est certainement pas de résoudre des crises non plus 
que de proposer de nouvelles idéologies, il est c l a i r  cependant que I'on peut e t  que 
I'on doit leur demander de rendre compte de l a  complexité d'un certa in nombre 
de problémes qui préoccupent nos concitoyens. Au-dela de ce t te  complexité, il 
est nécessaire de leur demander aussi de jalonner certains parcours, de repérer les 
questions t rop souvent mal  posées e t  que le  débat public rend confuses : 
certainement les thémes de l' immigration, des particularismes regionaux, des 
minorités, sont de celles-là. On do i t  leur demander de les formuler l e  plus 
clairement possible e t  de fa i re évoluer les idées reçues en ces matiéres. Je pense 
que les sciences sociales peuvent alors non seulement susciter une avancée 
scientifique mais aussi susciter l 'ouverture de dialogues, fac i l i te r  des compréhen- 
sions e t  l'émergence d1intér@ts col lect i fs  nécessaires à une mei l leure intel l igence 
des peuples e t  des nations. Je le  dis d'autant plus volontiers que je ne suis pas 
moi-m@me chercheur en sciences sociales. Je dir ige un ins t i tu t  où les sciences 
sociales ont un rBle déjà important e t  je souhaite qu'elle aient un rBle de plus en 
plus important dans une pluridiscipl inarité bien comprise ; mais c'est aussi parce 
que, en tan t  que Français e t  en tan t  que m i l i t an t  dans ce pays, je suis confronté 
au t ravai l  que font  un certains nombre d'organisations non gouvernementales dans 
ce pays à propos des problèmes du pluriculturalisme, de l ' immigration, du racisme, 
d e  la  xénophobie : nous avons besoin, nous le  sentons a u  niveau d e  c e  type  
d'organisations, d'analyses scientifiques qui permet t ra ien t  d e  t ravai l ler  d'une 
façon plus intel l igente  e t  plus positive. C e  son t  l à  d e s  é léments  d'appréciation 
indispensables à l 'élaboration d e  quelque politique que c e  soit,  aussi bien dans 
notre  pays que dans les  pays du Sud. A c e  niveau déjà, I ' intérét  d e  I'ORSTOM e s t  
justifié en par t i e  mais  il importe e n  ou t re  d e  rappeler  son impor tan te  expérience 
A t ravers  les  soc ié tés  mult icul turel les  du Sud. En c e  sens  il e s t  plus que légi t ime 
que nous participions act ivement  aux recherches qui sont  menées  dans un p a y s  
comme l e  ndtre  confronté A c e s  mémes probl8mes. 
C 'é ta i t  l à  l es  quelques points que je voulais soulever à l 'ouverture d e  
c e  colloque dont  je souha i te  que les  travaux soient  l es  plus fructueux possible. J e  
vous remercie  d e  m'y avoir invité. 
Maurice GARDEN 
Ministére d e  la  Recherche e t  de  l a  Technologie 
Au nom d e  Monsieur CURIEN, Ministre de  la Recherche e t  de  la 
Technologie, je suis heureux de  sa luer  l e  colloque de  I'AFA à plusieurs titres. En 
premier  l ieu le  parrainage que le  Ministre de  la Recherche a donné à c e t t e  
manifestat ion scientifique es t  un signe supplémentaire ,  e t  la communauté 
scientifique française a fini par s'y habi tuer  au cours de  c e s  dix-huit derniers  
mois, de  l a  place de  plus en plus importante  que le  Ministére accorde aux sciences 
humaines e t  sociales dans la recherche : en fa i re  un sec teur  à par t  en t iè re  parmi 
les  sciences avec la volonté de  renforcer  la collaboration e n t r e  l es  sciences d e  
l 'homme e t  de  la soc ié té  e t  l es  au t res  secteurs  scientifiques. C e  qu'a d i t  Monsieur 
RUELLAN tout  à l 'heure é t a i t  un des  signes de c e t t e  symbiose e n t r e  les  
d i f fé ren tes  sciences, de  c e t t e  collaboration nécessaire que nous cherchons à 
développer e t  dont  nous pensons qu'elle es t  irréversible. 
Le sujet même du colloque sollicite les  chercheurs, c e t t e  question 
des sociétés  pluriculturelles e t  pluralisme. Depuis plusieurs années  l e s  organismes 
de  recherche ont sur c e  point eu d e s  initiatives. En 1985, l es  Ministères de  la 
Recherche e t  de l a  Technologie, de  la Culture,  la mission recherche e t  
d 'expérimentat ion du Ministhre des  Affaires  Sociales e t  d 'autres  partenaires  ont 
lancé une action de  recherche sur c e  thème de  la  France soc ié té  pluri-ethnique. 
Ceci  é t a i t  manifeste  d'une cer ta ine  volonté d'impulser des  travaux sur l e  terrain,  
avec un sout ien f inancier  loin d '@tre négligeable. Mais il s 'agissait  en m@me temps  
de  canaliser,  de recen t re r  l 'ensemble des recherches sur  ces  phénomènes 
migratoires, sur c e s  phénomhnes de  l 'étranger, de  la présence d e  l 'autre  dans la 
soc ié té  ; il s 'agissait  éga lement  d'une volonté de confronter  l e s  expériences, l es  
apports  des  anthropologues e t  de  l 'ensemble des  spécial is tes  de  tou tes  les  
disciplines qui ont  à dire, à apporter  sur ces  sujets  : à l a  fois dans le  t e r r i to i re  
national e t  une confrontat ion en t re  l e s  expériences françaises e t  les  expériences 
des au t res  pays, e n t r e  l e s  phénomènes locaux e t  l es  phénomènes globaux. J e  crois  
que le  f a i t  que c e  so i t  I'AFA qui a i t  pris l ' initiative de  c e t t e  grande réunion 
scient i f ique de ces  marque la place de l 'anthropologie dans c e t t e  recherche des 
sciences sociales  e t  humaines. L'anthropologie, par ses méthodes, son développe- 
ment ,  ga rde  à l a  fois l e  souci de l ' individualité e t  de  l 'universalité dans le  t emps  
e t  l 'espace : par tan t  de  l'observation tout  à f a i t  individuel lgel le  vise cependant  à 
globaliser,  c e  qui es t  t r è s  important.  L'anthropologie es t  à un carrefour  e t ,  disant 
ce la  moi qui suis historien, je ne pense pas déplaire  aux anthropologues c a r  
j'estime c e  carrefour  nécessaire. Mais je ne veux cependant  pas réduire  leur 
discipline à c e t t e  notion de  carrefour. 
J' insisterai quand méme un peu, e n  dehors d e  c e s  remarques 
gBnBrales, sur  l e  but méme d'une rBunion semblable à celle-ci. Il e s t  important  
que les  chercheurs  en sciences humaines e t  sociales, l es  anthropologues e t  l es  
autres ,  s e  posent d e s  questions sur  les  questions bralantes  de  I 'actualitB ; c e  sont  
cel les  du politique, du citoyen, en même temps  que cel les  du chercheur  e t  du 
savant. La rencontre  e n t r e  l'un e t  l 'autre  es t  indispensable mais  il f a u t  que c e t t e  
rencontre  s 'effectue en sor tan t  l e  deba t  scientifique d'une simple confrontat ion 
e n t r e  savants. J e  crois que le  PrBsident PIAULT, tou t  à l 'heure dans son discours 
d'introduction, c i t an t  c e s  dBputBs de  la IlIe RBpublique e t  l a  "modernitB1' d e  leurs  
remarques sur l e  rBle des  Btrangers dans les  dbviations d e  la sociBtB française d e  
I'bpoque, il y a h peu près  un siècle, posait bien l e  problème . Si I'on en tend  
aujourd'hui des  gens places au  même niveau du monde politique t e n i r  les  mêmes  
propos, e t  parfois pires,, que ceux qui Btaient t enus  il y a un siècle, ce la  montre  
que la  recherche scientifique n'est pas passBe dans le  discours commun, qu'il y a 
encore un hiatus  important  e n t r e  I'accumulation de  connaissances des  chercheurs  
e t  un discours commun. C e  discours commun cont inue h rBpBter des  stBrBotypes e t  
des  banalitbs, parfois cruelles, e t  qui sont e n  même temps  plus que des  e r reurs  c a r  
e l l es  ont  les  relents  d'une barbarie  que I'on a vue h l 'oeuvre h plusieurs reprises  
dans I'histoire. C e l a  montre  bien que les  anthropologues, l es  sociologues, l es  
historiens qui sont  par t icul ièrement  interpel lbs  par  c e t t e  s i tuat ion n'ont pas BtB 
capables  de  construire  une rBalitB sociale  à part i r  de  laquelle l e  discours commun 
puisse é t r e  chang6. C'est ici l 'une des  questions fondamentales  posees aux 
sciences sociales  e t  humaines. Il ne  s 'agit pas de  demander  que le  chercheur  
devienne un homme politique, il ne  s 'agit même pas de  penser, e t  je crois que 
Ruel lan a e u  raison de  le  dire, que le  chercheur  e n  sciences sociales va apporter  
une solution h la crise Bconomique ... C e l a  s e  saura i t  si l es  chercheurs  Btaient 
capables  d'apporter des  solutions aux crises Bconomiques, aux crises sociales, aux 
crises cul turel les  ! Il s 'agit par  con t re  de  rBaliser que l 'accumulation d e  
connaissances dans nos domaines des  sciences sociales  e t  humaines es t  insuffisante 
pour permet t re  d e  fa i re  passer dans l 'enseignement, dans la  formation du ci toyen 
comme dans la formation du chercheur, ces  acquis successifs h part i r  desquels il 
se ra i t  possible d'bvacuer de  c e s  discours t rop  communs les  t e r r i f i an tes  "banalitBs1' 
que I'on en tend  encore tous les  jours. J e  crois que c'est, peut-étre ,  c e  qui nous 
separe  l e  plus encore de  nos col lègues physiciens ou mathbmaticiens ; il e s t  
impensable qu'un physicien t ravai l le  sur  a u t r e  chose que I 'accumulation qui a BtB 
f a i t e  par  ses  prBdBcesseurs e t ,  même s'il t ravai l le  sur la marge  de  c e t t e  
accumulation, pour apporter  une progression des  connaissances. 
Au nom du Ministre de  la  Recherche, j'insiste sur c e t t e  importance 
tout  h fa i t  fondamenta le  du lien e n t r e  la recherche que vous f a i t e s  sur  l e  terrain,  
chercheurs, prat ic iens méme de  la  recherche, e t  la formation, l ' information 
necessaires qui apportent  vers I1extBrieur un "plus" tout  h fa i t  indispensable. 
J e  terminerai  enfin par  une sor te  de  remarque plus personnelle 
d'historien : I'histoire est  t rès  coupable h propos de  c e t t e  montBe, d e  c e  retour  
pbriodique des  accusations con t re  l 'autre, I'btranger. J e  crois que c e  n'est pas 
s implement  parce que I'histoire rappel le  que t o u t e  nat ion s 'est const i tube sans 
cesse par  l'adjonction de  populations venues d'ailleurs qu'elle suff i t  à montrer  
qu'il y a eu adjonction e t  fusion progressive d e  ces  populations d'origines 
diffbrentes. J e  crois que I'histoire a joue un rBle t rès  important  dans la 
construction des nationalismes, des  central isat ions,  Piaul t  l e  rappelai t  tout  h 
l 'heure, e t  qu'elle n'a pas assez, ou pas toujours, insiste sur la n a t u r e  des  
différences ou sur l'observation des  différences. J e  crois que les  historiens des  
périodes passées aura ien t  dû e t  doivent m e t t r e  l 'accent sur le  f a i t  que t o u t e  
société s'est construite par la  rencontre de personnes ayant des cultures, des 
origines, des situations tout  à f a i t  différentes. Autrefois, t ravai l lant  sur l a  
consti tut ion de l a  population de la  v i l le  de Lyon au XVIIIe siècle, il éta i t  amusant, 
dans les archives, de repérer à l ' in tér ieur d'une m@me maison de Lyon e t  vivant 
côte à &te, des gens venant du Massif Central, des Alpes, de la  Vallée de l a  
SaBne, parfois même un Allemand, un Suisse, un f i l s  d'Italien, avec des cultures 
totalement dif férentes : e t  tous ceux-là formaient bien une v i l le  avec une culture 
qui, sans @tre  unique, consti tuait bien une culture lyonnaise incluant l e  
phénomène "étranger". On retrouve ces phénomènes dans l a  consti tut ion des 
mondes ouvriers du XIXe e t  du début du XXe siécles, où l'étranger fo rmai t  des 
couches successives. A Saint-Etienne, le  f i l s  de Pono de l a  deuxième génération 
considérait que l e  Pono nouvellement arr ivé é ta i t  un étranger pour lui, au meme 
t i t r e  presque que le  f i l s  de l ' I ta l ien et que plus ta rd  le  f i l s  du Polonais, puis du 
Maghrébin, apparus pendant l'entre-deux-guerres dans l' industrie française. Je 
crois que ces réflexions des historiens associés aux anthropologues sont tout-à-fait  
indispensables pour voir comment s'est construite une population par l 'adjonction 
d'individus d'origines diverses. Cela entraîne ensuite vers les recherches très 
importantes aujourd'hui sur les notions d' identité cul turel le des groupes 
minoritaires. Je crois que, là  aussi, il faut  être très at tent i f .  L a  recherche 
consiste, bien sûr, à repérer ces origines culturelles, ces facteurs d'identité, mais 
il faut  éviter I'enfermement. L e  rd le du chercheur est de se met t re  en 
confrontation avec les autres. II ne doi t  pas s'enfermer dans son propre domaine, 
dans son propre groupe : sans doute les anthropologues doivent-ils également 
réf léchir  à cet te d i f f i cu l té  qui menace leur discipline. 
Phil ippe JOUTARD 
Ministère de IIEducation Nationale 
Je par le i c i  au nom de l a  Direct ion de l a  Recherche du Ministère de 
IIEducation Nationale. Nous ne nous sommes pas concertés, avec M. GARDEN, e t  je 
vais donc abréger mon propos car beaucoup a déjà été d i t  par lui. 
Néanmoins je voudrais fa i re une première remarque : en tant  que 
mission de l a  Recherche, nous ne décidons pas par nous-memes mais par 
l ' intermédiaire de l'ensemble des établissements scientifiques qui est complète- 
ment autonome : EHESS, Collège de France, Universités. Nous ne pouvons 
qu'appuyer des in i t iat ives mais heureusement, nombreuses sont les entreprises qui 
vont dans l e  sens de l a  réunion d'aujourd'hui. 
Je voudrais également fa i re une remarque qui re jo int  un peu ce qu'a 
suggéré GARDEN : ce thème, qui est très riche, permet une réel le confrontation 
discipl inaire e t  de nombreux travaux ont déjà été réalisés depuis plusieurs années. 
Les chercheurs n'ont d'ailleurs pas attendu l ' inc i tat ion publique pour poser ces 
questions e t  je m'inquiète un peu, je le  dis très franchement, des risques de 
répétit ion. Je me demande si l 'un des rdles de votre assemblée, pendant ces t ro is 
jours, ne serait pas de fa i re un point  très précis de l a  s i tuat ion a f i n  d'éviter l e  
danger de recommencer des travaux déjà accomplis. Bien entendu, on n 'at te int  
jamais I'exhaustivité mais il faudrai t  porter  l 'a t tent ion sur les secteurs largement 
explorés et, par contre, fa i re progresser l a  discipline, met t re  en évidence t e l  
secteur qui serait sous-traité. Je crois que ce t te  idée d'arriver à un é ta t  précis des 
connaissances paraTt capitale au stade où nous en sommes ; je ne crois pas qu' i l  
soit intéressant de lancer de nouvelles entreprises si ce point n'est pas fait .  Nous 
espérions, a propos de I'ATP interministér ie l le qui a été proposée, que cela serait 
f a i t  mais nous n'avons pas encore les donnees nécessaires. Donc, je me permets de 
vous lancer un appel sur ce point-là, ne serait-ce que pour ne pas gaspiller les 
deniers publics e t  surtout pour renforcer l a  val id i té de votre propos. 
Ma troisième remarque concernerait ce t te  not ion de valorisation, 
l iée  à l a  nécessité de sort ir  du ghetto scientifique. II faut  a l ler  notamment vers 
les autres ordres d'enseignement e t  l a  vous me permettrez de met t re  une autre 
casquette, en tant  que responsable-président de la  commission de réf lex ion sur 
l'enseignement de l'histoire-géographie dans I'enseignement élémentaire e t  
secondaire ; je suis tout  à f a i t  conscient du f a i t  que nous sommes en première 
ligne, plus exactement que nos collègues dans les écoles élémentaires ou les 
lycées e t  les  col lèges sont en première ligne : c e  sont  eux qui ont  à af f ron te r  l e  
choc d e  c e t t e  s i tuat ion,  d e  c e t t e  société  pluriculturelle. J e  n e  suis pas sûr que 
nous, scientifiques, nous leur ayions donné les  instruments nécessaires , fau te ,  
j 'allais dire, d e  pouvoir trouver les  intermédiaires ,  fau te  d'avoir trouvé le  l angage  
adéquat.  J e  sa i s  bien qu'il n'est pas  toujours t r è s  exa l tan t  ni t rès  valorisant d e  
trouver des formulat ions susceptibles d e  passer au niveau des premiers  
enseignements  mais  je crois, e t  c 'es t  une a u t r e  idée que je lance, qu'il se ra i t  
nécessaire d'analyser de façon plus précise les manuels  d e  français,  d'histoire, d e  
géographie pour repére r  les lieux sensibles, l es  expressions périlleuses, pour dire  
a t t en t ion  là  : feu orange. J e  suis, en e f fe t ,  ex t rêmement  f rappé  d e  voir que, 
malgré la  meil leure volonté du monde, un historien qui ne se ra i t  pas un 
spécialiste, pourrait  en t ra îner  par  une formulat ion malheureuse non seulement  à 
des  interprétat ions erronnées mais  éga lement  des  déviations tout-à-fai t  
dangereuses. J e  crois que, là-dessus, vous avez sans doute une mission. 
Dernière  remarque, e t  je le  dis sans exagérer  l e  t e r m e  : I'histoire es t  
vér i tablement  aux premières  lignes e t ,  dans la  mesure où il n'est pas  possible 
d'ajouter une dimension supplémentaire  dans l 'enseignement é lémenta i re ,  c 'es t  au 
niveau d'une formation appor tée  par  les  anthropologues aux historiens e t  aux 
géographes qu'il y aura i t  peut-être  un moyen pour fa i re  passer plus l a rgement  un 
cer ta in  nombre d e  notions préparatoires  à des  visions plus nuancées e t  re lat ives  
des fonct ionnements  sociaux. En part icul ier  e t  dans la mesure où les  anthropo- 
logues sont  par t icul ièrement  concernés par  les  problèmes d e  l ' ident i té  e t  d e  
l ' a l t é r i t é ,  ce la  nous permet t ra i t  d e  casser l'opposition en t re  c e s  deux notions pour 
fa i re  comprendre, au contraire ,  la  dialectique d e  leurs rapports  : e n  e f fe t ,  les  
sociétés  les  plus fragi les  refusent  davantage  l ' a l t é r i t é  que cel les  dont l ' ident i té  
es t  la  plus assurée e t  acceptent  e n  conséquence plus faci lement  la place d e  
l'Autre. Si I'on arr ivai t  à bien fa i re  comprendre c e s  problèmes, I'histoire perdrai t  
beaucoup d e  ses  incidences nocives e t  I'on ne pourrait  plus opposer I'histoire 
nat ionale  à I'histoire internationale. Les hommes politiques aura ien t  a lors  
beaucoup plus de mal à maintenir  un cer ta in  nombre d e  propos dément i s  par  des  
données historiques à la  fois rigoureuses e t  largement  répandues dans l'opinion 
publique. 
Olivier HERRENSCHMIDT 
C.N.R.S. 
Monsieur GODELIER, Directeur  du Département  des Sciences de 
l'Homme e t  de la Société  au  CNRS, m'a prié  d'excuser son absence parmi vous e t  
de  le  representer, en c e t t e  occasion, pour marquer I ' intérét légi t ime e t  naturel  
que le CNRS porte  à votre colloque. Nous rejoignons ainsi tou tes  les  au t r e s  
institutions qui vous ont accordé leur patronage e t  je puis dire qu'on ne pouvait 
imaginer parrainage plus prestigieux. C'est un hommage aux organisateurs  e t  c 'est 
aussi un hommage, une reconnaissance pour une fois accordés à ce  que 
l'anthropologie peut  dire. Utilisez donc au mieux ces  appuis e t  menez votre  
travail le plus loin possible. 
Très rét icent  à parler  au nom d'autrui, je ne vous parlerai  pas à la 
place de  GODELIER. Mais, en c e  qui me concerne, j 'attends beaucoup de  ce  
colloque auquel l es  interventions qui m'ont précédé ont déjà posé problèmes e t  
questions. C'est l'issue de votre réflexion globale qui fera avancer ma réflexion. 
J e  vous remercie de  c e  travail que je souhaite  t r è s  positif. 
Jean CHAPELOT 
Ministère de la Culture 
Je  représente ici Jack LANG, Ministre de la Culture qui, comme vient 
de le dire M. PIAULT, président de I'AFA, assure la présidence d'honneur de votre 
colloque. Peut-être la culture a-t-elle dans ce colloque effectivement un grand 
r81e qui pourrait paraftre surprenant : il t ient  à une évolution importante dans les 
champs d'intervention de ce Ministère depuis quelques années. Non seulement le 
budget du Ministère de la Culture a été, en francs constants, multiplié par deux 
en quelques années, mais aussi, grace à l'aide du Ministère de la Recherche e t  de 
la Technologie, le budget civil de recherche et  de développement qui participe au 
travail du Ministère de la Culture a considérablement augmenté ; ainsi le 
Ministère a pu développer, en quelques années, une politique extremement 
dynamique de recherche e t  de soutien à la recherche sous diverses formes. Il est 
inutile de répéter ce qui a é t é  dit par les intervenants précédents e t  qui expose 
très bien ce qui, pour notre Ministère comme pour les autres présente le grand 
intérêt de votre colloque. I I  est bien évident que ce qui peut ê t re  fait sur les 
sociétés pluriethniques est très important pour la politique culturelle en général. 
Je  crois, cependant, qu'il peut é t re  plus utile de développer ici 
rapidement les modalités d'intervention du Ministère de la Culture dans les 
domaines qui vous concernent. Le Ministère de la Culture a donc considérable- 
ment développé, je l'ai dit à l'instant, ses possibilités d'intervention dans le 
domaine de la recherche. Elles ont été,  entre 1981 et  maintenant, multipliées par 
trois. Elles sont actuellement, pour le budget 1986, de 65 O00 O00 de francs de 
crédit d'intervention. Il y a dans votre domaine trois types d'intervention 
différents. D'une part la Mission du Patrimoine Ethnologique qui a é t é  créée  en 
1979 e t  qui, par le biais d'appels d'offres variés sur des sujets comme l'ethnologie 
urbaine ou les pratiques rituelles, soutient très largement la recherche française 
d'anthropologie e t  d'ethnologie sur la France. Dans le budget de 1986, i l  est 
prévu, par ce biais et  sous différents postes, à environ 9 DDD 000 de francs. Il 
s'agit là d'un des efforts les plus importants dans ces secteurs. 
La deuxième modalité d'intervention, c'est la direction du dévelop- 
pement culturel issue d'une mission de développement culturel de 1979 e t  qui 
intervient à plusieurs niveaux pour aider les collectivités territoriales, les 
associations, dans la perspective du développement culturel e t  de l'étude des 
pratiques des communautés qui forment la France. I I  y a, là aussi, au Ministère de 
la Culture, une très grosse intervention qui est trhs largement, comme d'ailleurs 
une grande partie de la recherche du Ministère, décentralisée. 
Je voudrais enf in insister sur une troisième forme d' intervention que 
l e  Ministère de l a  Cul ture a pu développer systématiquement depuis quelques 
années : ce sont des co-participations des appels d'offres de recherche. 
L'augmentation de nos crédits de recherche a permis, avec l'aide de nos 
interlocuteurs administrat i fs habituels d'ailleurs représentés ici, l e  Ministère de 
I'Education Nationale, l e  CNRS, l e  MRT, l e  Ministère des Affaires Sociales, de 
part iciper A des appels d'offres e t  en part icul ier  A celui  qui a é té  c i t é  tou t  A 
l 'heure e t  concerne l a  France, société pluri-ethnique. II s'agit pour nous d'une 
dimension de la  recherche que nous souhaitons développer. Ce type d'appel 
d'offres e t  en part icul ier  toutes les formes de re la t ion  avec les communautés 
scientifiques du CNRS, de I'Education Nationale, sont au Ministère de l a  Cul ture 
fondamentales ; il s'agit de nous ancrer beaucoup plus e t  d'ancrer beaucoup plus 
notre personnel dans Üne poli t ique générale de recherche, dans l e  domaine des 
sciences de l'Homme et de l a  Société. 
Je voudrais, en conclusion, d i re ce qui, dans l'avenir, pourrai t  
développer encore plus, au Ministère de l a  Culture, l ' in térêt  que nous portons aux 
recherches sur les sociétés. En premier lieu, nous souhaitons insister sur l a  
valorisation de l a  recherche ; cet aspect a déjà été mentionné ici, mais il est b ien 
évident que les potentiels actuellement rassemblés au Ministère de l a  Cu l tu re  
comme ail leurs ne sont pas toujours très bien mis en valeur. 11 est vraisemblable 
qu'actuellement le  Ministère de la  Cul ture est un des plus gros éditeurs dans l e  
domaine des Sciences de l'Homme et  de l a  Société en France. Cela n'est pas 
toujours visible car l 'e f fo r t  d'édit ion ou d'aide à l 'édi t ion du Ministère de l a  
Culture passe par des biais extrêmement variés, sous des formes très di f férentes : 
peut-être cet te action manque-t-elle de cohérence alors qu' i l  s'agit d'une act ion 
encore plus essentielle dans votre domaine que dans tous les autres. 
Nous considérons aussi que le  Ministère de la  Cul ture doi t  développer 
son action de soutien à l'enseignement supérieur ; en part icul ier, il faut  mu l t i p l i e r  
les conventions avec les Universités pour le  développement d'une série de 
formation universitaire ou permanente aussi bien pour les étudiants que pour les 
associations qui t ravai l lent  largement avec nous. Nous devons agir dans tous les 
domaines mais part icul ièrement en ethnologie e t  anthropologie de l a  France où 
nous .savons fo r t  bien que la  situation n'est pas très bonne. 
Enfin, il y a deux secteurs où l e  Ministère de l a  Cul ture se propose 
d'engager des ef for ts importants. D'abord poursuivre et accentuer l a  dimension 
régionale à son action. Je l 'a i  d i t  tou t  à l'heure, il y a au Ministère de l a  Cul ture 
700 chercheurs qui émargent au budget c iv i l  de Recherche e t  Développement du 
Ministère de l a  Cul ture ; il y a 3 000 personnes dans ce Ministère qui se 
consacrent, de près ou de loin, à l a  recherche en Sciences de l'Homme et  des 
Sociétés. Une grande part ie de ce personnel est décentralisée e t  t ravai l le  dans les 
régions. L e  Ministère de l a  Cul ture a eu à coeur, depuis quelques années, de 
mettre en place des structures susceptibles de prendre en compte le  mieux 
possible les aspirations régionales en mettant  en place des Directions Régionales 
des Affaires Culturel les e t  des commissions régionales du patr imoine archéolo- 
gique, historique et ethnographique. Par d i f férents biais, comme par exemple 
l 'act ion thématique programmée de la  région RhBne-Alpes, l e  Ministère de l a  
Cul ture doi t  prendre en compte l a  dimension régionale de l a  recherche en 
Sciences de l'Homme et  des Sociétés. 
Enfin, un  dern ier  p o i n t  , re jo ignant  aussi en grande p a r t i e  vos 
préoccupations, concerne l a  dimension in ternat ionale.  L e  M in is tè re  de l a  C u l t u r e  
peu t  para i t re  se consacrer avant t o u t  A l a  recherche sur l a  France. En  réal i té ,  une 
recherche sur l a  France n e  peu t  se développer qu'en s'ouvrant p a r  tous les moyens 
l a  coopérat ion in te rna t iona le  e t  A l 'é tude des autres sociétés. C'est sans doute 
l a  une des pr inc ipa les faiblesses actuel les de n o t r e  Ministère, c 'est donc une  des 
pr inc ipa les d i rect ions dans laquel le  nous souhaitons t ravai l ler .  
Je conclura i  ces quelques points  en  insistant encore une fo is  sur 
l ' impor tance que l e  M in is tè re  de l a  C u l t u r e  accorde A tous les problèmes qui 
concernent les communautés e t  les sociétés plur i-ethniques en France. A tous les 
points  de vue, l ' a ide  que l e  M in is tè re  de l a  C u l t u r e  a donnée à c e  col loque e n  est 
l e  témoignage. Je voudrais te rm iner  en  vous apportant,  au-dela de I 1 i n t é r @ t  
o f f i c i e l  e t  du sout ien que je suis chargé de vous transmettre, l a  marque de 
I t i n t é r @ t  personnel que je p o r t e  A vos travaux. J'avais d'ail leurs, en  c e  qui  m e  
concerne, par t i c ipé  dès 1979 à l a  c réa t ion  de vo t re  association. Enf in, puisque 
vous me donnez l a  charge de conclure ces interventions, je voudrais d i re  comb ien  
nous souhaitons un  grand succès A vos travaux a f i n  qu'i ls nous permet ten t  dans 
l 'avenir de mener m ieux  encore les pol i t iques que nous sommes condui ts  à 
développer en France e t  concernant les sciences de l 'Homme e t  de l a  Société. 

OUVERTURE 

Françoise HERITIER-AUGE 
Mes chers  Amis 
C'est  un grand honneur que me f a i t  notre ami e t  collègue Marc 
Piault,  Président de  l'Association française des Anthropologues, que de  m'inviter B 
ouvrir le deuxième colloque qu'organise notre  association depuis sa création. 
Honneur B la mesure du sujet qui nous concerne tous, qui devrai t  nous concerner  
tous, à la fois en tan t  que chercheurs e t  en t a n t  que citoyens. 
En tan t  que chercheurs : l e  sujet est  vaste  e t  aucun de  ses  aspects  n'a 
échappé aux  organisateurs  si j'en juge par les  t i t res  des a te l ie rs  dans lesquels vous 
allez vous répartir.  Tous rencontrent la notion d'identité, c e  "foyer virtuel auquel 
il nous es t  indispensable de  nous re fé re r  pour expliquer un cer ta in  nombre de  
choses, sans qu'il a i t  jamais d'existence réelle", pour reprendre la phrase d e  
Claude  Lévi-Strauss, au terme du séminaire  sur  l e  thème, justement, d e  I ' identité. 
Ce  "foyer virtuel1' auquel la pensée nécessairement s e  rapporte ,  s'applique tout 
au t an t  à I ' ident i té  individuelle qu'à I ' identite collective. Pendant  longtemps nous 
avons parlé  d'ethnies comme d e  réa l i t és  sociales e t  cul turel les  homogènes, comme 
d'un en-soi aux front ières  ne t tement  perceptibles, aux caractér is t iques ne t tement  
visibles, comme les  produits d'une histoire, cer tes ,  mais d'une histoire qui est  
censée  dès  l'origine les  const i tuer  en  objet nommé. Il est  bien vrai qu'il s 'agit 
d'une ca tégor ie  commode. Que sera i t  l 'ethnologie si n'avaient é t é  rendues 
possibles par l 'effet  d e  nomination e t  d e  catégorisat ion du Soi e t  d e  l'Autre 
auquel aucun groupe quel qu'il soi t  n'échappe aux différents  niveaux auxquels s e  
s i tue c e t t e  perception (la rue, l e  quartier,  l 'école, l'usine, l a  classe d'age, la 
région, la nation, mais aussi l e  lignage, l e  village, l e  clan, l e  s ta tu t ,  la générat ion,  
etc.), si n'avaient é t 6  rendues possibles donc, avec une grande simplicité dans 
l'approche, tout ce  travail monographique fondé sur la notion d'ethnie, qui 
const i tue la base d e  notre  savoir ? A l'heure actuel le ,  nous déconstruisons la  
notion d'ethnie. Comme la nation, fruit d e  volontés politiques, l 'e thnie n'a pas 
d ' ident i té  en soi : e l l e  est  l e  frui t  d'une histoire où d e  mult iples  courants  ont 
conflué. Et  pour c i te r  Jean Bazin (a r t ic le  "A chacun son Bambara" publié dans 
l'ouvrage collectif éd i t é  par Jean-Loup Amselle e t  Elikia M'Bokolo sous le  t i t r e  
Au coeur  d e  l'ethnie. Ethnies, tribalisme e t  E ta t  e n  Afrique) : "Aucun nom n'est en 
tan t  que tel  nom de  peuple, mais chacun peut l e  devenir. 11 suff i t  qu'un peuple 
s'en empare  : il n'y a pas d'essence qui préexiste  à s a  formation ; il t i r e  son nom 
d e  c e  qu'il trouve, par  l 'effet des circonstances ou, au besoin, par un a rb i t ra i re  
constituant". 
Exit l 'essentialisme, donc. Mais il ne f a u t  pas croire, cependant ,  que 
nos prédécesseurs, i l lustres ou humbles, qui nous ont laissé l es  merveilles 
ethnographiques qui const i tuent  notre  savoir, n 'a ient  é t é  ag i tés  d'aucune question 
e n  abordant  l'ethnie. Même si l 'usage généra l  e t  la critique du t e r m e  son t  récents ,  
m@me si les interrogat ions usuelles portaient  en pr ior i té  sur d 'autres  notions, il 
s 'agissait  bien toujours de la  m@me diff icul té  A ce rner  un objet. J e  pense 
notamment  à l a  notion de  cul ture e t  aux mult iples  ouvrages e t  déba ts  qui lui ont  
é t é  consacrés, ou bien à ce l le  d'origine commune e t  de  diffusion, problème 
soulevé e n  son temps par Galton ("Comment @ t r e  assuré que deux groupes 
considérés comme distincts ne  sont pas des copies  conformes d'un m@me original") 
e t  repris par Murdock, aprbs d'autres, à la recherche de  solutions concrètes  
apporter  A c e  qu'il e s t  convenu d 'appeler  désormais "le problème de  Galton", d e  
manière A fonder  e n  espri t  l 'entreprise  énorme de  comparaison d e  t r a i t s  cul turels  
relevant  de  groupes humains n e t t e m e n t  différenciés, qui es t  l e  but ul t ime d e  
l'Atlas ethnographique e t  des  recollections e t  analyses des Human Rela t ions  Area 
Files. 
Nous parlons main tenant  plutet  de  sociétés  -et  non plus de  cul tures  
ou d'ethnies-, de  ces  ensembles dont l es  membres s e  représen ten t  l e  fonctionne- 
ment ,  d e  c e s  organisations où, selon une défini t ion de  Maquet qui m e  semble  t r è s  
juste, l'individu trouve d&s sa  naissance pour t o u t e  sa  vie l 'ensemble des relat ions 
sociales  qui lui se ron t  nécessaires. C e t t e  notion a nécessairement  un contenu 
politique. A chaque soc ié té  correspond tou t  d'abord un espace, d o t é  d'une histoire. 
Chacun s e  ca rac té r i se  éga lement  par  l a  coexistence d e  groupes qui, B l a  fois, s e  
distinguent l es  une des au t res  e t  s e  reconnaissent une appar tenance  commune : l e  
politique es t  a lors  l 'ensemble minimum des  procédures r i tuel les  d ' intégrat ion e t  
d e  distinction, e t  des  règles  d e  part ic ipat ion par  lesquelles s e  rendent  vivables les  
rapports  en t re  groupes, définis par  l e  sexe,  I'age, la fonction, l e  type d e  
production, l e  s ta tut .  L e  rapport  du m@me à l 'autre  e s t  ainsi toujours t ra i t é  d'une 
manière propre A la société  qui const i tue sa  s t ruc ture  politique, par d e s  
procédures d'ajustement mutuel  que no t re  t ache  e s t  d'identifier e t  d e  décomposer. 
Nous voici ramenés  au  politique, e t  au-delà du politique comme objet  
d'étude, à not re  rble  de  citoyens, ici e t  maintenant.  Nous ne  sommes pas, nous ne 
pouvons pas @ t r e  l es  conseillers du Prince mais  nous avons, e n  t a n t  que citoyens, à 
fa i re  connaî tre  no t re  voix (meme si e l l e  n'est pas nécessairement  uniforme) 
puisque, dans le  con tex te  d e  la  grande cr ise  économique mondiale, la question d e  
l ' immigration rencontre  ce l le  d e  I ' ident i té  e t  que -je c i t e  l e  dépl iant  du colloque- 
"xénophobie e t  racisme fon t  t rop  souvent off ice d e  réponse". 
L e  d é b a t  es t  lancé depuis quelque temps  déjà. 11 y a e u  un colloque 
organisé par  un club politique de gauche, Espaces 89, en mars  d e  c e t t e  année,  .qui 
a rassemblé plus de  deux mille audi teurs  sur l e  thème de  l ' Ident i té  française. 
Etrange formulat ion disent ses  organisateurs  eux-memes. La gauche se ra i t -e l l e  
devenue nat ional is te  ? C e  n'est c e r t e s  pas l e  c a s  répondent-ils mais  "la que te  de  
I ' identité es t  devenue l 'ultime f igure qui donne du sens, occupant l a  place la issée 
vide par la religion, l'idéologie, l a  politique", d'où la  nécessité d e  la prendre e n  
considération. De ces  asser t ions peut-@tre avons-nous, nous aussi, à discuter. 
A c e t é  du déba t  public d e  c e  type, une volonté politique existe. En 
novembre de l 'année dernière  l e  Président  d e  la République a c r é é  un 
Haut-Conseil de  la Populat ion e t  de  la Famille. L'un des trois axes du travail qui 
lui es t  confié  porte  sur  l ' immigration, son histoire, le  constat  ac tue l  qui peut &t re  
fai t ,  les questions en d é b a t  qui recoupent, comme on va le voir, cel les  qui nous 
occupent : 
. "les diff icul tés  d'ordre "matériel" (ou technique) : le  logement  e t  plus 
généra lement  le  cadre  de  vie ; le  travail e t  la demande d'emploi ; la 
formation,  qu'elle soit de  base (les modal i tés  de  scolarisation) ou 3 visée 
professionnelle. 
. L'environnement culturel : l e  r61e de  la famil le  ; l 'effet  du maint ien des 
liens cul turels  sur l 'adaptat ion en France ; l e  droit à la différence e t  3 
l ' indifférence, le  choc des cul tures  y compris d'essence religieuse. 
. La nat ional i té  f rançaise : conditions d 'a t t r ibut ion e t  d'acquisition. 
. Les droits civiques e t  politiques : I'accés 3 la fonction publique ; les 
obstacles  3 l 'octroi du droit de  vote ; l 'efficacité rée l le  d e  c e s  d ro i t s  au  
regard du processus d'insertion1'. 
Sont envisagés aussi dans c e  programme de  recherche l'avenir, les  
thèmes majeurs de  la France de  demain, qu'il s'agisse des perspectives 
démographiques, de la place des communautés  issues de  l ' immigration dans la 
société  française e t ,  cela ,  selon plusieurs voies possibles, n e t t e m e n t  précisees 
(développement des  minorités ethniques reconnues comme te l l es  ; maint ien 
du s t a t u  quo actuel  ; fusion dans le  tissu social national),  qu'il s'agisse enfin 
de  la place e t  de  l ' image de  la France dans le  monde. 
I I  me semble  -peut-&tre je me  trompe mais  c'est 3 vous d'en décider- 
que des  t ravaux comme les  nBtres ne  peuvent rester  confidentiels,  qu'il e s t  de  
no t re  devoir d'oeuvrer sur le  sujet des  sociétés  pluriculturelles non pour no t re  plus 
grand confort  moral de groupe chaudement  repl ié  sur lui-même, ses  connaissances 
e t ,  peut-être ,  ses  convictions partagées,  mais  avec l e  désir d'informer, si possible 
au plus hau t  niveau. Rien ne nous interdi t ,  e n  e f fe t ,  de communiquer l e  produit d e  
nos réflexions 3 une instance comme cel le  dont  je viens de  parler.  
Fernand Braudel, A qui nous devons rendre hommage, disait  que 
" l ' ident i té  de la France, comme cel le  de tou t  pays, es t  un dialogue, une 
dialectique e n t r e  son passé profond e t  son présent  rapide, évanescent (...), 
construit sur une énorme e t  mystérieuse masse d'eau qui nous emporte"  e t  il 
ajoutait  : "ceux qui vivent dans I'innocence du temps  présent ont  I 'avantage d e  n e  
jamais se  poser de  questions sur c e t t e  vie profonde, qui commande t a n t  de  
réact ions imprévues, apparemment  inexplicables m&me pour ceux qu'elles 
affectent". I I  s e  ré fé ra i t  à l 'histoire, bien sOr, nous nous référons, nous, 3 des 
s t ructures  qui commandent  les  ajustements  du politique. Mais il s 'agi t  bien d e  la 
m@me chose e t  il n 'est pas cer tain que c e  soit 3 I 'avantage des responsables 
politiques de  tous ordres  e t  donc de notre  vie ac tue l le  e t  future,  d'oeuvrer "dans 
l ' innocence du temps présent". Il nous revient d'informer e t  d'instruire. 
Des choses se passent 3 l'heure actuelle dans le débat intellectuel 
tel qu'il est porté sur la place publique, ce t te  fois. Dans un éditorial de décembre 
du Nouvel Observateur, Jean Daniel écrivait : "Victoire 1 Dans la société politique, 
le débat n'est plus entre ceux qui veulent expulser ou pénaliser les immigrés mais 
entre ceux qui veulent les intégrer ou respecter leurs diversités. Et cela ne sépare 
plus la droite de la gauche ... Dans ce débat, personne n'est suspect de racisme, de 
xénophobie, de haine. C'est tout le contraire. Les uns appellent les immigrés 3 
faire partie de la communauté nationale ; d'autres à vivre en invités ; d'autres 
encore estiment que ce t te  communauté doit désormais s'élargir, comme aux 
Etats-Unis, aux dimensions d'une nation multi-ethnique e t  pluri-culturelle. Et ce  
débat traverse tous les partis, toutes les collectivités". Si c'est bien là désormais 
le vrai débat,. i l  nous faut l'alimenter de nos expériences et  de nos analyses pour 
contribuer à reconstituer l'espace de la raison, comme l'a dit si justement M. 
Charvet. 
J'espBre que nos travaux auront, 3 l'extérieur, tout l'écho souhai- 
table. Il nous revient de faire le nécessaire pour @tre entendus. C'est avec ce t  
espoir que je déclare ouvert le deuxieme colloque de 1'Association française des 
Anthropologues. 
Je  vous remercie de votre attention. 
Emmanuel TERRAY 
Les organisateurs  du Colloque m'ont demande de  preciser en quelques 
minutes, A l 'ouverture de  nos travaux, l 'esprit  dans lequel ils ont  kt6 prepares  e t  
les  intentions, pensees e t  arrière-pensees, qui ont pr6sid6 A c e t t e  prkparation. Si 
c e t t e  t âche  m'a kt6 confike, c 'est peut-être  parce qu'une l e t t r e  dont  j'étais 
l 'auteur, adressee en novembre 1983 au  Bulletin d e  l'Association, a contr ibue pour 
sa  modeste  part  A engager  le  processus qui nous rassemble aujourd'hui. Dans c e t t e  
l e t t re ,  j'evoquais les  progrès du racisme e t  de  l a  xenophobie dans  no t re  pays e t  
j 'affirmais que, ne fût-ce que pour d e s  raisons de  simple d6ontologie, ces  progrès 
ne  pouvaient laisser no t re  communaute indifferente  e t  muet te .  J e  dois dire ,  au  
risque d e  para î t re  immodeste, que rien d e  c e  que j16crivais 18 ne me semble  
aujourd'hui p6rim6. La s i tuat ion s 'est A bien des  Bgards aggravée. Si une pr ise  d e  
conscience s'est produite  dans plusieurs secteurs  d e  l'opinion e t  d e  l a  soci6t6, si 
l e s  ex t remis tes  peuvent sembler  un peu plus isoles qu'ils ne l '&aient A I'bpoque, 
nous avons en revanche assiste A la banalisation accel6r6e d e  cer ta ines  thèses  -sur 
le  lien e n t r e  immigration e t  insecurite,  par  exemple, ou sur l e  c a r a c t è r e  
inassimilable d e  l'Islam dans la soc ie te  française- qui font  main tenant  par t i e  d e  
c e  que j 'appellerais volontiers l e  fonds commun d e  placement  d e s  discours du 
dimanche e t  des  prestat ions t616vis6es. Le danger  es t  donc loin d 'ê tre  endigue, l a  
tendance loin d l & t r e  inversee e t  si nous e n  doutions il nous suff i rai t ,  pour nous e n  
convaincre, de  prendre connaissance jour après  jour d e  c e s  informations sanglantes  
que t rop d e  journaux cont inuent  d e  ranger  parmi les  fa i t s  divers. "Tu dramatises", 
me  dira-t-on : peut-&tre ; probablement m&me ; je l 'espère e t  j'assume volontiers 
c e  que c e t t e  posture peut impliquer d e  ridicule, ne voulant A aucun prix m e  
retrouver  un jour dans la peau d e  c e s  intel lectuels  a l lemands qui, A par t i r  d e  1933, 
n'ont plus garde  que leurs  yeux pour pleurer  parce qu'ils n'avaient pas  su pr&ter  A 
r i re  quand il Btait encore temps. 
J e  voudrais dire  A prksent,  d'un mot ,  mon opinion sur c e  que nous 
sommes e n  droit d ' a t t endre  de  nos discussions. J 'en espère,  pour ma  part ,  un 
premier  resu l ta t  : une distance plus grande par  rapport  aux modes intel lectuel les  
e t  journalistiques e t  une resis tance accrue aux e f f e t s  que leurs  variations sont  
susceptibles d 'exercer  sur  nous. Des notions comme 11identit6 e t  la difference ont  
e t 6  ces  dernières  annees  l'objet d'engouements aussi passionnes qu'impr6visibles. 
Nous les  avons vues s e  comporter  comme l 'animal de  la chanson : " I I  court,  il 
court ,  l e  fu re t  I I  a passe par  ici, I I  repassera par  18". J e  veux d i re  que les  chan t res  
de  la  difference ne surgissaient jamais lA où nous les  attendions. On croyai t  les  
rencontrer  A l 'extrême-gauche e t  on les  decouvrait A I 'extreme-droite ; c 'btaient  
d'ailleurs parfois les  memes. De la  m&me manière,  la notion d'ethnie e t  l e  souci 
de  préserver l ' ident i té  ethnique connaissent en France une é tonnante  for tune au 
moment même où nos collègues afr icanis tes  montrent  de façon convaincante que 
les  analyses en te rmes  d 'e thnie  sont  par fa i tement  inopérantes  e t  inapplicables sur  
c e  cont inent  africain qui e s t  pourtant  si  souvent décri t  comme t e r r e  d'élection du 
tribalisme. Nous aurons donc à m e t t r e  résolument  en question des  discours qui 
doivent l 'essentiel de leur séduction e t  de  leur  succès à un simplisme mystifica- 
t e u r  déployé sans  vergogne e t  aux pirouet tes  à l 'a ide desquelles ils contournent  
les  problèmes e t  l es  difficultés. 
Face  à ces  discours, nous devrons prendre le  par t i  de  l a  nuance, du 
scrupule e t  d e  l 'érudition ; accep te r  l e  risque d ' ê t r e  sérieux, ternes,  ennuyeux 
parfois ; consent ir  à c e  que no t re  t ravai l  ressemble davantage à l 'effor t  d e  la 
fourmi qu'au chan t  d e  la c igale  ; regarder  la l égère té  e t  I 'esbrouffe comme nos 
ennemis les  plus redoutables. C 'est  à c e  prix que la rigueur e t  l a  simple honnê te té  
scientifiques reprendront  leurs  droits, dans un champ qu'elles ont  si longtemps 
abandonné aux prêches des moral is tes  e t  aux invectives des démagogues. 
C a r  t e l  e s t  bien le  second résu l ta t  que nous pouvons a t t e n d r e  des  
déba ts  qui vont s'ouvrir : un nouvel é lan  de  la recherche e t  du discours 
scientifiques. Nous devons prendre la mesure d e  nos propres responsabilités dans 
la s i tuat ion présente  : nos carences, nos s i lences ont,  sinon permis, du moins 
favorisé l es  dérives dont  j'ai parlé. P a r  indifférence, par négligence ou pour tou te  
a u t r e  raison, nous avons jusqu'à présent  t r è s  peu pris l a  parole  sur  l e  sujet qui nous 
rassemble ici e t  c 'es t  e n  raison de  no t re  discrétion que le  discours scientifique, 
pour a u t a n t  qu'il exis tai t ,  a é t é  si aisément  marginalisé ou récupéré  par  l e  
discours politique ou politicien. Marginalisé : dès  lors que l'un d 'entre  nous 
pro tes ta i t  con t re  les  élucubrations simplistes de  t e l  ou t e l  plumitif,  il s e  voyait 
opposer sa  condition d ' intel lectuel  idéal is te  e t  irresponsable, coupé d e  la réa l i t é ,  
incapable de  comprendre les  problèmes que vit la majorité de  nos concitoyens. 
Dans le  même temps, l es  mêmes myst i f icateurs  t en ta ien t  de  récupérer  à leur  
profit les  prestiges d e  la  science e n  avançant  des  notions d'allure docte  t e l l es  que 
c e  fameux "seuil de  tolérance1' dont  aucune é tude ,  aucune enquête sér ieuse n'a 
jamais pu donner l a  moindre définition précise. On m e  permet t ra  une parenthèse : 
l e  seul  seuil de  tolérance qui me  paraisse posséder une réa l i t é  effect ive,  c 'est 
celui qui es t  franchi lorsque quelque 10 % des  Français  s 'apprêtent ,  si l'on en 
croi t  les  sondages, à donner leurs  suffrages à des  politiciens ouvertement  racistes, 
tandis que des hommes politiques répu tés  responsables e t  qui pourraient  nous 
gouverner demain, envisagent sans sourciller d'introduire des règles  discrimina- 
toires  dans la répart i t ion de  cer taines prestat ions sociales. De c e  point de  vue, 
oui, nous observons un seuil de  tolérance qui est ,  à mon avis, ce r ta inement  
beaucoup trop élevé. J e  re fe rme c e t t e  parenthèse pour redire ,  qu'à mon sens, 
tou te  approche sér ieuse e t  rigoureuse des problèmes que posent l ' immigration e t  
l e  brassage des cul tures  suppose, sinon le  concours des anthropologues, du moins 
l e  recours aux méthodes e t  aux techniques qui sont, par  excel lence,  ce l les  d e  
l 'anthropologie : je veux dire  I 'enquete prolongée sur l e  terrain,  l e  séjour à 
l ' intérieur des communautés  concernées, l 'observation directe ,  l e  dialogue 
approfondi avec tous les  acteurs  d e  la  vie sociale. En c e  domaine plus qu'ailleurs, 
qui n'a pas f a i t  d'enquete ne devrai t  pas avoir droi t  à la parole. Or, d e  c e  point de  
vue, nous sommes nous-memes, anthropologues, assez loin du compte  e t  c 'es t  sans 
doute  sur c e  point qu'un premier  e f for t  devrai t  ê t r e  tenté .  
I I  existe, bien entendu,  un cer tain nombre de travaux pionniers e t  
j 'espère que c e  colloque leur  apportera  la  reconnaissance e t  la  publicité qu'ils 
méri tent .  Mais les  au teurs  de ces  travaux on t  t rop  souvent poursuivi leur  chemin 
seuls, dans l ' indifférence e t  parfois meme l e  dédain d e  leurs  collègues. Trop 
souvent ils ont  pu avoir le  sen t iment  que la  profession distinguait une 
anthropologie noble, parée  des  prest iges  d e  l 'exotisme e t  du dépaysement ,  d'une 
anthropologie d e  second rang, conduite  à not re  porte  e t  par  conséquent infer ieure 
en digni te  e t  en merite. A la  rigueur, les  hau tes  vallees d e  l'Auvergne ou des 
Pyrenées pouvaient ê t r e  subst i tuees aux savanes tropicales ou aux Cles des  
antipodes, mais  decemment  comment  s e  rendre sur l e  t e r ra in  à Vénissieux ou à 
Gennevilliers ? Du meme coup, nous avons abandonne des problèmes qui d ta ien t  
d'abord d e  no t re  compétence à des disciplines voisines où ils ne pouvaient e t r e  
dtudies  dans l 'ensemble de leur  dimension ; nous avons, dans une la rge  mesure, 
laisse l e s  banlieues aux urbanistes e t  l es  entreprises  aux sociologues du t ravai l  
dont il n e  s 'agit nul lement  d e  con tes te r  l es  mér i tes  mais qui n e  peuvent pas e t  n e  
veulent pas  jouer no t re  rble  e t  accomplir notre  tache. C'est  à c e t t e  s i tuat ion qu'il 
convient d e  remédie r  : chacun a notre  place e t ,  dans la  mesure d e  nos 
responsabilités, nous devons réf lechir  e t  contr ibuer  à une redéfini t ion des objets  
e t  d e s  investissements d e  notre  discipline qui lui permet te  d e  remplir  pleinement  
s a  vocation dans l a  sais ie  des  fa i t s  majeurs d e  no t re  société  moderne, urbaine, 
industrielle e t  mélangée. 
En appe lan t  à un nouveau dépar t  d e  l 'activité scientifique, je n e  me  
fa i s  pas  l'avocat d e  je ne sais  quelle neutral i te ,  d e  je ne sais  quel  dé tachement  par  
rapport  aux problèmes que j'évoquais pour commencer. J e  plaide pour une a t t i t u d e  
d e  combat  qui soit,  non plus aveugle, mais  au contraire  éc la i rée  e t  lucide. 11 n e  
m'appart ient  pas d e  prejuger d e  l a  conclusion d e  nos travaux : aussi je me  
bornerai à dnoncer  sur  c e  point c e  qui es t  moins un pressent iment  qu'un voeu, e n  
précisant qu'ici plus encore qu'ailleurs, je n 'engage t rès  évidemment que  
moi-meme. J e  l'écrivais il y a deux ans e t  je l e  redis  aujourd'hui, au risque d e  
paractre à mon tour  brutal  e t  schématique : à mon sens, il n'y a pas dans  la France  
d'aujourd'hui d e  problème de l'immigration, pas plus qu'il n'y avai t  en 1935 d e  
problème juif ; il y a aujourd'hui, comme alors, un problème d e  l ' intolérance, du 
refus d e  l ' au t re  e t  du racisme. Depuis un siècle e t  pour ne pas remonter  plus haut,  
notre  pays a accueilli  des  millions d 'émigrants  é t rangers  : Italiens, Polonais, 
Espagnols chassés  par l a  guerre  civile, Juifs  d'Europe Cent ra le  e t  Or ien ta le  fuyant  
l es  pogroms e t  les  pers6cutions. Générat ion après  gknération, c e s  hommes e t  c e s  
femmes s e  sont heur tés  aux mépris, aux rejets  e t  aux haines d'une par t i e  des  
Français, e t  avec l 'aide d'une a u t r e  par t i e  ils on t  t r iomphé d e  l'obstacle. L e  
problème qui s e  pose B present n 'es t  pas de na ture  d i f fé ren te  e t  il doi t  Btre résolu 
d e  la  meme manière. Notre tache n'est donc pas  d'imaginer je n e  sais  quel le  
"régulation des flux d e  main-d'oeuvre", d e  calculer  je n e  sais  quel le  ''composition 
opt imale des comunautés". Elle consiste à comprendre les raisons économiques, 
sociales, cul turel les  qui poussent nombre d e  nos compat r io tes  a u  racisme e t  A nous 
a t taquer  a c e s  raisons : pauvret6 , chbmage, mal-vie, entassement ,  ignorances, 
peurs, fantasmes,  etc... Nous n'avons pas à nous t ransformer en exper t s  auprès  d e s  
agences d e  l'emploi ou d e  la  police des  front ières  ; au contraire ,  con t re  l es  
séduct ions illusoires d e  l 'objectivité raisonnable e t  du réalisme, nous devons 
m e t t r e  e n  garde  cont re  tou te  solution qui n e  se ra i t  pas  fondée sur  l e  respect d e  la  
l iber té  d e  tous l e s  individus e t  sur I 'épanouissement d e  l a  digni té  d e  toutes l e s  
personnes. 
Bien des communaut6s dans lesquelles nous avons t ravai l le ,  à la veille 
de s 'engager dans une passe difficile,  s e  placent  sous la protect ion d'un ance t re  
i l lustre  e t  prononcent une incantation propitiatoire. J e  me pl ierai  donc à l'usage. 
L'incantation, je l 'emprunterai aux oeuvres de I1anc@tre : 
"J'ai vu autrefois parmi nous des hommes amenés par mer de 
lointains pays, desquels, parce que nous n'entendions aucunement le langage, e t  
que de toute façon, au demeurant, e t  leur contenance e t  leurs vêtements étaient 
du tout éloignés du nôtre, qui de nous ne les estimait être sauvages e t  brutes ? 
Qui n'attribuait à stupidité et à bêtise de les voir muets, ignorant la langue 
française, ignorant nos baise-mains e t  nos inclinations serpentées, notre port et 
notre maintien, sur lequel, sans faillir, doit prendre son patron la nature humaine. 
Tout ce qui nous semble étrange, nous le condamnons, e t  ce que nous n'entendons 
pas. Or je trouve, pour revenir à mon propos, qu'il n'y a rien de sauvage et de 
barbare en cette nation, sinon que chacun appelle barbarie ce qui n'est pas de son 
usage". 
L'ancétre, au teur  de  c e s  lignes, vous l 'aurez reconnu : voici qua t re  
cen ts  ans que Montaigne nous administrai t  c e t t e  bel le  leçon de tolerance ; puisse 
sa  memoire fa i re  passer sur nos debats  c e  souff le  d'intelligence e t  de l iber te  dont 
nous avons tous aujourd'hui t a n t  besoin. 
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Condamnée à fa i re  l e  grand é c a r t  e n t r e  l es  cont inents  e t  l e s  nat ions 
du monde, c e t t e  t ab le  ronde a d'abord prouve qu'il Btait  possible d e  t r a i t e r  d e  la  
question nationale, des  confl i ts  nat ional is tes  e t  nat ional i ta ires ,  des  s i tuat ions 
minori ta ires ,  sans provoquer d'explosion, tou t  en parlant  d e  1'Etat d'Israël pour s e s  
contradict ions interethniques à propos d e  I 'ethnicité sepharade,  comme d e  
l 'antagonisme d e  fond par  rapport  aux Palest iniens ; il a é t é  déba t tu  des  projets  
nationaux d e  la  diaspora arménienne,  du terror isme basque e t  aussi des  
discriminations raciales  t an t  dans les  soci6t6s coloniales que vis-à-vis de 
l ' immigration e n  France e t  en Europe. 
Contre-courants 
Mieux même, si nous n'avons pas casse l a  baraque, c 'est sans  avoir use du 
subterfuge d e  I"interculturel", c e  mode d'enveloppement qui es t  aussi une mode, 
e t  tout  d'abord une methode d'approche for t  diplomatique qui t e n d  à exercer  sa  
fonction d e  pacification mondaine jusque dans les  sciences sociales, en se  
subst i tuant  à I 'btude des  relat ions interethniques. 11 f u t  plus difficile d 'echapper  
complè tement  au terror isme des accumulations s tat is t iques e t  des  classifications 
descriptives, d 'autant  que l e  domaine des migrat ions demeure encore un de ses  
refuges d e  prédilection. Certes ,  proceder à l a  distribution Bconomique d e  chacune 
des immigrations garde  une importance pour t r a i t e r  d e  l'emploi, du t ravai l  e t  des  
travailleurs, mais la  complaisance dans les  données e s t  aussi une manière d e  s e  
detourner  des  relat ions sociales, des  relat ions e n t r e  immigrations déjh, e t  plus 
encore d e s  chaînes d ' interrelat ion qui portent  l e  privilège accordé à I ' ident i te  
nat ionale  (préférence nationale),  à l 'encontre d e  ceux qui sont  assignés à l a  
d i f fé rence  d 'ê tre  des "étrangers" issus d'autres origines e t  d 'autres  cultures, e t  
condamnes soi t  au "retour", soi t  à demeurer  des  "immigrés". Les pratiques comme 
les  en t ra înements  idéologiques racis tes  renvoient à c e t t e  hiérarchie  du mépris  e t  
du rejet,  e t  plus profondément à c e  procès d'ethnicité. C 'est  à t ravers  les  
migrations, retrouver une problèmatique d e  relat ions interethniques e t  f inalement  
l a  question nationale. 
Si pour l 'essentiel cependant, I 'on n'a pas c6d6 au tr iomphe du ch i f f re  e t  
de l 'argumentation d'autorité quantitative, ce t te  macro-complaisance de l a  
recherche qui veut paraître scientifique, il fu t  d i f f i c i le  par contre de sort i r  de l a  
micro-complaisance des chercheurs prisonniers de leur sujet dtenqu&te l imi tke,  
asservis A leur  domaine dt6tude jalousement gard6. L a  contra inte d1h6ritage 
monographique est transform6e en vice par une jalousie de propr i6ta i re priv6 des 
notations recueill ies, par des r6flexes de d6fense d16quipe ou dt6cole qui refusent 
e t  l a  transversalit6 e t  l e  comparatisme. L'on par le au nom d'un "centre" de 
recherche, mais d'une recherche qui n'est jamais centrale ; et  faute de 
convergence, sans s'interroger sur ce que d i t  l e  voisin, I 'on f a i t  dans lt6tiquetage, 
mut ip l lant  16s appellations e t  de vaines r6f6renc.e~ notionnelles. 
Toutefois un certa in nombre de ces notions ont  6t6 secou6es, leur 
immobil isme mis en cause, A commencer par ce terme impossible d'ethnie, pour 
poursuivre par ceux de tradition, dt ident i t6 e t  m&me de communaut6, quand 
pr6cis6ment i l s  couvrent I t immobil i t6. L a  solution de fac i l i t6  invoque l a  sp6cif ici t6 
ou l a  d6monstration se perd dans une construction idkaliste qui abol i t  toute 
dist inction entre nature e t  culture, dont on abuse cependant. Ce qui est proclam6 
sp6cifique e t  que I'on d6clare ethnique ou appartenant en propre A l 'héritage 
t radi t ionnel  ou communautaire,, devient une "part iculari t6" inexpliquke, un 
caractére transhistorique, une sorte de géne du g6nie d'un peuple. L e  premier 
exercice fu t  donc de d6construction. 
Déconstruction de l a  spécif ici té communautaire 
L a  mise en question de ce tradit ionalisme d'interprétation, de cet 
enfermement dans l a  dif f6rence ou l a  spécificité, s'est d6ployée contre t ro is  de 
ces modes d'exercice qui sévissent encore : l e  cercle vicieux du dualisme, l a  
clBture communautaire qui argue de l a  dif férence de re l ig ion parce qu'elle 
pratique une re l ig ion de l a  différence, e t  I'aveuglement devant l e  changement 
historique e t  social. 
1. L e  dualisme qui passe m&me au manich6isme s'est certes l i v r6  A ce jeu 
spéculaire qui oppose dans l 'abstrait  : nature e t  culture donc, mais aussi l e  
sujet e t  l'objet, l e  M&me et  l'Autre... pour abonder dans un discours 
circulaire sur l 'al téri té, l t6ga l i t6  e t  l a  différence, I'hétérophobie e t  
I'hétérophilie, racisme e t  antiracisme meme. Non seulement, l 'anthropo- 
logie cesse dl&tre sociale, en ne cgnsid6rant que l' individu, ou plus 
exactement en étant égocentrique pour ne plus arguer que de l a  
"personnalit6" individuelle ou collective, mais l a  rhétorique binaire oublie 
e t  les interrelat ions multiples, e t  les focalisations sur un mai l lon de l a  
chaîne comme l 'ont  montr6 les exemples 6tudiés de racisme colonia l  qui se 
portent  part icul ièrement sur les m6t is ou sur les intellectuels, ou dans 
l ' immigrat ion en France, sur les Maghrébins. 
2. L'exal tat ion des tradit ions ou des part iculari tés de groupe, qui en appelle 
aujourd'hui A I tethnicit6, r6pond au moins A t ro is tentations trés actuelles : 
. l a  nostalgie du paradis perdu que serait l a  communauté, sinon l e  
monde rura l  e t  fami l ia l  ; 
. L e  "revival" des différences que I'on d i t  phénomène de 2ème ou 3ème 
génération ; 
. et  l 'exhib i t ion des stigmates qui entend retourner contre l a  domination 
les signes de discrimination. Mais ces réponses risquent d'enfoncer plus 
encore dans l e  traditionalisme. Les chercheurs eux-mêmes ne peuvent 
se déprendre de parler les mots de l a  tribu, dans une langue toute 
apprise sur l e  tard comme cel le dont se réclament les intel l igentsia 
minoritaires. En définit ive, les références communautaires renvoient 
aux formes de la  communauté religieuse, e t  A cet te matr ice de la  
communauté mystique qui ne se détache pas du modèle familial. 
3. Sous couvert de particularités, I 'on n'en f a i t  pas moins un saut dans l a  
général i té renvoyant l 'expl ication A l a  re l ig ion qui déterminerait l e  
caractère communautaire e t  assurerait sa permanence. Aussi comme l 'Autre 
é ta i t  magnif ié par l a  majuscule, voici qu'il n'y a plus qu'une communauté 
par re l ig ion  : l a  communauté juive, la  communauté islamique ... II est 
remarquable que les travaux de reconnaissance en mi l ieux d' immigration ne 
rencontrent jamais "la communauté", mais des localisations, des groupe- 
ments, e t  ces frontières de relat ions ethniques que sont les appellations 
d'Arabes, de Maghrébins, etc... jusqut8 ce par fa i t  produit de l ' imaginaire 
social e t  des relat ions de discrimination raciale qu'est l a  "communauté de 
couleur". La  société lorraine en o f f re  i c i  des exemples e t  I'on connait par 
ailleurs, les "Arabes de Lyon" ou les "Marocains de Gennevilliers". L a  
désignation nationale ne va pas seule ou n'est pas l a  plus fréquente ; les 
Tunisiens sont d'abord des Sfaxiens ou des Djerbiens, pour ne pas rappeler 
l a  virulence des appellations xénophobes. 
Derr ière l a  mythologie communautaire - e t  de surcroTt l ' intel l igentsia 
porte-parole entend par ler  au nom de l a  communauté -, I'on redécouvre l ' ident i té 
mul t ip le ou plut& l e  recoupement des appartenances e t  des situations. L 'at tent ion 
n'a pas été toutefois portée suffisamment,, comme bien souvent, sur ces 
communautés non terr i toriales, linguistiques, culturel les e t  politiques, en dépi t  du 
rappel des débats austro-marxistes sur les nationali tés d'Europe Centrale ; il est 
aussi d'impossibles références, dans les mouvements de réfugiés pour ne r i en  di re 
des apatrides. Voici que commence l e  doute sur l a  primauté encore actuelle de 
l ' ident i té nationale e t  que s'élève l a  mise en cause de ce monopole d' identif ica- 
t ion  qui "ethnicisel' les non-nationaux. 
L e  mot de passe de l a  recherche semble ê t re  aujourd'hui ce lu i  de 
déconstruction, mais l e  moment vient non pas de reconstruire mais de qui t ter  
l ' indéf in i  e t  les fausses simil i tudes pour reconsidérer les rapports e t  les l ignes de 
conflits. L a  myst i f icat ion communautaire met  tou t  sur l e  même plan, rend 
homogène ou égal ce qui est constitué, au sens fo r t  du terme, de rapports inégaux, 
que ce soit par contradict ion sociale interne - e t  l a  référence communautaire sert 
aussi A dissimuler les différences de classes -, que ce soit dans l ' interrelat ion. Les 
communautés ne se situent pas sur le  même plan et leur re la t ion  est donc 
déséquilibrée puisqu'elles sont placées dans une hiérarchie de statut qui descend 
jusqu'au non droit. Ces inégalités sont part icul ièrement évidentes pour les 
"communautés immigrées" : les droits des nationaux confinent au privi lège de l a  
plénitude des droits sociaux e t  des droits politiques tandis que l a  discrimination se 
règle ensuite sur une échelle de dégradation du droit, des Européens de l a  
"communauté" européenne, en équivalence de l ib re  circulation, aux "commu- 
nautés" protégées par un  accord dlEtat A Etat, aux sans-droits e t  f inalement aux 
clandestins. Ces clivages et plans de ruptures s'établissent A échelle nationale 
mais re f lè ten t  l ' inégal i té  des  rapports  internat ionaux,  répè ten t  e n  part icul ier  une 
ligne d e  par tage  qui vient d e  la  colonisation e t  s 'é largi t  au Tiers-Monde par  l e  
retour  en force du "racisme d e  couleur". 
Question na t iona le  : crise d e  1'Etat-nation ou t ransnat ional isat ion 
L'anthropologie devient historique non seulement  e n  brisant I1immobilité 
ident i ta ire ,  en recomposant les  formes collectives, mais  en s i tuan t  aussi l e s  procès 
d'identification e t  d e  discrimination dans une conjoncture longue d e  formation 
nat ionale  e t .  maintenant  d e  dénat ional isat ion - transnationalisation. I l -  res te  
beaucoup h f a i r e  pour se  dépouil ler  du romantisme .historique ou plutet  l égenda i re  
qui est  précisément l ié  à l 'émergence des  nat ions dans l'Europe du XIXe s iéc le  e t  
dans l e  monde dominé du XXe siècle, c e  n'est pas  si loin, c 'est m&me tou t  prés  ; 
c'est dire  . le ca rac té re  tou t  3 fa i t  contemporain d e  l ' ident i té  nat ionale ,  e t  donc 
cer ta inement  t ransi toire ,  quand s e  cldt  I1age d e s  l ibérat ions nationales. C e t t e  
vision nat ional is te  a fa i t  reposer l e  réci t  qui t i en t  lieu d'histoire, sur une 
généalogie des  peuples qui sont perçus (aperception) comme d e s  personnes 
collectives t raversant  l es  siécles, tandis  que l 'argumentat ion politique invoque des  
"droits historiques1', sinon l e  droi t  historique d e  I'ancestralité. Si l 'histoire peut  
@ t r e  genése, e l l e  ne peut  é t r e  généalogique parce qu'elle révéle  d'abord c e  qui 
change. Les  t ransformations du p ~ é s e n t  sont cel les  memes  d e  I'Etat-national. Nous 
avons osé, non pas affronter  l e  monstre que se ra i t  1'Etat-nation dans une sor te  d e  
combat d e  l'Ange, mais rendre problématique son devenir meme. 
Son act ion s 'exerce sous deux modes : dans des relat ions d e  dépendance 
interétat ique que I'on appel le  internat ionale ,  puisque sa  général isat ion planétaire  
a établ i  un systéme mondial d lEta t s  nationaux, e t  par la déterminat ion des  
différences intér ieures  d e  s tatut .  La distribution des droi ts  sociaux e t  politiques 
passe par la  nat ional isat ion juridique e t  par l ' identification nationale. C'est  1'Etat 
nat ional  qui donne les  papiers définissant les  nat ionaux e t  l es  é trangers ,  les  droi ts  
civiques e t  l e  séjour. Il n 'es t  inut i le  d e  rappeler  qu'en France les  papiers  d ' ident i té  
sont a u t a n t  dire  une invention e t  prescription de la  l è r e  guer re  mondiale pour l es  
é t rangers  e t  de la  2éme guerre  mondiale pour ceux que I'on distingue (par  
exclusion) comme Français. A travers  l ' interrogat ion sur l 'assimilation des  Juifs 
par l 'aspiration 3 la  c i toyenne té  française qui paraissai t  résoudre l a  "question 
juive" par  l 'égal i té  e t  les  tendances A la  dissimilation e n t r e  Juifs  f rançais  e t  
Français juifs, I'on pressent l'évolution d e  c e  couplage abusif mais t r iomphant  
dans l e  jacobinisme français  de l 'entre  deux guerres, d e  la  c i toyenne té  e t  d e  l a  
nationalité.  Les migrations nous fon t  découvrir l 'amalgame en reposant  
précisément  l a  question des  droi ts  civiques. Netserait-ce pas là ,  la  fo rme rée l le  d e  
c e  que I'on nomme maladroi tement  la  cr ise  d e  l lEtat-nat ion ? 
C e  n'est pas  1'Etat qui es t  en crise puisqu'il se  développe déjà comme 
agent  de l ' interdépendance internat ionale ,  e t  tou t  au tan t  comme gest ionnaire  d e s  
relat ions interethniques e t  des procés d'identification e t  d'ethnicisation, 
c 'est-à-dire d'inclusion e t  d e  rejet,  e t  plus généra lement  d e  subordination ; il 
gagne en é tendue  sinon en capaci té ,  par  sa démultiplication. S'il y a redouble- 
ment  du nat ional isme dlEtat ,  du recours 3 l 'argument de I f in té r@t  nat ional ,  une 
nouvelle distorsion se  creuse e n t r e  1'Etat e t  l a  société, e t  plus ce r ta inement  il s e  
produit un détachement  des  mouvements sociaux e t  d e  la  nat ional i té  ; l a  coupure 
passe par l es  nouvelles générations. Tout en s 'accrochant h l a  légi t imation 
nationale, la  société  politique perd s a  signification nationale, 1'Etat s e  sépare  en 
f a i t  de  la  na t iona l i t é  e t  les  générat ions jeunes le  lui r enden t  bien. C e  n'est pas  un 
hasard si c e t t e  t a b l e  ronde reprend la problèmatique de t ransformation des  
Etats-nat ions e t  des confl i ts  minori ta i res  qui fu t  longuement  c e l l e  de la  revue 
PLURIEL-DEBAT. 
L e  pouvoir d lE ta t  brandi t  encore le  monopole d e  l ' identité,  menace  
d'exiger a l l égeance  d e  ceux qui acquièrent  automatiquement  comme l'on dit ,  l a  
nat ional i té-ci toyenneté ,  la  "2ème générat ion" donc, annonce même,  comme l e  f i t  
l e  rég ime  d e  Vichy, une  révision du code de la  na t iona l i t é  e t  des  naturalisations. 
La question de l 'égal i té  civique e s t  au fond c e l l e  d e  la  sépara t ion  d e  la  
c i toyenne té  e t  d e  la  nat ional i té .  
EN FRANCE, UI(E "MINORITE" COKRONTEE AUX MANIFESTATIONS 
DgW REVEIL NATIONAL : LES ARMENIENS 
Liliane DARONIAN 
Cet te  contribution n'aurait jamais pu voir l e  jour sans l'émergence, 
vers 1965, de cet "analyseur" que nous nommerons, faute de mieux, l e  "réveil  
national arménien". Voilà qui éclaire, d'emblée e t  de façon un peu abrupte, notre 
approche. Bien qu'elle se veuil le tentat ive de mise à distance e t  d'appréhension de 
la  réalité, notre contribution à ce colloque est peut-&tre avant tout le  produit 
d'un moment part icul ier  de l 'histoire e t  s'offre, en cela, comme "donnée brute". 
On pourrait objecter que toute réf lex ion est t r ibutai re du moment de sa 
production. Mais ce serait méconnaftre les liens étro i ts  et intenses qui, parfois, 
fondent cet te interdépendance jusqu'à l a  rendre paradoxalement consciente. E t  
nous sommes conscients, en effet, que l a  réa l i té  arménienne demande actuel- 
lement des comptes à ceux-là memes qui sont immergés en elle, in t ime en quelque 
sorte l 'ordre de l a  comprendre, contraint à l a  penser et, en ce sens, nous 
participons d'elle tout  comme nous tentons de nous en détacher a f i n  d'en fa i re  un 
objet de questionnement. Nous nous situons donc en une zone f ront ière où 
protagonistes e t  témoins, in tér io r i té  et extér ior i té sont en rapport de continuité, 
en un espace où viennent s'expérimenter les notions de "minorité", d'"ethnie", de 
"peuple", de "nation", de "diaspora", etc... Ce contexte mesure enf in combien ce 
qui s'élabore i c i  doit aux ef for ts de pensée, de réf lex iv i té,  d'une col lect iv i té qui 
cherche à s'appréhender elle-meme. 
La  c i tat ion suivante dlHannah Arendt fera fonction de prologue : 
"Etre privé des Droits de l'Homme, c'est d'abord e t  avant tout être privé d'une 
place dans le monde qui rende les opinions signifiantes e t  les actions efficaces" 
(1 1. 
L'ensemble des questions que nous posons peuvent se résumer en une 
seule : "Quelle place dans le  monde pour les Arméniens ?". 
C'est à par t i r  de l a  communauté arménienne de France que nous 
poserons cet te question qui concerne l'ensemble des Arméniens. Cet te  commu- 
nauté fa i t  part ie de l a  format ion nationale française mais -et  ce n'est plus un 
secre t  pour personne depuis l 'émergence d e  la  violence des  dix dernières  années- 
e l le  est éga lement  porteuse d'une "question arménienne" vécue e t  conçue pour 
une c e r t a i n e  par t  comme question nationale. 11 y a donc, e t  d e  façon complexe, 
une double appar tenance  nationale. 
Mais donnons auparavant, en guise d e  brève présentat ion,  un aperçu 
des lieux dans le  monde où c e t t e  même question pourrait  apparaî t re .  Anahide Ter 
Minassian, dans l'un des  ar t ic les  d e  son recueil,  "La question arménienne", t e n t e  
c e  qu'elle appe l le  l'"esquisse d'une géographie d e  la  dispersion". 6 000 000 
d'Arméniens s e  par tagera ien t  e n t r e  l'Arménie soviétique (2  700 OOO), la  diaspora 
soviétique (1 400 000) e t  une diaspora or ien ta le  (Proche-Orient) e t  occidentale  
(France, Etats-Unis, Canada,  Amérique Latine, Australie) qui to ta l i se ra ien t  
environ 2 000 000 d'Arméniens. Elle ajoute  aussitBt un é lément  d ' indéterminat ion 
qu'il f au t  signaler c a r  il n'est pas  sans interet  quant  à notre  propos : "L'incertitude 
est  ici l a  règle  c a r  on es t  confronté à un problème d e  démographie sans 
s tat is t iques e t  la  diversité des  ci toyennetés  qui masquent l'origine arménienne 
rend le  comptage  presque impossible" (2). C e t t e  indéterminat ion n e  se  can tonne  
pas seulement  dans l e  domaine statistique, e l l e  se  retrouve presque invariable- 
ment  lorsqu'on cherche à définir la  réa l i t é  arménienne qui es t  mouvante, instable, 
multiforme, par tagée  e n t r e  l'Est e t  l 'Ouest, l 'Orient e t  l 'occident  e t  qui, sur tout ,  
ne sai t  comment  s e  sais i r  elle-même. 
Les concepts  sont nombreux qui cherchent  à définir  c e t t e  r é a l i t é  
éc la tée  : nation, peuple, e thnie ,  minori té  nationale, minori té  ethnique, linguis- 
tique ou religieuse, communauté, diaspora, etc... Cela  donne l e  sent iment  d'une 
réa l i t é  difficile à cerner  e t  à qualifier. 
En simplifiant beaucoup, nous ferons les  remarques suivantes. Si je 
par le  d e  "communauté arménienne d e  France", je fais  référence à une e n t i t é  
faisant  par t i e  d'une formation sociale plus large, englobant  un grand nombre d e  
communautés. Si je par le  d e  "minorité", je fais  obl igatoirement  ré fé rence  à une 
société  "majoritaire". Le te rme "diaspora1' m e t  l 'accent sur  la dispersion, 
l 'émiet tement  e t  I"'ethniel' sur la  spécificité.  P a r  contre, si j'avance les  t e rmes  d e  
l'peuple" ou d e  "nation", je fais  ré fé rence  à l 'ensemble des Arméniens dans  l e  
monde, à leur  unité à l a  fois  t rans-état ique e t  extra- terr i tor iale .  
Ainsi, non seulement  chacun d e  ces  concepts  investit le  rapport  
intér ieur/extér ieur  de manière différente ,  mais  aussi chacun implique une 
définition différente  d e  l ' intérieur e t  de l 'extérieur. A travers  l e  choix e t  les  
con tex tes  d'utilisation d e  chaque concept, on peut voir se  profiler des  enjeux 
importants  e t  des  s t ra tég ies  définissables qui engagent  l e  futur  dans une direction 
donnée. 
Mais il arrive éga lement  que la  r é a l i t é  puisse demeurer  insaisissable, 
intrai table ,  inqualifiable. On ne s a i t  plus alors  quoi incriminer : . l ' absence  d e  
manieur d e  concepts, la classe intel lectuel le  ayan t  é t é  to ta lement  él iminée,  ou 
bien la  non exis tence d e  la r é a l i t é  à analyser, sa pulvérisation. 
II f a u t  rappe le r  ici que l a  mise en diaspora des Arméniens commence 
au génocide d e  1915 (génocide s e  d i t  "Catastrophe" en arménien)  dont l 'act ion 
d 'effacement  n'a pas seulement  porté  sur des  individus mais  aussi sur leur  
capac i té  d e  parole, sur  l'"état de langage". Citons Marc Nichanian qui, dans sa  
communication "Eschatologie de la violence1' (Séminaire  "Le Nouveau Paysage 
Intérieur", Paris, mai 1985) souligne le  fa i t  suivant : 
Nous appelons Catastrophe l'évènement collectif qui est non 
seulement un dommage meurtrier causé aux membres d'une 
collectivité, mais qui de plus produit, révèle ou colhcide avec une 
faillite de la parole, une défaillance du témoignagev. 
L'écrivain arménien, Hagop Ochagan es t  ce r ta inement  celui qui a f a i t  l 'effort le  
plus considérable pour t en te r  de saisir la s i tuat ion f a i t e  aux Arméniens. Ceux qui 
connaissent son oeuvre -e t  ils ne sont guère nombreux- l e  considèrent  comme 
l'une des  plus hau tes  f igures  de la l i t t é ra ture  mondiale. 
Oans  un en t re t ien  qu'il accorde à un journal arménien,  e n  1932, 
Hagop Ochagan qualifie par ces  mots  son roman en cours  de  rédaction, dont  le  
t i t re  es t  Mnatsortats (Le reste)  : 
"Dans un sens général, il caractérise l 'effort  qui a pour but de sauver 
ce qui reste de notre peuple ... Mon but est de fixer la sensibilité 
arméno-occidentale ou ce qu'il en reste, dans ses manifestations 
essentielles... Je n'ai pas la prétention de croire que je vais 
remplacer par ces lignes cet homme qui aurait sauvé du temps notre 
catastrophe ... Je sens l'immensité de l'entreprise ; mais ce n'est pas 
une mison pour que je renonce a jamais au rêve de l'affronter dans la 
mesure de mes moyens ..." (3) 
Mais l'oeuvre d 'ochagan,  t rès  peu connue à l ' intérieur de la 
communauté,  es t  to ta lement  inconnue à l 'extérieur. Et d'ailleurs, comment  un 
extér ieur  pourrait-il en tendre  c e  qu'un intér ieur  déconstruit,  non const i tué,  re je t t e  
hors de soi, c'est-à-dire nulle part  ? 
Citons à nouveau un passage dlHannah Arendt qui évoque admirable-  
ment  c e  "nulle part" : 
"Seule la célébrité peut éventuellement fournir la réponse à 
l'éternelle complainte des réfugiés de toutes les couches sociales : 
"personne ne sait qui je suis" ; et il est exact que les chances du 
réfugié célèbre sont plus grandes, tout comme un chien qui a un nom 
a dawntage de chances de survivre qu'un chien errant qui ne serait 
juste qu'un chien en général" (4). 
Même lorsque leur s t a t u t  aura changé, qu'ils seront  devenus des 
citoyens français,  l e  "syndrome du réfugié" t e l  qu'il es t  défini par  Hannah Arendt 
pourra s e  retrouver  chez les  Arméniens de France, donc e n t r e  l e  début  des années  
20 e t  le  moment  de  l 'émergence d'un "réveil national" dont  les  prémices sont à 
s i tuer  aux alentours  de  l 'année 1985. 
Au début  des années  70, la plainte  "personne ne sa i t  qui je suis" 
associée à l 'évocation d'un génocide non-reconnu "personne ne sa i t  ou ne veut 
savoir c e  qui nous es t  arrivé'' s 'estompe quelque peu. A part i r  de  1975, le  "réveil 
national" s ' incarnant dans des act ions a rmées  f ini t  par rendre "célèbre" le  combat  
arménien. La plainte  s e  dissout peu à peu dans l'action. 
J e  ferai  maintenant  une incidente sur les  l iens qu 'entret iennent  l e  
génocide e t  les  revendications nationales. 191 5 e t  les  années  qui suivent marquent  
l 'échec du mouvement nat ional  arménien,  mouvement qui s 'é tai t  manifesté  e n t r e  
le  milieu du XlXe e t  le  début  du XXe siècles. En 1965 les  commémorat ions du 
cinquantième anniversaire du génocide prennent  une ampleur  jamais vue e t  s e  
voient associer des  revendications territoriales. La deuxiéme vague du nat iona-  
lisme arménien,  notamment  à part i r  de  1975 (qui e s t  aussi, soit  d i t  en passant,  une 
"date" : l e  soixant iéme anniversaire du génocide) avec les  part isans des act ions 
menées par  IUA.S.A.L.A., voit la nécessité d e  sépare r  la revendication d e  la 
reconnaissance du génocide de  la l u t t e  nat ionale  pour donner tou te  sa  mesure à 
c e t t e  derniére. Mais l a  fin des  act ions a rmées  voit réémerger  la recherche d e  la 
reconnaissance du génocide. 
I I  faudrai t  un jour comprendre, si t a n t  es t  que c e l a  soit possible, la 
na ture  des  liens qui unissent l e  génocide, c e t  "irréparable", selon l'expression de  
Marc Nichanian, e t  l es  revendications nationales. C e r t e s  le génocide es t  la source 
d e  la dispersion e t  de  l a  per te  des terr i toires  e t  c e s  derniè;es peuvent relever  d e  
la revendication nationale. Mais, en employant  une image à la fois faci le  e t  
tragique, on pourrait  dire  que lorsqu'on remonte  jusqu'à c e t t e  source on rencontre  
un vide immense e t  que c e t t e  source es t  empoisonnée parce que, justement, e l l e  
met  f a c e  au vide. Comment  alors, c e  qui s e  veut construction nat ionale  pourrait-il  
s 'é tayer  sur de  l'"irréparable" ? I I  y a ,  on l'a vu, une ponctuation du temps qui f a i t  
s e  rencontrer  ou vouloir s e  séparer  la revendication pour l a  "reconnaissance" du 
génocide e t  la revendication nationale. Séparations, rencontres  : moments  
ponctuels. Un lien peut-être  : l 'une e t  l 'autre  seraient  une recherche pour 
retourner  dans le  cours des réci ts  historiques qui disent l e  monde. 
Revenons sur les  manifestat ions du "réveil national' ' e t  abordons le  
champ du politique. A part i r  des  années  70 apparaî t ,  en France, un nouvel espace 
politique que nous qualifions d e  "non-traditionnel". Notons quelques unes des  
caractér is t iques de  c e  moment, e n  re tenan t  qua t re  indices principaux qui nous 
semblent  témoigner  d e  c e  "renouveau" : 
1) l e  sent iment  de  la nécessité d e  sort i r  de  l ' isolement, de  s'ouvrir à 
I 'extér ieur ,  à l 'étranger. Ce la  s e  manifeste  par  la nécessité d e  
marquer l a  sol idari té  du peuple arménien avec les peuples e n  
lutte. 
2)  l e  sent iment  de  l ' imminence , d e  la per te  d ' iden t i t é  e t  son 
corollaire, l e  désir d'une cul ture vivante, quotidienne, échappant  
au  musée, à la folklorisation. 
3) l e  sent iment  d e  la nécessité du dépassement  du clivage des part is  
t radi t ionnels  qui divisent la soc ié té  arménienne e n  deux fami l les  
ennemies. 
4) une pratique politique non-conformiste inspirée de  mai 68 e t  
sensible aux mouvements de  l ibérat ion (5). 
Nous développerons quelques aspects  concernant  l 'ouverture au monde 
extérieur. Le monde, e t  pas seulement  le  monde politique, é t a i t  clivé jusque là 
e n t r e  un intér ieur  e t  un extérieur. Aucun passage e n t r e  les  deux. Ou plutBt aucun 
échange réciproque. L'Arménien mène  deux vies séparées. Le politique arménien 
ne subit presque pas l es  influences d e  I 'extérieur. Tout s e  passe comme si aucun 
événement  extér ieur  ne  pouvait avoir une incidence sur l e  monde politique 
intérieur. Un arménien favorable  à t e l  mouvement de  l ibérat ion nat ionale  ne  f e r a  
pas l e  paral lé le  avec la s i tuat ion arménienne. L'isolement es t  total .  I I  n'y a pas de  
tiers. Rien n'est comparable à soi. Et soi es t  intraduisible. On ne  peut  @ t r e  mesuré 
à la même aune puisqu'il n'y a r ien de  commun e n t r e  soi e t  l 'autre. 
Lorsqu'enfin l'entre-soi se ra  ressenti comme Btouffant, irrespirable, 
voire mort i fère ,  la rencontre  avec 11ext6rieur s e  fe ra  : la décolonisation, les  
mouvements d e  l iberat ion nationale, mai 68, ne s e  cantonneront  plus hors de  la 
sphère armenienne mais tous c e s  Bvenements seront ,  en quelque sorte ,  "métabo- 
lisés". Ils n e  seront  plus seulement  penses pour I 'exterieur. Et les  Armeniens 
prendront retrospect ivement  la mesure du clivage vecu jusqu'alors e t  d e  la 
souffrance qu'il entraînai t .  
En sortant  des  limbes, la réa l i t6  armenienne s e  perçoit e l le-meme 
différemment  e t ,  e n  prenant  conscience d'elle-meme, e l l e  a le  sent iment  qu'elle 
doi t  s e  mesurer à I 'exterieur, fa i re  le  deuil d e  c e  que l'on pourrai t  appeler  s a  
"période narcissique" e t  qu i t t e r  son "splendide isolement". Elle doi t  se confronter  
au monde e t  trouver les  moyens de  fa i re  en tendre  sa  voix. 
Nous pouvons d a t e r  c e  moment d'ouverture aux lu t tes  d 'autres  
peuples : avril 1972, un t ract ,  une affiche, un meeting. Une organisation 
Btudiante, l'Union des  Etudiants  Armeniens d'Europe appel le  à un meet ing par un 
t rac t  int i tulé  : "Trois peuples en lutte". L'affiche es t  e n  rupture avec les aff iches 
t radi t ionnel les  qui invitent au  bal ou à l a  commémorat ion du genocide : sa fac ture  
es t  dans l 'air du temps e t  e l l e  représen te  trois combattants ,  un Kurde, un Turc e t  
un Armenien... 
Mais beaucoup d'bléments sont manquants qui permet t ra ien t  d e  
classer c e  "réveil national' ' dans le  sch6ma classique d'un processus d e  
construction nationale. On es t  impressionné, par exemple, par l a  faiblesse du rBle 
joué par l ' intelligentsia armenienne,  alors que dans le  schema classique son rBle 
de  de tona teur  est tout  à f a i t  primordial. Emile Sicard sp6cifie c e  rBle e n  c e s  
t e rmes  : 
Dans chaque cas, on s e  trouve e n  f a c e  d'hommes façonnés p a r  
l 'étranger, p a r  la pensée ibérique, germanique, russe ou  française,  
vis-à-vis d e  laquelle ils vont devenir,  a u  moins part ie l lement ,  
é t rangers ,  parce qu'ils auront  découvert,  e n  eux-mêmes d'abord, chez 
leurs peuples ensuite, d e s  spécificités, rée l les  ou  a rb i t ra i rement  
posées, qui permet t ron t  d e  f a i r e  appara î t re  une nation'? (6) 
Dans un t e x t e  demeuré  inedit,  "De l ' é t a t  d ' iner t ie  à la possibilite 
d'une pensee aux prises avec son temps" (nov. 1984), Bruno Sakayan s ' interroge sur 
le  rBle des intel lectuels  durant  la dern iè re  decennie. Les regroupant dans une 
"categorie heterogène,  globalement  proto-intel lectuel le ,  d 'operateurs  cul turels  e t  
de  chercheurs", il s e  demande : "Que f i rent- i ls  dans la perspective d1int6grer, d e  
t ranscrire  l e  heurt  des  Bvenements en vue de  leur const i tuer  e n  pendant  d'idées, 
d'élaborations theoriques, de  deba ts  ?". 
Pourquoi une te l l e  faiblesse, une te l l e  absence de  la classe 
intel lectuel le  ? Où sont les  théoriciens, les  romanciers, sensibles aux thèmes  
nat ionaux ? Cer tes  nous ne sommes plus au XIXe si&cle, e t  le  retour  ou le  
"contenu" ne  peuvent plus s'investir de  la meme manière. Et, si 1"'btat d e  langue'' 
e s t  critique, la classe intel lectuel le  n'a pas grande conscience d'elle-meme, pas 
encore, pourrait-on dire  peut-être. Pourtant  une ini t ia t ive venant d'Italie a permis 
une première prise de  conscience à t ravers  des  seminaires  internat ionaux 
organis6s par I'ICON (7). Mais ces  rencontres  ont  Bté marquees par  une rét icence 
quant à aborder  les  sujets d 'actual i té  telle,  par exemple, l a  violence. 
Mais retournons quelque peu sur nos pas, avan t  1975, avant  les 
"événements", e t  considérons d'un peu plus près  c e  qui s e  passe à Beyrouth e t  à 
Paris  où trois revues vont re ten i r  notre  at tent ion.  Pour l a  plupart  des  rédacteurs  
de c e s  revues, l 'immersion dans le  monde ex té r ieur  e t  l e  re tour  vers l ' intérieur, 
sont un t ra je t  mainte  fois  emprunté. Si l a  revue "Yeridassart Hay" à Beyrouth 
(1970-1975) exprime c la i rement  le  besoin d'un changement  politique, les  revues 
"Ahegan" à Beyrouth (1966-1970) e t  "Oussanogh" à Paris  (1967-1971) re f lè ten t  une 
sor te  "d'aggiornamento" culturel,  sur tout  en c e  qui concerne l 'usage de  la langue,  
la connaissance de la l i t t é ra ture ,  l e  rapport  à l a  créat ion e t  au  commentaire  
l i t t é ra i re  ou philosophique. La nécessité de l 'ouverture à l 'extérieur, par exemple,  
aux écr i t s  non-arméniens, ainsi qu'une démarcat ion par  rapport  aux "forces" 
t radi t ionnel les  caractér ise  plus part icul ièrement  la revue Ahegan. En France, le  
clivage devient immédiatement  profond, autour  de l'Union des  Etudiants  
Arméniens d'Europe, e n t r e  les  anciens, c'est-à-dire ceux d'oussanogh e t  ceux qui 
cherchent  une voie nouvelle du c 6 t é  du politique. La rencontre  ne se  fa i t  pas. On 
peut,  maintenant ,  se  demander  pourquoi. Tout se  passe comme s i  1"'intelligentsia" 
(nous entendons par l à  un groupe d ' intel lectuels  arménophones, t rès  modeste  par  
l e  nombre) considérai t  les  "politiques" (groupe politique, non-traditionnel,  aussi 
modeste par  le  nombre, du moins à ses  débuts)  comme incapables  de produire du 
nouveau, les "politiques", de leur c6té ,  n'en pensant pas moins. Mais c e t t e  
explication demanderai t  qu'on l'approfondisse. La méconnaissance de  la langue 
arménienne de  la par t  des "politiques" e t  donc la  méconnaissance de  c e  qu'elle 
peut produire de  nouveau, me  semble l'un des é léments  explicatifs,  les  plus 
probants quant à c e t t e  non-rencontre, à l 'impossibilité de  c e t t e  jonction. C e t t e  
méconnaissance, a u t a n t  peut-étre  qu'un scepticisme vis-à-vis d'un renouveau 
possible du politique, f a i t  quasiment disparaftre c e s  intel lectuels  d'une scène qui 
aura i t  pu é t r e  commune. Les "politiques" du début  des années  70 ressentent  un 
besoin dvapprendre la langue mais c e t  apprent issage qui réclamerai t  l e  long 
terme,  ne  convient pas à leur impatience. L'accès à la musique arménienne leur 
semble plus faci le  e t  ils n'échapperont pas, e n  s e  sen tan t  "heureux d8&tre  
arméniens", à un cer ta in  "sentimentalisme" (8). De plus ils ne sont  pas  sans 
éprouver de  l 'ambivalence envers c e t t e  langue dont  ils ne perçoivent pas les  
aspects "modernistes" (9)  en gestation. C e s  "politiques", e t  plus l a rgement  les  
llmasses", dépossédés de  la langue, sont incapables d e  recevoir l e  "message" d e  ces  
quelques intel lectuels  arménophones qui ne  peuvent donc pas remplir  un r 6 l e  de  
détonateur ,  à supposer qu'ils en a ien t  éprouvé l a  nécessité. C e s  derniers  sont  donc 
rendus impuissants à jouer c e  r6le  qui implique une sais ie  e t  une rest i tut ion 
auprès  des  "masses" d'un passé e t  d'un futur, dans un mouvement rétrospect i f  e t  
prospectif-anticipateur. 
La dépossession de  la langue e t  l 'appauvrissement qu'elle entrafne,  
vont peut-&tre nous permet t re  de  comprendre la faiblesse du "réveil national", son 
carac tè re  discontinu e t  peu intégré. En m e t t a n t  e n  lumière l 'absence d e  te r ra in  d e  
rencontre  e n t r e  quelques intel lectuels  arménophones e t  quelques "politiques" au  
début  des  années 70, nous sommes invités à penser que I 'absence ' d e  la langue 
vient s 'a jouter  à ce l le  des terr i toires  pour affaibl i r  l 'assise de  la t endance  
nat ionale  e t  pour la priver de  "contenu". 
Mais de  quel "contenu" parle-t-on ? Nous parlons de  celui qui es t  
nécessaire pour "faire apparaf t re  une nation" e n  c e t t e  fin du XXe siècle. C e  
"contenu" n'est pas un ensemble d 'a t t i tudes,  de  comportements  ou d'émotions. C e  
n'est ni une simple "différence1', ni une vague "spécificité", ni un lourd 
"particularisme". C'est un "outil" nécessaire pour retrouver  les  l iens de  f i l ia t ion e t  
é tabl i r  une "présence" au monde. 
L a  c i ta t ion  suivante de K r i ko r  Beledian, dans un ar t ic le concernant l a  
l i t té ra ture  arménienne de l a  diaspora, i l lustrera notre propos : 
l!.. la littérature en tant que pratique du langage, de  la langue 
arménienne aux prises avec la réalité (ou de ce qui se donne ou se 
conçoit comme te l le )  est le lieu de  notre "présence" au monde 
environnant ainsi que de  notre "présence" a nous-mêmes. Exercice du 
langage, elle est notre ouverture e t  notre fenêtre vers le monde. 
C'est le lieu proprement "arménien" où s'opère la transformation du 
monde e t  de son altérité en langage" (10) .  
On peut commencer à mesurer le  r6 le de ce t te  frange inte l lectuel le 
arménophone. Au moment de ce que nous avons appelé "réveil  national", e l le a 
commencé à entreprendre un t ravai l  de lecture des textes arméniens du passé 
récent. E t  l 'on comprend sa di f f icul té,  e l le qui cherche à ré tab l i r  des l iens de 
f i l ia t ion,  malgré e t  contre l a  Catastrophe, de part  e t  d'autre de ce Grand Vide. 
Travail de pensée e t  de création l i t t é ra i re  s'exprimant dans une langue 
arménienne, que je dirais rendue à son statut  de "langue nationale1'. Ces éléments 
d ' ident i f icat ion peuvent nous conduire à considérer ces intel lectuels comme des 
intel lectuels "nationaux". I ls  t ravai l lent  comme si l a  nat ion exista i t  pleinement. 
Ce que nous appelons "réveil national1' ne concerne donc pas seulement les 
"nationalistes". "Réveil national" signif ie réappropriat ion du passé, rétablissement 
des l iens de f i l ia t ion,  actualisation, "présence" au présent, confrontat ion au monde 
e t  un futur  possible. 
Mais je vais aussit6t tempérer ces derniers propos quelque peu 
tr iomphalistes en rapportant des paroles entendues, il y a quelques jours, lors d'un 
débat consécutif à une Conférence où se confrontaient l'Holocauste ju i f  e t  l a  
Catastrophe arménienne : "savons-nous à quel point  nous sommes morts ou 
vivants? Sommes-nous morts ou en t ra in  de mour i r  ?" (11) 
Nous nous sommes intéressés jusqu'à présent aux toutes premières 
manifestations d'un "réveil national" qui est à l a  fois i r réfutable e t  incertain. Il 
n'est pas l i eu  i c i  d'en retracer toutes les manifestations. Faisant l'impasse sur ses 
aspects les plus retentissants -ceux qui ont f a i t  connaître au monde l'existence 
d'une question arménienne- nous aborderons maintenant l e  moment actuel en tant  
qu'il est produit par ce "réveil  national". L'hypothèse selon laquelle ce dernier 
aurait ouvert un nouveau champ de possibilités, demande à ce qu'on soit a t ten t i f  
aux divers modes d'investissement de ce champ. Nous percevons deux tendances 
principales. L a  tendance qui pr6ne l ' in tégrat ion dans les "pays d'accueil" e t  qui 
bénéficie en cela des potentiels révélés par le  "réveil  national1', tout  en 
t ravai l lant  à canaliser ces potentiels vers les voies de l ' intégration, et, bien 
entendu, la  tendance nationale. 
Que se passe-t-il pour les Arméniens de France lorsque leur "pays 
d'accueil1' remettant en cause son caractère dlEtat-Nation, "découvre" son 
potent ie l  p lur icul turel  ? Que se passe-t-il lorsque cet te f igure une e t  uni f iante 
semble tendre, à l a  vei l le de la  création d'une Europe politique, vers le  p lur ie l  ? 
Pour ce fragment de "peuple1' ou de "nation" que sont les Arméniens de France, 
pour cet te "minorité" donc, le  terra in intégrateur ou assimilateur -selon les cas- 
se révèle mouvant. Jusque vers l a  f i n  des années 60, il leur é ta i t  o f fe r t  un modèle 
ident i ta i re unique, modulé par des différences de statut social, consti tué d'un 
mélange subtil de "français moyen" porteur de certains traits culturels 
(individualisme, famille restreinte, e tc  ... ) e t  d'un élément plus abstrait, le "citoyen 
français" (le règne de ce modèle a correspondu, sur le plan politique du moins, à 
une traversée du désert). 
Voilà que se dessine à l'horizon e t  se traduit déjà dans les faits 
-même si nous ne pouvons préjuger de l'irréversibilité de ce t t e  poussée- une 
nouvelle offre d'intégration, un modèle démultiplié ou une multiplicité de 
modèles comme on veut. Il s'agirait pour les Arméniens de France de prendre 
place au sein de sociétés qui se reconnaîtraient pluriculturelles. On peut se 
demander en quoi les Arméniens de France ont participé à la prise en compte de 
l'hétérogénéité du tissu culturel français. En quoi ont-ils été, dans leur globalité, 
actifs e t  revendicatifs pour faire valoir des "droits culturels" ? En quoi ont-ils 
vraiment échangé ? Ne sont-ils pas plutôt invités à nouveau à faire preuve de leur 
proverbiale "faculté d'adaptation" e t  à investir la "différence", comme il leur est 
arrivé, par le passé, de tenter d'investir le modèle unique. 
Si l'on peut douter que la mise en place d'une France pluri- 
culturelle ai t  relevé de la part des Arméniens -pour reprendre les termes 
d'Hannah Arendt- dl"opinions signifiantes" ou d'"actions efficaces", il n'en 
demeure pas moins que les partisans de I'intégration représentent l'une des 
tendances principales du contexte actuel. L'étude de cette tendance mériterait de 
longs développements. 
Nous nous contenterons de rapprocher les points de vue de deux 
Arméniens de France (notons, au passage, le difficile emploi de ce t te  qualification 
"Arméniens de France", car aucune structure juridique ne s'en portant garant, cela 
consiste à préjuger du sentiment d'appartenance de celui qui est ainsi nommé). 
Le premier, Michel Pazoumian, s'exprime en ces termes, lors du 
Colloque "Langues opprimées et  identité nationale" (12)  : 
"Si I'intégration culturelle n'est pas réussie, on aboutit a u  rejet des 
communautés e t  a u  déracinement des individus, facteurs de  
radicalisation. D'où la nécessité pour chaque communauté e t  pour la 
collectivité de  favoriser la mise en place des outils privilégiés 
permettant  la réalisation d'une société multiculturel lev. 
Le second, Gérard Chaliand, dans l'article introductif d'un récent 
recueil concernant le "droit des minorités" (131, donne son sentiment quant à 
I'intégration de minorilés non-territoriales : 
"L'intégration peut @tre pour de nombreuses minorités -surtout non 
territoriales- l'étape précédant une progressive assimilation". 
Ces points de vue appelleront quelques remarques. Michel Pazoumian 
laisse entendre que I'intégration -pour peu qu'on lui donne l'occasion de  se 
réaliser- est susceptible de jouer le r6le de garde-fou contre une radicalisation 
possible. Gérard Chaliand, de son c6té reconnatt -même s'il n'est pas catégorique- 
que le destin de I'intégration des minorités non-territoriales (e t  la "minorité" 
arménienne en est bien une) pourrait très bien s'incarner dans une "progressive 
assimilation". Il faut signaler au passage que l'auteur, défenseur du "droit des 
minorités", est le fondateur du "Groupement pour les droits de minorités" : cela 
rend sa remarque d'autant plus surprenante. Elle signifie que l'engagement des 
Arméniens dans des revendications "minoritaires" les conduirait très probablement 
-mais avec douceur- vers la dissolution. 
Tout s e  passe comme si I'on s ' ident i f ia i t ,  dans l'un e t  l 'autre  cas, aux 
in té ré t s  des  societés  "majoritaires" ou des pouvoirs constitués. On pense pour eux. 
11 semble qu'on s e  m e t t e  à l eur  service pour déjouer une menace. Laquelle ? On 
pense, par exemple,  que I ' intégration peut  jouer un rBle d e  garde-fou par  rapport  
à une radicalisation jugée dangereuse. Dangereuse pour qui ? Pour les pouvoirs 
etablis... On pense que l ' intégrat ion es t  bonne, qu'elle es t  l a  "voie royale" vers une 
assimilation "bien tempérée". Pour qui le  cadeau ? A nouveau, pour les  soc ié tés  
majoritaires, l es  pouvoirs constitués... On leur explique comment  f a i r e  avec nous, 
comment obtenir  que I'on s e  t i enne  tranquille,  voire comment  nous fa i re  
disparattre. 
Ainsi c e  que I'on peut  dire  e n t r e  les  lignes, c 'est que vouloir assurer 
l ' intégration des  "minorités", leur offr i r  des  "droits" au sein d e s  E t a t s  exis tants ,  
c 'est,  principalement, assurer l a  survie d e  ces  E ta t s  dans leurs  front iéres  actuelles. 
C e t t e  remarque nous conduit à é m e t t r e  une hypothése quant au  
contex te  d'apparition des revendications nat ionales  arméniennes. 
Si la premiére vague du nat ional isme arménien es t  à si tuer ,  a u  XIXe 
siécle  e t  au  début  du XXe siécle, dans le  con tex te  du "réveil des  nationalités" e t  
de  l 'éclatement  d e  l'Empire Ottoman,  il e s t  difficile de  qualifier l e  con tex te  
d'apparition de c e t t e  seconde vague, ce l le  que nous sommes en t rain d e  vivre. Le 
.rnndèle de  référence ne  reléverait-il  pas d'un ressurgissement possible, encore e n  
gestat ion e t  masqué, de  la revendication de  peuples opprimés s 'exprimant  à 
t ravers  l a  crise des ident i tés  nationales, regionales, individuelles. C e  ressurgisse- 
ment  lent  e t  ardu supposant le  long t e r m e  s'opposerait  à l 'ordre mondial actuel.  
Là se ra i t  la menace. Face  au danger  que représente  c e  réveil des  
peuples, on opposerait  des  processus d ' integrat ion gérés  par les  pouvoirs ou les  
puissances constitués. 
"Droit à la différence", "droits des  minorités", "droit à la mémoire", 
"droit à l'histoire", etc... viendraient prendre le  relais  des  "droits de  l'homme" (14) 
pour chercher  à en te r re r  l es  peuples e t  leurs  revendications pour un s t a t u t  égal  à 
celui des  au t res  peuples. C e t t e  occultation s e  fe ra i t  au profit  des  E t a t s  constitués. 
On peut  s e  demander  si c e t t e  multiplicaton de  droi ts  séparés  e t  non intégrés  dans 
un ensemble comme un "droit des  peuples" qui pourrait  l e s  regrouper  tous, ne  
const i tue pas l e  morcel lement  de  peuples incarnés ou non en nations, mais  privés 
d lEta t  (ou de  tou te  a u t r e  s t ructure pouvant avoir la fonction de  donner une place 
éga le  dans le  monde) (15). 
Examinons dans c e  contexte ,  l 'apparition t r é s  récen te  du t e r m e  
d'ethnie. Dans le  Bulletin du C e n t r e  de  Recherches sur  la Diaspora Arménienne 
(C.R.D.A.), l 'Documentation~Arménienne", n02, déc. 1984, on peut  voir mentionnée 
la créat ion d'un nouveau dépar tement  : celui d'Ethnologie. Jusqu'alors les  
Arméniens pouvaient é t r e  qualifiés de  "nation1', d e  "peuple", voire m é m e  d e  
"communauté" ou d e  "minorité", e t  I'on évoquait méme,  au  XIXe siécle, l a  "race 
arménienne". L 'ét iquet te  "ethnie" semblai t  réservée aux "autres1'. L'élargissement 
géographique du champ d'investigation des  ethnologues qui t rans fé ren t  du méme 
coup leurs  concepts  vers l es  pays d i t s  'ldéveloppésll, suffit-il  à expliquer la 
soudaine appari t ion d e  c e  t e r m e  ? Ou bien est-ce l e  résu l ta t  de  la crise des  
iden t i t és  qui, provoquant un goût immodéré pour l es  "differences", t e n t e  d e  les  
qualifier par  c e  t e rme ? 
Pour not re  part  nous faisons l'hypothèse suivante : la  soudaine 
apparit ion du terme "ethnie" pour qual i f ier  les Arméniens vivant en France n'est 
pas forfuite, e l le correspond à un processus complexe d'ethnicisation. On peut 
prétendre que la  not ion d'ethnie dépend des définit ions qu'on s'en donne, que 
certaines sont larges, d'autres restrictives, que ce n'est qu'une simple catégorie 
opératoire. Mais le  processus d'ethnicisation permet peut-@tre de savoir mieux 
encore que la  l i t té ra ture  sur les "ethnies constituées", ce que l 'on perd en passant 
de la  "nation" à I1"ethnie", e t  donne ainsi une idée de ce dont I"'ethnieW est 
dépossédée. II suf f i t  d'inverser les termes de l a  déf in i t ion suivante d'Alain Fenet 
pour saisir les implications de ce passage : 
"De la communauté ethnique à la nation on ne change pas forcément 
de communauté, cela est bien vrai, mais on change de projet. On 
passe de  l'ordre de la tradition à une entreprise politique tournée 
vers le futur" ( 1 6 ) .  
En inversant les termes, on obtient l'abandon de l'"entreprise 
poli t ique tournée vers le  futur1' e t  le retour vers l a  "tradition", ou pour employer 
un terme dans l 'a i r  du temps, l e  retour vers l a  "différence". L'équipe de recherche 
en ethnologie du C.R.D.A. annonce la  couleur : "Cette équipe dont l 'objecti f  est 
avant tout  culturel, s'est engagée dans l a  voie d'une connaissance plus 
approfondie de l a  communauté arménienne de France1'. Ce t te  insistance sur l e  
"culturel" correspond à une évocation impl ic i te du "politique". 
L a  dimension du politique, ce serait l a  possibilité pour des ent i tés de 
fa i re entendre leur voix, de s'insérer dans le monde, de se confronter à lui. L e  
terme "ethnie" ne porte pas en l u i  l e  rapport que peuvent entretenir les "ethnies" 
entre elles, elles sont juxtaposées. E t  m@me si elles rentrent  en rapport, cela se 
passe sous l e  règne de la  dif férence ou l'entre-soi est privi légié. Leur dif férence 
irréductible ne permet pas qu'elles puissent @tre  mesurées à la m&me aune. 
Jean Bazin, dans un ar t ic le portant sur Irl'ethnie" bambara souligne, 
l u i  aussi, cet te évacuation du politique. Pour lui, l a  notion d"'ethnie" n'est "jamais 
un simple cadre formel  dont la  commodité opératoire compenserait l 'arbitraire. 
(..) En tant  que substrat passif du discours ethnographique, e l le  se substitue aux 
acteurs ef fect i fs  (les unités politiques, par exemple), e l le les met  hors champ, les 
efface de l a  scène". E t  il ajoute plus lo in : "A l a  dif férence du peuple ou de l a  
nation, produits d'une histoire, l 'ethnie est en e f f e t  le  résultat d'une opération 
préalable de classement" (1 7). 
L e  poli t ique est évacué e t  à la  place s'installe le  "discours 
ethnographique", ou le  discours de l 'autre sur soi, d'un autre dominant. Lorsque 
I1"intérieur" est peu constitué ou fragile, le  discours de l 'autre sur soi peut 
devenir le  seul discours existant e t  rendre 1"'intérieur" à l'inexistence. 
Lorsque I1"intérieurl' se désigne lui-m@me dans sa langue propre, 
l'arménien, il n'est pas question dW1ethnie", n i  de "minorité" mais de "azk" e t  
"joghovourt", de "nation" et de "peuple". "Ethnie" e t  "minorité" sont des 
dénominations qui proviennent de l'extérieur, des langues "majoritaires", des 
langues de pouvoir sur I1llintérieur". 
Nous avons vu plus haut que deux tendances se partageaient l e  champ 
des possibilités ouvert par l e  "réveil  national". Les concepts d'''ethnie-minorité" 
d'un cbté, e t  de "nation-peuple" de l'autre, sont les emblèmes respectifs de l a  
tendance à l ' in tégrat ion e t  de l a  tendance nationale. En e f fe t  il semble 
qu"'ethniel' e t  "minorité" t iennent davantage dans les frontiéres de l a  France, 
alors que "nation" ou "peuple" les débordent. Et, il faut  le  dire, l'"ethnie1' semble 
plus sage, plus obéissante, plus soumise que l a  "nation" : plus intégrable. 
Posons maintenant les questions suivantes : pourquoi ces termes de 
"réveil  national1' ? De quoi se réveil le-t-on ? De quoi se libhre-t-on dans un 
mouvement de l ibérat ion nationale ? 
Pour un Arménien d'origine, français de naissance ou bien naturalisé, 
l'appartenance à l a  nat ion française contient certaines modali tés qui viendront a 
manquer lorsqu'il s'agira de déf in i r  son appartenance à l a  nation arménienne. Pour 
cet Arménien, 1'Etat français, Etat-Nation, se charge e t  se porte garant de son 
appartenance à l a  nat ion française. L'insistance étatique inscrit  cet te apparte- 
nance sur ses "registes" e t  donne à cet te inscript ion une dimension légale, 
laquelle fa i t  force de loi, non seulement a l ' intérieur, aux yeux des nationaux, 
mais aussi à l 'extérieur, aux yeux des nations reconnues. Que l a  greffe, 
"sentiment d'une ident i té française" ( ident i té par ai l leurs interrogée à l 'heure 
actuelle par les "Français de souche1' eux-mémes), prenne ou non, demeure, b ien 
qu'important, un problème secondaire. 
Cette inscription qui s'effectue hors de soi (selon l e  mot  de Renan : 
"la nat ion existe par elle-méme") est donc manquante pour spécif ier I'appartenan- 
ce -à l a  nat ion arménienne. E t  ce manque devient une "charge'l. Ce qui n'est inscrit  
nul le part, dans aucune inst i tut ion off iciel le, resurgit en tant que "conscience 
nationalef', "sentiment national", "sentiment d'appartenance'', etc., lesquels, non 
médiatisés par une loi, sont llportés" par des individus ou des groupes e t  
uniquement par eux. Autrement dit, ce qui f a i t  l o i  d'un cBté, apparaît comme 
volonté, conscience, affect, passion, sentiment, de I'autre. Ce qui d'un côté inv i te 
à l 'acceptation passive d'une ident i té offerte, d'un moule où se lover, exige et 
capte, de l'autre, activité, productivité, créativité, volonté. Cet te  "liberté", face à 
une réa l i té  pol i t ique e t  m i l i t a i r e  quasi-intraitable, produit des alternances 
cyclothymiques de sentiments de toute-puissance suivis d'abattement ainsi qu'une 
effervescence quant aux problémes d'identité. 
Ce n'est pas parce qu'il permet d'investir l a  "différence", ou l'"amour 
de nos spécificités1', "notre histoire", "notre mémoire", qu'un révei l  national est 
libérateur. C'est parce qu'il nous l ibére de l a  "différence", de l a  "spécificité", du 
"particiilarisme", de I"'ethnieW. L a  nat ion nous permet de nous délivrer de la  
"différence", sans pour autant nous perdre ou nous vider. E l le  est une idée 
abstraite qui nous délivre de l a  "différence" puisqu'elle se charge d'elle à notre 
place. El le nous "décolle" de nos sentiments d'appartenance, de nos l'vouloir-@tre- 
et-demeurer-arménien", e l le nous l ibère de nos passions. Ce n'est plus aux 
individus qu'il incombe de garantir tout  ce qui fonde une ident i té col lective ou 
une durée, mais à quelque chose qui préexiste et existe en dehors d'eux. 
L'assurance de cette continuité délivre paradoxalement de l'emprise de l a  
col lectivi té, permet l ' individuation. 
L'Arménien ne demande n i  le  "droi t  à l a  différence", n i  un 
quelconque "droit à l a  mémoire". Il ne recherche pas à étre "différent", n i  a se 
cantonner dans sa mémoire. Il cherche à "@trel'. Et  l a  nation, dans l e  monde 
actuel, donne un statut à ce que nous sommes. Ce qui est premier pour l a  nation, 
ce n'est pas l ' ident i té ou l e  contenu, mais c'est l 'établissement du s ta tu t  d'égali té 
avec les autres nations, a f i n  qu'elle soit vivante dans le mouvement, e t  se 
transforme sans crainte. "Opinions signifiantes", "actions efficaces1'... 
La plupart  des commentateurs  des t e rmes  "nationsu e t  " n a t i ~ n a l i s r n e ' ~  
insistent sur  l 'a t tachement  des  nat ional is tes  aux valeurs d e  civilisations, sur leur  
exa l ta t ion  quant aux données cul turel les  spécifiques. II semble  que les  nat iona-  
lismes actuels  soient  différents. II y a un double mouvement d e  possession/dépos- 
session. Possession car  retour  vers l es  valeurs propres, e t  plus fondamentalement  
vers la langue, mais  aussi dépossession, é t a p e  vers un monde autre. 
C a r  c e  retour  n'est pas un retour  vers une quelconque "authenticité", 
c e  n'est pas une exa l ta t ion  des valeurs propres. Mais c 'est une re-création du 
passé 3 par t i r  du présent,  c 'est une créat ion du présent,  en un mouvement, nous 
l'avons di t ,  rétrospectif-anticipateur. 
Nous nous hasarderons 3 fa i re  un pa.rallble avec  la  cr ise  que 
connaissent actuel lement  les  avant-gardes ar t is t iques mondiales. Elles aussi 
ressentent  le  besoin d'un retour  qui apparaTt comme "retour du refoulé". Elles 
aussi recherchent  l'innovation qui trouve ses  é léments  dans un passé récréé. 
Peut-on avancer que des  voies d e  passage exis tent  en t re  la cr ise  des avant-gardes 
artistiques, ce l le  de  la  conception l inéaire  de  l'histoire, ce l le  d e s  E ta t s  ac tue l s  
aux prises avec des peuples  qui apparaissent  sur l a  sc8ne politique e t  exigent  des  
réaménagements  ? 
Et si l'on considbre un avant e t  un aprbs, si un "réveil national" m e  
révèle  3 moi-m&me dans c e t  aprbs, tou t  en me révélant  aux yeux d e s  autres, a lors  
l es  questions s e  posent : qui suis-je maintenant ,  qui étais-je hier,  qui suis-je e n  
t rain d e  devenir ? (18). J'ai besoin d'habiter c e  qui m'est révélé, d e  lui donner  un 
contenu, un contenu immédiat,  concret,  un contenu d e  c e t t e  f in  du XXe s ièc le  : 
connaissance du passé, du présent, des  forces e n  présence, e t  des  rapports  d e  
force, é lan  vers 1'3-venir. 
Nous souhaitons maintenant  c lore no t re  contribution par quelques 
réf lexions sur la langue. Et  d'abord, donner une ci ta t ion d e  Krikor Beledian 3 
propos d e  la l i t t é ra ture  arménienne en Diaspora. Nous ne  commenterons pas, mais 
nous noterons que, par  un "hasard" étrange,  l i t t é ra ture  e t  nat ion arménienne s e  
regardent  e n  miroir e t  s e  définissent e n  te rmes  presque identiques : 
"La l i t t é r a t u r e  arrnénienne dont  il s 'agira d e  d é b a t t r e  c e  s e r a  
toujours ce l le  d e  la Diaspora ; ce l le  qui s e  prat ique e n  arménien,  o ù  
c e t t e  langue occupe précisément  la position-exposition d'une fenêtre .  
La dimension ffarménienneff  d e  c e t t e  production dérive donc d e  la 
langue même e t  non d e  son  ffcontenu'\  ni d e  l'"identité" d e  ceux  qui 
écrivent. Aussi les oeuvres éc r i t es  dans les diverses langues 
lfétmngèresf: tout  e n  é t a n t  d e s  phénomènes intéressant  l a  Diaspora, 
son t  p a r  ailleurs, s i tuées  e n  dehors  d e s  l imites  d'une l i t t é r a t u r e  
arménienne.  Ici, l e  c r i t è re  déterminant ,  t ranchant ,  demeure, comme 
par tou t  a i l leurs  la langue". 
Habiter  l 'espace c'est imaginer comme é t a p e  d e  la construction 
nat ionale ,  ce l le  qui consiste 3 donner  t o u t e  sa  mesure 3 l a  r é a l i t é  t rans-état ique 
arménienne. Ce la  suppose un lent  détachement  quant  3 ce r ta ins  déterminismes 
propres aux "pays d'accueil". Si c e  t rans-état isme nécessite l 'utilisation d e  la 
langue arménienne comme out i l  d e  communication, comme "langue véhiculaire", 
inversement, c e t t e  langue ne  peut donner tou te  s a  mesure que dans la  prise en 
compte d e  c e t t e  géographie trans-étatique, extra- terr i tor iale .  
Habiter le  temps, c'est l i r e  le  monde avec la  langue arménienne, 
ressaisir le  passé a travers ses textes, continuer ainsi l a  nat ion interrompue, créer 
l e  présent, se projeter dans un futur. 
Mais de quelle langue parle-t-on ? Ce n'est pas l a  langue de musée, 
pas cel le que I 'on s'oblige a parler de peur de l a  perdre, pas cel le que I'on écr i t  
alors qu'elle n'est pas lue, non, pas celle-la. Pas l a  langue du folklore, de l a  peur, 
de l'ethnie. Non, l a  langue du peuple, cel le de l a  nation. Alors arr ive une nouvelle 
question rétrospective. Qu'était-elle, ce t te  langue de l'avant ? Qu'est-elle encore 
maintenant puisque l'avant est encore dans I'aprés ? Quelle est ce t te  souffrance ? 
Où sommes-nous ? Nous sommes au Bord du Monde. 
Ce texte est traversé par les questionnements suivants : L e  réve i l  
nat ional  correspond-il a des nécessités irréductibles -externes ou internes- par 
lesquelles sont tenues, un moment de leur histoire, les nations "non-faites" ou 
"défaites" ? Que signif ient ces "passages obligatoires" par l a  nat ion lorsque, selon 
les spéculations de certains prospecteurs de l'avenir politique, l 'humanité tendrai t  
vers une mondial isation ? Réveil  national, crises des ident i tés nationales, 
régionales, individuelles, préparent-ils les modali tés de cet te mondial isation ? L a  
construction nationale arménienne fa i t -e l le part ie de ces modali tés ? Ou bien 
encore, peut-on ou non, dans l e  cas arménien, fa i re l'économie d'un révei l  
national, d'un "passage" par la  nat ion ? 
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NOTIONS A PROPOS DES NATIONALISMES ANTI-ETATIQUES : 
L E  CAS BASQUE 
Francisco L E  TAMENDIA 
Je veux par ler  dans ma communication d'un type de nationalisme, l e  
nationalisme non étatique, ou anti-&tatique, né dans l e  cadre d'un Etat-Nat ion 
déjA formé ou en proces avancé de formation. II faut  donc le  d i f férencier  des t ro is 
autres types de nationalismes : 
. nationalismes nés par l a  transformation d'une société t radi t ionnel le 
en une société nationale dans l e  cadre d'un même Etat, phase par 
laquelle sont passés presque tous les nationalismes dlEtat en Europe 
Occidentale, 
. nationalismes non étatiques opposés des format ions po l i  tiques 
archaïques, tels que les empires centraux europ6ens ; t e l  é ta i t  l e  
type de nationalismes étudié par les austro-marxistes B l a  f i n  du 
XIXe siecle e t  début du XXe, 
. nationalismes qui lu t ten t  contre l e  colonialisme occidental étranger 
au Tiers-Monde. 
Il faut  donc préciser que l e  type de nationalisme étudié i c i  est celu i  
qui se produit aujourd'hui au Pays Basque e t  en Ir lande du Nord, entre autres 
exemples. 
Il y a d'abord des schémas conceptuels qu' i l  faut dépasser pour l a  
compréhension de ce type de nationalisme. D'abord l a  pensée démocratique 
rousseauiste qui pense l a  nation comme l e  f ru i t  de l a  volonté générale des 
citoyens conscients. Aussi, il faut  dépasser l a  pensée du marxisme orthodoxe qui 
conçoit l a  nation comme l e  cadre l e  plus adéquat pour l e  développement des 
forces productives. Et il faut  les dépasser car toutes les deux sont des pensées sur 
les rapports entre société c iv i le et société politique, des pensées sociétaires sur 
1'Etat-Nation qui excluent donc l a  compréhension d'un type de nationalisme qui 
est p lu te t  communautaire que soci6taire et qui questionne e t  l e  cadre de l a  
société c iv i le e t  celui de l a  société politique. 
Pour arr iver  à la compr6hension de  c e  ph6nomène il y a ,  ensuite, des  
perspectives th6oriques à prendre e n  compte. J 'en c i t e ra i  qua t re  : 
- L'opposition e n t r e  soci6t6 e t  communaut6 qui vient  de  Tonnies e t  
qui conçoit la communaut6 comme lieu d 'appartenance e t  comme 
opposition "nous1'-"eux" (Quand P ie r re  Vilar diffkrencie  e n t r e  l u t t e s  
des  classes e t  lu t t es  des  groupes, il s e  s i tue  dans c e t t e  perspective). 
- La pens6e sur l ' in teract ion inaugur6e par Durkheim e t  Mauss, les  
Bchanges de  symboles e n t r e  l es  groupes - mots - ges tes  - 
inst i tut ions : act ivi t6  communicat ionnel le  qui e s t  diff6renci6e de  
11activit6 instrumentale  ou de  t ravai l  ; celle-ci e s t  une voie qui 
permet  de  d6passer .  l e s  carences du modèle d e  la nat ion 
"rationnelle" e t  économique. 
- La pens6e sur la pratique sociale  e t  la reproduction de  c e t t e  
pratique sociale  d i f fé ren te  d e  la reproduction des  rapports  d e  
production é tud iée  par Louis Althusser ; voie ouverte, e n t r e  autres ,  
par P ie r re  Bourdieu qui analyse la reproduction d e s  s t ruc tures  
objectives des  communautés, t e l l es  que la langue, l es  moeurs, par 
I1"habitus". C e t t e  voie es t  aussi expl ici tée par  l 'équipe Pluriel - 
Débat  : Pierre-Jean Simon e t  R e n é  Gallissot, e n t r e  autres. 
- La pensée freudienne, mise à jour de  façon marxis te  par  1'Ecole de  
Frankfort ,  sur I ' identification e t  l ' ident i té  qui permet  d e  
comprendre le  nat ional isme d lEta t  comme ident if icat ion des  
ci toyens depuis une s i tuat ion d ' infér ior i té  avec la puissance 
état ique,  e t  l e  nat ional isme ant i -état ique comme procès d'identisa- 
tion e t  projection du sent iment  du "nous" opposé à I ' identification 
avec 1'Etat. 
I I  y a aussi un cer tain nombre de  concepts  qu'il f a u t  avoir présents  
pour la compréhension d e  c e s  nat ional ismes communautaires. J ' en  Bnoncerai six : 
iden t i t é  personnelle e t  iden t i t é  de  groupe, groupe ethnique, personnal i té  e t  
ident i té  ethnique, sélect ion des  signes d ' ident i té ,  lu t t es  de type symbolique sur 
I ' ident i té  e t  transition à la na t iona l i t é  e t  à la nat ion ; 
Erikson définit  l ' identité personnelle comme un sen t iment  tonique 
d 'uni té  personnelle e t  de  cont inui té  t empore l le  : I ' identité d e  groupe relbverai t  
des  modes é lémenta i res  d''organisation da la t empora l i t é  e t  de  la s p a t i a l i t é  
collectives du "moi", qui permet t ra ien t  aux groupes de  s e  reconnaî tre  à t r avers  
leurs  différentes  phases. 
Maxime Rodinson, Jacques Berque, Pierre-Jean Simon e t  R e n é  
Gallissot définissent les  groupes ethniques comme des  groupes socio-culturels e t  
non biologiques, produits de  la reproduction sociale  e t  dont les  t r a i t s  d ' iden t i t é  
sont  dynamiques e t  inter-convertibles. I I  s 'agit donc d'un type  spécifique de  
groupe. J 'emprunte la d i f fé rence  é tab l ie  par Devereux e n t r e  personnal i té  e t  
iden t i t é  de  groupe pour définir par  la premibre, (la personnalité),  le  comporte-  
ment  du groupe directement  observable e t  l es  auto-définitions des  membres du 
groupe. La personnal i té  ethnique se ra i t  donc le  résul tat  de  la reproduction de  la 
pratique sociale  au long des siècles e t  par les générations. L ' ident i té  -ou procès 
ident i ta ire-  est,  au contraire ,  un moyen d e  sélect ion e t  d 'é t iquetage qui seu lement  
se  développe au sein du groupe e n  confrontat ion avec les  au t res  groupes e t  comme 
différenciation par rapport  à eux. La t ransformation des  é léments  du "nous" a l ieu 
surtout  au sein de I ' identité.  Dans les  sociétés  pré-industrielles t radi t ionnel les ,  la  
personnalité ethnique prédomine sur I ' ident i té  ; par contre, dans les  sociétés  
industrielles des Etats-Nations, I ' ident i té  e thnique l 'emporte sur l a  personnalité.  
La select ion des  t r a i t s  d'identité,  phénombne Btudie par Barth, n e  
relbve p a s  d e  l 'addition des différences objectives du groupe mais  des é léments  
qui sont pris en compte par l es  membres des groupes ethniques, c 'est-à-dire ceux  
que les  au teurs  considèrent significatifs. A c 6 t é  d e  l ' interaction en t re  l es  groupes, 
organisee par  I ' identité,  il y a des lu t tes  d e  type  symbolique e n t r e  eux pour c r é e r  
le consensus sur  I ' ident i té  ou pour imposer l a  reconnaissance d'une te l l e  ident i té ,  
phénomène Btudié, parmi d'autres, par P. Bourdieu. 
Finalement ,  l a  transition du groupe ethnique à la  na t iona l i t é  e t  à l a  
nation se  fa i t  toujours par  l e  biais du politique ; e l l e  ne s'opbre presque jamais d e  
façon pacifique, mais t raumatiquement  e t  par l e  biais du médiateur  universel qui 
es t  aux s iècles  XIXe e t  XXe Etat-Nation. 
Parlons donc de la  nation de 1'Etat-Nation. Elle es t  toujours 
sociétaire, résul tat ,  au niveau d e  la société  politique, d e  l ' imaginaire du cont ra t  
social e t  au niveau d e  l a  société  civile, au moins au XIXe sibcle, d e  la c réa t ion  
d'un marche national. La logique d e  1'Etat-Nation e s t  donc d e  dé t ru i re  t o u t e  
ident i té  communautaire  qui puisse s'opposer à c e t t e  iden t i t é  sociétaire  nationale. 
Du moment  où I'Etat-Nation exige l e  monopole d e  tout  dynamisme 
pour la  soc ié té  civile nat ionale ,  la  dest inée normale des au t res  communautés  es t  
la  paralysie des t ra i t s  d e  leur  personnalité ethnique qui sont assimiles, par l a  voie 
du "pittoresquisme", à I ' imaginaire central  de 1'Etat-Nation e t  du fa i t  d e  c e t t e  
paralysie, la disparition de I ' ident i té  ethnique. Ils subsistent donc, seulement ,  
quelques ident i tes  communautaires, e t  ce la  par la  lut te ,  dont la sélect ion des 
t ra i t s  d ' ident i té  ont toujours comme opposant e t  comme point de re fé rence  
I'Etat-Nation. 
On peut é tud ie r  t rès  bien les  deux al ternat ives dans les  deux moit iés  
du Pays Basque, ce l le  du Nord e t  cel le  du Sud. Jusqu'aux années  60,  a u  Pays  
Basque du Nord, la  sol idi te  de 1'Etat-Nation français  provoque l'immobilisation d e  
la  personnalit6 ethnique, dont les t r a i t s  figés deviennent  objet d e  consommation 
touristique. Par  contre ,  au Pays Basque Sud la  personnalité ethnique basque 
developpe des t ra i t s  d ' ident i té  sélect ionnés dans  la  confrontat ion avec 1'Etat- 
Nation espagnol (on pourrait  rapprocher d e  c e t t e  d i f fé rence  ce l le  é tab l ie  par 
Henri Lefebvre en t re  part icular i té  (la personnalité ethnique f igée)  e t  différence 
(I ' ident i té  communautaire  développée dans la  confrontat ion avec 1'Etat). 
II faut  à present  s i tuer  c e t  exposé dans l e  cadre  historique qui e s t  l e  
sien e t  préciser quel le  est  la phase où c e  type  de nat ional isme ant i -état ique 
apparaî t  en Europe occidentale. II coïncide avec la  phase qui s'ouvre dans les  
Etats-Nations européens à part i r  d e  1848, quand les  bourgeoisies cessent  d ' é t re  
révolutionnaires, phase qui es t  cel le  du nationalisme essent ial is te  qui se  
général ise  A par t i r  d e  1871 e t  qui f inira  en ca tas t rophe  dans l a  Deuxième Guerre 
Mondiale. Les bourgeoisies révolutionnaires de la  fin du XVIIIe s iècle  e t  début  du 
XIXe avaient  développé une conception temporel le  d'après laquelle l e  t emps  é t a i t  
conçu comme un progrès linéaire, conception qui s 'opposait c e l l e  des  soc ié tés  
pré-capitalistes d 'après  laquelle l e  t emps  é t a i t  basé dans d e s  cycles  toujours 
égaux e t  répétitifs.  Après 1848, une régression commence où on retourne a c e t t e  
conception primitive, mais déja d e  façon nat ional is te  : on cherche la  matr ice 
généalogique de la  Nation, l e  fac teur  essent iel  qui a généré  chaque nation. Il f a u t  
e n  tou t  c a s  différencier  c e  nationalisme du nationalisme organique al lemand qui 
par le  d'un ensemble des fac teurs  nationaux t e l  que la  langue, l es  moeurs, la  
tradition, l 'histoire, l e  terr i toire ,  mais  dont  tous  sont essent iels  e t  non un seul. C e  
nat ional isme essent ial is te  dlEtat-Nation produit t rois  caractères .  D'une part ,  
l ' idéalisation rurale, l i ée  a la  régression d e  la  conception du temps  comme celui  
des  cycles  répétitifs.  Il appara i t  ainsi la notion d e  la "France des  profondeurs" ou 
d e  l'Espagne des  champs d e  Castille.  Et  ce la  peut conduire -e t  ce la  conduira  d e  
fa i t -  a la  notion d e  1' "anti-Espagne" qui s e r a  dé t ru i te  au temps  d e  la  Guerre  
Civile par l es  part isans d e  l'Espagne éternel le .  
Le nationalisme essent ial is te  conduit aussi a u  racisme. Du moment  
où il y a une hiérarchisation des  ac teurs  a u  sommet d e  laquel le  s e  trouve l e  
fac teur  essentiel,  il y a aussi une hiérarchie  des groupes sociaux ; l e  groupe social 
essent iel  e s t  a u  sommet qui catégorise  e t  nomme les  a u t r e s  qui deviennent  les  
"races" différenciées  e t  subordonnées donc a u  groupe central.  L e  nat ional isme 
essent ial is te  produit aussi l e  régionalisme : du moment  où il y a une hirérarchie  
d'espaces terr i tor iaux il y a un c e n t r e  qui es t  la  "non-région" e t  l es  régions 
comme c e  qui es t  marginal  e t  périphérique. 
Les nationalismes ant i -état iques communautaires  développent  une 
acceptat ion e t  un re fus  a u  temps  m@me du nat ional isme essent ial is te  d e  
1'Etat-Nation. Leur  nationalisme est  donc réactif.  Ils idéal isent  aussi l e  rural qui 
es t  c e  qui s'oppose a la  modernisation liée, dans  leur vision, a 1'Etat-Nation. Ils 
s 'aff i rment  aussi comme racistes ; i ls accep ten t  l 'existence des races, mais non l e  
lieu subordonné d e  s a  race dans  l a  hiérarchie  sociale  ; e t  c e  racisme d 'aff i rmation 
revendique l 'excellence d e  la  race. 
Ils sont  aussi régionalistes ; on accep te  I'existence des régions mais  
non comme c e  qui es t  périphérique ; on essaie  de fa i re  devenir la  région son 
propre "centre". On choisit  aussi un t ra i t  d e  l ' ident i té  communautaire  comme c e  
qui es t  essentiel. 11 peut arriver que c e  fac teur  soi t  la  préservation, par  l a  voie 
imaginaire, du capi tal  symbolique d e  sa propre société  pré-capitaliste. 
C 'est  c e  qui es t  arr ivé dans l e  cas  du nationalisme basque du Sud a u  
XIXe siècle. Il faudrai t  fournir quelques points d e  repère  a propos d e  l ' imaginaire  
collectif basque qui a germé au Bas Moyen-Age e t  s e  développe pendant  1'Age 
Moderne. Il e s t  a x é  au tour  d e  ces  sep t  points : 
. la  noblesse universelle des  Basques. Depuis l e  XIIIe siècle, d e s  gens 
comme I1archev@que d e  Tolède a f f i rment  que les  Basques procédent  
d e  Tubal, Fils d e  Ja fe t ,  Pet i t - f i ls  d e  Noé. C e t t e  théor ie  e s t  
développée non par  des  théoriciens basques mais  par  d e s  
théoriciens castillans, pour aff i rmer la  légi t imité  e t  l a  noblesse d e  
la monarchie castillane, par opposition d'une par t  aux Musulmans 
e t ,  d e  l 'autre, à la monarchie astur ienne (qui fondai t  sa  légi t imité  
dans l e  souvenir de  l a  Hispania du temps d e  l 'Empire Romain) ; 
. l e  basque-cantabrisme : les  Basques seraient  des  descendants des 
Cantabres ,  peuple jamais vaincu, ni par les  Romains, ni par  les  
Arabes ; 
. l e  pac te  d e s  Basques avec l e  Seigneur, ident i f ié  a u  Roi d e  Cas t i l l e  : 
c e t t e  théor ie  sur  l 'origine du pouvoir fonde une relat ive indépen- 
dance  d e s  Basques par  rapport  au  Royaume d e  Cast i l le ,  exprimée 
dans les  Fueros ; 
. l 'égal i tar isme des Basques : c e t t e  théorie, développée au XVle 
s iècle  e t  l i ée  à cel le  de  la  noblesse universelle e s t  basée dans un 
système de  pe t i t es  propriétés  paysannes e t  fonde un s t a t u t  
privilégié par  les  Basques ; 
. la langue basque e s t  a f f i rmée  ê t r e  la plus ancienne d e  l'Espagne 
depuis l e  XVe siècle  par les  mêmes théoriciens cast i l lans ; 
. l a  pure té  de  sang des  Basques : c e t t e  théorie  relève d e  la  politique 
des  Rois Cathol iques qui veulent fonder l 'unité politique d e  la 
Monarchie Espagnole contre  Musulmans e t  Juifs, au temps d e  la 
découverte  d e  l'Amérique. Elle e s t  censée é t r e  universelle parmi les  
Basques ; 
. l e  sens d e  l'honneur comme instrument  d e  relat ion sociale, l i é  à l a  
hiérarchie  des  lignées e t  au  cu l te  d e  la maison-domaine, fondement  
généalogique d e  la noblesse universelle e t  l ieu d'insertion du 
Basque dans l'univers familial qui l e  rel ie  e t  au  passé e t  au  futur. 
C e  se ra  c e t  immaginaire  collectif basque qui se ra  à l a  base de  
l'aspect communautaire  du premier nat ional isme concrétisé par  Çabino Arana à la 
fin du XlXe siècle  e t  qui devient nat ional is te  par  la confrontat ion avec deux 
au t res  nationalismes, ceux-ci espagnols, qui s e  développent au  Pays  Basque e t  plus 
précisément  e n  Biscaye vers les  mèmes d a t e s  : celui  des  organisations social is tes  
biscayennes qui essaient  de  c r é e r  la nation prolétar ienne espagnole, e t  celui  des  
industriels sidérurgiques biscayens qui développent l e  premier  nat ional isme 
économique protect ionniste  espagnol. 
Il f a u t  ajouter,  en tou t  cas, que depuis son début  l e  nat ional isme 
basque comprend un aspect  sociétaire  : celui  promu par  d e s  industriels 
propriétaires  des soc ié tés  de  navigation, t e l s  que Ramon d e  la Çota, qui opposent 
un a u t r e  schéma de  développement industriel cap i ta l i s te  à celui  des  protect ion-  
nistes sidérurgiques. 
On a d i t  au  début  que 1'Etat-Nation c r é e  une société  nat ionale  e t  non 
une communauté nationale. Mais il y a un type de  t ra i t s  d'union des  ci toyens d'un 
Etat-Nation qui a ,  d 'une cer ta ine  façon, un aspect  communautaire  : l'un e s t  celui  
d e  l ' ident i f icat ion avec la puissance é ta t ique  -depuis une s i tuat ion d ' infér ior i té  
qui perpé tue  l ' infantilisme, proces qui a é t é  étudié ,  parmi d 'autres ,  par Wilhelm 
Reich e t  F. Adler. Aussi important  que le  premier  e s t  l e  développement d e  la 
cohésion communautaire  face à l 'ennemi qui peu t  é t r e  l 'ennemi ex té r ieur  au  
temps de  guerre  ou - e t  c e  cas  intéresse part icul ièrement  les  nat ional is tes  ant i -  
étatiques- I'ennemi intér ieur  qui s e  trouve dans le  t e r r i to i re  d e  1'Etat-Nation (cet 
aspect  a é t é  é tud ié  par Horkheimer, Adorno e t  Marcuse). 
L'Etat-Nation a aussi une tendance  à accentuer  une seu le  ident i té ,  l a  
nat ionale ,  parmi les  multiples ident i tés  concentriques d'un individu e t  il prévilégie 
aussi une seu le  cul ture parmi les  différentes  cul tures  communautaires, la cul ture 
dlEtat.  De façon réact ive les communautés  qui arr ivent  à préserver leur  
personnalité accentuent  leur iden t i t é  ethnique ou nat ionale ,  c e  qui provoque une 
fa i l l e  dans la conception qu'on a de  soi-même comme e n t i t é  multi-dimensionnelle: 
mais f inalement ,  il f au t  dire  que l 'agent qui rend disfonctionnelles c e s  communau- 
t é s  n'est a u t r e  que ITEtat-Nation. 
La sélect ion des s ignes iden t i t a i res  par  les groupes communautaires  
es t  donc réactive, politique -du moment où e l le  s e  produit par confrontat ion à 
IIEtat-Nation- e t  a rb i t ra i re  -dans le  sens où le  choix d'un cer ta in  niveau 
d'identification (tribu, langue, religion, ou même l ' imaginaire collectif de  la 
société  pré-nat ionale)  n'est pas imposé. 
Le mouvement régional is te  -ou nat ional is te-  es t  donc sur tou t  
communautaire ,  mais aussi sociétaire. Il arr ive que des  part is  politiques nat iona-  
l is tes  soient  c réés  ; mais on ne  peut  pas leur  appliquer dans leur  t o t a l i t é  les  lois 
des  par t i s  politiques nationaux dont  le  cadre  d'action e s t  celui  de  l a  société  
politique d e  la Nation. L'aspect sociétaire  d e  c e s  par t i s  politiques relève du f a i t  
qu'un groupe peu t  ê t r e  lui-même une classe sociale  ou, c e  qui es t  l e  plus habi tuel ,  
peut ê t r e  lui-même s t ra t i f i é  e n  classes sociales. Comme ils essaient  d e  rec reer  
des communautés, que c e t  aspect  e s t  politique e t  qu'il comprend un aspect  
sociétaire ,  j 'appellerai c e s  mouvements nat ional is tes  : ' lcommunautés socio- 
politiques". 
I I  peut donc arriver, e t  il e s t  arr ivé d e  f a i t  au  Pays  Basque, qu'en 
par tan t  d'une seule  personnalité ethnique, plusieurs communautés  socio-politiques 
puissent surgir,  chacune d'elles regroupée autour  d e  complexes d e  s ignes 
iden t i t a i res  choisis consciemment (à présent au Pays  Basque Sud il y a l e  
nat ional isme du Part i  Nat ional is te  Basque e t  celui  de  ETA-Herri Batasuna). L'effet 
de  différenciat ion ident i ta ire  d e  ces  communautés  socio-politiques relève du fa i t  
que 1'Etat-Nation les  s t igmatise  e t  que, t r è s  souvent, e l les  sont choisies comme 
l'ennemi inter ieur  d e  la  société  civile d e  1'Etat-Nation. 
L'acculturation, c 'est-à-dire c e  qui relève du procès synthet ique d e  
créat ion d'une cul ture dTEtat ,  ne  se  vit donc pas au sein d e  c e s  communautés  dans 
un plan d 'égal i té  mais  d'une façon subordonnée ; t r è s  souvent l e  choix des  
complexes cul turels  se  f a i t .  con t re  la cu l tu re  dominante e t  il donne lieu B d e s  
procès de  contre-acculturation antagoniste  qui peuvent adopte r  des  manifestat ions 
ou nat ivis tes  ou utopiques lorsque leur t empora l i t é  se  tourne vers le  passé. 
L'hégémonie é ta t ique  produit "le re tour  aux origines" ou la  projection vers l e  
futur ,  vers un futur  construi t  de  tou tes  pièces où tous les  problèmes ac tue l s  d e  la  
communauté d i s p a r a b o n t .  11 f a u t  a jouter  que c e s  théoriciens, comme Muhlman 
qual i f ient  c e  phénomène d e  façon péjorative. P a r  contre ,  Roger  Bastide le  qualifie 
comme l'essai de  recomposition d e  la  digni té  ethnique e t  de  l ' ident i té  de  groupe 
quand celle-ci s e  voit agressée par  des causes ex te rnes  ou internes ; Laplant ine 
qualifie l e  nativisme comme une d e s  catégories  universelles de  l'espoir. 
II y a une logique d'après laquelle 1'Etat-Nation doi t  détruire toutes 
les cultures des identités communautaires contenues dans son te r r i to i re  sauf une : 
son essai conscient de créat ion d'un marché -national au moins au XIXe siècle- 
entraîne l a  dépossession progressive de la signif ication sociale des terr i to i res des 
différentes col lectivi tés et, en plus, ce phénomène est accentué par l a  promotion 
d'une seule identité, l a  "nationale", de par 1'Etat-Nation. Le  choix d'une parmi les 
cultures est presque automatique : est choisie l a  plus l iée  à l a  trajectoire de 1'Etat 
pré-national, culture qui presque toujours a une grande langue e t  un système 
d'écriture et qui, de ce fa i t ,  devient l a  base de l a  culture dlEtat. 
Comme déjà dit, les communautés font  face à une al ternat ive : ou 
bien l a  f i xa t ion  pittoresque et immobile des t ra i ts  de leur personnalité ethnique, 
ou bien l a  conservation de l ' ident i té de groupe par l e  biais de leur  transformation 
dans une -ou plusieurs- communautés socio-politiques ; proces qui est stigmatisé 
e t  qui les f a i t  devenir l'ennemi intér ieur de IIEtat-Nation, donnant, de ce fait, sa 
cohésion au nationalisme d'Etat. Ces communautés socio-politiques nationalistes 
questionnent donc l a  lég i t im i té  du monopole de l a  violence de l a  par t  de 
I'Etat-Nation, ce qui renforce le  procès par lequel I'Etat cesse de fonctionner, par 
rapport à elles, "à l ' idéologie" pour l e  fa i re de plus en plus "à l a  violence" ; e t  
cet te violence adopte très souvent l a  forme de l a  violence physique. Si l e  degré de 
violence étatique est très fort, au sein de ces communautés se produi t  un  
phénomène de mimétisme selon lequel ces communautés développent par replique 
des appareils de force qui se prennent pour des Etats e t  se met ten t  à reproduire 
le  schéma de l a  violence étatique. 
Les manifestations d'opposition à l a  répression de ces communautés 
deviennent de nouveaux signes d' identité ; ces complexes de signes peuvent 
donner l i eu  à l 'apparit ion d'un nationalisme de type nouveau, un  nationalisme de 
face à face avec l a  répression à cbté de l'ancien, au moment où les membres de 
ces communautés ont  é té  dépouillés de toutes leurs identités, sauf de cel le de 
réplique à l'oppression. L'apparit ion du nationalisme de type nouveau de I'ETA au 
Pays Basque Sud dans les années 60, à coté de I'ancien nationalisme, celu i  du 
Par t i  Nationaliste Basque, vient de I'accumulation de violence physique sur l e  
peuple basque par l e  franquisme e t  de sa continuation dans l'après franquisme. En 
outre l a  configuration du nationalisme basque comme l'ennemi intér ieur permet 
de dépasser toutes les fa i l les de l a  transit ion d'un régime dictator ia l  dont 
l 'apparei l  de force n'a pas été épuré, vers l a  démocratie, et donne sa cohésion au 
nationalisme de 1'Etat-Nation espagnol actuel. 
A propos du programme poli t ique de ces communautés socio- 
politiques nationalistes il faut  encore ajouter t ro is facteurs : 
. I'autodéterminatjon qui est le  résultat du refus de I'hétérodétermina- 
t ion  par 1'Etat-Nation, et dont l e  degré est en rapport avec l e  
degré de l a  st igmatisation e t  de l a  violence qui tombe sur l a  
communauté ; 
. les signes d' identité de l a  communauté nationaliste sont, d'une 
part, ceux qui sont nés à par t i r  de l a  personnalité ethnico- 
historique et, d'autre part, ceux qui ont été développés par 
confrontation à l a  st igmatisation e t  à l a  violence étatique ; 
. le  rapport  de forces B l 'échelle de  la mondialisation, ou système 
dlEtats,  dé te rmine  e t  l a  forme que c e  programme d1autodétermi-  
nat ion p e u t  prendre,  autonomie,  fédéra t ion ,  confédérat ion,  
indépendance, e t  l e  degré  de  viabilité de  son obtention. 
MINORITY IDENTITY IN BRITTANY, FRANCE 
Maryon McDONALD 
Résumé 
L'auteur souligne d'abord les différences qui opposent l e  statut fa i t  aux 
minorités par  l a  France jacobine e t  centraliste à celui  qui leur est accordé en 
Grande Bretagne. Elle évoque ensuite l 'évolution d u  mouvement breton, de la  
droi te a l'extrême-gauche. El le souligne enfin l e  hiatus qui sépare l e  discours 
mi l i tan t  d u  discours que l 'on peut enregistrer lors d'une enquête de terrain dans 
une communauté "ordinairef1 ; deux logiques distinctes animent ces discours, e t  
leur confrontation ne va pas sans illusions, malentendus et  déceptions. 
INTRODUCTION 
My f i rst  period of f ie ld  research i n  France was carried out among of the 
Breton movement i n  Brittany. This movement is known as l e  mouvement breton i n  
French, but, more strongly, as an 'emsay' ("revolttt, uprising" or "revolution") i n  
Breton. 1 generally spoke only Breton i n  the ranks o f  this movement, where Breton 
is morally and pol i t ical ly  desirable, or, for the inner 'emsaverien', complusory. 
The movement is made up of various groups and societies, formal ly or informal ly 
established, and often wi th  a greatly overlapping membership. Broadly speaking, 
it is possible to do anything from dancing Cel t ic  dances t o  blowing up the Palace 
of Versailles, and cal1 yourself a Breton mil i tant, claiming membership o f  the 
movement. However, i n  order to  be accepted and taken seriously by those who 
dominate the movement, i t  is necessary to  speak, or seriously to  aspire to  speak, 
Breton. The movement is externally united, i n  public avowal a t  least, by  the 
language issue ; al1 are united i n  a "defenset' o f  the Breton language. 
The BretonIFrench language difference provides a structure around 
which other issues crystallise and through which they can be posed. The language 
difference becomes, fo r  the movement, an opposition which is pol i t ical, moral, 
economic and cultural. I t  is an opposition which structures mi l i tants '  readings o f  
history, i n  turn, determines the way they perceive the present, the way they order 
their  moral, pol i t ical, economic and l inguist ic argument, and the actions and 
activit ies they undertake. History is important t o  the movement, and 1 shall  be 
returning to  this point  i n  later  paragraphs. 
Breton is s t i l l  spoken by about 500,000 people i n  Brit tany, most of  them 
peasants and fishermen and their  families, and most of  them concentrated i n  the 
westernmost areas of the peninsula. With few and ageing exceptions, these 
Breton-speakers also speak French. I t  is not  the native Breton-speakers of  
Br i t tany who make up the Breton language movement. I t  is, rather, well-educated 
people (drawn mostly f rom the ranks o f  students, white-collar workers and the 
professions) who have learnt Breton, who m i l i t a te  for  the Breton language and 
who do so i n  the name o f  the "Breton people" a t  large. The modern Breton 
movement is largely composed of  people who have learnt  Breton, as a second 
language, and who have otherwise been brought up in, and well-educated in, 
French, of ten the University level. The Universities are important  recrui t ing 
grounds fo r  the movement, and the learning o f  Breton is an important  recruitment 
activity. Given the po l i t i ca l  commitment which the Breton language is now 
required t o  carry, this is people not  surprising. 
THE FRENCH AND BRITISH CONTEXTS 
Important i n  the history which the Breton movement writes fo r  i tsel f  is 
an insular Ce l t i c  or ig in for  Brit tany, i ts  language, cul ture and people. This 
history, i n  which the l inguist ic category o f  the "Celt" has been f i l l ed  wi th flesh 
and blood, was drawn up i n  the context o f  nineteenth-century po l i t i ca l  divides i n  
which the early Breton movement, composed largely of clerics, nobles and 
scholars, sought and constructed an unFrench or ig in for  the Bretons i n  moral  and 
po l i t i ca l  opposition t o  the Republic (see Tanguy 1977 ; McDonald (1 984)1986a). 
Brittanyls insular l ink  is important, i f  controversial. I n  the po l i t i ca l  arena, the 
dominant sections of  the modern Breton movement translate as a movement of  
broadly nationalist, separatist or autonomist ambition, and here Breton's Ce l t i c  
kinship becomes especially significant. The po l i t i ca l  contexts o f  the Br i t ish Isles, 
on the one hand, and of  a t radi t ionnal ly  central ist France on the other hand, are 
very dif ferent, and i f  Br i t tany can be placed wi th in  the same po l i t i ca l  taxonomy 
as the insular Ce l t i c  areas, then i t  becomes, not a region of  France, but a "Cel t ic  
nation", and can pretend to  a t  least the conceptual possibi l i ty of  r i gh t fu l  
separation f rom the majority world, w i t h  a d i f ferent  history and ethnology drawn 
up is support. 
A t  least part  of  the po l i t i ca l  vision of the Breton movement draws 
strength and convict ion f rom a wist fu l  and provocative comparison wi th the 
posit ion of  the insular Ce l t i c  areas ; however, the interna1 structure of  the Uni ted 
Kingdon might  readily permit  such areas a po l i t i ca l  autonomy and nationhood 
(and ta lk  happily of  their "national" insti tut ions) i n  a way tha t  the French context  
- the context  of  tha t  t radi t ional ly  "single and indivisible" Republic - would not. 
The mis-match (pol i t ical  historical, demographic, and so on) between the contexts 
o f  Frence and the U.K. is such that one does not  easily translate i n to  the other. 
For one thing, there are not  comparable component units. Invoking the Br i t ish 
situation, as Breton mi l i tan ts  l i ke  to  do - usefully makes France appear 
gratuitously oppressive. I t  also imbues the relevant internal  boundaries of Br i ta in  
(between Wales and England, Welsh and English, Say, or Scotland and England) 
w i th  a mutual  hatred which is in  many ways al ien to  them (cf. McDonald & 
Chapman 1985). Much else hangs on this interpretat ion o f  the insular context 
through the structures o f  a country such as France, not  least o f  which is a 
misunderstanding of the Northen Ireland question, for example. 
Due to  the mis-match between the French and Br i t ish contexts, France 
can easily seem, t o  those knowledgeable of, or accustomed to, the s i tuat ion i n  a 
country such as the U.K., to  be curiously xenophobic, nationalist ic and unduly 
oppressive towards internal  minorit ies such as the Bretons. I n  presenting the 
s i tuat ion i n  France t o  a Brit ish audience, 1 have of ten had to  stress that  we are 
dealing w i th  a very d i f ferent  po l i t i ca l  and historical context, and to  deta i l  some 
o f  the di f f icul t ies that France has encountered i n  establishing i tsel f  as a biable 
unit. France is a country w i th  large indigenous minorities, and there has been no 
desire i n  the  past, on the part  of France's central authorities, to  summon these 
minor i t ies into off icia1 existence. I n  comparison wi th Great Britain, the history of 
France appears as one of insecurity and frequent consti tut ional change, and much 
of the po l i t i ca l  and l i te rary  ref lect ion which, i n  Britain, could be invested i n  
conjuring internal  minor i t ies in to  existence, was concerned, i n  France, wi th the 
existence o f  the French nat ion itself. Br i ta in  has l ived wi th i ts  borders inviolate, 
and i n  re lat ive calm when compared wi th France, which has been occupied by 
foreign forces, enemies and allies, four times i n  the last two hundred years, and, 
f rom a combination of external  interference and internal  self-consciousness, has 
t r ied  t o  define i ts  way, over the same period, through two monarchies, one 
consulate, two empires, f ive republics, one def in i t ive revolution, the Paris 
Commune, the Vichy regime, and May 1968. Faced, since 1789, w i th  th is 
succession o f  external theart and internal  reaction and upheaval, Paris has never 
been sure o f  the integr i ty  of France t o  wish in to  existence other ident i t ies wi th in 
i t  - that would have risked rendering even more problematic the nature of France 
itself. On the contrary, France and the Jacobin State have given t o  the world a 
mode1 of directive centralisation. This French State has not, un t i l  very recent 
times, been a suf f ic ient ly  secure def in i t ional  un i t  for  i t  readily to  to lerate the 
theoretical or actual possibi l i ty of indigenous variety wi th in i ts  boundaries. There 
was no comfortable po l i t i ca l  space that  a minor i ty  could occupy. 
France then, the French State, has had, for  the pursuit of i t s  own 
self-definit ion, enough mater ia l  int ruding f rom without and has been l i t t l e  moved 
to construct differences w i th in  i ts  boundaries. One consequence o f  this is that  
minor i ty  ident i t ies i n  France do not  seem, i t  many ways, to  be as robust or as 
well-known as those of a country such as the U.K.. The clearest ident i ty  is found 
i n  opposition, and the greatest c la r i ty  o f  opposition for  the Breton movement has 
been against France. However, th is whole structural opposition seems regulary to  
have collapsed i n  the past. 'rhere has been no easily stable unit, no fac i l i t y  f o r  
clear and stable opposition through which ident i ty  can be defined. I n  the 
nineteenth-century, fo r  example, the Franco-Prussian war curta i led regional  
enthusiasms ; they were flourishing by 1914, but  by the 1920s and 1930s, were i n  
d i f f icul t ies again. What happened thereafter, during the second wor ld war, 
indicates some of the di f f icul t ies of minor i ty  self-assertion i n  a f ragi le uni t  such 
as France has been. One section of the Breton movement, known as Breiz Atao 
("Brittany Forever"), continued to  assert i tsel f  i n  the old structure of opposition, 
i t  is now necessary to place oneself on the r igh t  side of history, and i n  popular 
opinion, Breiz Atao came to  represent, i n  the post-war years, collaboration. I t  s t i l l  
par t ly  accounts for some of  the problems tha t  the Breton movement has at the 
local  level i n  Brittany. I n  comparison w i th  the U.K., France just has not been a 
secure po l i t i ca l  space for  sustaining a minor i ty  identity. 
FROM POLITICAL REACTION TO THE POLITICAL LEFT 
The French language and French national ident i ty  have been inextr icably 
linked, and i t  is only i n  re lat ively recent times that  the cause o f  promoting 
regional languages or dialects has become quite respectable i n  national, po l i t i ca l  
debate, rather than being cast as dangerously reactionary or seditious. One 
important factor i n  this change was the new international context o f  the post-war 
years, and Breton mi l i tan ts  have not  hesitated to  c i te  international conventions as 
i f  signed i n  support o f  their  cause, and to  explo i t  the contradictions tha t  France 
then apparently faced i n  i t s  desire t o  present a national face o f  tolerance and 
equality externally, whilst s t i l l  f ragi le and i n  fear of  reaction internal ly  (see 
McDonald 1982 : chapter 4). A f te r  the events of  "May 68", and wi th influences 
such as Algeria and Third World peasant movements, the peasantry (discovered 
also to  be disappearing) and the regional languages they speak, shifted f rom 
being the property of  pol i t ical  reaction to  being the property o f  the po l i t i ca l  
part ies which - at the national level  a t  least - were taking on such causes as 
decentralisation and more Breton i n  the schools, and radical Parisian journals 
were devoting whole issues to  the question o f  France's "minorities" ( for  exarnple, 
Les Temps Modernes, 1973 nos. 324-6). The question has been el ided w i th  the 
issues o f  immigrants, colonialism, the posit ion o f  women, and everything else tha t  
can be found t o  share the platform. The Breton movement i tsel f  shifted, i n  the 
la te  1960s, frorn such 1950s preoccupations as Ce l t i c  dances and Breton costumes, 
to being a rather d i f ferent  animal, larger, younger, and po l i t i ca l l y  commit ted i n  a 
post-1960s framework. (Within which, the spiritual, formerly Cathol ic  Celt, fo r  
example, became the natural and o f ten  Marxist-Leninist, anti-capital ist ; and the 
mi l i tan ts  also dressed thernselves i n  every available rnetaphor of  oppression, 
e l id ing and conf lat ing their cause wi th  blacks, wornen, homosexuals, the Cornish 
and the Kabils, and everything else tha t  seemed readily available i n  the stacking 
o f  educated moral r ight  on their  side. cf. McDonald 1982 ; chapter 8 ; 
(1983)1986b)). Çirnilar changes occurred elsewhere i n  France, and maps appeared 
of  France's l inguist ic "minorities" which sometimes carved up the ent i re country, 
v i r tual ly  isolat ing Paris and i ts  centra l  hinterland. Çuch an image played on al1 
the nightmares and insecurities defining the o ld  "single and indivisible1' Republic 
that the nation's leaders had struggled to  establish and maintain since the 1789 
Revolution and i ts  ideals i n  the face o f  po l i t i ca l  reaction wi th in and invasion and 
occupation f rom without. Many French intel lectuals have found po l i t i ca l  
excitement and mileage i n  attacking French, and i n  wr i t ing the Breton 
militantsldiscourse for  them. I n  a Republic which had, since i ts  inception, made 
the French nat ion and the French language synonymous, there could be no bet ter  
stick than a regional language such as Breton w i th  which t o  beat the government 
on the head. 
The modern Breton movement has taken rnuch o f  i t s  vigour frorn 
opposition to  a largely r ight-wing F i f t h  Republic. The t r iumph o f  Mi t te r rand i n  
the 1981 elections caused, predictably enough, a sharp decline i n  membership o f  
the rnovement and i n  general enthusiasm. A broader disappointment w i th  the 
Çocialist government i n  France, and the fact that  i t  has appeared t o  retreat  on 
some election promises, has given some new l i f e  t o  the movernent again, although 
the old c lar i ty  of  opposition has been lost and has not as yet, 1 think, been 
regained. My own f ieldwork w i th  the movement covered the end of  the 1970s and 
the beginning of  the 1980s, a t ime when the Breton rnovement was, i n  rnany ways, 
a t  i t s  height. 1 turn now t o  some very brief, summary points about my research i n  
Brittany. 
FIELDWORK IN BRITTANY 
My  fieldwork i n  Br i t tany was based, not  solely w i th  the Breton 
movement, but  wi th two groups ; 1 spent over a year wi th each group. The f i rs t  
group was the Breton movement itself, and 1 was then based i n  Rennes. As 1 have 
said, history is important to the movement, and prominent w i th in  this is a history 
of Breton i n  the schools. Taking my  cue f rom this, and wishing to give an 
historical introduction to my work, 1 investigated archiva1 sources (a t  national, 
regional, departmental and municipal levels) on the question o f  Breton i n  the 
schools. When such historical documents are, as i n  modern histor ical  anthropology, 
granted their  own historical context, there emerges a story o f  the struggles to  
establish a French-speaking nation, through an al l- important French-language 
education system, and i n  which French was taught i n  a sp i r i t  o f  popular 
emancipation. This is not, of  course, the history wr i t ten  or l i ved by the modern 
Breton rnovement. Breton mi l i tants also c i te  archiva1 sources, bu t  c i t e  them as i f  
they were speaking today. Real i t ies of  the past are forgotten or traduced i n  the 
preoccupations o f  the present. The Bretons have been opressed by the French, 
w i th  French imposed i n  the schools, and Breton gratuitously and cruelly excluded. 
M i l i t an t  perceptions, o f  the past or the present, are regularly organised around 
the structural opposition of  Breton/French, and there is a very general tendency 
i n  the movement t o  locate outside Br i t tany the source of  al1 i t s  problems. 
Minor i ty  ident i ty  cornes f rom the present and turns to  history fo r  self-derivation. 
This history, l i ke  the modern ident i ty  i t  describes, is part o f  the ethnography, 
assuming i t s  meaning f rom the contemporary structural context  (cf. McDonald 
(1984)1986a ; (1985)1986d). 
The second group wi th whom 1 based myself i n  Br i t tany  consisted of  the 
inhabitants of  a small, ru ra l  commune i n  centra l  Finistere, the westernmost pa r t  
o f  Lower Brittany. This area, noted for i t s  backwardness and isolation, was one 
where Breton mi l i tan ts  had o f ten  suggested 1 might  eventually go t o  do my 
fieldwork, w i th  the "real" people (cf. McDonald (1985)1986d). Indeed, one section 
of  the movement had selected i t  as a site for one of  their  newly established 
Breton-medium schools (known as Diwan, a venture to  which 1 also paid very close 
at tent ion throughout rny f ieldwork i n  Br i t tany) ; and many other post-1968 
back-to-the-landers have chosen t o  make i t  their  "alternative" home, w i th  
windmills, weaving, pottery, organic farming and Breton al1 par t  o f  much the same 
enthusiasm. 
Dur ing my stay i n  this area, 1 was able t o  study and corne ' to understand 
the nat ive Breton-speakers' own image of themselves, and their  own aspirations. 1 
now had t o  learn when Breton was possible, and - a novelty a f te r  the m i l i t an t  
world - when not  t o  use it. 1 had to  learn t o  fo l low local  sanctions and to  know 
that  ( in  an aged, symbolically al l-male gathering over alcohol) a use o f  French 
could be smirked at, although not  fo r  the same reasons, or i n  the same way, as i n  
the m i l i t an t  world. 1 also had to  learn that there were occasions when a use of  
Breton, b y  Breton-speakers amongst Breton-speakers, was posit ively laughed at. 
Af ter  having been accustomed t o  the values of  the m i l i t an t  mil ieu, this could 
easily seem fascist and immoral. However, 1 d i t  not  feel  i t  my task t o  quarrel w i th  
native-speaker sentiment. I l istened to  views about Breton which sometimes 
included the idea that i t  should be stamped out altogether ; and to  enthusiastic 
tales of French schooling. When mi l i tan ts  were present a t  any such discussions, i t  
was occasionally obvious that  local views were statements about what they 
thought of the mi l i tants rather than statements about the past. I t  was clear, 
however, that, i n  local oral  history, education fo r  al1 i n  French was an 
achievement to  be proud of. Mi l i tan ts  were ever ready to  explain away such tales, 
amongst themselves, w i th  explanations of the 'lthey're-all-alienated" and "it 's-all- 
to-do-with-French-oppression'l kind. 1 considered i t  my task to  note the di f ferent  
points of view, of the local people on the one and, and the m i l i t an t  incomers on 
the other, and to  understand how each group coped w i th  the contradict ions posed 
i t  by the other. The mi l i tants '  explanatory framework formed part  of the way 
they coped. 
The contradictions played themselves out in  many areas, i n  politics, 
farming practice, language-use and language evaluations, and evaluations of 
"tradit ional" culture (on this last, see McDonald (1984)1986c). Clear ly the 
sociolinguistic rat ional i t ies o f  the local people on the one hand, and of the 
mi l i tan ts  on the other, were very d i f ferent  ; the difference was especially marked 
i n  the ro le and aspirations o f  the women, and special at tent ion was paid to  the 
women in  the resultant wr i t ten  work (McDonald 1982 ; see also McDonald 
(1983)1986b). When local people do appear to  accept and assume the values of the 
mil i tants, they of ten do so out of an esteem for  the very world which the 
mi l i tants c la im to  reject or to  oppose. 
The movement has a discourse which, no doubt well-intentionedly, 
invokes local people, bu t  which these same people are of ten powerless to contest. 
There is no space in  the mi l i tan t  wor ld fo r  French-speaking Bretons, no space for  
accepting that  Bretons themselves have valued and opted for  French. The 
mi l i tan ts  have a powerful pol i t ical  epistemology and historiography which can 
credibly deal w i t h  any variance f rom their  own views. This is an epistemology and 
historiography which many educated people share. I t  is a discourse which 
constructs an ident i ty  and autonomy i n  a distant past, and presents i t  as one that  
t ime has wrongful ly fa i led to  protect ; it is a discourse which can present local 
aspirations as a result of external interference, as a distort ion o f  the proper 
course of history ; i n  i ts  powerful appropriation of al1 metaphors of modern moral  
right, i n  i t s  elision w i th  other causes, i t  is a story that  the educated world a t  
large can applaud and regularly does so. I n  saying al1 this, 1 am not  challenging 
the authenticity o f  the mi l i tants '  world or the sincerity of their  cause ; 1 am, 
rather, point ing out that  the val idation of their  world, and of the history they 
construct, is to  be found i n  the present, i n  the contemporary structural context i n  
which self-definit ion is sought. The movement's understanding of, and interest in, 
Breton language and culture, has i ts  own focus, i t s  own momentum, i ts  own 
persuasiveness, i ts  own validation. I t  is not, however, an interest which promotes 
the manners, proprieties, values and aspirations o f  the culture and people it would 
seem to be claiming to defend. "First they wanted us t o  speak French, now they 
want us to speak Breton". This comment, made several t imes to  me by local 
people i n  Brit tany, is, 1 think, an apt comment on a situation where the centre and 
power of def in i t ion have always been elsewhere. 
NOTES 
The research on which this paper draws was carried out w i th  f inancial 
assistance f rom the E.S.R.C. (London) and the C.N.R.S. (Paris) ; 1 am grateful  to 
both bodies. 
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L'ETAT D'ISRAEL ET LES PALESTINIENS 
L'EXEMPLARITE DES CONTRADICTIONS ETHNIQUES 

CONSTRUCTION DE L'IDENTITE NATIONALE P A L E S T I N I E M  
Scott ATRAN 
1. Introduction : FILASTIN 
Le  nom arabe FILASTIN dérive du nom la t i n  PALAESTINA. Faisant 
allusion aux Phil ist ins -anciens habitants de l a  plaine mar i t ime- ce nom f u t  celu i  
que les Romains donnèrent à l a  Judée après avoir écrasé l a  dernière révol te juive 
de 132 à 135. L'empire romain d'Orient divisa PALAESTINA en t ro is régions 
distinctes : PALAESTINA PRIMA, comprenant la  Judée, l a  Samarie e t  l a  part ie 
méridionale de la  r ive orientale du Jourdain ; PALAESTINA SECUNDA comprenant 
l a  vallée du Jourdain, le  centre e t  l'est de l a  Galilée, e t  PALAESTINA TERTIA 
comprenant l a  part ie méridionale de l a  Transjordanie, le  Negev e t  l e  Sinaï. 
Les conquérants arabes musulmans conservèrent pour l 'essentiel ce t te  
division administrative. JUND (distr ict) FILASTIN correspondait plus ou moins à 
PALAESTINA PRIMA, tandis que PALAESTINA SECUNDA et  l a  Gali lée occidentale 
correspondaientplus ou moins au distr ict mi l i ta i re  de Jordanie,JUND-AL-LIRDUNN. 
L a  région de JUND FILASTIN s'étendit au Xe siècle jusqu'à Aqaba au sud e t  
Amman à I'est. Cependant, aux XIIe e t  XIIIe siècles, on ne f i t  guère allusion au 
terme FILASTIN. L'ancien te r r i to i re  de FILASTIN Ctait connu sous l e  nom composé 
d'AL-QUDS-SAHIL (Jérusalem - Plaine Maritime). Sous l e  règne des Mamelouks, l e  
JUND FILASTIN disparut en tant  que division administrat ive mais l e  terme 
FILASTIN demeura, faisant alors allusion au distr ict plus ancien. 
Les Ottomans, tout  comme les Mamelouks, ne réétabl i rent  pas l e  
distr ict de FILASTIN. L'ancien dist r ic t  f u t  divisé en trois SANJAKS (districts) - 
Gaza, Jérusalem, Naplouse (ou Naplouse e t  Lajjun) qui furent  inclus dans l e  
PASHALIK ( la  province) de Damas. Il arriva que deux SANJAKS furent unis sous 
l 'autor i té d'un même gouverneur. En effet, à par t i r  de l a  seconde mo i t i é  du XVIe 
siècle, les districts de Naplouse e t  de Gaza furent quelquefois rattachés a 
Jérusalem. Ainsi, il semble que malgré la  division en plusieurs districts, un dist r ic t  
plus vaste é ta i t  formé qui coïncidait plus ou moins avec l'ancien dist r ic t  de 
FILASTIN. De toute façon, l e  nom arabe-musulman d'AL-'ARD AL-MUQADDASA 
(La Terre Sainte) demeura aussi dans l a  langue ottomane (ARAZI-1 MUQADDESE). 
La  Chrét ienté et ses insti tut ions jouèrent également un r6 le important dans l e  
concept arabe de FILASTIN. L a  juridict ion du patr iarcat  grec orthodoxe 
comprenait l a  Palestine Occidentale e t  l a  Transjordanie tandis que l e  patr iarcat 
romain de Jérusalem ainsi que l'évêché anglican comprenaient l a  Palestine tout  
entière. 
Après l e  début du mouvement sioniste en 1897, l e  concept de 
Palestine qui n'était  jusque là  qu'un terme administrat i f  ou un concept social assez 
vague, devint un concept politique. Juste après l a  révolution ottomane de 1908, 
deux journaux nationalistes palestiniens furent fondés : AL-AMAI' e t  AL- 
KARMAL. Dès l e  début, des plaintes provenant des mi l ieux sionistes provoquèrent 
des suspensions provisoires de l a  parution de ces journaux. L e  journal AL-MUNADI 
é ta i t  également farouchement opposé à l a  colonisation sioniste, ainsi que les 
journaux de Damas (AL-MUQATABAS) e t  de Beyrouth (AL-MUFID, AL-AQIQA, 
AL-RA'i AL-'AM). Mais c'est FILASTIN qui devint l e  pr incipal  journal antisioniste 
avant la  première guerre mondiale. C'est aussi à cet te époque que les associations 
anti-sionistes s'établirent à Damas, Beyrouth, Istamboul e t  au Caire. 
Pendant les mois qui s'écoulèrent entre le  Premier Congrès Arabe de 
Paris en Juin 1913 et l e  commencement de la  première guerre mondiale, l e  
nationalisme panarabe e t  I'anti-sionisme étaient à leur comble. Après l a  guerre e t  
avec l a  par t i t ion  des terr i to i res arabes en mandats français e t  britannique une 
conscience communautaire proprement palestinienne commença d'éclipser l e  
nationalisme panarabe. Cet te  conscience communautaire se développa au fur  e t  à 
mesure que les terres communales (MASHA'A) passaient des mains des paysans à 
celles du Mandat (STATE LANDS) e t  du Fonds National Jui f  (KEREN KAYEMET) 
e t  s'acheva juste après l a  deuxième guerre mondiale avec le  nationalisme 
palestinien. Mais, contrairement à l a  montée du nationalisme juif, cel le du 
nationalisme palestinien ne f u t  guère prise en considération par les insti tut ions 
internationales. 
2. MASHA'A 
Selon une opinion très répandue parmi les spécialistes, les premières 
altercations entre les colons juifs et les Fel lahin furent, pour une large part, l a  
conséquence du fa i t  que les acheteurs juifs ignoraient les tradit ions locales de 
l iber té  de paturage qui suivait l a  récolte. Mais ces querelles n'étaient pas censées 
&t re  de nature poli t ique (1). En fait ,  l a  querelle re lat ive au dro i t  de pacage 
s'accompagna souvent d'un conf l i t  plus fondamental : l a  terre éta i t -e l le 
abandonnée au paturage ou, à l a  manière du masha'a, réel lement cult ivée mais 
périodiquement laissée en jachère e t  soumise au droi t  de vaine pature ? 
L a  plupart des terres masha'a étaient éloignées des villages, 
généralement situées dans des zones accidentées e t  d i f f ic i les à t ravai l ler  (mais 
relat ivement sûres), tandis que les terres masha'a se trouvaient communément 
dans des plaines nues mais assez fertiles. L 'explo i tat ion des plaines, souvent 
intermit tente,  demeurait essentielle à l a  subsistance de l a  communauté agricole. 
Généralement, les habitants d'un vi l lage situé sur une col l ine instal laient en 
plaine un hameau saisonnier (nommé Khirbeh, gaba, 'esbiyeh ou nazla qui 
procurait un abri temporaire durant les périodes de labourage e t  de moisson. 
Des t e r r e s  masha'a é t a i e n t  c réées  chaque fois que l'occasion se  
présentai t  (A la condition qu'il y a i t  suff isamment  d'animaux, de charrues, de 
semences, de  main-d'oeuvre e t  un minimum de  sécurité). De l ' instabi l i té  ambian te  
résul tai t  une agricul ture quelque peu sporadique, empechant  l ' instal la t ion 
permanente dans ces  régions. De plus, I'assolement annuel ou biennal a l t e rna i t  
avec un pa turage  limité. C e  système évi tai t  l 'usure du sol e t  assurait  l e  maint ien 
des troupeaux. Ceux-ci procuraient nombre des denrées A l a  vie du village e t  ils 
permet ta ien t  aux villageois d e  devenir provisoirement semi-nomades dans 
l 'éventualité (assez fréquente)  d'un dépar t  forcé (2). 
Presque tous les  commentateurs  s 'accordent sur  l e  f a i t  que la 
paysannerie é t a i t  ex t remement  mobile. Pourtant ,  é t a n t  donné les  conditions qui 
régnaient  alors, il e s t  tendancieux d'affirmer que meme durant  le  Mandat 
britannique "les paysans eux-memes... ne  manifestaient  aucun désir d'améliorer 
leur s i tuat ion e t  ne  montraient  pas c e t  esprit  d' initiative si caractér is t ique de  la  
colonisation juive" (3) .  
Concernant  l 'assolement, par  exemple,  il appara î t  que les  paysans 
essayaient  de  main ten i r  un équilibre A long t e r m e  de  substances nutritives, e n  
semant  e n  premier  lieu des f ixateurs  d 'azote  (légumes) puis des  ut i l isateurs  
d'azote (céréales). On doi t  considérer que le  masha'a se  développait dans 
l ' insécurité politique e t  climatique e t  sous les  lois o t tomanes  qui interdisaient  
l ' installation de  t o u t e  s t ructure permanente (habitations, murs, canaux d'irriga- 
tion) e t  l 'arboriculture. L 'at tachement  des  paysans A c e  système ne  peut  donc & t r e  
mis sur  l e  compte d'une quelconque léthargie  ou d'un vague "esprit  conservateur" 
du fellah. 
Meme si, d 'après  l e  recensement  e f fec tué  par  l'Agence Juive, "sur une 
population rurale  a r a b e  s 'é levant  A 800 000 personnes, 4 000 famil les  seulement"  
fu ren t  déplacées par  l e s  colons juifs avant  l a  seconde guerre  mondiale, il n 'est pas 
vrai que "la paysannerie  a r a b e  ne  f u t  guère  a f fec tée  d e  c e  f a i t  par 70 ans de  
colonisation sioniste" (4). La plupart  des fel lahin vivaient dans des régions 
accidentées non colonisées, mais l a  subsistance de  ces  villages dépenda i t  pour une 
large par t  de  l 'arrière-pays du masha'a. Cependant ,  é t a n t  donné 
/ I /  que c e s  t e r res  compta ien t  peu d 'habi tants  permanents, 
/ I I /  que le  t ravai l  d e  l a  t e r r e  é t a i t  souvent interrompu pendant  d e  longues 
périodes par des  incursions de  Bédouins, 
/ I I I /  que le  droi t  de  pacage a l la i t  de  pair avec l 'assolement, 
/ I V /  que les  fellahin se dérobaient  au Defterkhané (Service foncier chargé depuis 
1858 de  l 'a t t r ibut ion des  t i t res  de propriété)  e t  plus t a rd  au cadas t re  du Mandat, 
qui impliquaient une imposition soutenue sur une production inconstante, e t  
(V) que l a  loi (Article 8 du Code  foncier o t toman de  1858) ne  reconnaissait  pas la 
concession des  t e r res  "en bloc A l 'ensemble des  habitants" du village, il s 'ensuivait 
que de  te l l es  t e r res  pouvaient faci lement  & t r e  vendues par  l e s  au tor i t és  comme 
"mortes" (mawat) ou "abandonnées" (mahloul). Les colons, qui ignoraient  l es  
coutumes locales, é t a i e n t  disposés ( e t  c e  sans malveillance) A voir dans les  
querelles A propos des t e r res  des confl i ts  re lat i fs  aux simples "droits de  pacage". 
Prenons l 'exemple de Ghedera e t  de  Pe takh  Tikvah, deux des 
premières  installations sionistes permanentes. Selon Mandel (5), "les colons de  
Ghedera (fondée e n  1884) fu ren t  harcelés  pendant  des années par l es  paysans du 
village voisin de  Qat ra  qui espéraient  récupérer  l a  t e r r e  qu'ils avaient  perdue au 
profit  d'un usurier arabe" ( e t  vendue aux colons). De son coté ,  Dinor (6) avance 
l ' idée que l 'a t taque des Fellahin du village voisin de  Yahuddiyya cont re  Pe takh  
Tikvah "n'était en fait qu'une altercation villageoise habituelle (tigrah kifarit 
rigilah)" à laquelle les colons réagirent de façon disproportionnée par "ignorance 
et  manque d'expérience" (Kalout da 'at  vi khoser nisayon). Cependant, les let tres 
de colons encore existantes relatives à ces conflits (à cause de la disparition des 
villages arabes concernés, elles en constituent en fai t  les sources principales) 
révèlent un antagonisme plus fondamental. 
Ainsi, un colon de Ghedera (7) écrit : la terre que nous avons achetée 
constitue "l'esprit e t  I1time" (nefesh vi ruakh) du village (arabe de 
Qatra). Les villageois empruntaient au preteur français (et  non 
arabe) Polivar à un intérét si élevé qu'ils furent finalement obligés 
de vendre leurs terres au prix de l'usurier. Tant que Polivar resta 
propriétaire des terres, les fellahin ne ressentaient pas le fardeau de 
leur malheur car il leur avait laissé la terre en bail. Mais maintenant 
que les fellahin s'aperçoivent que nos frères (juifs) travaillent la terre 
pour eux-memes, e t  ne consentiront pas de bail ..., les fellahin sont 
acculés à la nudité, car d'où proviendra leur pain quotidien ? 
Quant au conflit de Petakh Tikvah (1886) un colon en décrit le 
caractère multiforme. Deux des trois terres acquises le furent auprès d'usuriers 
arabes, qui les avaient eux-mémes obtenues au détriment des villageois. Comme 
dans le cas de Ghedera, la terre, bien qu'attribuée à des propriétaires 
absentéistes, fut laissée en bail aux occupants initiaux. Le fellah ne payait qu'un 
fermage à la place dtimp0ts, si bien que sa relation réelle avec la terre restait 
essentiellement la méme. Cependant, lorsque les colons s'engagèrent à acheter les 
terres à un taux élevé, les absentéistes les vendirent sans prendre la peine de 
consulter leurs tenanciers : "c'est pourquoi, tout à coup, de nombreux fellahin... 
n'avaient plus de terre à labourer ; ce  qui affectait leur existence méme et  
provoqua les conflits qui nous opposèrent à nos frères (arabes) (8)". 
La troisième acquisition représentait une contribution directe des 
colons au Sultan, dont les agents s'étaient emparés des terres du village à des fins 
d'imposition. A l'instar des préteurs, les autorités continuèrent à laisser la terre 
en bail jusqu'à l'arrivée des colons. Ce n'est qu'à ce  moment que surgit le 
problème des "droits de pacage" : "les fellahin font paître leurs animaux sur des 
terres dont nous sommes désormais propriétaires e t  nous, au lieu de suivre la 
coutume locale, chassons les troupeaux et  demandons des compensations". 
Pourtant, comme le colon qui écrivit ce t te  le t t re  le suggérait dans sa description 
des coutumes indigènes, la nature des droits de pacage é ta i t  intimement l iée à la 
pratique du rnasha 'a. 
Qui plus est, dès le début, le conflit opposant colon e t  fellah avait 
une connotation politique : 
Dès l'origine, les sionistes étaient convaincus (a)  que l'acquisition du 
plus grand nombre de terres é ta i t  essentielle au développement de la 
colonie ou du futur é ta t  juif ; (b) que ce t t e  ressource appartenait en 
théorie ou en pratique à d'autres qu'eux ; et  donc (c) de la nécessité 
de s'approprier e t  de répartir des ressources économiques e t  
politiques dans le but de devenir propriétaires de ces terres (9). 
La  d o c t r i n e  s ion i s t e  d e  "la ma in  d 'oeuvre  exc lus ivemen t  juive" 
(avodah iv r i t  ou  kiboush avodah)  n i a i t  l a  poss ibi l i té  d e  p a r t a g e  d e  l ' exp lo i t a t ion  
avec  l e s  occupan t s  précédents .  
P a r  a i l leurs ,  d è s  l e  d é b u t  d e  l e u r  M a n d a t e  e n  Pa le s t ine ,  l e s  
Br i t ann iques  cons idé ra i en t  c o m m e  po l i t i que  l e  conf l i t  r e l a t i f  à la t e r r e .  E t  c e l a  
n 'es t  pas  su rp renan t ,  r a p p o r t e  l a  R o y a l  Commiss ion of Enquiry in to  t h e  
Di s tu rbances  of May 1921 (IO), é t a n t  donné  q u e  l e s  v i l lageois  a r a b e s  : 
s o n t  plus po l i t i s é s  que  d a n s  une  p e t i t e  vil le d e  c a m p a g n e  ang la i se ,  e t  
l e u r s  discussions r e l a t i v e s  à l a  pol i t ique  c o n s t i t u e n t  l eu r  p r inc ipa le  
s inon l e u r  unique a c t i v i t é  i n t e l l ec tue l l e .  
C a r  "l 'honneur c ' e s t  l a  t e r r e1 '  (a l -ard  wal-'ard). 
La  s t r u c t u r e  soc ia l e  d e  l a  co rpora t ion  vi l lageoise  qui r eposa i t  su r  u n e  
c u l t u r e  cé rCa l i è re  extensive ,  non s e u l e m e n t  fou rn i s sa i t  un m o y e n  d e  subs i s t ance  
f iable ,  m a i s  o f f r a i t  é g a l e m e n t  un c a d r e  s t r a t é g i q u e  f ami l i e r  qui p e r m e t t a i t  une  
c e r t a i n e  l a t i t u d e  d a n s  l e s  choix  soc iaux  (pa r  ex. a l l i ances  p a r  m a r i a g e )  et 
économiques  (pa r  ex. associa t ions  provisoi res  d ' ac t ionna i r e s  d e  t e r r e s  m a s h a 1 a )  
(11). Un t e l  c a d r e  p rocura i t  a ins i  a u x  paysans  un c e r t a i n  c o n t r a l e  d e  l e u r  s o r t  à 
une  époque  où l a  m a j e u r e  p a r t i e  d e s  f e l l ah in  s e m b l a i e n t  d e s t i n é s  à deven i r  d e s  
l ' pa r t ena i r e s  du vent". C ' e s t  c e  s e n t i m e n t  que l a  P a l e s t i n e  R o y a l  Commiss ion (12 )  
r econnu t  m a i s  ne c o m p r i t  pas  : "il p a r a î t  év iden t  que d a n s  c e r t a i n e s  r ég ions  l e s  
Arabes  cons idè ren t  c e  s y s t è m e  d ' exp lo i t a t ion  (masha ' a )  c o m m e  p ro tec t ion  c o n t r e  
l ' a l iénat ion,  nuis ib le  qu'il e s t  pour  t o u t  développement" .  
3. MAFRUZ 
Avant l e  Manda t ,  l e  conf l i t  physique e n t r e  Arabes  et J u i f s  se l i m i t a i t  
a v a n t  t o u t  a u x  villes, l à  où l a  m a s s e  d ' immigrés  juifs s ' ins ta l la i t .  M ê m e  les  
t r o u b l e s  d e  1920, 1921,  1 9 2 9  e t  1933,  quoique sou tenus  p a r  l e s  paysans ,  é t a i e n t  
su r tou t  d e s  m a n i f e s t a t i o n s  d e  l ' ag i t a t ion  urbaine .  L a  r é v o l t e  n a t i o n a l e  d e  1 9 3 6  f u t  
a u  c o n t r a i r e  u n e  r ébe l l ion  r u r a l e  (13). Ça fo rce  o rgan i sa t r i ce  l a  p lus  e f f i c a c e  é t a i t  
i nca rnée  p a r  l e  Mufti ,  H a j  Amin al-Husseini,  qui c h a r g e a  une  miss ion r e l i g i e u s e  d e  
l a  v e n t e  d e s  t e r r e s  a u x  co lons  ainsi  que  l e u r  s t ab i l i s a t ion  ( m a f r u z )  p a r  c a d a s t r e .  
Mais  c ' e s t  l a  consc ience  qu'avait  l e  f e l l a h  d e  l a  conjonct ion e n t r e  l e  r é s u l t a t  
é v e n t u e l  du c a d a s t r e  b r i t ann ique  et l e  dessein  u l t i m e  d e  l a  pol i t ique  fonc iè re  
s ion i s t e  qui s o u t i n t  l ' ac t ion a r m é e  à l ' é che l l e  nat ionale .  C e t t e  consc ience  f u t  
p o u r t a n t  l ongue  à p r e n d r e  forme.  
D a n s  l e  c o u r s  du t emps ,  il dev in t  d e  p lus  e n  p lus  c l a i r  q u e  du po in t  d e  
vue s ion i s t e ,  l a  volonté  du f e l l ah  d e  p rése rve r  son  e x i s t e n c e  f u t  à l 'or ig ine  d e  s a  
p ropre  pe r t e .  Mais m ê m e  si  l e s  f e l l ah in  a v a i e n t  voulu s e  c o n f o r m e r  à l ' u sage  
s ion i s t e ,  i l s  a u r a i e n t  é t é  perdants .  D è s  l e  t o u t  débu t ,  il n ' ex i s t a i t  aucune  i n t e n t i o n  
d 'appl iquer  l e s  r è g l e s  du jeu d e  f a ç o n  juste. L e  p r o g r a m m e  d e  co lon i sa t ion  
e x i g e a i t  l a  s t ab i l i s a t ion  d e s  t e r r e s  a r a b e s  qui d e v a i e n t  e n s u i t e  ê t r e  négoc iées  e n  
t a n t  que  marchandise .  Les  t e r r e s  a ins i  mises  s u r  l e  marché,  l e s  f e l l a h i n  p a r t a i e n t  
dé j à  p e r d a n t s  dans  l a  c o m p é t i t i o n  pour  un aven i r  ag r i co le  qui l e u r  f û t  propre.  U n e  
f o i s  acquises  p a r  l e  Fonds  Na t iona l  Jui f ,  c e s  t e r r e s  d e v e n a i e n t  "p ropr i é t é  
inal iénable1 '  (14). 
A la sui te  des troubles de 1929, deux enquêtes  fu ren t  menées par des  
représentants  du gouvernement colonial sur l ' é t a t  de I 'agriculture a r a b e  en 1930, 
qui montrèrent  que les méthodes t radi t ionnel les  des  cul tures  céréal ières  
extensives, en général ,  e t  le  masha1a e n  particulier,  ne pouvaient sat isfaire  à la 
fois une population rurale  a r a b e  croissante  e t  une colonisation cont inuel le  (15). 
Ainsi, bien que le  "lot viable'' fu t  es t imé d e  1 3  à 18 hec ta res  de  te r res  non 
irriguées, sur 104 villages é tud iés  en 1929, le  lot  moyen d e  chaque foyer  
n 'a t te ignai t  que la moitié du lot  viable (75 dunams). Le Fonds National Juif,  tou t  
en contes tan t  les  chiffres exacts,  concéda néanmoins que le  lot  moyen du fel lah 
é t a i t  au mieux a p t e  à maintenir  I 'agriculture t radi t ionnel le  d e  la population 
rurale  a r a b e  de  l'époque (16). 
Curieusement, le  refrain désormais famil ier  selon lequel la 
redistribution périodique des  t e r res  masha'a conduisait  nécessairement  à un 
démembrement  social e t  une fragmentat ion économique, n ' é ta i t  pas  repris par l es  
milieux sionistes du début  du Mandat. A la fin de  la première guerre  mondiale, 
dans un e f for t  visant à pousser les  colons à une utilisation plus e f f icace  de  la 
t e r re ,  l e  directeur  du Dépar tement  de  l 'Agriculture pour l'Agence Juive (17) pr i t  
l e  régime du fel lah comme modèle que les  colons n'avaient pas encore a t t e i n t ,  
encore moins dépassé. Mais dans les  années  1930, les  rapports  sionistes sur 
l'utilisation t radi t ionnel le  des t e r res  ne  faisaient  que reprendre ceux des  exper t s  
britanniques en agriculture, discrédi tant  le  masha'a. En tou t  cas  les  dir igeants  
sionistes aff i rmaient  que le  rapprochement  du fel lah e t  du pionnier n 'é tai t  
concevable dans l'avenir que si la paysannerie a r a b e  apprenai t  à vivre d e  façon 
intensive sur moins de  te r re ,  c e  dont  l es  colons é t a i e n t  capables. Comme il é t a i t  
économiquement impossible aux populations juives e t  a rabes  de  cont inuer  à 
s'accroître tout  en adoptan t  les  méthodes d e  I 'agriculture arabe,  c ' é ta i t  aux 
Arabes de remanier  leur économie e t  de  réorganiser leur soc ié té  e n  conséquence 
(1 8). Bref, le  masha'a devai t  disparaître. 
Entre  le  début  du Mandat e t  1930, le  pourcentage des t e r res  
cultivables de  la Palest ine exploi tées  selon le  système masha'a tomba de  70 à 
50% (19). Mais l'acquisition cont inuel le  de te r res  par les colons à l ' intérieur e t  
au tour  d e s  zones du cadastre  renda i t  d e  plus e n  plus évident que le  sionisme visait  
désormais à la créat ion d'un te r r i to i re  géographiquement contigu dans les  plaines 
d e  la Palestine. En 1936, après  la révol te  de la paysannerie arabe,  le  cadas t re  
piétina, alors qu'à peine un quart  des  t e r res  cultivables demeura i t  masha'a. 
Toutefois, Abraham Granott  (Granovsky), le  principal expert  du problème foncier  
en Palest ine,  directeur  du Fonds National Juif e t  l'un des idéologues social is tes  
les  plus éloquents  du mouvement sioniste, continua à aff i rmer que les  t e r res  
masha'a devaient  é t r e  "dépolitisées" e t  mises sur le  marché pour le  bien d e  tous. 
C i t a n t  la brève analyse par Weulersse du masha'a en Syrie, Granot t  (20) s ignale  
l 'exemple syrien comme une démonstrat ion du f a i t  que la pratique continue du 
masha'a ne pouvait conduire qu'à "l 'éparpillement e t  au morcel lement  (des 
parcelles a y a n t  une) forme ne convenant pas à I'agriculture". 
Pourtant ,  Weulersse (21) suggérai t  en fa i t  quelque chose de  tout  à 
fa i t  différent.  Bien que la pratique de  l 'hér i tage éga l i t a i re  puisse bel e t  bien 
conduire au "morcellement de  l'exploitation", e l l e  n'induit une "pulvérisation" 
économique que "lorsque e s t  a t t aquée  la coutume du par tage  périodique". En 
d ' au t res  termes,  l 'exemple syrien semblerai t  montrer  que le  cadas t re  lui-même, 
qui vise met t re  t e r m e  à la redistribution périodique "présente  en e f f e t  d e  gros 
désavantages pour l 'exploitation, désavantages que  l e  temps n e  fa i t  qu'aggraver". 
A l a  fin -mais seu lement  la  fin- les quelques spécial is tes  (22) qui s ' intéressèrent  
sér ieusement  à la question foncière en Palest ine aboutirent  une opinion 
semblable. 
LA où jadis l e  pe t i t  dé ten teur  d e  part  masha'a é t a i t  conduit à 
appartenir  A une association (sharika) d'exploitation d e  la  t e r re  comme 
"partenaire  du masharafr (sherik fil  masha'a) (23), il n 'avait désormais pratique- 
ment  pas d 'autre  choix que d e  vendre les  res tes  inexploitables d e  ses  biens 
fonciers pour une bouchée de pain e t  devenir ainsi "partenaire  du vent" (sherik a l  
hawa). Face  A l ' indifférence politique, la  paysannerie  se  révolta, mais  e n  vain : 
son économie e t  sa  s t ruc ture  sociale f inirent  par  succomber. 
4. Conclusion : SHERK AL-HAWA 
Contrairement  la  s i tuat ion d 'autres  régions du Moyen-Orient (y 
compris l'Afrique du Nord, où l 'agent  colonial s 'occupait aussi bien de l'adminis- 
t ra t ion du pays que d e  sa  colonisation, (24) l 'aliénation des t e r r e s  indigénes e n  
Palest ine é t a i t  ca rac té r i sée  par une division du travail e n t r e  l 'administration 
coloniale e t  les colons. D'un cBté les  au tor i t és  britanniques justifiaient la  
mainmise sur la  cu l tu re  cé réa l iè re  des plaines de Palest ine en qual i f iant  l e  
système de jouissance des t e r r e s  communales  comme économiquement  e t  
socialement  nocif pour le  développement d e  la  soc ié té  indigène e t  coloniale. De 
l 'autre cBté, les  colons sionistes ne niaient  pas  -du moins dans un premier  temps- 
la  valeur d e  c e  système pour le  maint ien de l 'organisation sociale  autochtone qui 
reposai t  sur une exploi tat ion visant A un rendement  l imité  mais régulier.  Au 
contraire ,  dès  les  premières  installations agricoles du mouvement Hibbat Sion 
-précurseur du mouvement sioniste- dans les  années  1870 e t  1880, le  régime 
masha'a fut  l 'objet de louanges pour son eff icaci té ,  compte tenu  des  conditions 
ambian tes  d e  l'époque. Dans un environnement marginal ca rac té r i sé  par  un c l imat  
f luctuant  à la l imite  du désert,  c e  rég ime garant issai t  une al imentat ion équilibrée 
aux paysans e t  A leurs  animaux sans épuiser l e  sol (jachère pa turée ,  assolement  
avec d e s  cé réa les  e t  des  légumes). C e  n'est qu'après que l a  Palest ine e u t  é t é  
placée sous Mandat britannique que les milieux sionistes commencèrent  A dénigrer  
l e  système indigène, faisant  ainsi écho aux autorités. Mais de plus, sur l e  plan 
internat ional ,  ils voulaient fa i re  croire  que la  Palest ine é t a i t  en e f f e t  un déser t  
que seul l e  sionisme pourrait  f a i re  fleurir. 
Malgré l e  fa i t  que les au tor i t és  elles-mêmes condamnèrent  l e  t h è m e  
d e  c e t t e  propagande dès le  début  du Mandat (25), le  monde non-arabe fut  
f inalement  convaincu par  c e t t e  propagande. Et ceci pour deux raisons. D'abord, 
l'opinion mondiale ressentai t  une sympathie  bien justifiée pour les  survivants des  
camps d 'exterminat ion nazis dans leur  quê te  d'une te r re  d'accueil. Ensuite, les  
processus d e  s tabi l isat ion par  cadastre ,  d'expropriation e t  d e  vente des t e r r e s  
communales a rabes  fu ren t  parachevés, c e  qui paru t  avoir pour résul tat  d e  vider la 
Palest ine d'une grande par t i e  de s a  communauté non-juive e n  l a  privant d e  son 
assise terr i tor iale .  Dès lors, nier  l 'existence d'un peuple sans t e r r e  s 'avérait  plus 
faci le  que d e  leur  accorder  une reconnaissance d e  communauté dans un contex te  
internat ional  où une te l l e  reconnaissance impliquerait  une juste prétent ion aux 
communautés  des nations. Le Moyen-Orient e t  l e  res te  du monde en subissent 
toujours les  conséquences. 
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ETi-NICITE ET LUTTES DES CLASSES 
DANS LA FORMATION COLONIALE ISRAELIEMJE 
Abraham SERFATY 
(Extrai ts  de notes  redig6es l a  prison d e  Kenitra-Maroc) 
Les no tes  qui suivent const i tuent  une réf lexion sur l a  relat ion 
e thn ic i té / lu t te  des  classes, ayan t  pour objet principal d'en comprendre l a  na ture  
dans l a  formation israélienne e t  c e t t e  formation elle-meme. 
1. SUR QUELQUES PRECISIONS TERMINOLOGIQUES ET CONCEPTWLLES 
1. On a pu écr ire  (N. Sizwe, 1979 : 137) du concept d'ethnicité "qu'il e s t  ut i l isé  
pour expliquer tou te  manifestat ion politique d e  cohésion du groupe qui ne peut  
& t r e  ra t t aché  immédiatement  A : par ex. I ' intéret  économique". Si c e t t e  
qualification se  veut critique du concept d 'e thnici té  comme concept  fourre-tout,  
e l l e  f a i t  ressortir toutefois  une caractér is t ique A mon sens essent iel le  d e  c e  
concept, cel le  relat ive A l a  manifestat ion politique d e  cohésion d u  groupe, 
ressortissant d'une a u t r e  problématique que la  l u t t e  des  classes e t  visant A l a  
défense e t  A un nouvel épanouissement  d e  l ' ident i té  d u  groupe concerné. 
De c e  point d e  vue je me  place donc dans "l'approche interact ion-  
niste" s i tuée par  Françoise Morin dans sa présentat ion de l ' important  dossier qu'a 
consacré A c e t t e  question le  numéro 32-33 d e  l a  revue "PLURIEL/DEBATrf 
(1982-1983). Plus précisément, je serai  d'accord avec J.J. Chal i toux qui écr i t  (ibid. 
p. 56) qu'il "faut  saisir le  développement historique, l es  rapports  économiques e t  
ceux d e  domination qui sont essent iels  pour comprendre I 'ethnicité" e n  te rmes  
dialectiques, c'est-A-dire en t a n t  que rapport  social  e n  mouvement. C e  gui 
m'amène A préciser la  notion d'identité e t ,  l iée  A e l le ,  celle d e  communaute. 
2. Iden t i t é  et communauté 
R. Gallissot, dans un important  t ravai l  (1982) rappel le  que l ' ident i té  
es t  déf inie  par  l es  ethnologues comme fonction des d i f fé ren ts  cercles  d 'apparte-  
nance e t  ajoute que son aboutissement  ac tue l  se ra i t  l a  "nation-cercle" (c'est moi 
qui souligne). Mais on ne peut séparer l e  concept d ' ident i té de celu i  de 
"communauté", ce que ne f a i t  d'ailleurs pas Gallissot. Cependant je pense qu' i l  
faut, A l'approche de ce concept de communauté, plus de r igueur encore que celle, 
pourtant déjA assez poussée, qui ressort de ce texte de Gallissot et, A for t ior i ,  d'un 
texte plus récent, mais plus ambigu, du m&me auteur sur ce thème (1983) (René 
Gallissot in  PLURIEL-DEBAT no 30 e t  Dictionnaire critique du marxisme. Art ic le 
Communauté). Comme j'ai pu l 'écrire : "la source vive de I ' ident i té (j 'ajoute e t  
avec el le de la  culture) reste fondamentalement spatio-agraire ; el le naît 
fondamentalement de l a  dialectique entre l a  communauté humaine comme 
producteur col lect i f  e t  l'espace agraire, dialectique qui irr igue toute ce t te  
communauté. (Sur l e  fondement philosophique de ce t te  conception , voir les pages 
que consacre Kare l  Kosik A l a  philosophie du travail). 
Ce qui s igni f ie que, seule, la communauté plénière ou de base ainsi 
nommée par Gallissot, est source d'une ident i t6 réelle, non mystique. Gallissot la  
dé f in i t  ainsi (1982, p. 126) "les communautés plénières de base sont inscrites dans 
l'espace e t  reposent sur des relat ions de t ravai l  e t  d'échanges qui n'ont r i en  de 
symbolique ; les espaces d'habitat, mais aussi les terroirs, les parcours, les espaces 
matrimoniaux et les espaces d'échanges commerciaux sont imbriqués, pr is  aussi 
dans des rapports hiérarchiques e t  des réseaux d'autorité". 
Ajoutons qu'A ce niveau fondamental l a  culture, au sens que font 
ressortir les anthropologues, f a i t  part ie intégrante de ces relat ions de t ravai l  e t  
d'échanges. E l le  ne paraf t  s'en détacher que dans les relat ions transversales 
inter-communautaires qui aboutissent au niveau sup6rieur de l a  nation. 
Au niveau de l a  nation, constituée historiquement comme une 
intégrat ion ou fusion des différentes communautés plénières, e t  en son sein, 
I ' ident i té nationale intègre les identités des différentes communautés plénières 
de base qui l 'ont  historiquement constituée (sans nécessairement les diluer), e t  
e l le intèqre aussi les "identités transversales" liées a u  opémteurs culturels 
trans-communarltaires agissant au sein de cet  ensemble nat ional  (langues, 
rel igions e t  dans certains cas, comme celui des Noirs américains, ce facteur socio- 
cul turel  spécifique historiquement forgé par l a  discrimination di te "raciale", 
imposée par les clans dominants, facteur appel6 h disparaftre avec ce t te  
discrimination). 
C'est sur l a  base de ces "identités transversales" que l 'on peut parler, 
au sein de ces nations, de "communautés culturelles". 
Mais au-dela de l a  nation, ces opérateurs culturels perdent leur base 
matér ie l le e t  ne peuvent donner l ieu  qu'A des 'lcommunautés mystiques" qui 
peuvent cependant, dans des contextes historiques déterminés, se concrétiser 
pol i t iquement pour un temps, (ex : Pakistan, E ta t  d'Israël), mais de te l les 
formations politiques, du f a i t  de leur fondement mystique, ont  un devenir 
nécessairement réactionnaire, sinon fasciste e t  raciste, comme l e  démontrent les 
deux exemples cités... jusqu'h leur éclatement. 
Sur cet te base e t  donnant au terme "communaut6" sans autre 
précision, l e  seul sens de l'communauté plénière ou de base1', je peux fa i re mienne, 
comme déf in i t ion  de "l ' identi té communautaire'' cet te déf in i t ion  donnée par les 
r6volutionnaires guatémaltèques (1982) de I ' ident i té appel6e par eux ethnico- 
culturelle. "Nous entendons par sentiment de I ' ident i té ethnico-culturelle, ce t te  
forme part icul ière d'être e t  de sentiment des col lectivités qui se trouvent l iées 
par  l es  contenus défini t i fs  e t  caractér is t iques d e  conscience que marquent e n  
I '&tre humain des fac teurs  aussi dissemblables que complexes comme l e  son t  
l ' idiome maternel ,  l e s  milieux d e  l 'enfance, l es  f a i t s  vécus, l a  relat ion avec l a  
t e r r e  e t  avec les  al iments  fondamentaux,  l es  habitudes, l es  coutumes e t  l es  
t radi t ions e n  un espace e t  un temps i rremplaçable e t  unique". 
J 'ajoute que dans les  communautés  importées  au sein des métropoles  
capi tal is tes  pour leurs  besoins e n  main d'oeuvre à bon marché, e t  malgré l a  
coupure physique d e  leur  t e r r e  d'origine, c e  sen t iment  d e  l ' ident i té  communau- 
t a i r e  d'origine persiste précisément parce que l a  surexploi tat ion cap i ta l i s te  
exercée  sur ces  t ravai l leurs  tend à leur  déshumanisation complè te  e t  que  ceux-ci 
n e  peuvent r iposter  à c e t t e  entreprise  par  la  seu le  l u t t e  économique d e  classe aux 
c6 tés  d e  leurs  f rè res  du pays d'accueil, l u t t e  bien sOr indispensable e t  vi ta le ,  mais  
doivent aussi l e  fa i re  par  leur  l u t t e  spécifique e n  t a n t  que ".minorité coloniale" (au 
sens défini  par  J.Blaut-1977). C 'es t  pourquoi d e  te l l es  minori tés  coloniales, à l a  
différence des communautés  cul turel les  indigènes, on t  à r a t t a c h e r  leur  l u t t e  à 
ce l le  du pro lé ta r ia t  e t  des  masses opprimées d e  leur  nat ion e t  communauté 
d'origine. 
Nous verrons que c e t t e  dernière  considérat ion s'applique aussi e n  t a n t  
que minori té  coloniale  importée dans l a  formation coloniale israélienne, aux 
masses populaires juives-arabes exp lo i tées  e t  opprimées par  la  s t ruc ture  d e  c a s t e  
dominante dans c e t t e  formation, l a  seu le  perspective s t ratégique d e  sauvegarde d e  
leur  iden t i t é  s e  s i tuan t  dans l e  raccordement  d e  leur  l u t t e  comme e thn ic i té  
specifique à l a  l u t t e  généra le  de l ibérat ion des masses a rabes  opprimées e t ,  a u  
premier  chef, du peuple palestinien. 
II. LA FORMATION ISRAELIENVE, FORMATION SOCIALE OU FORMATION 
COLONIALE ? 
Personnellement, je pense que l 'analyse scientifique d e  c e t t e  r é a l i t é  
maté r ie l l e  -6 combien- qu'est 1'Etat d'Israël doi t  dépasser l es  formulat ions 
idéologiques qu'elles soient,  d'une part ,  cel les  dominantes  en Occident,  t endant  à 
présenter  c e t  E t a t  comme const i tuant  une nat ion,  un peuple, (nat ion e t  peuple 
dont on n e  s a i t  s'ils désignent une nat ion e t  un peuple "israélien" e t  lesquels ? 
Juifs israéliens ou, avec eux, ces  Palest iniens bapt isés  "Arabes-israéliens" ou une 
nation e t  un peuple "juif" a-temporels e t  a-spatiaux) e t ,  pour agrémenter  l e  tout,  
const i tuant  aussi d e  surcroît un modèle d e  "démocratie" ou, d'autre part ,  c e l l e  à 
laquelle s e  sont  tenus jusqu'ici les  mil i tants  arabes, par  refus l ég i t ime  e t  justifié 
d e  c e s  formulations impérialistes, à savoir " l 'ent i té  sioniste", formulat ion qui a 
tou t  au moins l e  mér i te  d e  ne pas & t r e  mensongère, mais  n'est pas  assez 
opérationnelle. 
C'est, à mon sens, l e  mér i te  des  travaux d e  M. Elbaz (1)  1979, 1980, 
1983) d 'apporter  des  matér iaux d ' importance majeure à une approche scientifique 
du problème. Toutefois, ces  travaux res ten t  à mon sens bloqués dans leur  
développement  potent iel  principalement par l a  persis tance en lui d e  l 'application 
du concept  d e  "formation sociale" à c e t t e  fo rmat ion  israélienne... 
Les contradict ions internes à la  formation israél ienne cons t i tuée  
comme puissance occupante -de façon inhérente  B s a  s t ructure merne- d e  t o u t e  l a  
Pa les t ine ,  peuvent-elles @ t r e  considérées au premier  chef comme ressort issant  d e  
rapports  d e  classe ? Voyons de  plus p r è s :  
1. La contradiction fondamentale de  la formation israélienne est  
cel le  qui l'oppose, de l'intérieur même de  la s t ructure,  à l a  fois  par les  Arabes 
israeliens e t  par les  Palest iniens de  la  rive occidentale  d e  Gaza, à la lutte de 
libération nationale du Peuple palestinien. 
2. La structure meme d e  la  formation israélienne e s t  condit ionnée 
par  s a  double fonction s tratégique résul tant  de  ses  ra t t achements  organiques, 
politiques, idéologiques e t  maté r ie l s  tout  à l a  fois, à l 'organisat ion Sioniste 
Mondiale e t  aux cen t res  dominants du système impérial is te  mondial, particuliè- 
rement  l ' impérialisme américain. 
C e t t e  double fonction e s t  ce l le  de  "colonie de  peuplement" e t  de  
"camp mil i ta ire  retranché de  l ' impérialisme au  Moyen-Orient1' ; la p remière  
fonction l i é e  davantage à son fondement  sioniste, l a  seconde, l i ée  e n  ou t re  à s a  
logique immanente e t  à s a  f inal i té  meme, répond à l 'alliance organique e n t r e  
sionisme e t  impérialisme nouée dès  l'origine e t  dans sa  conception même par  
Herzl, e t  scel lée par l a  déclaration Balfour, a l l iance organique qui n'a cessé d e  s e  
consolider e t  de  s 'approfondir depuis. 
Une t rois ième fonction s tratégique encore l imitée,  mais  qui vise à 
général iser  le projet d e  "pax americana" au  Proche-Orient e s t  celui de  "zone 
franche" d e  l ' impérialisme au Moyen-Orient. 
3.  Dans c e  cadre  e t  comme conséquence même a l a  fois de  c e t t e  
contradict ion fondamentale  e t  des  fonctions s t ratégiques de  c e t t e  formation, l es  
s t ructures  des rapports  sociaux au sein des  populations juives israéliennes 
correspondent davantage a une s tructure de  castes qu'à une s t ruc ture  de  clans. 
Cela  es t  encore plus vrai lorsqu'on considère l 'ensemble des populations 
(palestiniennes e t  juives-israéliennes) dominées par  c e t t e  formation... 
Lorsque je dis que la  s t ructure des  rapports  sociaux, au sein des 
populations juives israéliennes es t  plus proche d'une s t ructure de  cas tes  que d'une 
s t ructure de  classes, c e l a  indjqye que c e s  deux formes s t ructurel les  y sont  
présentes  e t  je précise s'interpenetrent c e  qui fa i t  qu'aucune de  ces  deux formes  
n'y e s t  présente  à l ' é t a t  pur (des juifs-arabes peuvent ê t r e  intégrés  à l a  s t ruc ture  
politique dominante -mais en sous-ordre  ; réciproquement des  juifs européens, 
mais  probablement  guère  d e  juifs américains, peuvent relever  principalement de  
l 'exploitation de  classe comme ouvriers). J 'avance que, dans c e t t e  interprétat ion,  
c 'est la première forme (les s t ructures  de  castes)  qui l 'emporte  sur la seconde 
(les s t ructures  de classes). Précisons aussi que, au sommet du complexe f o r m é  par  
ces  deux structures, la c a s t e  dominante, hégémonique l 'échelle d'ensemble dans  
la  formation israélienne, es t  const i tuée par  l e  bloc d e  ceux qui t i ennent  dans 
c e t t e  formation, les  leviers de  commande des t rois  fonctions s t ratégiques ci-dessus 
rappelées  (colonisation d e  peuplement, camp mi l i t a i re  retranché, zone f ranche  du 
système cap i ta l i s te  mondial). C e t t e  c a s t e  dominante e s t  ainsi const i tuée par  l e  
bloc de la  grande bourgeoisie juive euro-américaine en Israël e t  par  l es  dir igeants  
des  apparei ls  idéologiques dlEtat ,  comprenant  notamment  l e  grand rabbina t  e t  
"l ' idéocratie" des  par t i s  e t  organisations sionistes, non comme pouvoir "pensé" 
mais comme par t i e  in tégran te  d e  c e t t e  cas te  dominante. C e t t e  c a s t e  dominante 
-caste  parce qu'elle es t  essent iel lement  e t  par fonction : "euro-américaine" e t  que  
les  quelques é léments  di ts  "sepharades" qui y f igurent  (comme f igurants  !) ont  
principalement pour fonction l ' intégrat ion idéologique au système,  des  juifs a rabes  
e t  or ientaux qui n'y exercent  pas  le  pouvoir d e  décision- es t  d i rec tement  
ar t iculée,  e n  interpénétrat ion é t ro i te ,  avec les  sphères  dominantes  d e  IIOrga- 
nisation Sioniste mondiale e t  du grand cap i ta l  anglo-saxon d'origine juive (des 
Etats-Unis à l 'Afrique du Sud e n  passant par  la  Ci ty  d e  Londres), eux-memes 
par t i e  in tégran te  des cen t res  dominants  d e  l ' impérialisme ; d e  plus, pour l es  
"militaires e n  appareil" d e  c e t t e  caste ,  il y a une ar t iculat ion d i rec te  avec les  
milieux dir igeants  du Pentagone à Washington é t a n t  donné l ' importance croissante  
d e  la  fonction mil i ta i re  d e  c e t t e  formation coloniale  israél ienne t a n t  pour celle-ci 
que pour l ' impérialisme américain. (c'est c e t t e  importance croissante  qui a m è n e  
M. Elbaz à envisager l a  t ransformation d e  1'Etat d'Israël en formation sous- 
impériale  du système américain. (1983) ... ). 
A l 'autre  extr&me,  la  c a s t e  des "parias" d e  c e s  populat ions juives 
israéliennes es t  cons t i tuée  par  l es  masses juives-arabes e t  o r ien ta les  opprimées e t  
exploi tées  par  la  cas te  dominante,  masses qui const i tuent  la  majeure par t i e  du 
prolétar iat  juif israélien, sa  par t i e  opprimée e t  la plus exp lo i tée  e t  la  quasi 
t o t a l i t é  du sous-prolétariat juif dans c e t t e  formation coloniale  israélienne. 
Ainsi donc, la  contradict ion e n t r e  ces  deux pôles des populations 
juives israél iennes es t  à l a  fois  d e  cas te  (relevant  de l a  problématique d e  
l'oppression e t  d e  Ivethnici té)  e t  d e  classe (relevant de l a  problématique d e  
1'e.xploitation e t  d e  la  l u t t e  des  classes). Ainsi considérée isolément ,  l 'analyse 
peut  condiiire à la  pr imauté d e  la  l u t t e  des  classes lorsqu'on procède du 
paradigme marxiste  classique (notamment  des t ravaux dlElbaz) tou t  comme e l le  
conduit à l a  pr ior i té  inverse lorsque l e  chercheur  par t  d e  la  démarche d i t e  
"pluraliste" d e  la  sociologie bourgeoise. (Smooha 1978). Mais encore  une fois  
c 'est bien la  t r iple  fonction, prise e n  un tout,  dévolue à la  formation israél ienne 
par sa  place dans l e  système impérial is te  mondial qui fa i t  que, d e  c e  double 
aspect  d e  l a  contradiction e n t r e  cas te  dominante e t  c a s t e  opprimée des 
populations juives israéliennes, c 'es t  l a  première, l lantagonisme d e  caste, qui 
l 'emporte  objectivement. (Bien qu'il soit ,  pour l e  moment  encore,  dilué par  l es  
apparei ls  idéologiques d e  la  formation israélienne) ... 
Pour conclure sur  c e t t e  pensée je propose, l à  encore,  à t i t r e  d e  
thème d e  recherche, la  définition suivante de c e  qui pourrai t  & t r e  l e  concept d e  
'Iformation coloniale" valable t a n t  pour la  formation israél ienne que pour l'Afrique 
du Sud .: 
"J'appelle formation coloniale  une formation politico-militaire 
const i tuée e n  Etat ,  où l e  pouvoir es t  assumé par une cas te  dominante  fondée sur 
la  population coloniale  or iginairement  venue du c e n t r e  impérial is te ,  l e s  in té re t s  
d e  c e t t e  cas te  é t a n t  organiquement imbriqués avec ceux du p6le dominant  du 
système cap i ta l i s te  mondial e t  c e t  é t a t  assumant dans l a  région une fonction 
coloniale  s t ratégique,  d'ordre mil i ta i re  e t  aussi économique e t  politique, pour l e  
c o m p t e  d e  c e  pale  dominant, en t a n t  que format ion  sous impériale  du sys tème 
cap i ta l i s te  mondial. Les rapports  sociaux, dans une te l l e  formation,  tou t  e n  
comportant  des  rapports  d e  classe, reposent  principalement sur des rapports  
politico-culturels, mil i ta i res  e t  économiques, d e  hiérarchie d e  caste ,  fondée  au 
premier chef sur  I'oppression ethnocidaire  du peuple autochtone,  rapports  sociaux 
e t  hiérarchie  de castes  qui sont  surdéterminés par les  fonct ions coloniales  
s t ratégiques d e  c e t t e  formation". 
III. ETI-NICITE ET LUTTES DE CLASSES DANS LA FORMATION COLONIALE 
ISRAELIEWJE. 
Bien que ce thème soit, en définitive, l'objet méme du présent 
travail, je ne pourrai ici le trai ter  que sous forme de notes préliminaires e t  ce, 
pour au moins trois raisons 
. dans la situation où je suis, l'accès à la documentation, bien 
qu'ayant réussi à l'élargir sensiblement, ne peut prétendre é t r e  
suffisant. 
. Bien plus, je ne suis pas en mesure de procéder A un échange de 
vues avec ceux qui vivent le problème ni méme, d e  façon vivante, 
avec ceux qui l'étudient e t  le suivent. 
. Last but not least, je suis éloigné de la pratique révolutionnaire qui 
seule peut fournir la base indispensable pour élaborer des thèses e t  
une ligne d'action en ce  domaine... 
Cela étant  dit, voici, à mon sens, quelques jalons en vue de ce t t e  
reconsidération, jalons centrés sur la question des "Juifs orientaux" dans la 
formation israélienne. 
1. Si tous les Juifs orientaux, dans ce t te  formation, ne sont pas 
arabes, I'ethnicité, au sens m&me de "rapport social en mouvement'' qui représente 
le plus grand potentiel objectif de lutte au sein de la formation coloniale 
israélienne, -la lutte de libération nationale du peuple palestinien se  situe 
évidemment A un autre niveau que celui de I'ethnicité- e t  I'ethnicité juive-orobe 
(avec l'éventualité de considérer en son sein certains sous-ensembles spécifiques 
et ,  en particulier, les Juifs marocains, yéménites, irakiens). Cet te  ethnicité 
représente d'ailleurs l'immense majorité des Juifs orientaux de la formation 
israélienne. 
2. Les fondements historiques de ce t t e  ethnicité sont à considérer, 
non par rapport A l'avant-scène de l'histoire, celle des bourgeoisies "sépharades" 
de la Méditerranée mais dans l'arrière-pays rural où s'est forgé le fondement de 
l'identité juive-arabe ; comme partie intégrante des "communautés plénières" 
rurales du monde arabe, notamment au Maroc, e t  au Yémen, fondement qui a 
irrigué tout le judaïsme arabe (mais dont I'effet sur la créte apparente qu' 
étaient  ces bourgeoisies "sépharades" e t  largement levantinisées, a été, lui, t rès 
dilué). 
3. L'analyse de ces fondements historiques montre que le sionisme est 
10 négation des valeurs du judanrne arabe. 
4. Mais la rupture de I'equilibre millenaire au sein duquel s'étaient 
forgés ces fondements, rupture due A la pénétration coloniale ou semi-coloniale 
e t  couronnée par la "dislocation" ("disruption") brutale de ces communautés 
juives-arabes au milieu de ce siècle par l'effet conjugué de la trahison des 
féodalités compradores et  de celle des bourgeoisies juives locales, effet  renforcé 
par  l a  démagogie racis te  des bourgeoisies musulmanes locales incapables d'assurer 
un véri table  développement des  pays a rabes  accédant  A "l'indépendance  politique"^ 
e t  aussi par  l e  chauvinisme non moins racis te  du panarabisme petit-bourgeois. 
C e t t e  rupture e t  c e t t e  dislocation ont  jeté, complètement  désemparées e t  
déracinées c e s  masses populaires juives-arabes A l a  merci d e  l 'appareil  sioniste 
(Serfat i  1982 e t  1969). 
5. Celui-ci a mis A profi t  c e t t e  dislocation pour soumet t re  to ta lement  
c e s  Juifs-arabes, ainsi importés  dans la  formation coloniale  israélienne, A ses  
objectifs conjugués e t  complémentaires  d e  l 'exploitation A ou t rance  d'une 
main-d'oeuvre A bon marché e t  sous con t re le  d e  l 'organisation te r r i to r ia le  d e  
c e t t e  formation (Elbaz, 1979 e t  1980, Jamous, 1982). 
6. C e t t e  dislocation, e t  l a  soumission qui s 'en e s t  suivie aux 
impérat i fs  d e  l a  formation israélienne, ont  placé les  masses populaires juives- 
a rabes  d e  c e t t e  formation dans une s i tuat ion d'oppression d 'autant  plus difficile A 
surmonter  qu'elle s e  s i tue  dans un cadre  d e  déracinement  total ,  par  rapport  A l a  
base maté r ie l l e  qui avai t  assuré historiquement l es  fondements  d e  l ' ident i té  juive- 
arabe. 
7. L 'effet  pervers d e  l'oppression e t  l a  "prescription" (dessaisissement 
d e  l ' ê t re  comme e f f e t  d e  c e t t e  oppression qui m e t  l a  cas te  infér ieure opprimée 
des  masses populaires juives-arabes dans la  formation israél ienne A l a  merci e t  
sous la  coupe d e  la  c a s t e  dominante euro-américaine), e s t  d 'autant  plus poussé 
qu'il e s t  faci le  d'amener c e s  masses populaires juives-arabes A cr is ta l l iser  leur  
al iénat ion sur la haine des Arabes, perçus e n  définitive comme responsables d e  
leur  déracinement  (ce qui es t  vrai pour l es  bourgeoisies e t  féoda l i t és  a rabes  mais  
aussi pour l es  bourgeoisies juives "sépharades" qui cont inuent  de  contr ibuer  A leur  
oppression) ; cristallisation a l imentée  d'ailleurs par  l e  verbe racis te  des radios des 
Etats-arabes du Maghreb e t  d e  Méditerranée orientale... 
8. Dans ces  conditions de  déracinement  dramatique e t  d'oppression 
ex t réme (extréme,  ca r  soumis corps e t  a m e  A I'oppresseur, A l a  différence des  
Palest iniens qui subissent une aggression physique beaucoup plus dure, sauvant 
leur  a m e  par  leur résis tance nat ionale)  ces  masses populaires juives-arabes n'ont 
d ' au t re  f i l  conducteur immédiat  A l a  sauvegarde d e  leur humanité  méme que la  
religion e t  les  coutumes qui lui é t a i e n t  liées. Mais l a  encore, dans leur  s i tua t ion  
d'oppression, l'oppresseur e s t  e n  mesure, par ses  forces maté r ie l l es  e t  par  ses  
apparei ls  idéologiques d 'Etat  -dont l e  rabbinat  sépharade  israélien intégré e t  
domestiqué- d e  leur imposer sa conception d e  la religion, conception contraire ,  
quant  au fond A c e  qui é t a i t  l e  contenu e t  l 'essence d e  la  religion du judaïsme 
arabe.  
9. Dans d e  te l les  conditions, les  schémas d e  pensées d e  la  gauche 
européenne ou euro-centr is te  dans la  formation coloniale  israél ienne (qu'il 
s'agisse d e  l'ainsi nommée "gauche sioniste") schémas masqués par  l e  rat ional isme 
bourgeois, mémé sous une enveloppe marxiste, sont  complè tement  inopémnts. 
Bien plus, ils ne  peuvent que re je te r  davantage encore ces  masses populaires 
juives-arabes sous la  coupe de  l'oppresseur méme lorsqu'ils parviennent A en 
détacher  quelques marges (dont parfois des  mil i tants  valeureux). 
10. Seule une conception vivante du marxisme qui sache, on l'espère, 
remonter  aux sources profondes populaires de  I ' identité juive-arabe, en dégager  l e  
noyau potent iel lement  progressiste e t  émancipateur  e t  ce, con t re  l e  dé tournement  
réact ionnaire  par le  sionisme sous tou tes  ses  é t ique t tes  politiques, seule  une te l l e  
conception qui opposera à I'oppression subie par  ces  masses populaires la  
démarche l ibératr ice,  seu le  une t e l l e  conception pourra alors  poser dans le  cadre  
d e  leur  l u t t e  pour l a  libération, les  problèmes d e  ces  masses populaires e n  tan t  
que masses tou t  à la fois  exploi tées  e t  opprimées, en t a n t  que masses laborieuses 
e t  opprimées c'est-à-dire en ar t iculant  a lors  concrètement  l u t t e  d e  libération en 
tanL qu'ethnicité opprimée e t  l u t t e  d e  clases. 
11. Une te l l e  conception, à condition de fa i re  sa  place dans l a  
pratique révolutionnaire, permet t ra  alors aux noyaux aujourd'hui é touffés  qui 
s 'efforcent cependant  d e  maintenir  une a u t r e  conception d e  l a  "eligion juive, une 
conception plus conforme, pour l e  judaïsme arabe,  à son passé réel, d e  sort i r  d e  
leur  é touf fement  e t  d e  s'imposer con t re  les  apparei ls  idéologiques ( e t  politiques) 
d e  1'Etat sioniste dans la  l u t t e  l ibératr ice au sein d e  ces  masses populaires juives- 
a rabes  c ô t e  à c b t e  avec les  mil i tants  marxistes. 
12.  Sur c e t t e  base, i l  pourra devenir possible à ces  masses populaires 
juives-arabes, non seu lement  d e  se  l ibérer  d e  la  "prescription" imposée par  l a  
cas te  dominante qui l'opprime, mais  de s e  libérer,  par  là-meme, d e  l'emprise des 
apparei ls  politiques e t  théocrat iques qui l 'enferment  dans c e t t e  oppression. 
13. Sur c e t t e  base, il deviendra possible à ces  masses populaires 
juives-arabes aujourd'hui opprimées dans la  formation coloniale  israélienne d e  
retouver les  "chemins ascendants  d e  leur propre culture", chemins qui sont 
inséparables  d e  leur  l u t t e  politique d 'e thnici té  e t  d e  classe pour leur  l ibérat ion d e  
I 'emprise d e  I 'appareil  sioniste e t  pour briser I'oppression imposée par  l a  c a s t e  
dominante euro-américaine e t  ses  associés idéocrates  e t  bourgeois sépharades,  
oppression qui s 'appuie sur l e  poids d e  l 'appareil  sioniste internat ional  (qui a pour 
c e n t r e  l es  Etats-Unis e t  l 'Europe occidentale)  e t  celui d e  l ' impérialisme dans l a  
formation coloniale israélienne. 
14. Dans l ' é tape  historique actuel le ,  une te l l e  l u t t e  politique n e  peu t  
guère  al ler  plus loin -e t  c e  se ra i t  déjà décisif- que la  l u t t e  aux c b t é s  d e  tou tes  l es  
forces progressistes mi l i t an tes  pour un Eta t  d'Israël non sioniste dans l e  cadre  du 
Plan d e  paix de FES (je dis non sioniste c a r  il ne pourra jamais y avoir d e  paix 
juste e t  durable  au Proche-Orient sur la  base d'un E t a t  d'Israël sioniste 
c 'est-à-dire cont inuant  d e  fonct ionner  comme formation coloniale  dans la  région 
pour l e  compte  du système cap i ta l i s te  mondial, e t  parce que c'est la  s t ructure 
meme d e  c e t t e  formation coloniale  qui e s t  l e  fondement  d e  l'oppression des  
masses populaires juives-arabes dans c e t t e  formation. 
15. De c e  fai t ,  la  l u t t e  d e  l ibérat ion des  masses populaires juives- 
a rabes  con t re  l es  s t ructures  d e  c e t t e  formation coloniale  israél ienne n e  peu t  que 
rejoindre Mject ivement  la  lu t te  d e  l ibérat ion na t iona le  du peuple palestinien, 
m&me si c e t t e  jonction n e  pourra se  fa i re  organiquement qu'à un s t a d e  avancé d e  
la lutte.  
16. C'est  c e t t e  convergence objective puis organique qui j e t t e ra  l es  
bases essent iel les  d e  la  convergence démocratique ul tér ieure des  deux E t a t s  issus 
d e  l 'application du Plan d e  paix d e  FES sur l a  t e r r e  d e  Palest ine,  c e t  é t a t  d'Israël 
non sioniste e t  1'Etat palestinien, en une seul é t a t  démocratique palestinien, dans 
un processus où s ' intègreront  e n  une seule  nation, l e  peuple palestinien originel,  
I 'e thnici té  juive-arabe e n  Israël fondée  sur l es  masses populaires juives-arabes, e t  
avec e l l es  les  au t res  masses populaires juives or ientales ,  ainsi que les  Juifs  
euro-américains e n  Israël, qui auront  re je té  l e  sionisme pour participer, eux aussi, 
c e t t e  oeuvre grandiose d e  surgissement e t  d'épanouissement sur l a  Ter re  Sainte  
d e  Palestine, d'une nouvelle Andalousie du XXIe siècle. 
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LES RESSORTS DE L ' I D E N T I T E  
I D E N T I T E  COLDNIALE - RACISME - I D E N T I T E  NATICINALE 

RACISME ET IDENTITE COLONIALE A U  NORD DE SUMATRA 
Ann STOLER 
(Traduit de l'américain par Phil ippe SICARD) 
Cette communication t ra i te  de l a  nature du racisme e t  de ses 
manifestations dans un contexte colonial, notamment a Sumatra sous domination 
néerlandaise. Comme l e  racisme sert des fins politiques e t  pratiques évidentes, on 
l 'a  considéré comme produit "naturel" de l a  domination coloniale e t  essentiel au 
développement social de l'accession privi légiée A l a  propriété e t  au pouvoir. L e  
racisme, considéré en tant qu'idéologie faisant part ie intégrante de l'entreprise 
poli t ique e t  économique coloniale, a été conqu tour a tour comme 1) une 
just i f icat ion préalable de l a  colonisation (Césaire 1972:20), 2) une lég i t imat ion  
post hoc d'un systéme de contrale de la  main-d'oeuvre qui s'avéra coerci t i f  e t  
s t ra t i f ié  d'un point  de vue racial (Takaki 1983:76 ; Harris 1964:65) e t  3) une 
construction idéologique caractérisée par l e  pouvoir blanc e t  une violence 
constante (Cooper 1980:32 ; Sartre 1976:721). 
Néanmoins, l a  quali té e t  l ' intensité de l a  pratique raciste varient 
considérablement selon des époques historiques e t  des contextes coloniaux 
différents. Ainsi, les sanctions légales l'encontre des mariages inter-raciaux ont  
profondément changé. Elles ont presque toujours été des inventions colonialistes 
plut& tardives (voir Mart inez-Al ier l974 ,Balhatchet 1980, Ha l l  1979, Nash 1980, 
Taylor 1983, Gutierrez 1985). Dans l e  m&me sens, les "mythes de l' indigène 
paresseux" qui dominèrent l ' idéologie colonial iste de l'Asie du sud-est au XIXe 
siècle furent  précédés par des estimations bien plus positives de l a  personnalité 
indigéne e t  du caractère national d'une époque plus ancienne (Alatas, 1977). 
Ici, je voudrais a t t i re r  l 'a t tent ion sur une caractéristique de l a  
cul ture coloniale qui, je crois, est part icul ièrement signif icative de l ' impact 
variable de l' idéologie raciste. L e  racisme consiste, au moins pour une part, en l a  
maniére dont les gens se classent les uns e t  les autres, notamment l a  faqon dont 
i l s  élaborent e t  voient les différences naturel les entre "nous" e t  "eux". 11 consiste 
aussi -quoique moins clairement- en l a  manière dont les gens ident i f ient  les 
af f in i tés naturel les qu'ils partagent, e t  par l a  méme se définissent (Lévi-Strauss 
1983). 
Alors que l'analyse du racisme associé au colonialisme se rapporte  
généralement  à des notions de dissimilitude, dans le  contexte qui nous occupe, 
el le  peut  aussi servir à établ ir  un sens de ressemblance e t  d'affinité là où s a  
manifestat ion f lagrante se ra i t  au t rement  absente. Autrement dit,  c e t t e  analyse 
fourni t  un moyen de c réer  l e  sens de communauté e t  de  contex te  (coloniaux) qui 
t ienne compte de l 'autori té  coloniale e t  d'un ensemble part icul ier  d e  relat ions de  
production e t  de  pouvoir. Les colons qui représentent  e t  appliquent c e t t e  autori té ,  
ne  Sont pas unis "par nature" e t  ne par tagent  pas obl igatoirement  les  mémes 
in té ré t s  e t  l e s  mémes craintes. Au contraire ,  les  colons semblent  vivre dans c e  que 
Ben Anderson a appelé dans un au t re  contex te  "des communautés imaginées", à 
savoir des communautés consciemment c réées  pour niveler l es  dispari tés  sociales 
e t  économiques qui au t rement  diviseraient leurs membres (Anderson 1983). 
L'un des moyens par lequel c e  sens d e  "communitas" (pour employer 
la notion de  Turner 1969) es t  réal isé  consiste à fa i re  ressortir l es  différences qui 
séparent  l es  colonisateurs de leurs sujets. Bien souvent, ces  différences sont 
cul turel lement  codif iées selon une rhétorique coloniale, en fonction des  modali tés  
par lesquelles l 'autori té  est  représentée e t  l e s  dangers perçus (Stoler 1985b). J 'ai 
constaté  ai l leurs  que la  réthorique coloniale est  bien plus que le  simple re f le t  
d'une idéologie colonialiste mais qu'elle en est  une interprétat ion éventuel lement  
contradictoire  se rapportant  t an t  au  conflit  é l i t i s te  qu'a la concentrat ion du 
pouvoir (Stoler 1985b). Comme l e  racisme colonial es t  pour une part  un produit d e  
c e t t e  rhétorique, il es t  également  marqué par  l e s  antagonismes qui existent  parmi 
les colons. En méme temps, c e  racisme défini t  les l imites  d e  la  communauté 
vis-à-vis des colonisés. 
J e  tâcherai  dans c e  qui sui t  d'esquisser quelques-uns des facteurs  
ayant  joué un rBle dans 1) la formation d'une communauté coloniale  dans la zone 
des plantat ions d e  Sumatra au début  de  c e  siècle, 2) l'éthique sur  laquelle c e t t e  
communauté fu t  é laborée  e t  3) la pratique quotidienne qui maintenai t  une 
corporation profondément hiérarchisée tou t  en niant  les  divisions sociales  qui lui 
é ta ien t  inhérentes. Cer ta ines  des conséquences de  c e t t e  aff i rmation contradic- 
toire  de  hiérarchie e t  d'égalité seront  abordées. 
FABRICATION D'UNE COMMWAUTE COLONIALE 
La communauté é t rangère  qui peuplait l e  cultuurgebied, couramment 
connu sous le nom de  Deli, é t a i t  é loignée e t  largement  autonome du noyau 
colonial néerlandais  s i tué à Java. Au cours de  son expansion à l a  fin du XIXe 
siècle, c e t t e  communauté acquit un carac tè re  unique d'après certains observateurs  
: une population européenne multinationale, un système d e  concubinage extensif,  
un haut  degré de  violence subie par les  travailleurs, e t  c e  qui a é t é  qualifié d e  
niveau le "plus 61evé1' de  discrimination sociale des Indes néerlandaises (Bagley 
1973:44). Des  romans A c lefs  d'avant-guerre concernant la région évoquent à la 
fois un sens aigu de  communauté e t  un grand in té ré t  accordé au  rang social, à la 
hiérarchie économique ainsi qu'à l a  tension sexuel le  parmi ses  membres (Voir 
Szekely 1979, Szekely-Lulofs 1932, 1946, Kleian 1936, Gorter  1941, Brandt 1948). 
C e t  accent mis sur des carac tè res  sociaux e t  des différences d e  
classe rigides fu t  en par t ie  at t r ibué à la proximité d e  Deli des colonies des 
Détroi ts  britanniques socialement plus f igées e t  au  grand nombre de  planteurs  
britanniques installés dans la par t ie  or ientale  de Sumatra  (Bagley 1973:44) (1). I I  
s 'agissait  là d'une s i tuat ion qui é t a i t  supposée contraster  avec l a  cul ture coloniale  
plus souple e t  moins discriminatoire des Néerlandais de Java  qui semblaient  
en t re ten i r  davantage de  relat ions avec les  indigénes e t  leurs coutumes (Wallace in 
Woodcock 1969:163). 
Out re  l ' influence britannique, d 'autres  t ra i t s  d e  l'expansion des 
domaines à Sumatra rendent  mieux compte de  c e  que de  nombreux observateurs 
ont décri t  comme qual i té  distinctive du "Deliaan" - t e r m e  qui désignait 
généralement  tou t  planteur  européen de la c e t e  e s t  de 5umatra;mais qui évoquait 
le  plus souvent l ' image d'un pionnier rude e t  courageux - peu conscient du 
bien-étre  des indigénes e t  t r é s  imbu de  s a  supérior i té  de  Blanc. I I  s e  peut  que les  
t ra i t s  ayan t  f a i t  de  Deli quelque chose d'unique soient  ceux que soulignaient des  
représentat ions f rappantes  de privilége e t  de  différence e t  qui apparaissaient  sous 
une forme moins expl ici te  dans nombre d 'autres  contextes  coloniaux. Deli n e  f u t  
pas un cas  exceptionnel de  racisme colonial mais e n  a fourni un exemple  
remarquable. 
Comprendre ce la  exige de  comprendre c e  qui a fa i t  de  Deli une 
région singuliére, non seulement  d'un point de vue idéologique, mais  encore 
administratif e t  économique. D'abord, à l a  différence de  Java qui f u t  colonisée au 
XVlle siècle, la majeure par t i e  de la zone des plantat ions échappai t  encore au  
contrele  politique e t  économique des  Néerlandais jusqu'aux années  1870. Ainsi, l e s  
premiers  planteurs  de  Deli réussirent-ils à instaurer  e t  à maintenir  une c e r t a i n e  
autonomie vis-à-vis de l ' é t a t  en c e  qui concerne l e s  conditions e t  l es  rapports  de  
travail (Stoler  1985a). 
Pour une part  cela  découlait  du f a i t  que 1' "ouverture" de Deli ne  
représentai t  qu'une phase d'un processus de  pacification à l 'échelle de  l'archipel 
tout  entier.  C e  processus visait à met t re  sous l 'autor i té  néerlandaise les !les 
excentriques qui avaient  une grande importance s t ratégique à une époque oh 
I 'administration cen t ra le  n'avait ni les  fonds suffisants ni l a  main-d'oeuvre pour 
mener  c e t t e  t ache  à son terme. Ainsi, la pacification d e  la par t i e  o r ien ta le  d e  
Sumat ra  devint une a f fa i re  internat ionale  d'actionnaires or iginaires  de  France, de 
Belgique, d'Allemagne, de  Grande-Bretagne e t  d e s  Etats-Unis qui cons t i tuèren t  
l 'avant-garde de l 'effort de  plantation. 
Avec l 'autorisation d'obtenir des  t e r res  e t  de  l a  main-d'oeuvre grdce 
à une politique d e  "porte  ouverte", on leur  accorda éga lement  l e  droit de  protéger  
leurs biens comme bon leur  semblait.  Loin du s iège  de  l 'é ta t  colonial  de  Java, la 
zone des  plantat ions é t a i t  gé rée  comme un véri table  " é t a t .  dans l'état". 
Dépendant  davantage de  l'Europe e t  des  Détroi ts  que d e  I 'administration d e s  
Indes Orientales  à Java  pour l a  main-d'oeuvre e t  l e  sout ien financier,  les  premiers  
planteurs  d e  Deli é t a i e n t  relat ivement  libres e t  indépendants  des  au tor i t és  
néerlandaises  (Martinus 1929:46). De méme, à Deli, la formation e t  l e  con t re le  du 
système d e  travail demeuréren t  d e  fa i t  e n t r e  l es  mains des planteurs  e t  nbn d e  
l ' é ta t  colonial.  Comme la population indigène malaise  e t  batak é t a i t  trop peu 
nombreuse e t  guére disposée à accep te r  les  exigences d e s  planteurs, l es  
compagnies  f i ren t  appe l  à d'anciennes maisons d e  recrutement  d e  Penang e t  d e  
Singapour. Des immigrés chinois y é t a i e n t  embauchés par  d e s  "courtiers d e  
coolies1' qui, d e  leur coté ,  procuraient des  "volontaires" par ruse ou par force. 
L e  coût  de  c e  type d'embauche é t a i t  é levé e t  l es  domaines réagirent  
en adoptan t  plusieurs tact iques coercitives af in d e  garder  la main-d'oeuvre sur 
place. A Java, l e  con t re le  de  la main-d'oeuvre faisai t  pa r t i e  in tégran te  du sys tème 
d'imposition des  plantat ions sur l 'économie paysanne e t  é t a i t  indirectement  
appliqué par l 'é l i te  villageoise. En revanche, 3 Sumatra où la main-d'oeuvre é t a i t  
importée, c ' é ta ien t  l es  compagnies de  plantat ions elles-memes qui décidaient  de  
la discipline e t  des  chat iments  imposés aux coolies. C e t t e  approche s e  maint int  
légalement  par un système de  cont ra t s  d'apprentissage qui accen tua i t  encore la 
r igidi té  sociale, la tension politique, l 'agitation ouvrière -et  la réussite 
économique- de  Deli. 
Les planteurs  en vinrent 3 voir ainsi leurs bénéfices dépendre d e  la  
mise en vigueur d'une cont ra in te  bien plus sévère que partout  a i l leurs  dans les  
Indes Orientales. Leur capac i té  3 préserver c e  système face  aux critiques 
dépendai t  de  leur ap t i tude  1)  3 in te rpré te r  leurs  in té ré t s  privés comme synonymes 
du bien public néerlandais, 2) 3 rendre la protection de  leurs investissements 
personnels essent iels  au  développement économique colonial,  3) au maint ien de  la 
paix e t  d e  l 'ordre -bref, 3 légi t imer la 'contrainte  qu'ils exerça ien t  en te rmes  des  
pr ior i tés  3 l 'échelle d e s  Indes Orientales-.  
L'un des  moyens d'obtenir c e t t e  l ég i t imi té  consis tai t  3 fa i re  passer l e  
travailleur comme dangereux e t  inconstant plutBt que de  considérer le  système 
comme tel. Si l e  travailleur asiat ique é t a i t  irrationnel,  rapace e t  potent iel lement  
violent, cela  donnait un "sens" e t  une motivation 3 la b ru ta l i t é  du système. Ainsi, 
l e  racisme servait de  char te  3 la discipline sur laquelle l e  système s 'ar t iculai t  
-discipline qui f u t  nécessaire pour vaincre l ' inconstance inhéren te  3 de  te l l es  
s t ra tég ies  de  contrele. 
C e  qui appor ta i t  des  profits aux planteurs  -et  c e  qui e n t r e t e n a i t  leurs 
craintes-  é t a i t  un système de  contrele  de  la main-d'oeuvre ca rac té r i sé  par son 
coût  t rès  bas e t  sa  vulnérabilité : un système qui utilisait  un nombre l imité  
d'Européens e t  un grand nombre d'Asiatiques. A Deli, ce la  se  t raduisai t  
habi tuel lement  en une plantat ion comprenant  1 administrateur en chef ,  5 
auxi l ia ires  européens, 20 surveillants asiatiques e t  800 ouvriers chinois e t  javanais 
qui vivaient dans un c e n t r e  en touré  d e  milliers d 'hectares  d e  caoutchouc ou  de  
tabac, souvent 3 l a  l imite  d'une fore t  dense. Les planteurs  é t a i e n t  t r è s  l a rgement  
dépassés en nombre par les  coolies e t  isolés l es  uns des autres. Bien que 
quelques-uns fussent armés, leurs  a rmes  ne suff isaient  pas 3 contenir  des  ouvriers 
qui aura ien t  la fe rme intention de  défier  l 'autor i té  des  Blancs. Méme comparés 3 
d 'au t res  colonisateurs, les  planteurs  de  Deli exercèren t  un contrBle dispropor- 
t ionné par rapport 3 leur force rée l le  (2). La brutal i té  n ' é ta i t  qu'un moyen de  
parer  2 c e t t e  Vulnérabilité. Mais plus répandues é t a i e n t  l es  expressions de  
déférence e t  d e  soumission qui f i l t ra ient  l es  rapports  sociaux dans la vie 
quotidienne. Celles-ci se  manifestaient  dans les  innombrables comportements ,  
formes linguistiques e t  divers espaces sociaux qui marquaient la s t r i c te  division 
e n t r e  surveillants européens e t  subal ternes asiatiques. 
C e t t e  division é t a i t  soul ignée de  multiples facons. L'une des  plus 
frappantes  é t a i t  l 'absence to ta le  d'Eurasiens qui, 3 Java, occupaient un s tade  
intermédiaire  d'un point de  vue racial e t  hiérarchique e t  y cons t i tua ien t  une 
grande part  du personnel de surveillance. L 'él i te  des  planteurs  d e  Deli 
~ ' ~ n o r g u e i l l i s s a i t  du maint ien de fortes distinctions raciales, de nombreuses 
compagnies a l lan t  méme jusqu'A refuser d'embaucher des Eurasiens comme commis 
(Martinus 1927:47). C 'é ta i t  comme si l e  fa i t  d'étre Eurasien - f ru i t  d'un mélange 
racial- s'avérait impossible. 
Dans une large mesure, l a  culture coloniale de Java é ta i t  modelée 
par l ' inf luence précoce d'une for te communauté eurasienne e t  créole au sein de 
laquelle les femmes asiatiques jouaient un r6 le crucia l  dans l'affermissement des 
alliances politiques (Taylor 1983 ; Sutherland 1982). En revanche, l 'histoire du 
nord de Sumatra se distingue par leur absence. A Java, les mariages entre 
Indigénes e t  Européens étaiint impl ic i tement tolérés par I'Etat, jusqurau début du 
XXe siécle. Mais, A Deli ,  il n'existait  pratiquement pas de l iens matrimoniaux 
légaux entre femmes asiatiques e t  hommes européens (et  encore moins entre 
femmes européennes e t  hommes asiatiques). Non pas que les liaisons sexuelles e t  
l e  concubinage entre femmes asiatiques e t  hommes européens fussent rares. Au 
contraire, 1'1ndustrie des plantations instaura virtuel lement un systéme de 
concubinage en refusant d'employer des hommes mariés e t  en interdisant A ses 
employés européens cél ibataires de se marier durant leur service (Clerkx 1961, 
Nieuwenhuys 1978). Ce n'est qu'aprés une dizaine d'années de franche protestation 
contre ce réglement de l a  part  des Européens qui occupaient des postes 
subordonnés que l ' in terdict ion fu t  abrogée dans les années 1920, coïncidant ainsi 
avec l 'arr ivée d'un grand nombre de femmes blanches sur l a  c6te est (voir D e  
Planter 1910, 1911 ; Clerckx 1961). 
L a  déférence e t  l a  distance étaient  be l  e t  bien l iées au maint ien de 
l 'autor i té des Blancs. Mais celles-ci ne se l im i ta ien t  en aucune maniére aux 
rapports entre Européens e t  Indigénes, elles éta ient  aussi frappantes dans les 
divisions internes propres A l a  communauté blanche en général : L e  Néerlandais A 
Java, ou l e  Britannique en Inde, conçu comme uni té pol i t ique e t  société homogéne 
est une conception faci lement récusable. Cela est encore plus &vident a D e l i  où 
seule une part ie de l a  communauté étrangére é ta i t  d'origine néerlandaise. D e  
plus, par b ien des aspects, l a  société coloniale de D e l i  avait des intéréts dist incts 
de ceux de l 'é ta t  colonial néerlandais (voir Stoler 1985b). Il est intéressant de 
noter que l 'hétérogénéité ethnique de De l i  n'était  pas niée par ses habitants. Au 
contraire, e l le é ta i t  mise en relief. Ce faisant, e l le renforçai t  l a  crédib i l i te de 
l ' image d'une communauté où chacun, en dépit d'origines diverses, é ta i t  supposé 
étre sur un pied d'égali té qu' i l  fu t  "planteur" ou "Deliaan". 
Certains romans e t  mémoires de l'époque laissent entendre que, dans 
les premiéres années, les domaines furent administrés par un amalgame 
d'employés inexpérimentés provenant de famil les de commerqants en fa i l l i te ,  
d'individus fuyant un chagrin d'amour, d'aristocrates destitués e t  d'aventuriers 
cherchant fa i re fortune. Sans doute ce t te  description étai t -e l le romanesque, 
s'attardant, davantage sur des marginaux e t  des fugitifs, re lat ivement peu 
nombreux, que sur l a  grande major i té des chbmeurs de la  classe ouvriére .pour 
lesquels les Indes Orientales représentaient l 'espoir d'améliorer leur situation. 
Les archives l i t térai res e t  gouvernementales concernant l e  début de 
l 'histoire de D e l i  rapportent amplement les récits d'hommes rudes qui transfor- 
mèrent l a  fo ré t  vierge en plantations civilisées e t  rentables. Alors que certains 
planteurs ont pu "faire fortune" durant le  boom des premiéres années de la 
culture du tabac, un nombre bien plus grand d'entre eux f i t  f a i l l i t e  lorsque l e  
marché internat ional  s'écroula. Ceux dont l a  bonne réputat ion é ta i t  établ ie 
devinrent administrateurs lorsque les grandes compagnies les d6sint6ressèrent 
(Breman 1983:69-75). Toujours est- i l  que le  réve d'une re t ra i te  de luxe ne se 
r6alisa que pour un très pet i t  nombre d8Europ6ens employ6s sur les domaines. De 
méme que, durant les premières annees, des assistants avaient pu se hisser au 
poste d'administrateur, cela devint de plus en plus rare dans l a  mesure oh les 
postes les plus élevés exigeaient de plus grandes connaissances techniques e t  
administratives. En r6al i t6, l e  plus souvent, l e  p lanteur de D e l i  n 'éta i t  pas un 
planteur mais un bureaucrate, un employ6 de bureau, un sp6cialiste ou un 
contremartre dans une entreprise en pleine expansion. 
L' id6e selon laquelle chaque Blanc part icipant à 1'6conomie de l a  
p lantat ion faisait en quelque sorte part ie de ce groupe d'entrepreneurs pr iv i légi6 
e t  independant constitue un aspect majeur du racisme colonial t e l  qu' i l  &ai t  
incarne à Deli. Ce racisme cr6ait un sentiment de l u t t e  commune contre les 
forces indigènes e t  naturel les qui les entouraient. Ce qui impliquait un sens de 
communaut6 e t  une croyance en des chances 6gales en son sein. En mettant  
l'accent sur les différences entre "nous" les planteurs e t  "eux" les Asiatiques, ce 
racisme surmonta les v6ritables differences qu'entrarnaient "nous les planteurs" e t  
cr6a un sentiment d'unit6 dont i l s  étaient d6pourvus. 
L a  communaut6 hétérogène de l a  p lantat ion n'&ait pas seulement 
unie par l e  rapport entre son racisme e t  ses buts communs mais aussi par son 
racisme e t  ses craintes communes. A l ' instar des colonialistes de toutes parts, les 
planteurs re lata ient  sans cesse les risques de perdre leur prestige aux yeux de 
leurs subordonnés (Asiatiques). Les rapports de prédominance al la ient  bien au-delà 
de l a  hierarehie re lat ive au processus du travail. De jeunes survei l lants venus tou t  
d ro i t  d'Europe Btaient davantage entraTn6s aux techniques du commandement e t  à 
l a  conduite permettant de pr6server e t  de recr6er l e  prestige de l 'ol igarchie des 
planteurs -en d6pit du poste subordonn6 qu'on y occupait- qu'à celles de 
l 'agriculture (Stoler 1985a). Une Bquipe bien disciplinbe e t  des "indigènes 
ob6issants1' consti tuaient les marques essentielles de l a  r6ussite e t  du prestige des 
planteurs. 
U n  sentiment commun de bravade fourni t  une technique de base pour 
le  maint ien de l 'autorité. Il tendi t  à un i f ie r  davantage les membres des Aquipes de 
planteurs europ6ens -par ai l leurs si diverses- vis-à-vis de l a  main-d'oeuvre 
asiatique. Ce sentiment de bravade é ta i t  aussi à double tranchant car il 
constituait une part ie essentielle à l a  fois des moyens de contrale de la  
main-d'oeuvre e t  du positionnement de l a  communauté europ6enne. GénBralement, 
les planteurs voulaient fa i re croire que l a  "paix" régnait sur leurs domaines 
(Dixon 191 3:59), Szekely 1979:102). Les d6monstrations de bravade servaient alors 
de nombreux desseins, créant un sentiment de risque partage et une éthique 
commune de "force dans l'union". Ce "front uni" qui caractérisait tan t  l'espace 
géographique que l'énergie politique, é ta i t  considéré par les part icipants e t  par 
les observateurs comme l'une des clés de l a  réussite de Deli. 
Pour une part, cet te communauté imagin6e de planteurs se développa 
grace aux textes imprimés (3). L à  où l a  superficie de la  zone des plantations 
rendait impossibles d'autres formes de communication, la  presse eut un grand 
impact sur ce que les gens ident i f ia ient  collectivement comme dangereux et sur l a  
façon dont i l s  t ra i ta ient  leurs craintes. Les employés des domaines, dispersés 
qu'ils étaient sur les grandes étendues de l a  cbte est, avaient très peu 
d10pportunit6s de se rencontrer sauf lors d'occasions particulières, de permissions 
ou en cas d'urgence. L 'af f i rmat ion de la  communauté é ta i t  exprimée dans les 
circulaires de l'Association des Planteurs de D e l i  où l a  sécurité é ta i t  assurée. Ce 
sens de communauté se manifestait également dans l a  chronique annuelle de 
l ' Inst i tut  de l'Est de Sumatra où les représentants des compagnies rendaient 
compte de l a  création de clubs sociaux, de courts de tennis e t  donnaient des 
nouvelles de l'enclave blanche, saine e t  fort i f iée. 
L '  "imaginé" dans cet te communauté imaginée consistait en un 
sentiment de camaraderie fondé sur une perception dlintér&ts, de potent ia l i tés e t  
de buts communs -là où en f a i t  il arr ivai t  souvent que r i en  de cela n'était  partagé. 
Il consistait aussi en une certaine harmonie reposant sur un sentiment de force, de 
prestige e t  de contrble- l à  où en réa l i té  il n'y en avait guére. C'est l a  raison pour 
laquelle il n'est pas étonnant que l e  discours impr imé de ce t te  communauté 
imaginée a i t  mis l 'accent sur certains sujets, passant d'autres sous silence, tels 
ceux concernant l a  violence l iée au travail. 
Cela ne veut pas dire que personne ne par la i t  d' "agitation" au début 
de ce siécle, mais qu'elle é ta i t  décrite d'une façon particuliére. Les "rixes des 
coolies" éta ient  banalisées comme des querelles explosives mais sans importance 
entre ouvriers, e t  comme des réactions "naturelles" d'hommes puéri ls peu 
famil iers avec l'ordre moderne (Breman 1984:148-9). Durant cet te période (e t  
jusqu'au début des années 1920), n i  les actions collectives des ouvriers, n i  les 
attaques individuelles n'étaient considérées comme des manifestations de 
protestation poli t ique ou comme une résistance ouvribre. On arr ivai t  toujours B 
résoudre les problémes l iés à l a  main-d'oeuvre en renforçant l a  discipline e t  en 
l'exerçant dans des zones de plus en plus étendues. Cet te  rhétorique, entre autres 
choses, montrai t  aux employés européens arrivés depuis peu l a  conduite à suivre 
censée leur assurer leur propre sécurité, pourvu qu'ils obéissent à leurs 
surveillants e t  qu'ils respectent les règlements de l a  compagnie dans les moindres 
détails. Une fois encore, une vue raciste du contexte social dans lequel les 
planteurs évoluaient é ta i t  impliquée dans l a  posit ion que prenait l a  p lantat ion en 
tachant d'étouffer toute agi tat ion ou en l ' ignorant lorsqu'elle se manifestait.  
Cet te  vue consistait à réduire l a  main-d'oeuvre e t  ses intérets économiques e t  
politiques à une caricature de I' indigéne dangereusement puéril. 
Pendant les deuxibme e t  troisibme décennies de ce siécle, alors que 
la  zone des plantations s'étendait rapidement, les attaques contre des contre- 
martres européens e t  asiatiques augmentbrent de façon inquietante. On en tenai t  
responsables les cri tbres de recrutement inadéquats ainsi que l a  négligence avec 
laquelle on formai t  les nouvelles équipes. Ces deux causes étaient  considérées 
comme l e  produit malheureux mais naturel de l a  rapid i té de l'expansion. On 
chercha à diminuer les "perturbations" par un mei l leur encadrement, un mei l leur 
contrble e t  un recrutement plus rigoureux d'employés européens de "meil leure 
qualité". Les novices européens e t  les contremartres asiatiques étaient  mis en 
garde contre les insultes, les menaces ou les sévices physiques envers les ouvriers. 
I ls  éta ient  réprimandés pour de tel les "inconduites" comme si ces incidents 
étaient incongrus dans l e  cours "normal" des rapports du travail. 
Cependant, les subalternes européens voyaient les attaques dont i ls  
étaient victimes sous une lumibre quelque peu di f férente e t  demandbrent de 
meil leures conditions de t ravai l  pour eux-memes e t  leurs subordonnés asiatiques. 
L'Union des Auxil iaires de D e l i  qui émit  ces demandes pour l a  premibre fo is en 
1909, f u t  considérée par les bureaux exécutifs des compagnies comme une menace 
directe contre l e  "front uni" de l'enclave européenne. Les fonctionnaires du 
gouvernement de Batavia considéraient l 'union comme un signe de "dégénéres- 
cence" dans les  rapports  du t ravai l  qui f r isai t  l e  chan tage  (Ovsi 1917:39). Dans les  
chroniques d e  1916 des  domaines, ce r ta ines  recommandations fu ren t  f a i t e s  pour 
améliorer  l e s  conditions d e  travail e t  l es  sa la i res  d e s  employés blancs dans  l e  but 
avoué d 'a t t i rer  des  candidats  d e  "meilleure qualité". Mais c e s  recommandations 
visaient avant  tou t  à s'assurer d e  quel c 8 t é  s e  rangeaient  l es  subordonnés 
européens. Les divisions qui ex i s ta ien t  au sein même d e  la  communauté blanche 
furent  encore accentuées dans l e  discours politique franc du De P lan te r  qui, 
malgré son nom, représen ta i t  e t  exprimait  ouvertement  les  gr iefs  e t  l e s  in té rê t s  
d e s  Blancs occupant des  niveaux infér ieurs  d e  la  hiérarchie  des plantations. 
Pendant  c e t t e  période, on remarque une montée d e  la tension dans  
les  rapports  d e  travail,  t a n t  parmi les  employés d e  l 'administration qu'entre les  
coolies asiatiques e t  les  blancs. La rhétorique relat ive aux a t taques  e t  à c e  qui 
devai t  en ê t r e  responsable, s 'écar ta  sensiblement  d e  l a  vieille s t r a t é g i e  qui visait  
l e  "manque d e  qualité" des  recrues européennes. De plus en plus l ' a t t en t ion  e t  la  
responsabilité se  déplaça sur l ' infiltration d 'agi tateurs  indigènes, d '  "extrémistes" 
e t  d' "éléments  dangereux" accusés d 'amener  des cool ies  incultes e t  sans  ambit ion 
à part ic iper  aux mouvements nat ional is te  ou communiste. Et même l e  D e  Planter ,  
qui s ' é ta i t  jadis demandé si les  a t t aques  dues  aux coolies n ' é ta ien t  p a s  l iées  aux 
mauvaises conditions d e  travail,  devint d e  plus en plus convaincu vers 1929 d e  
l 'existence d' "influences destructives extér ieures"  (Said 1977:160). 
Comme on pouvait s'y a t t endre ,  a u  f u r  e t  B mesure que l e  fossé s e  
creusai t  e n t r e  Asiatiques e t  Européens, l es  l iens e n t r e  c e s  derniers  s e  resserraient.  
C e  n'est pas  un hasard si, après  l e  meur t re  d e  l 'épouse d'un auxi l ia ire  d'une 
plantat ion d e  Deli e n  1929, la  communauté blanche f u t  prise d e  panique e t  f i t  une 
pét i t ion pour que la  protection des  femmes  blanches e t  d e  l 'autor i té  coloniale  f a t  
assurée par  l es  a rmes  e t  ce, avec plus d e  virulence que jamais. C'est dans c e t  
espri t  que, c e t t e  année-là, fu t  c r é é e  à Deli une organisation d e  droi te  l i ée  a u  
fascisme bapt isée Vaderlandsche Club. Comme à Java, ses  membres "occupaient 
la  plupart des  postes clés  d e  l 'apparei l  administratif colonial ainsi que dans 
l ' industrie e t  l e  commerce" (Drooglever 1980:348). 
L'aggravation du racisme colonial à Deli s e  manifesta  par  des  
protestat ions pour la protection des  femmes blanches e t  d e  la  communauté 
blanche tou t  en t iè re  -comme c e l a  f u t  le  c a s  dans nombre d 'autres  con tex tes  
coloniaux (Inglis 1974, Dowd Hall 1975). C e l a  arriva à un moment  où l 'ancien 
systeme d e  contrele  d e  l a  main-d'oeuvre (fondé sur  des  con t ra t s  d'apprentissage) 
f u t  contraint  d e  toucher  à son terme. Qui plus est,  à une époque d'opposition d e  la  
par t  des indigènes t a n t  à l ' in tér ieur  qu'à l 'extér ieur  des l imites  des  domaines, c e  
racisme réaff i rmait  les  in té rê t s  d e  la  communauté coloniale. Et c e l a  par  une 
hégémonie non coercitive e t  par un système d e  contrele  d e  l a  main-d'oeuvre 
toujours plus stratifié.  On peut  considérer  le  changement  d ' intensi té  du racisme 
comme l a  créat ion d'une communauté coloniale e t  comme l e  produit d e  sa  
vulnérabilité e t  d e  ses  cr ises  de contrele. 
NOTES 
(1) Au sein de l 'empire colonial britannique lui-meme, les rapports raciaux 
n'étaient en aucun cas constants. D'après Woodcock, "à par t i r  de 1900, les 
distinctions raciales ainsi que celles de classe à l ' intérieur de l a  communauté 
britannique se définissaient de façon de plus en plus marquée" (1969:163)). 
( 2 )  Cet te  situation est bien mise en évidence dans les rapports de distr icts du 
m i l i eu  des années 1870 à une époque oh l a  main-d'oeuvre' é ta i t  encore peu 
nombreuse. Mais e l le  l 'est davantage quand cet te main-d'oeuvre devient plus 
de soixante fois supérieure dans les cinquante années qui suivent. 
(3) Le  rapport entre les "communautés imaginées" e t  l a  presse est étudié par Ben 
Anderson (1983), qui trace les origines du nationalisme jusqu'à ce qu' i l  
devienne contemporain du "capitalisme imprimé'' (pr int  capital ism) qui, selon 
lui, permit  l a  création de "communautés imaginées" ( imagined communities) 
qui dépassaient les l imi tes des loyautés primordiales que l e  savoir local  
autoriserait. 
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LES "GENS DE COULEUR" AU PAYS 
DE LA DIFFERENCE OBLIGATOIRE 
(Afrique d u  Sud) 
Richard BORENSTEIN 
L'une des  ca rac te r i s t ique  d e  l 'apar theid,  c a r i c a t u r e  u l t ime  d e  l a  
s6gr6gatiot-t coloniale ,  e s t  l a  c lass i f icat ion rac ia le  sys temat ique  d e  l 'ensemble d e  
l a  populat ion sud-africaine, c lass i f icat ion assor t ie  d e  d ro i t s  e t  d e  devoirs 
specifiques a chaque  g roupe  rac ia l  officiel.  Avant c e t t e  mise  e n  place,  d e  
nombreuses  mesures  discr iminatoires  ex i s t a ien t  a l ' encontre  des  non-blancs d e  
l'Union Sud-Africaine, mesures  don t  pouvait  é t r e  pa r t i e l l ement  e x e m p t e  t e l  ou  te! 
g roupe  se lon  des  moda l i t e s  r eposan t  sur l e  d e g r e  d e  " c i ~ i l i s a t i o n ' ~  e t  d e  fo r tune ,  
ou une  c l a r t e  d e  peau  p e r m e t t a n t  une  ass imila t ion aux blancs. 
Pour  l a  masse des  non-europeens,  c e s  exempt ions  n 'exis ta ient  pas, e t  
sans  d o u t e  c e l a  n'est-il pas  e t r a n g e r  à l a  const i tu t ion anc ienne  d 'organisat ions  d e  
lu t t e ,  non-raciale,  r eg roupan t  l 'ensemble des  non-europeens. Pour  memoi re ,  il e s t  
possible d e  rappe le r  1'Industrial and  Commerc ia l  Workers Union (ICU), synd ica t  
cons t i tue  e n  1919 e t  qui regroupa plus d e  100  000 membres ,  ou sur  un t e r r a i n  
d i rec tement  polit ique, l a  const i tu t ion du Non-European Unity Mouvement  qui 
a d o p t a  u n e  pla te-forme e n  1 0  points  e n  1943, l e  premier  d ' e n t r e  eux Btant  
l 'exigence du d ro i t  d e  vo te  pour tous, sans  dis t inct ion d e  race. 
LA CLASSIFICATION 
L a  class i f icat ion obl igatoire ,  ins tauree  e n  1950,  a permis  l a  
sys temat i sa t ion ,  l ' a f f inement ,  l a  genera l i sa t ion  d'un sys tème  legis la t i f  colonial  
somme t o u t e  classique. C e t t e  c lass i f icat ion f u t  e t a b l i e  sur  l a  base  du r a t t a c h e -  
m e n t  à t ro i s  groupes  raciaux possibles : "blancs", "noirs" ou "de couleur". 
La loi de f in i t  ainsi l e  b lanc  : "Est b lanc  quelqu'un qui e s t  Bvidemment 
blanc e t  n'est genera lement  pas  consider6 c o m m e  d e  couleur ,  ou qui e s t  
g6nera lement  consider6 comme blanc sans  e n  avoir  l 'apparence Bvidente". 
Une te l le  déf in i t ion laisse un certa in f lou quant a l a  déf in i t ion du 
blanc ; en 1981, à Johannesbourg, une femme fu t  d'ailleurs inculpée d' infraction à 
l a  législat ion car vivant en zone blanche sans étre blanche... e t  f u t  relaxée par un 
autre magistrat "attendu que bien que n'ayant pas une apparence blanche évidente 
el le é ta i t  généralement acceptée comme telle". 
Les Africains, quant à eux, étaient divisés en fonction de leur 
appartenance ethnique e t  "rendus" à l 'autorité t radi t ionnel le de leur "chef 
coutumier"... Les "gens de couleur" ( le  terme "coloured" est trop souvent t radui t  à 
to r t  en français par métis) regroupent tous les autres non-blancs sud-africains. L a  
catégorie des "gens de couleur" est constituée de diverses subdivisions suivant 
leurs origines : Malais du Cap, Métis du Cap, Chinois, divers, etc... 
Seuls les Indiens échappent alors formellement à l a  classification, 
pour une raison simple : en 1950 i l s  n'avaient pas l e  droi t  d'accéder a l a  
nat ional i té sud-africaine ; i ls  n'auront ce droi t  qu'en 1961, date à laquelle l e  
gouvernement renoncera à tenter de les expulser en Inde, e t  formeront alors un 
4e groupe racia l  à eux seuls. 
L E  CLASSEMENT 
Lors de l a  mise en place de ce systkrne, quelques Africains 
christianisés et fervents pratiquants de longue date purent p ro f i te r  de l'appui de 
curés les prenant sous leur protection et témoignant sur la  présence d'un f i c t i f  
ancétre blanc dans leur ascendance a f in  de bénéficier d'un classement "de 
couleur". Ces Africains étaient généralement totalement dés-intégrés des sociétés 
africaines dont i ls provenaient originellement, parfois depuis plusieurs généra- 
t ions. 
Egalement util isées par les "gens de couleur" trop foncés pour étre 
classifiés sans problkme fu t  l a  photo de fami l le faisant apparaftre I'ancétre blanc, 
photo encore conservée pieusement dans nombre de familles, souvent en un 
exemplaire unique dont tous ceux qui peuvent en avoir besoin savent qui en est 
dépositaire et contri3lent à l'occasion son bon état. 
Parmi les tests uti l isés pour l a  classification raciale, le  test du 
"peigne" est sans doute l'un des plus usités ; un blanc soupçonné d'étre "de 
couleur1' peut  se voir passer un peigne dans les cheveux. L a  résistance de ceux-ci 
permettra de déterminer si leur texture révèle des traces de "crépage" indiquant 
ainsi l a  présence de sang afr icain dans ses veines, e t  donc son (re)classement 
comme "de couleur". Inversement, le  méme test est ut i l isé pour déceler l a  
présence de sang blanc chez un Afr icain candidat au reclassement comme "de 
couleur". 
Les reclassements raciaux, volontaires lorsqu'ils permettent l e  
passage dans une catégorie aux droits supérieurs, se pratiquent depuis l a  mise en 
place du systkme. De juin 1982 à ju in 1983, i l s  ont concerné 690 personnes, dont 4 
"blancs" reclassés "de couleur" e t  462 "de couleur" reclassés "blancs" (1). 
LES DROITS DES "GENS DE COULEUR" 
Les avantages d'une classification "de couleur" par  rapport  à une 
classification "africain" sont de plusieurs ordres. Cer ta ins  sont  fictifs,  te ls  ceux 
l iés  à un droi t  de vote sans pouvoir. Les abstent ions massives de la communauté 
"de couleur" aux dernières élect ions d e  l 'é té  84, comme d'ailleurs dans le  passé, 
démontrent  la  c laire  conscience d e  c e t t e  communauté que là  ne s e  trouve pas  un 
avantage  quelconque. D'autres  aspects  sont plus réels. Les salaires  (2) des gens d e  
couleur, les  conditions d'éducation, d'accès à une qualification, à un emploi,  les  
conditions sanitaires, etc... sont généra lement  meil leurs  que les  conditions 
réservées aux Africains. 
L'absence de soumission à l a  loi sur les  Pass es t  sans doute l e  
principal "avantage" d e  la condition "de couleur" vis-à-vis d e  ce l le  d'africain. 
L'absence d e  Pass permet  en e f fe t  une mobil i té  géographique, notamment  dans la  
recherche d'un emploi. De plus, cela permet  une urbanisation effective, légale ,  
famil iale ,  etc... dont les  droits d e  déplacement  e t  d'urbanisation des afr icains  l es  
privent. Mais c e s  quelques "avantages" n'ouvrent pas pour a u t a n t  l e  droit à une 
quelconque éga l i t é  ni à la  résidence en zone blanche, à l 'utilisation des services 
blancs en mat iè re  d'hdpitaux, d'écoles, d e  transports,  de plages, etc... Ils 
permet ten t ,  néanmoins, d'expliquer l es  t en ta t ives  d'Africains d'obtenir une 
reclassif ication. 
LA " C O M M W U T E  DE COULEUR" 
C e t t e  "communauté" n'avait souvent aucune r é a l i t é  (3) avant  la mise 
e n  place du système,  celui-ci se  f ixant  pour objectif de la  const i tuer  comme 
couche intermédiaire. 
La mise en place de la const i tut ion rac ia le  systématique d e  1950 e u t  
pour conséquence immédiate  d e  réintégrer  l es  "privilégiés" parmi ceux de leur  
couleur, ré intégrat ion qui s 'accompagna notamment ,  pour ceux-ci, d'une per te  d e  
leurs  avantages e n  te rme d'emploi (cer tains  ayan t  pu profi ter  d'une pigmentat ion 
assez c la i re  de leur  peau pour accéder  à des emplois e t  des  salaires  "blancs") voire 
d'une dépossession (dont il es t  a isément  possible d'imaginer l ' indemnisation ... ) d e  
leur  maison e t /ou  commerce, voire pe t i t es  industries ou a te l i e r s  ar t isanaux,  s i tués  
en zone blanche, où il ne leur  é t a i t  plus possible d'avoir accès, ni par dérogat ion,  
ni par chance l iée  à leur  ."clairceur". 
C e t t e  réintégrat ion s 'effectua en paral lè le  avec l'expulsion des 
a u t r e s  "de c o ~ l e u r ' ~ ,  généralement  métis,  des  zones africaines, des  townships où ils 
avaient  souvent vécu jusqu'alors avec leurs cousins, leurs  voisins, leurs  amis, sans 
s ' inquiéter  d'une "clairceur" plus ou moins accen tuée  qui ne les  empêchai t  pas  de 
vivre ensemble, d e  s ' inter-marier,  etc... insérés dans une communauté afr icaine 
dont ils devenaient  soudain exclus (4). L'apartheid compta i t  fa i re  d e  ces  deux 
nouveaux types d'expulsion la base d e  la  const i tut ion d'une nouvelle division 
inst i tuant  une seule  couche intermédiaire ,  unifiée racialement .  
LE CAS DE LA BANLIEUE SUD DE DURBAN 
Les "gens d e  couleur" d e  la  région d e  Durban sont  essent iel lement  
des mét i s  ou des Kholwa (nom donne au Natal  aux Africains christiannisés 
"détribualisés", à cer ta ines  famil les  dès l e  XIXe si8cle). La communauté d e  
couleur d e  Durban (et  en général  du Natal) es t  une p e t i t e  communauté. 
L'un des Townships qu'ils habi tent  e s t  s i tu6 dans la  banl ieue 
immédiate  d e  Durban, séparé  d e  celui-ci par une zone industrielle e t  un quart ier  
mixte  indien-métis. II s 'agi t  là d'une première différence avec  les  townships 
africains qui, à quelques exceptions près  (comme Alexandra près  d e  Johannes- 
bourg) sont  ne t tement  éloignés d e  l a  ville blanche e t  disposent d e  contours  
ne t tement  délimités, ex té r ieurs  au tissu urbain blanc. Là, il e s t  possible d e  ne pas 
s e  rendre compte que l'on a qu i t t é  Durban, l 'urbanisation é t a n t  ininterrompue (un 
quart ier  blanc s e  s i tue  d'ailleurs à quelques cen ta ines  d e  mèt res  sans qu'il y a i t  
d e  démarcat ion rée l lement  visible sans un minimum d'attention). Autres 
différences avec un township africain, il n 'existe pas d'hbtels pour t ravai l leurs  
migrants  (puisque l 'absence d e  loi sur l es  Pass permet  d 'évi ter  d'avoir recours  à c e  
système d e  travail). Les maisonnet tes  ne sont par  con t re  guère  différentes  d e  
cel les  d'un township afr icain t radi t ionnel ,  mais  un nombre important  d e  logements  
en appar tements  exis te  (alors qu'il sont except ionnels  dans les  townships). 
Depuis qu'existent des  villes spécifiques pour "gens d e  couleur", 
celles-ci on t  un taux d e  cr iminal i té  supérieur  à ceux des  townships afr icains  ou 
des villes blanches. C e t t e  cr iminal i té ,  bien évidemment l i ée  kgalement  à la  
s i tuat ion générale ,  es t  par t icul ièrement  violente e t  s e  t radu i t  f réquemment  e n  
te rme d e  meurtre .  L'alcoolisme e t  une violence quotidienne à tous l es  niveaux d e  
l a  vie quotidienne "intra-communautaire", fa isant  écho à la  violence d e  l a  vie hors 
communauté (notamment  e n  zone blanche, a u  travail) à laquelle il e s t  
généra lement  impossible de répondre, contr ibuent  sans doute  à expliquer la  
violence d e  c e t t e  cr iminal i té  qui l imi te  considérablement  la  vie sociale  ; l e s  
visites aux voisins ou à la famil le  ne s e  font  qu'exceptionnellement passé 8 
heures, sauf à disposer d'un véhicule l imitant  l es  risques d'une marche hors d e  l a  
pér iphérie  immédiate  du domicile. En contre-part ie ,  l a  vie sociale  d e  visite 
commence d e  façon t r è s  mat ina le  (dès 6 heures, voire plus tbt).  
L'alcoolisme apparaî t  plus développé que dans l e s  townships afr icains  
d e  la  méme région. C e  développement plus important  s e  mani fes te  essent iel le-  
ment  à t ravers  deux symptbmes : une consommation plus répandue d'alcool fo r t  
(notamment  l e  Mainstay, alcool d e  canne  dont l e  t i t r a g e  peut é t r e  es t imé  e n t r e  
55 e t  60° suivant son coupage), e t  une permanence d e  l a  consommation 
accompagnant  tous l e s  ac tes  d e  la  vie quotidienne du lever  au coucher, 
interrompue (?) seu lement  par  l e  travail. Out re  l e s  conditions sociales  évidentes  
expliquant c e t  alcoolisme quasi-général (misère, exploi tat ion,  oppression, racisme, 
e t c  ... ) il convient d ' intégrer  dans la  perspective d'une analyse f ine  de l a  s i tua t ion  
l e  poids que représente  l a  per te  d ' ident i té  engendrée  par  l a  classification e t  l e  
système législatif qui l 'accompagne, notamment  e n  mat iè re  d e  résidence. Se 
surajoute  à ce la  l 'accès privilégié à l 'alcool dont  on t  toujours b6n6ficié les  "gens 
d e  couleur' ' en Afrique du Sud, amenant  nombre d ' en t re  eux (à un niveau ar t isanal  
e t  quelques-uns à grande échel le)  à servir d ' intermédiaires  pour l 'achat d'alcool 
par  l es  Africains qui n'y avaient  l éga lement  pas  accès avant  c e s  dernières  années. 
Facteurs  jouant éga lement  leur  rb le  quant à l a  violence e t  à la  cr iminal i té  
L 'AFFIRMATION IDENTITAIRE 
Indépendamment de tou te  appartenance ou  engagement po l i t i que  
précis, ou  d'une p igmenta t ion  plus ou  moins accentuée, l ' a f f i r m a t i o n  i d e n t i t a i r e  
renvoie à une appartenance à une communauté "noire" (5) dépassant les f ron t iè res  
tracées pour ce l le -c i  par  l e  système. C e t t e  a f f i r m a t i o n  peu t  revê t i r  des formes 
"sans répl ique" ("on est tous noirs, on est tous l a  même merde!") no tamment  dans 
les  discussions avec des Afr ica ins soul ignant une "di f férence" ( 6 ) .  
II semble, néanmoins, que chez les M é t i s  d'un rang  social  re la t i ve -  
ment  plus élevé (notamment  commerçants), c e t t e  a f f i r m a t i o n  d'appartenance à 
une communauté noi re so i t  ne t tement  moins f réquente e t  remplacée par  l a  seule 
référence à l a  c lass i f icat ion o f f i c i e l l e  comme définissant une i d e n t i t é  réel le. 
L ' a f f i r m a t i o n  iden t i ta i re  "noire" se man i fes te  également  à d'autres 
niveaux e t  sous d'autres formes que ce l les du discours e t  de l a  représentat ion 
subjective. 
. D'une part,  les visi tes ou les correspondances, ou les références, à 
l a  f a m i l l e  a f r i ca ine  (qui, par  l e  b ia is  des mar iages au sein de l a  communauté 
const i tuée par  I 'apar the id des gens de couleur concerne une i m p o r t a n t e  p a r t i e  de 
ce l le -c i  aujourd'hui). Si l ' on  r a t e  par fo is  une fê te  de f a m i l l e  dans l a  p a r t i e  "de 
couleur' ' de sa fami l le ,  on ne l a  r a t e  jamais dans l a  p a r t i e  afr icaine, m ê m e  t rès 
é lo ignée e t  par al l iance, de celle-ci. C e t t e  branche a f r i ca ine  f a m i l i a l e  peut  
d 'a i l leurs aussi b ien  se s i tuer  dans des townships voisins à l ' h i s to i re  par t icu l ière,  
t e l  Lamontv i l l e ,  que dans des townships,plus éloignés ou a u  coeur même du 
Zululand. Il n'est pas ra re  que ces visi tes à l a  f a m i l l e  prennent  pourtant,  en 
I'absence de vo i ture par t icu l i&re,  u n  aspect d 'expédi t ion (a l le r  de l a  banl ieue nord 
à l a  banl ieue sud de Durban  prend couramment  une grande demi-journée), ma is  
qu i t te  à perdre une journée de travai l ,  ces fê tes ne se r a t e n t  pas. 
. D 'au t re  part,  l a  prat ique de l a  lobo la  (7) est fo rme l lement  
répandue. Néanmoins sa prat ique est plus souple que dans les fami l l es  s t r i c tement  
africaines, pouvant ê t r e  symbolique. Son coût  est généra lement  moins é levé e t  
I 'absence d'un vague parent  a f r i ca in  pouvant l a  jus t i f i e r  est souvent l 'ob jet  de 
p la isanter ies am&res. Il est d 'autant  p lus intéressant de no te r  c e t  a t tachement  à 
l a  lobola que souvent il est considéré que l 'émancipat ion de l a  femme afr icaine, 
son s ta tu t  de majeure à p a r t  en t iè re  (actuel lement  tou te  femme a f r i ca ine  en  RSA 
est sous l a  dépendance jur idique d'un tuteur, père, oncle ou m a r i )  sera i t  un  moyen  
de supprimer l a  lobola... alors que I a  femme "de couleur" est jur id iquement  
majeure (8). Par  ail leurs, l a  langue zouloue est f réquemment  prat iquée dans les 
re la t ions  fami l i a les  e t  amicales. D e  même les conceptions de l a  parenté 
(notamment  les dé f in i t i ons  des frères, soeurs, parents, e t c  ... ) sont d i rec tement  
cel les prat iquées dans l a  société afr icaine. 
E n  conclusion de c e t t e  brève description, il est possible de constater  
l 'échec de l a  ten ta t i ve  de f o r m a t i o n  par  I ' apar the id  d'une communauté "de 
couleur1', en I'occurence essent ie l lement  m é t i s  en ce qui  concerne l a  rég ion  de 
Durban. C e t t e  communauté ex is te  object ivement  par  ses a i res légales de 
résidence e t  ses dro i ts  spécifiques, se v i t  essent ie l lement  comme une f r a c t i o n  de 
l a  communauté a f r i ca ine  séparée a r t i f i c ie l l ement ,  ma is  ten te  de préserver c e t t e  
i d e n t i t é  sans pouvoir s'en const ru i re  une nouvel le  au t re  que c e l l e  découlant de ce 
déracinement. 
NOTES 
South African Inst i tute  of Race  Relation. Rapport  annuel  sur 1984. 
Salaire  moyen afr icain 1983 : 310 Rands, Gens de  couleur : 417 Rands, 
Indiens : 584 Rands, blancs : 1 210 Rands. (Source SAIRR-Rapport 1984). 
A l 'exception, peut-être ,  de  la reaion du C a p  où celle-ci é t a i t  déjà const i tuée 
de  longue d a t e  avec des droi ts  particuliers,  sans cesse remis en cause. 
C e t t e  insertion ancienne dans les townships africains e s t  presente  dans 
nombre d e  romans afr icains  (cf. par exemple ceux d e  D. Boetie, M. Matshoba, 
P. Tom, etc...) 
C e t t e  part ie  é t a n t  rédigée sur l a  base d'un t ravai l  de  terrain,  il e s t  Bvident 
qu'il ne s 'agit pas, en l 'é ta t  des  choses, d 'aff i rmer des  généra l i t es  valables  e n  
tous temps e t  en tous lieux. Il ne s 'agit que d'un cons ta t  e f fec tue  à un 
moment  historique precis (1985) e t  chez un nombre relat ivement  l imité  de  
sujets (par  rapport  à l 'ensemble d e  la communaute "coloured" d e  Durban). Il 
semble  d'ailleurs que chez les  membres de  c e t t e  communauté d'un s t a t u t  
social re lat ivement  Bleve l 'affirmation iden t i t a i re  s e  l imi te  à un renvoi à la 
classification légale. 
La première aff i rmation face  un blanc, m@me anthropologue e t  français,  
r e s t e  ré fé rée  à l a  classification légale. Elle e s t  posée en te rmes  de  "je suis 
c lasse colouredt '  e t  non "je suis colouredt'. Les é léments  exposés ici renvoient 
ceux recueillis après  une relat ive integrat ion à l a  communauté étudiée.  
La lobola es t  l e  nom donné au  système d e  do t  prat iqué chez  les  populations 
afr icaines de  l 'actuel Natal. 
Chez les  jeunes génerat ions (moins d e  20 ans) l a  lobola e s t  parfois re je tee ,  
mais c e  phenomène se  rencontre  Bgalement dans les  townships africains. 
L' IDENTITE JAPONAISE : 
CREATION IDEOLOGIQUE O U  SPECIFICITE NATURELLE ? 
Mary PICONE 
Je voudrais examiner  l ' i d e n t i t é  ethnique non pas comme un  acquis 
b io log ique mais comme un p rodu i t  social  constamment  renouvelé. Dans l e  cas du 
Japon nous avons beaucoup de m a t é r i e l  à disposit ion : une vaste l i t t é r a t u r e  
autochtone d'un genre d i t  nihonjin-ron ( théor ies sur les japonais). E n  contraste 
avec les ouvrages ethnologiques classiques, descript ions d'une cu l tu re  vue de 
l 'extér ieur ,  ces textes nous permet ten t  d'entendre, presque en cachette, les 
membres d'un groupe se déf inissant en t re  eux. S'i l f a u t  toujours se d é f i n i r  par  
rappor t  à quelqu'un d'autre, au Japon, en contraste avec les pays colonisés, 
l ' image des autres s'est développée en leu r  absence. Néanmoins l 'é t ranger  est à l a  
fo is  l ' i ncarna t ion  de qual i tés contra i res à l a  personnal i té  japonaise e t  l e  modéle à 
imi ter .  
Les in te l lec tue ls  japonais d'après guerre se sont engagés (dél ibéré-  
ment  para î t - i l )  dans l a  c réa t ion  d'une i d e n t i t é  nat ionale. A c e t t e  f in,  i l s  se sont 
servis sur tout  de l 'anthropologie, pu isant  des é léments t rad i t i onne ls  soigneuse- 
m e n t  choisis dans l ' immense l i t t é r a t u r e  ethnologique autochtone. Les  résul ta ts  de 
ces recherches sont résumés dans les nihonj in-ron. Evidemment, l e  succès de ces 
ouvrages auprés des lecteurs n'est pas sans rappor t  avec un  aspect du  changement  
social  contemporain, c'est-à-dire l ' i n te rna t iona l i sa t ion  ou 1"'occidentalisation" des 
Japonais. 
A u  d i re  de l a  ma jo r i té  des chercheurs japonais,les caractér ist iques 
de base de l a  "personnal i té japonaise" n 'ont  pas changé au cours des siècles. E l les  
peuvent donc, à leu r  dire, ê t re  repérées so i t  dans l e  passé, à savoir l a  pér iode 
antér ieure à l 'adopt ion d'éléments cu l tu re ls  ét rangers te l s  que l 'écr i ture, so i t  dans 
l e  mode de vie, l e  langage e t  les composantes psychologiques de l a  société 
rurale, qu i  est censée ne pas avoi r  évolué dans l e  temps. 
L a  plupart des livres de nihonjin-ron n'ont pas é té  écrits par des 
anthropologues. Les auteurs sont souvent des intel lectuels ayant accès aux médias: 
des journalistes, des bureaucrates, des critiques l i t téraires, etc... Parmi les auteurs 
de nihonjin-ron il y a aussi beaucoup d'universitaires, mais souvent ceux-ci 
n'écrivent pas d'ouvrages dans leur discipline: des médecins expliquent l 'histoire, 
des linguistes font  de l a  psychologie, des philosophes enf in transcendent l a  
philosophie pour s'aventurer dans les cert i tudes douteuses d'une biologie très 
particuliére. 
Des ouvrages sur l ' ident i té de cet te espèce posent, à mon avis, un 
probléme méthodologique pour les ethnologues ; en fait, faut- i l  considérer comme 
matér ie l  de m&me valeur : 
1. textes écrits par les spécialistes étrangers, 
2. l ivres ou art icles publiés par des non-spécialistes qui appartiennent 
à l a  cul ture en question, 
3. études faites par des anthropologues indigènes qui appliquent des 
méthodes universellement reconnues. Comme l 'on verra par l a  
suite, il y a encore une possibilité, l 'emploi par les anthropologues 
locaux de théories "autochtones" qu'ils prétendent &tre valables 
pour l ' in terprétat ion de leur société. 
Bien que l a  formation des auteurs soit très différente, le  contenu des 
nihonjin-ron est p lu te t  uniforme. D'abord on postule une personnalité raciale 
immuable e t  qui plus est unique, dont les t ra i ts  sont énumérés dans chaque texte. 
Ces l ivres comprennent avant tou t  des vertus. L a  plupart des chercheurs qui 
travail lent sur ce sujet af f i rment que les t ra i ts  typiquement japonais existaient 
avant l ' introduction des cultures étrangères e t  n'ont pas évolué par l a  suite. Mais, 
puisque l 'un des premiers emprunts culturels étrangers a été l 'écriture, il n'y a pas 
de documents à l 'appui de cet te thèse. 
Les pages disponibles ne permettent pas d'inclure beaucoup de 
citat ions de nihonjin-ron. 11 faut  donc résumer leur contenu. Je voudrais 
néanmoins inclure une pet i te  l is te de "qualités japonaises" parue dans un tex te  de 
1907 : 
"Loyauté e t  patriotisme, vénération des anc&tres e t  respect pour 
l e  nom de l a  lignée, sécularisme e t  pragmatisme, amour des arbres 
e t  de l a  nature, optimisme e t  franchise, élégance, pureté e t  
innocence, politesse e t  générosité". 
(Haga Yaichi, The Japanese Nat ional  ~ h a r a c t e r ,  Tokyo). 
Aujourd'hui, on nuance un peu mais on d i t  grosso modo l a  meme 
chose. Dans la  version moderne les Japonais sont avant tout  pacifiques, victimes 
de l a  derniére guerre e t  maintenant cible du ressentiment du monde entier. Dans 
un ouvrage de 1974, Les Japonais e t  les Juifs, l 'auteur (un éditeur japonais qui se 
cache derrihre l e  pseudonyme de Ben-Dasan) déclare que, dans l e  futur, les 
Japonais seront persécutés comme les Juifs autrefois. L e  pacifisme n'est pas la  
seule vertu citée. Au di re des auteurs, les Japonais t ravai l lent  tous, sans 
dist inction de classe, pour l e  bien-&tre de l a  nat ion e t  ne sont heureux que 
lorsqu'ils sont immergés dans l a  vie de groupe. L a  l is te des quali tés se termine 
souvent par une caractéristique à premiere vue négative : I ' irrat ionnali té. Mais les 
lecteurs des nihonjin-ron sont v i te rassurés : cet te  i r rat ionnal i té n'est qu'un signe 
d'une sensibilité supérieure, d'une capacité de communication qui dépasse l e  
langage e t  d'une richesse émotive inconnue en Occident, l i eu  habité par les 
descendants impitoyables d'Aristote e t  de Descartes, épris de géométrie mais 
dépourvus de finesse. 
Parfois l a  spécif ici tb japonaise est expliquée avec plus de subtil ité. 
Dans les années trente, par exemple, l 'écrivain Tanizaki Jun'ichiro publia de 
poignantes réflexions sur l 'esthétique japonaise. Au début de I'Eloge de l'Ombre, 
il af f i rma que des arts tradit ionnels avaient été dénaturés par l a  technologie 
occidentale, aussi étrangere dans son but  que dans ses moyens. L e  morceau vaut l a  
peine d'étre c i t é  en entier : 
"Je pense souvent que tou t  aurai t  été bien d i f fé rent  si nous, i c i  en 
Asie, avions développé notre science à nous. Il suf f i t  de comparer 
les f i lms américains, francais e t  allemands pour voir dans quelle 
mesure les nuances d'ombre e t  de coloration peuvent varier dans 
l a  cinématographie. Méme dans l a  photographie, pour ne pas 
parler de l a  réci tat ion e t  du scénario, apparaissent en quelque 
sorte des différences dépendantes de l a  mental i tb nationale. Si ce 
n'est pas moins vrai méme quand I'on emploie des instruments, des 
produits chimiques, des f i lms identiques, combien mieux une 
technique photographique à nous aurait mis en valeur notre peau, 
nos linéaments, notre cl imat, notre terre. E t  si nous avions inventé 
l e  magnétophone e t  l a  radio, i l s  auraient reproduit avec bien plus 
de f idé l i té  l e  caractère part icul ier  de nos voix e t  de notre 
musique. La  musique japonaise est d'abord une musique de 
réticence, d'atmosphère. Quand e l le  est enregistrée ou ampl i f iée 
par un haut-parleur, l a  plus grande part ie de son charme se perd ... 
Mais l e  magnétophone e t  l a  radio Btent toute vie à ces moments 
de silence. Ces machines ont  e t4  inventées par les Occidentaux e t  
sont, comme I'on pourrai t  s'imaginer, bien adaptées aux arts 
occidentaux, mais précisbment à cause de cela elles rabaissent nos 
arts à nous". 
II y a aussi des textes plus spécialisés qui prétendent trouver l a  c le f  
de l'unique ident i té japonaise dans un seul facteur. L e  déterminisme écologique 
est peut-&tre la  théorie la  plus répandue dans l e  genre. A l a  suite du célèbre Fudo 
(climat), essai du philosophe Watsuji Tetsuro paru en 1935, pour de nombreux 
chercheurs l 'organisation sociale japonaise de nos jours est l a  conséquence de 
l 'e f fo r t  coopératif poursuivi dans les r izières au cours des siècles. L 'a l imentat ion 
est aussi considérée avoir une inf luence sur l a  mental i té nationale et, parart-il, a 
favorisé l e  pacifisme naturel des Japonais. Par contre, les Occidentaux agressifs 
e t  égoïstes sont l e  produit d'un environnement ingrat  e t  aride (les paturages). I l s  
sont en outre des carnivores récemment convertis parce que, à ce que I'on nous 
apprend, les Européens se nourrissaient exclusivement de viande jusqu'à l a  
Renaissance (Sabata Toyoyuki, Nikushoku no shiso (La pensée de l 'a l imentat ion 
carnivore), Tokyo, 1968). 
L a  spécif ici té japonaise est aussi vue comme une caractéristique 
biologique. Contentons-nous de c i ter  l a  remarque du médecin H i ra ta  Atsutane de 
l'époque Meiji. Hirata, pour justi f ier l e  manque d'élaboration de l a  médecine dans 
son pays, déclara que les Japonais de jadis, avant l 'arr ivée des étrangers, n'avaient 
pas de maladies  e t  que le  savoir é t a i t  donc tout  à f a i t  inutile. Dans un t e x t e  paru 
en 1978, l e  médecin Tsunoda Tadanobu insiste de m&me sur la spécif ic i té  du cer-  
veau japonais qui, à son avis, es t  t rès  gravement  perturbé par l 'apprent issage des 
langues é t rangères  (Nihonjin no no "Le cerveau des  Japonais", Tokyo). 
Out re  l es  t e x t e s  déjà ci tés ,  pour résumer cor rec tement  les  théories  
nihonjin-ron, il f audra i t  considérer des  ouvrages dans plusieurs domaines : 
psychologie, linguistique, histoire d e  l 'art ,  économie, histoire des religions, 
philosophie, etc... 
Si l 'auto-portrai t  t r acé  par  les  Japonais  es t  souvent une car icature,  
la vraisemblance des descriptions f a i t e s  par les  observateurs é t rangers  es t  aussi 
douteuse. Il e s t  évident,  par exemple,  que les  chercheurs  européens e t  américains  
ont projeté sur les  Japonais  leurs préjugés e t  leurs  inquiétudes. Le Japon d 'après  
guer re  devient  ainsi, dans les  é tudes  sur la modernisation de  l 'école de Princeton, 
l 'exemple le  plus saisissant de  la réussite internat ionale  du capi tal isme qui, 
là-bas, e s t  justifié aussi par le  consensus hyper-démocratique. 
L'énorme quant i t é  d 'é tudes occidentales  sur l 'économie japonaise a 
favorisé l a  naissance d'un nouveau s té réo type  : l e  Japonais  "animal économique". 
Mais, au contraire ,  les  é tudes  sur l es  a r t s  e t  sur la religion on t  c r é é  une a u t r e  
image : dans c e t t e  optique, l e  Japon e s t  l e  haut  lieu où tout  es t  imprégné par 
l ' ineffable spir i tual i té  zen. 
Passons aux ouvrages nihonjin-ron d e s  spécialistes : les  anthropo- 
logues, l es  folkloristes e t  l es  historiens. 
Le manque d e  documents appar tenan t  à l a  période an té r ieure  aux 
contacts  avec les  civilisations voisines ainsi que la  pauvreté  des  données 
historiques sur la vie du peuple a favorisé l'observation de  la  vie rurale  qui, nous 
l'avons vu, es t  supposée &tre  immuable. Il y a main tenant  une réviviscence du 
folklore, sur tout  des  ouvrages d'avant-guerre. A c e t t e  époque, ainsi que de  nos 
jours, les  folkloristes e t  de  nombreux ethnologues é t a i e n t  des  a m a t e u r s  munis de  
plus d'enthousiasme que d'entraînement. 
Les intel lectuels  (médecins, maî t res  d'école, bureaucrates, e t c  ... ) 
isol6s dans les villages Cloign6s devenaient,  f a u t e  de  mieux, exper t s  de  tous l es  
aspects de  leur  pe t i t e  région. Il va d e  soi que dans leurs  é tudes  ils insis taient ,  e t  
insistent toujours, sur la spécif ic i té  de  leur  village e t  de  l eur  rite.  Dans les  
nihonjin-ron la cul ture japonaise es t  unique e t  homogbne mais, dans les  
monographies locales, chaque comparaison -à une échel le  différente-  répbte e t  en 
m@me temps  contredi t  l es  autres. Le village e s t  donc comparé à l a  région, 1'Tle à 
l 'archipel japonais e t ,  bien sOr, l e  Japon au  monde entier.  Pour l e s  ethnologues du 
Japon profond, la vie au village es t  fondée sur  l e  manque d'individualisme, sur 
l 'émotivité e t  sur la coexistence harmonieuse, tandis  que les  villes comme Tokyo 
ou Osaka son t  hab i tées  par l es  t ravai l leurs  agressifs dont  l 'habi leté  technique a 
suffoqué l e  coeur  e t  l'esprit. 
Est-ce que le  grand nombre de recherches anthropologiques, 
folkloriques e t  sociologiques menée sur l e  t e r r i to i re  japonais a la issé des  t races  ? 
En fai t ,  aujourd'hui on peut  observer une "boucle récursive anthropologique". 
Une si tuat ion d e  dépar t  idéale  pour les  recherches -c'est-à-dire une population 
le t t ree ,  intéressee par  ses  traditions- pe t i t  à pe t i t  s 'est t ransformee en un piège à 
ethnologues. I I  y a plusieurs é t a p e s  dans c e  processus : la diffusion du mate r ie l  
ethnologique es t  un élément  cen t ra l  dans la  formation toujours en cours d e  
l ' ident i té  japonaise. D'abord il y a les  monographies, la  première 6laborat ion des 
données recueillies sur le  terrain,  ensui te  une par t i e  de c e  mate r ie l  es t  repris  e t  
r66laboré dans des ouvrages dest inés  à des lecteurs  non -sp6cialistes. Ces  tex tes ,  
sur tout  s'ils correspondent 3 l ' image déjà é tab l ie  du village ou d e  la m e n t a l i t é  
japonaise, sont  souvent diffuses 3 Iletranger par  des institutions cul turel les  
aff i l iées  à I'Etat. Les données en question sont aussi recycl6es e t  utilisées dans 
l'instruction, par tan t  du principe que le  mode d e  vie t radi t ionnel  es t  forcement  
une expressi.on d e  I ' identité nationale. C e t t e  ident i te  doit é t r e  perpe tuee  par  
l 'enseignement, y compris les cours universitaires des  anthropologues d e  demain. 
Evidemment, il y a des chercheurs  qui restent  à 1'6cart d e  c e s  
schémas. En géneral  c e  sont  des  anthropologues qui ont  des  dipl6mes Btrangers ou 
qui on t  fa i t  du terrain hors du Japon pendant  longtemps. 
Encore un point,  les  chercheurs qui essaient  d e  définir  11identit6 
japonaise aff i rment  souvent qu'il es t  necessaire d'employer des méthodes 
"autochtones" mais, 3 l 'exception d'un folkloris te  du XIXe sihcle qui a mélangé l e  
darwinisme avec les  théories  sur la  causa l i t é  du boudhisme dsoterique shingon 
(Minakata Kumagusu, plusieurs a r t i c les  parus dans "Nature", 1907-121, les  théor ies  
autochtones, à mon avis, n e  sont que du comparativisme bricole à l a  Fraser ,  ou 
parfois d e  I'Bvolutionisme spencérien réchauffe. Admettons toutefois  qu'on arr ive 
à trouver des  méthodes reel lement  autochtones, comme l e  souha i te  Nakane Chie, 
l 'une des  plus célèbres  anthropologues japonaises. Elle a fa i t  du te r ra in  e n  Inde, 
chez les  Khasi, e t  aprhs au Japon. Ensuite e l l e  a comparé les  deux sociétes. Dans 
c e  cas, quelles méthodes pouvait-elle employer  ? S'il e s t  impossible, par 
définition, d'étudier les  Khasi avec des methodes japonaises, devai t -el le  a lo rs  
inventer des  méthodes "khasiennes" ou utiliser,  comme e l le  l'a f a i t  d'ailleurs, des  
méthodes occidentales  "neutres" par implication ? 
En conclusion, par rapport  à l a  thematique du colloque, on peut  
remarquer que les  Japonais, paradoxalement  en relat ion d i rec te  avec  la montee  d e  
leur puissance économique e t  d e  l a  population d e  leurs îles, s e  présentent  d e  plus 
e n  plus comme une minori te  persécutée e t  méconnue. Ils ont  aussi adopté  l'une 
des  tactiques utilisées par les minori tés  menacees par l 'assimilation dans un 
contex te  cul turel  majoritaire, voire l ' insistance sur I'unicit6 ethnique dans tous les  
domaines. 
11 e s t  intéressant d'observer en ou t re  que les  é léments  choisis comme 
base iden t i t a i re  japonaise ( i r rat ionnal i te ,  émotivi té ,  vie d e  groupe, rapport  
privilégié avec la  nature, etc...) sont souvent ceux que les  ethnologues européens 
d'autrefois a t t r ibua ien t  aux "primitifs" ou aux sociétés  rurales. Mais, inversant l es  
conclusions d e  ces  derniers, dans l'optique des  chercheurs japonais d'aujourd'hui, 
les  mêmes caractér is t iques sont censées é t r e  à l 'origine d e  l 'extraordinaire  
réussite industrielle d e  leur pays. 
Bien que c e t t e  ressemblance soi t  t roublante ,  l a  t ache  de l'anthropo- 
logue, 3 mon sens, es t  moins d'identifier les  caractdris t iques choisies tour  à tour 
comme uniques par chaque e thn ie  que d e  repérer  l es  fac teurs  idéologiques, sociaux 
e t  linguistiques déterminant  c e  choix. 
REPRESENTATIONS ET IDENTITE 
CHEZ LES EXILES CHILIENS A PARIS 
Manuela GUMUCIO 
Les exi lés chiliens présentent en tant  que minor i té culturelle, outre 
l e  caractére d' immigration involontaire propre tout  exil, l1 intér&t  d'un groupe 
qui a été accueil l i  de maniére part icul ibrement favorable en France. L a  gauche e t  
l a  droite françaises ainsi que les secteurs moins informés de l a  population se sont 
accordés à répudier l e  coup d'état e t  l e  seul nom de Pinochet symbolise 
consensuellement les pires extr&mes autoritaires. On peut d i re que l e  Chi l i ,  
jusqu'en 1970, éta i t  trbs peu connu en France. C'est I'avbnement du socialisme par 
l a  voie démocratique qui a permis l 'entrée en scéne d'un Ch i l i  qui, jusqu'à ce t te  
date là, n'évoquait que l e  Cap Horn, la  p&che au cachalot Valparaiso e t  l a  
question de savoir si les Indiens existaient toujours. L a  consti tut ion de ce t te  
minor i té cul turel le est donc inséparable de leurs exploits sociaux e t  politiques. 
De leur c6té les Chil iens avaient, jusqu'au moment du coup dlEtat e t  
de l'exode qui a touché directement e t  indirectement une grande part ie de l a  
population, une méconnaissance to ta le  du regard que d'autres peuples portaient 
sur leur expérience. L a  manifestation massive qui a eu l ieu  Paris l e  jour même 
du 11 septembre 1973 a été connue par l a  population chi l ienne comme un fa i t  
étonnant e t  inattendu. 
L ' ex i l  qui dure déjà depuis 12 ans, int rodui t  en France une nouvelle 
communauté d'étrangers dont l ' importance numérique (population estimée A 10000 
personnes) est moindre que l a  signif ication poli t ique e t  affective qu'on a donnée 
a son accueil. 
L'étude de cas, dont nous nous bornerons présenter les grandes 
lignes, porte sur l'analyse des représentations des exi lés au sujet de leur identité, 
à par t i r  de l a  confrontation entre l a  culture française e t  chi l ienne à laquelle 
l 'ex i l  a donné lieu. 
L'ident i té  es t  abordée ici en t a n t  que processus discursif e t  comme 
un ensemble d e  représentat ions qui se r t  aux ex i lés  à in te rpré te r  e t  organiser leur  
réal i té ,  ainsi qu'à légi t imer leur  act ion e t  à or ien te r  les  pratiques individuelles e t  
les  s t ra tég ies  d e  groupe mais aussi en t a n t  que dimension d e  façonnement  d e  l a  
réa l i t é  elle-meme. 
IDENTITE, EXIL ET DOMINATION 
L'image que les  Chiliens s e  faisaient  d'eux-memes tournai t  au tour  d e  
deux pales  : d'une part  on avai t  la vision des  Chil iens comme é t a n t  l es  "Anglais d e  
l'Amérique Lat ine" ; c 'é ta i t  sans doute la  plus récurrente  c a r  l a  plus séduisante  
(les a u t r e s  peuples latino-américains n 'é taient  pas  considérés  comme aussi 
développés du point d e  vue institutionnel,  moins homogènes racialement  e t  
sur tout  moins sol idement  démocratiques). D'autre  par t  une a u t r e  image, aussi 
diffusée, é t a i t  ce l le  des  Chil iens comme é t a n t  des  "hommes gris1', sans couleurs, 
discrets,  effacés, l e  s té réo type  concluant prat iquement  à la  non-existence d'une 
iden t i t é  propre, à tou t  l e  moins à l 'absence de part icular i tés  t r è s  définies. 
La dictature t ransforme radicalement  ( e t  violemment) c e s  images. 
Elle désigne tou t  c e  qu'il f au t  détruire  dans l a  vie politique e t  par lementa i re  des  
c e n t  dernières  années  e t  institue des  formes inédi tes  dans les  rapports  sociaux. L e  
processus d'exclusion à t ravers  l'exil, la  prison e t  la  mort  des  dé ten teurs  d'une 
idéologie contraire  au régime, es t  sans doute l a  plus fo r te  négat ion des  ce r t i tudes  
a u  sujet des  Chiliens. La base consensuelle sur laquelle reposai t  l ' idée d'une 
iden t i t é  implicite est  brisée à part i r  du coup d'Etat. 
Et  c 'est f a c e  à c e t t e  r é a l i t é  nouvelle e t  é t range  que tous  l es  groupes 
sociaux s e  voient obligés d e  produire un discours organisateur  d e  la r é a l i t é  
capable  d e  les  rassurer. La place d e  I ' ident i té  devient a lors  fondamentale .  Pour 
ceux qui opèrent  l'exclusion, il s 'agit d'éliminer l es  "mauvais Chiliens" e t  , d e  leur  
ce té ,  l es  victimes ont du mal à reconnaî tre  une iden t i t é  avec leurs  bourreaux. 
L'identité nat ionale  devient un sujet à penser. A Paris, l e s  exi lés  confrontés  à une 
au t re  cul ture,  ont une conscience privilégiée e t  représen ten t  un groupe 
ex t rêmement  fécond dans la production d e  discours iden t i t a i res  ( 1 )  
Un travail permanent  de construction e t  d e  déconstruction des 
appartenances nous montre  que I ' ident i té  nat ionale  prend l a  forme d'un processus 
dynamique. C e  processus es t  caractér isé  par un double mouvement e n t r e  deux 
pbles : celui d e  l ' identification avec l ' a l t é r i t é  e t  celui d e  la  différenciation. 
Les caractér is t iques principales d e  c e  processus, en c e  qui concerne 
les  exi lés  chiliens vivant à Paris, sont les suivantes : 
L e  refus d'identification 
Les exi lés  se  définissent comme é t a n t  un "no man's land culturel". Ni 
Chiliens, ni Français,  ils ne s e  reconnaissent dans aucun des  groupes qui 
const i tuent  leur  univers social, pas  même des  a u t r e s  Chiliens exilés. C e  refus 
général isé  d 'appartenance ne s 'affiche pas en t a n t  que t e l  mais ressort d e  
l 'analyse des représentat ions sur le  ca rac tè re  chilien. L'image du Chil ien qui s'en 
degage prend la  forme d'un ensemble d e  t ra i t s  qui const i tuent  un portrai t  dans 
lequel prédominent  les  aspects  négat i fs  e t  dbvalorisants. On peut  distinguer deux 
versants : l'un compose de t ra i t s  spécifiquement chiliens, l 'autre  où les  t r a i t s  
chiliens se  definissent par  rapport à ceux du carac tè re  français. C e t t e  tendance à 
privilegier les t r a i t s  negat i fs  se double d'un a u t r e  dlément  qui s 'affirme avec 
insistance : les d e f a u t s  aff i rmes des Chil iens n e  se ra ien t  pas  nouveaux, la  
d ic ta tu re  n'aurait  f a i t  que leur  donner un te r ra in  pour s e  manifester  librement. 
Les mil i ta i res  se ra ien t  plus chiliens que les  exi les  : ê t r e  d e  gauche é t a i t  d6jà ê t r e  
etranger. 
La c i ta t ion  suivante montre  bien l e  travail d'i l lustration qui tend à 
minimiser l e  rBle joué par la  d ic ta tu re  : "Le Chili  a toujours é t é  un pays où règne 
la peur. Maintenant  il s 'agi t  d e  choses politiques mais  avant  il  f a l l a i t  dire  cacu 
pour caca e t  "nous al lons fa i re  d e s  pe t i t es  choses" a u  lieu d e  "baiser". 
Les t ra i t s  négat i fs  pourraient s 'ordonner dans un cer ta in  nombre d e  
constellations. L 'apparai t re  sans e t r e  es t  decr i t  sous des formes variees. Le 
manque d e  franchise chilienne, l a  lachet6 chilienne, y occupent une place 
privilégiee. 
P a r  exemple,  les  representat ions sur  l e  langage d e s  França is  nous 
p e r m e t t e n t  d e  rest i tuer ,  à t ravers  les  comparaisons implicites e t  explicites, 
quelques representat ions sur  le  ca rac tè re  chilien. On voit a ce sujet  se  mani fes te r  
un jeu d'opposition dans lequel la  façon d e  parler  des  Français  est  vue comme la  
verbalisation d e  1'Bcrit. P a r  opposition, les  Chiliens "ne sont  pas  explicites" e t  
"s'il e s t  vrai que les  Chil iens mentent ,  ce la  n'a pas  d'importance parce qu'on s a i t  
qu'on di t  n'importe quoi". La communication e n t r e  Chiliens s 'effectuerai t  t ravers  
des  gestes ,  des sous-entendus, d'où l a  constatat ion rBit6rbe : "Les Chil iens ne 
finissent pas leurs phrasest'. C e t t e  dernière  caracter is t ique consideree comme 
ndgative est  expliquee comme une preuve d e  Iachete  chilienne. "On ne f ini t  pas 
l es  phrases avec l ' intent ion d e  changer  le  sens selon la t ê t e  d e  I'interlocuteur". 
Plusieurs interviewes s e  sont re fe res  a la  "violence" langagière des  
Français  : "ça me fa i sa i t  t e l l ement  peur les  veri tés  que les  gens  s e  lançaient  lors 
d e  reunions d e  t ravai l  que j'ai sec rk té  je ne sais  quelle adrenal ine mais  personne 
ne m'a jamais fa i t  la  moindre critique". 
On perçoi t  une grande distance dans I'bnonciation du discours e n t r e  
l e  locuteur  e t  son objet  : les  Chil iens sont "les autres". De façon implicite,  chacun 
s e  conçoit lui-même comme un c a s  d'espèce unique e t  inclassable. 
L a  construction tempore l le  
La construction temporel le  montre  une for te  ident i f icat ion collective 
dans l e  passe e t  une tendance marquee A l a  differenciat ion pour l e  present.  
Dans leurs  réci ts  sur l e  passé, les  exi les  ignorent une large par t i e  d e  
leur  biographie. D e  l 'enfance, on s a u t e  a l a  per iode de l'Unit6 Populaire  qui e s t  à 
l 'origine d e  la s i tuat ion actuelle. La front ière  du passe s1Atablit A part i r  des  
premiers temps de l'exil. Les interviewes ne mentionnent pas l'existence d'un 
passé pour cet te période-13 qui pourtant dure d6j3, au moment de Ilenquete, 
depuis dix annees. L' implication collective que les exiles ont vecu lors de 
I'experience du socialisme est l e  point de repére fondamental qui sert 3 
interpreter, organiser et  legi t imer leur rapport 3 l a  r6ali tB presente. 
Leur implication e t  l e  sentiment d'appartenance vecu dans l e  passe 
sont aujourd'hui designes comme un "mythe". Les expressions au sujet de leurs 
actions sont souvent accompagnees de "tu vois, les conneries qu'on croyai t  3 
I'bpoque" ou bien "ce n'etait pas une revolution mais une fo l ie  qui a germe dans l a  
téte de quelques-uns qui s'etaient enivres". 
L'enfance apparalt associée aux representations sur "le peuple". L e  
upeuple'l, les travailleurs, les habitants des bidonvilles, valorises positivement, 
seraient exclus de l a  categorie de Chilien, celui  qui a fa i t  l 'objet du rejet de 
reconnaissance. Quand on pense aux Chiliens, on pense aux semblables, voire 
ceux qui appartiennent 3 l a  meme categorie sociale. 
L e  discours au sujet du present est charge d'images tournant autour 
de notion de "delivrance d'une oppression", de "lucidite", de "d6mystification". L a  
vie mi l i tan te  e t  notamment les dirigeants politiques jouent l e  rd le  central. L' idee 
d'avoir et6 conduit par "quelqu'un d'autre" dans un "tourbi l lon irrefrenable qu'on 
croyait l e  point de non retour revolutionnaire atteint ' '  est remarquable. On assiste 
i c i  3 une certaine regression, comme dans l'enfance. Les adultes decident 3 votre 
place. L a  vie mi l i tan te  est representee comme Btant envahissante dans toutes les 
dimensions de l a  vie. A ce sujet, l e  discours prend l a  forme d'un plaidoyer face 
une accusation impl ic i te : celle d'avoir change et  d'avoir t rahi  l'engagement 
d'autrefois. 
"Ma façon 3 moi de mil i ter, c'est ma maniére culturel le d'étre. Je 
n'en ai  pas d'autre e t  personne ne peut m'obliger 3 agir autrement". L e  rep l i  vers 
l e  prive manifeste dans ces paroles apparalt dgalement 3 travers divers types de 
raisonnements. La notion d'appartenance collective est associee de maniére 
univoque aux organisations politiques. Ainsi, "rescapes" des part is politiques, i ls  se 
voient voues 3 l a  solitude e t  3 I' individualite. Les interviewes af f i rment ne pas 
frdquenter d'autres Chiliens, signif iant en meme temps qu'ils protégent leur 
espace prive de "tout baratin des autres exiles1'. Ces derniers font l 'objet de 
diverses représentations du type suivant : "Je deteste etre confondu avec les 
exi lés parce qu'ils sont un groupe de pleurnicheurs et  de laches... Tu vois, c'est 
une mollesse du caractére chi l ien qui m'est apparue dans l'exil... i l s  croient que l a  
maniére d'obtenir de l a  sol idarité ce n'est pas de montrer que nous luttons mais 
qu'on nous frappe". 
C'est justement 3 propos du discours sur l a  tor ture et l a  prison, 
pourtant subi par une grande majorite des interviewes, que s'exprime l e  plus 
souvent ce refus d'etre vus comme des victimes, cet te mefiance vis-&vis des 
Français que l'on soupçonne d'avoir de soi une te l le vision -vision d'eux-memes 
dont les exiles ne veulent surtout pas. 
Croyant  ê t r e  vus par les Français uniquement comme "d'anciens 
combattants"  ou comme des "victimes", e t  la répression é t a n t  à leurs yeux le  
fondement  de ces  images, les  exi lés  réal isent  un travail de "démystification" d e  la  
valeur d e  l 'expérience vécue. A travers  l'humour ils minimisent les  tor tures  e t  les 
malheurs vécus. Ainsi on voit se  dérouler une logique dans laquelle l e  châ t iment  
serai t  la  conséquence d'une culpabi l i té  réelle. 
L'aspect réducteur  de l ' image qui leur e s t  renvoyée par les  Français  
les  conduit donc, f inalement ,  à reconnaî tre  une ident i té  avec les  autres  exilés, 
dans la  mesure où ils ne peuvent pas briser l es  "croyances" des Français. 
Les exi lés  se  doivent d e  garder  pour eux cer ta ins  aspects  de leur 
propre réa l i t é  c a r  "il ne fau t  pas laver le  linge sale  dans la rue". Ils par tagen t  
avec les au t res  exi lés  c e t t e  ident i té  imposée qui repose sur le silence complice au 
sujet de leur  histoire. Les Français ne distinguent pas des groupes à I ' intérieur de 
l'exil. Ils ne voient pas  d e  différences. Ils sont tous à plaindre. 
Ces  observations présentées  ici de manière f ragmenta i re  laissent 
appara î t re  de nombreux conflits d ' ident i té  dans l ' imaginaire des exilés. A l 'heure 
actuel le ,  le problème du retour  éventuel  au Chili re lance une production intense 
autour  d e  c e  théme. Les rapports  d e  ces  représentat ions avec les  idéologies e n  
présence dans l a  réa l i t é  chilienne nous semblent  difficiles à développer dans c e  
bref compte-rendu. Néanmoins, nous pouvons signaler que le  processus de 
désagrégat ion sociale observé chez les exi lés  se  rapproche de l'un des objectifs 
principaux de la  junte : exclure à jamais la  gauche de la  vie politique e t  sociale  
du pays. C e  phénomène nous amène  à un champ de réflexions ouvert au tour  de 
l ' idée des  "représentations partagées" par dominants  e t  dominés. 
D'autre  part ,  l 'opération de démystification que les  exi lés  réal isent  
par rapport  à l 'image d'eux-mêmes qu'ils croient  provoquer chez les  Français nous 
amène à réfléchir sur les demandes exprimées de façon implicite dans c e t t e  
construction d e  l ' identité.  En e f fe t ,  l 'exil chilien e s t  devenu t r è s  long e t  pourtant  
les  exi lés  se  montrent  toujours comme é tan t ,  aux yeux d e  "l'autre" ( les  Français),  
f igés  à I ' intérieur de la  photographie d'un drame. On peut donc percevoir leur 
nécessité de bouger, d e  t i re r  les voiles de la  différence pour fa i re  face  dans la  vie 
quotidienne aux mêmes  défis e t  exigences que sont ceux des  Français. 
Finalement ,  les exi lés  ne s e  plaignent  pas d e  ségrégat ion à leur  
égard e t ,  comme nous l'avons déjà signalé, ils se  considèrent  plutBt "gâtés11 par  les  
Français. Cependant  ils nous révèlent  que leur  problème d ' ident i té  s e  ra t t ache  
moins aux différences cul turel les  qu'aux images d'eux-mêmes qui servent  à 
inspirer des act ions solidaires mais  aussi à les "ranger" socialement  en pré- 
déterminant  leurs rapports  sociaux. 
NOTES 
(1) Nous résumons ici les principaux résultats auxquels nous sommes parvenus 
l'issue ducine recherche menée auprès de ce t te  population, entre 1981 e t  1983. 
Cf. Manuela Gumuncio, "thèse de Troisième Cycle", Représentations sur 
lfid'entité d'un groupe d'exilés chiliens O! Paris e t  dans la r é g i ~ n  parisienne. , 
Université Paris Y I I .  Jussieu. 
LES USAGES DE L'IDENTITE 
Albert  OGlEN 
Penser I ' ident i té c'est, pour le  sociologue ou l'anthropologue, 
concevoir le  type de re lat ion qui l i e  un individu au groupe social dans lequel il vit. 
L e  recours à l a  notion d' identité engage donc une référence à une certaine 
théorie de l a  consti tut ion des groupements humains e t  une représentation de l a  
nature de I'appartenance sociale ou ethnique. 
L a  déf in i t ion commune d'un groupement humain s'apparente à cel le 
que propose la  formalisation théorique préconisée par l'approche culturaliste. 
Celle-ci se construit sur un double postulat (1) qu'existe une communauté de 
culture propre A un groupe social ou à une société e t  que l ' individu qui appart ient 
à ce groupe ou A cet te société est pris dans un processus de socialisation qui l e  
conduit à intérioriser les modèles culturels qui l u i  sont imposés. Dans ce t te  
perspective, I'appartenance détermine intégralement la  perception que I ' individu a 
de ce qu' i l  est e t  de ce que ses comportements devraient &tre. Ce qui mène à 
poser qu' i l  ne saurait échapper à une ident i té sociale qui l u i  préexiste e t  à 
laquelle, sauf à &t re  al iéné ou à devenir déviant, il adhère pleinement. En ce sens, 
l ' ident i té est pensée comme essence, comme statut  ontologique qu'il peut arr iver 
de perdre. 
Cet te  vision ordinaire de l ' ident i té est mise en question par F. Barth 
(2). Partant du principe que la  culture ne peut & t re  conçue que comme une 
manière part icul ière de décrire le  comportement humain, il récuse la  démarche 
cultural iste disposant qu'à chaque "culture'' répertoriée par un chercheur doi t  & t re  
affectée une col lect iv i té humaine aux contours fixes. On sait que, dans la  
déf in i t ion anthropologique courante, un groupe ethnique désigne une population 
qui : 
1. Se reproduit biologiquement ; 
2. Partage des valeurs culturel les fondamentales, concrétisées en une 
uni té ostensible de formes culturel les ; 
3. Crée un champ de communication e t  d' interaction propre ; 
4. Réunit des membres qui s' identif ient e t  sont ident i f iés par autrui, 
comme constituant un groupe dist inct parmi d'autres groupes de 
même ordre. F. Barth a f f i rme que ce t te  déf in i t ion repose sur une 
pré-conception de ce que sont les facteurs pert inents dans I'analyse 
de l'émergence, de l a  structure et de l a  fonction des groupes 
ethniques. C'est que, à trop fa i re porter I'analyse sur l a  dimension 
"culturelle" de ces groupes, on risque de saisir les différences entre 
ceux-ci comme des différences d' inventoriat ion de t ra i ts  distinctifs, 
en négligeant l'appréhension de ce qui est "socialement e f fec t i f "  e t  
garant i t  l a  permanence de ces groupes : l 'organisation ethnique, 
c'est-à-dire l'ensemble des procédures mises en oeuvre par les 
acteurs a f i n  de se distinguer en exposant leur appartenance. 
C'est dans l'ordre des interactions qu' i l  conviendrait donc d'al ler 
saisir l e  phénomène de I'ethnicité, en posant comme principe que l'appartenance 
est une catégorie de compréhension e t  d' interprétation ut i l isée par les acteurs 
a f i n  d'organiser leurs échanges. Pour F. Barth, une catégorisation est une 
catégorisation ethnique lorsque, au cours d'une interaction, e l le  classe un individu 
d'après une "identité" déduite à part i r  d'une présomption au sujet de son origine. 
En sorte que l a  déf in i t ion de I ' ident i té ethnique ne devrait pas reposer sur les 
éléments fournis, dans l'analyse savante, par l a  somme des différences 
"objectives", mais p lutbt  sur ceux de ces éléments qui sont employés par les 
acteurs pour établ i r  e t  maintenir une dist inction ethnique dans e t  pour l'action. 
Les procédures de différenciation mises en oeuvre à ce t te  occasion se déploient à 
par t i r  de deux registres d' interprétation : 
. Signes extérieurs : habillement, langue, architecture, mode d'être ; 
. Code de conduite : normes de moral i té e t  d'excellence selon 
lesquelles une performance est jugée. 
Analyser I 'e thnic i té est, de ce point de vue, rendre compte de 
l'ensemble des pratiques de di f férenciat ion qui instaurent e t  maintiennent une 
"frontière" ethnique, e t  non resti tuer l e  substrat cul turel  couramment associé à un 
groupe ethnique en tant  que contenu de nature éternelle e t  stable. Ici, l a  
f ront ière ethnique est conçue comme démarcation sociale perpétuellement 
renouvelée dans les échanges : ce qui conduit à poser que I ' ident i té se reconduit 
en permanence dans l a  gestion des relat ions sociales impliquant un rapport à 
I 'e thnic i té (3). 
La  di f férenciat ion ethnique rie se produit pas de façon mécanique 
sous l 'e f fe t  d'invariants culturels : e l le  résulte p lutbt  des échanges entre acteurs 
e t  de la  dist inction que ceux-ci opèrent entre individus sur l a  base d'une certaine 
idée de leur ident i té ethnique e t  de cel le des autruis qu'ils sont amenés à cbtoyer. 
Dès lors, il convient de reconnaftre que l e  phénomène de l a  catégorisation 
ethnique ne possède pas une propriété de systématicité : certaines catégorisations 
peuvent prendre un caractère tautologique (self Fu l f i l l ing  character), d'autres 
peuvent être réfutées dans l'expérience pratique quand d'autres ne parviennent à 
prendre aucune consistance dans l e  cours des interactions. A par t i r  de cet te 
analyse F. Barth a f f i rme que les groupes ethniques -saisis en tant  que groupes 
d'assignation fermés- ne peuvent s'établ ir e t  persister que pour autant que l a  
premiè re  de ces s i tuat ions se perpétue : ce l le  dans laquel le  l a  ré t ro -ac t ion  de 
l 'expérience sur les catégor ies ethniques que les acteurs emp lo ien t  pour  s ign i f i e r  
l 'appartenance ren fo rce  les dist inct ions ethniques en leurs d i f férences observables 
e t  soumises à l a  s téréotyp i f icat ion,  t o u t  en considérant que ces stéréotypes eth-  
niques connaissent de considérables variat ions quant à leu r  contenu. 
En  si tuant,  au coeur de l 'analyse du phénomène de I 'e thn ic i té ,  les 
procédures in terprétat ives de l 'acteur, F. B a r t h  propose un  renversement de l a  
problémat ique de I ' i den t i té  : il ne s'agit  plus de saisir quels sont  les a t t r i b u t s  
cu l tu re ls  t rad i t i onne ls  qu i  déf inissent l'essence d'un individu, ma is  d'appréhender 
les prat iques de d i f fé renc ia t ion  que les acteurs m e t t e n t  en  oeuvre dans cer ta ines 
circonstances sociales. 
On  peut  concevoir que I ' i d e n t i t é  n'est pas une cond i t i on  immanente à 
I ' individu, un donné l e  déf inissant de façon constante e t  invariable. E l l e  sera i t  
p l u t ô t  une posture adoptée l e  temps d'une interact ion, une poss ib i l i té  p a r m i  
d'autres d'organiser ses re la t ions A au t ru i  (4). E n  ce sens, I ' i d e n t i t é  p e u t  ê t r e  
appréhendée comme une occurrence qui se p rodu i t  dans une s i tua t ion  singul ière, 
comme une n o t i o n  à laquel le  les acteurs f o n t  ré férence en  l u i  a t t r i buan t  un  
contenu pragmat ique par t i cu l ie r  e t  en  l u i  donnant un  sens spécifique. D e  ce p o i n t  
de vue, I ' i nd iv idu  n'est plus saisi en t a n t  qu ' i l  est déterminé par  son appartenance 
puisque c'est l u i  qu i  donne une s ign i f i ca t ion  à celle-ci. L'appartenance, ainsi 
conçue, se présente donc comme un  accomplissement : e l l e  réc lame l a  mise en 
oeuvre de procédures de compréhension permet tan t  aux acteurs d'apprécier, en  les 
in terprétant ,  les impéra t i f s  prat iques que leu r  confère l a  pos i t i on  qu'i ls occupent 
dans une con f igu ra t ion  de re la t ions  sociales organisée autour  de l ' idée d' ident i té. 
Et, sur l a  base de c e t t e  appréciat ion, d 'or ienter  l e u r  action, c 'est-à-dire de se 
présenter, dans les échanges, comme membre d'un ensemble soc ia l  spécif ique : 
nation, m i n o r i t é  ethnique, classe sociale, sexe, etc... 
U n  ind iv idu  possède une m u l t i p l i c i t é  d ' ident i tés sociales e t  l a  
va lor isat ion de l 'une d'entre e l les procède du  con tex te  dans lequel  une 
appartenance peut  ê t r e  revendiquée. L 'un  de ces contextes est ce lu i  qu i  d é f i n i t  l a  
quest ion de l a  n a t i o n a l i t é  : on  essaiera, à présent, d 'examiner A quel les condi t ions 
conceptuel les peut  s 'accomplir  une a t t r i b u t i o n  d ' ident i té  classant un  ind iv idu  en 
t a n t  que nat ional,  colonisé ou minor i ta i re .  Dans ce t te  perspective, on  p a r t i r a  
d'une in te r roga t ion  : l a  s i tua t ion  du m i n o r i t a i r e  (Occi tan ou B r e t o n  par  exemple)  
est-el le ident ique à c e l l e  du colonisé ? 
Une  h ié ra rch ie  i m p l i c i t e  ordonne l a  percept ion ord ina i re des 
groupements humains : une t r i b u  est une e n t i t é  moins impor tan te  qu'un groupe 
ethnique qui, lui-même, est une co l lec t i v i té  in fé r ieu re  t~ l a  Nation. Pour dépasser 
ces d is t inct ions de sens commun, I 'analyse savante, sociologique ou anthropolo-  
gique conçoi t  t o u t  groupement humain  en t a n t  que "société" possédant une 
organisat ion sociale spécifique. 
La  notion de société est une notion à géographie variable. D'une par t  
e l le désigne un ensemble d'individus unis par des liens d'allégeance, de sol idarité 
e t  de réciprocité dont l'agencement forme leur organisation politique. Mais, 
d'autre part, s i tbt  que I 'on observe que cet te organisation prend l a  conformation 
d'un Etat, la  notion de société s'applique à un groupement humain déf in i  
originel lement par l a  dél imi tat ion d'une f ront ière internationale. L 'uni té d'une 
"société" peut donc &tre appréhendée de deux manières : soit en suivant les 
f luctuations des frontières des Etats e t  en considérant, à chacun des moments de 
l'analyse, l'ensemble des populations prises dans ces l imi tes comme membres 
d'une m@me communauté ; soit en tenant qu'un groupe social se perpétue par des 
pratiques de différenciation visant à maintenir la  f ront ière symbolique qui l e  
sépare des groupes voisins. 
Ces deux modes d'établissement d'une f ront ière renvoient à deux 
manières de déf in i r  une société : soit en tant  que fa i t  politique, soit en tant  que 
f a i t  social. Dans l e  premier cas, le  groupement humain considéré est l e  produit 
d'une expansion e t  de l' inclusion des populations conquises dans l a  Nation. Dans l e  
second cas, l'ensemble humain est reconnu en sa spécif ici té sur l a  base de ce qui, 
pour ses membres comme pour autrui, l e  distingue d'autres ensembles du m&me 
ordre. 
Dans ce qui précède, on peut poser que toute société d'Etat est, en 
tant  que produit d'un procès d'inclusion, plural iste -pluri-ethnique ou pluri- 
cul turel le si I 'on préfère- ; plus, que l e  propre d'une te l le  société est de I1&tre. 
Mais si I 'on admet que l a  Nat ion est excroissance dlEtat, on peut avancer qu'elle 
ne connaît nul le l im i te  autre que celles de I 'Etat qui I'enclbt, e t  que ces l im i tes  
n'en sont pas puisque l'achèvement de la  réunion d'un groupe humain déterminé 
est perpétuellement à l a  merci d'un déplacement de frontière. 
S i  l e  propre de 1'Etat est de s'étendre e t  celu i  de l a  Nat ion d'inclure 
en ses rangs, au t i t r e  de citoyen, toutes les populations que la  conquête englobe, 
comment expliquer que, soudain, un te r r i to i re  annexé soit déclaré extérieur à 
I 'Etat e t  que de nouveaux conquis se trouvent rejetés de la  communauté nationale 
par des pratiques discriminantes ? Ce "soudain" ce serait, du point de vue de 
1'Etat conquérant, l e  moment de la  création d'une Colonie et, pour ces proscrits 
de l a  citoyenneté, celui de l 'entrée en situation coloniale. 
Dans ce phénomène d'exclusion, l a  f ront ière trace, à l ' in tér ieur d'un 
espace poli t ique unique, une zone en marge, une sorte d'étranger qui institue, par 
opposition à ces autres (les colonisés), la  puissance conquérante en masse 
homogène produisant son support, l e  national. L 'e f fe t  indui t  de ce tracé c'est, au 
sein de l a  zone marginalisée, l a  format ion d'une théorie de l'exclusion favorisant 
l 'organisation des exclus en ent i té sociale : l e  concept de "société colonisée'' se 
façonnerait par e t  pour cet te théorie. L a  f ront ière opère, là, une assignation à 
statut d'extériori té qui suscite le  conflit. 
III 
Une des manières d'entendre l a  not ion de conf l i t  est de l a  concevoir 
comme facteur d'unif ication sociale ( 6 ) .  De ce point de vue sociologique l a  
permanence du confl i t ,  qui n'est pas l a  pérennisation des conflits, est le  garant 
d'interactions sans lesquelles il est supposé que tout  corps social se désintègre. 
Mais en suivant L. Coser  (71, on peu t  a d m e t t r e  que l e  confl i t  r éa l i se  un équilibre 
menaçant  toujours rupture : en e f fe t ,  si  les  par t ic ipants  au confl i t  n e  par tagen t  
pas les  valeurs sur lesquelles repose la  Iégi t imité  d'une organisat ion sociale, c'est 
c e t t e  Iégi t imité  qui risque d ' é t re  a t t e in te .  
Si I'on considére l 'exemple d e  la c i toyenneté,  on peut  poser que la 
l ég i t imi té  d'un Eta t  n'est pas  remise e n  cause par  ses  nouveaux sujets pour a u t a n t  
que ces  "conquis" puissent fa i re  l 'expérience pratique du "passage", d e  I'inclusion 
e n  tan t  que "national". Et c 'est précisément  dans c e t t e  s i tua t ion  que s e  trouve, le  
plus souvent, l e  minoritaire. 
Si I'on s 'en t i en t  à 11id6e selon laquelle les  relat ions coloniales  sont 
ca rac té r i sées  par  le  heurt  d e  deux mondes d e  valeurs dont l a  coexistence est  
uniquement rég lée  par l a  force (a), on peut aff i rmer que l e  confl i t  é tab l i  e n  c e  c a s  
es t  de na ture  disruptive. C'est que, s'il autorise  l'assise d'une domination, l'usage 
d e  la  force pour contraindre une population à soumission s ignale  aussi l 'absence 
d'une volonté politique d e  légi t imation de l a  soc ié té  d tEta t  e n  s e s  marches. C e  qui 
qual i f ierai t  a lors  la  s i tua t ion  coloniale  se ra i t  l 'impossibilité s ignif iée ouver tement  
d e  tout  passage : une mise en position d e  marge éternel le ,  d'exclusion radicale. 
D'ailleurs, la  circulation des  individus e n t r e  les  deux part ies  d'une soc ié té  d'Etat 
dé l imi tées  par une front iére  d'exclusion n'est pas d e  même na ture  selon qu'elle s e  
fa i t  d e  l a  métropole vers l a  Colonie ou en sens inverse. L'existence d e  c e t t e  
différenciat ion,  dont l 'effet  e x t r e m e  se ra i t  la colonisation, e s t  l ' impensable d e  
I'inclusion. De c e  constat ,  on peut t i re r  un postulat : L'aire d e  prérogat ive d e  
droi t  d'un "national" recouvre l 'é tendue du te r r i to i re  d 'Etat  qui le  f a i t  c i toyen,  
tandis  que celui du "colonisé" n'en es t  que c e t t e  par t i e  sur laquelle sa  vie es t  
t radi t ionnel lement  organisée (9), non CO-extensible B l 'espace politique duquel il 
e s t  exclu mais dont l a  f ront ière  é t a b l i t  les contours. 
On voit ici que les  s i tuat ions d e  minori ta ire  e t  d e  colonisé divergent 
sur  un point essent iel  : au premier  es t  infligé un droit,  celui d ' é t re  un nat ional  
a lors  que tous sont,  plus ou moins lentement ,  supprimés au second. De s o r t e  que 
I'on peut poser que l e  sent iment  d 'ê t re  opprimé procède, pour l e  minori ta ire ,  du 
phénomène d e  I'inclusion e t  pour l e  colonisé, d e  celui d e  l'exclusion. 
Le paradoxe d e  l 'acteur  social en s i tua t ion  coloniale  es t  que, a f in  d e  
bénéficier  des possibilités d e  mobilité e t  d'ascension sociales  que suscite la  
soc ié té  d lEta t  à laquel le  il e s t  d i t  appartenir  (IO), il e s t  conduit à revendiquer e n  
permanence le  droit qui lui a é t é  conféré par la  conquéte mais  que s a  position 
d'exclusion impose un frein, toujours plus serré ,  à c e t t e  revendication. II es t  
aujourd'hui admis d e  considérer que l e  décalage e n t r e  c e  droi t  e t  son inaccessibi- 
l i t é  se  présente  comme un inacceptable  e t  que c e  déca lage  trouve, généralement ,  
sa  f in  dans  la  const i tut ion d'une nouvelle e n t i t é  sociale  abol issant  c e  deca lage  : 
un E t a t  indépendant. En c e  sens, l e  propre des s i tuat ions coloniales se ra i t  d e  
trouver leur  aboutissement  dans leur  disparition. Mais si c e t t e  proposition es t  
valide e n  c e  qui concerne les  "colonisés", l 'est-elle pour les  "minoritaires" 
auxquels aucun des  avan tages  juridiques a t t a c h é s  a u  s t a t u t  de nat ional  n'est n ié  ? 
En essayant de cerner l a  situation coloniale, des facteurs ont  é té  mis 
en évidence qui caractérisent son contraire : l a  situation nationale. Celle-ci serait 
fondée, à cet instant de l'analyse e t  si on en accepte le  déroulement, par une 
frontière d'inclusion opérant, entre les ayants-droit e t  les autres, une démarcation 
qui insère tout  conf l i t  entre nationaux dans une logique unificatrice. Ce serait 
donc l e  Droit,  en ce qu'il organise une citoyenneté, qui serait l e  support premier 
de l ' ident i té du national. 
Un élément de déf in i t ion de la  situation coloniale se dégage i c i  : est 
en s i tuat ion coloniale un ensemble d'acteurs sociaux vivant dans l a  part ie d'une 
société dlEtat désignée, par une f ront ière d'exclusion, comme zone de marge 
déf in i t ive e t  dont l e  statut, of f ic ia l isé dans les rouages de l ' inst i tut ion étatique e t  
les interactions administratives, est celu i  de I'assujettissement sans &tre celu i  de 
l a  citoyennneté. 
Parce qu' i l  est citoyen, l e  minor i ta i re ne se trouve pas dans l a  m&me 
posture que le  colonisé : sa situation est cel le d'un ayant-droi t  qui se déf in i t  
comme un laissé pour compte, d'un national qui se met A penser colonisé en se 
référant  A une théorie posant que son "identité" est menacBe. Cet te  menace, 
reprise dans l e  registre du discours politique, peut étre rapportée à une série de 
phénomènes : soit l a  destruction d'une "culture" ou d'une langue locale par l e  
centralisme dlEtat, soit les conditions économiques d' inégali té qui organisent l a  
mise en dépendance de groupes de producteurs, soit le  bouleversement de 
l 'authenticité e t  de l a  t radi t ion "nationales" du f a i t  de l a  présence d'étrangers. 
L'usage qui est f a i t  de l a  notion d' identité ne prend pas les mêmes 
allures selon qu' i l  intervient dans une situation coloniale ou dans une s i tuat ion 
nationale. Dans le  premier cas, le  colonisé présente l'oppression de sa singularité 
dans l e  but  d'obtenir l a  reconnaissance de cel le-ci en l u i  assurant une forme 
codifiée, un Droit,  dans un cadre légit ime, un Etat. Dans le  second cas, l a  
revendication minor i ta i re expose l a  domination de 1'Etat central en vue d'imposer 
l ' idée qu'une citoyenneté de seconde zone serait in f l igée à certains groupes de 
population. En somme, l a  notion d'identité, lorsqu'elle est envisagée sous l'angle 
du Droi t ,  c'est-A-dire en re lat ion avec l a  question de 1'Etat e t  dans l'ordre du 
politique, peut  étre appréhendée en tant  qu'elle sert A décrire le  monde social, à 
l e  rendre in te l l ig ib le  d'une certaine manière, à une certaine audience e t  dans une 
certaine intent ion (1 1). 
S i  I 'on admet cet te proposition, il convient alors de reconnaître que 
n'existe pas d' " identité" hors de l'usage qui en est f a i t  : que n'existe pas de 
substrat cul turel  invariant qui définirait ,  hors de l 'act ion sociale, l'essence d'un 
membre d'un groupement humain particulier. C'est en ce sens que I'on peut poser 
que l a  "culture" -comme contenu de sens commun présomptivement at t r ibué à une 
col lect iv i té désignée- doit &tre saisie en tant  qu' "argument d' identité" employé à 
l 'appui d'une description -scientifique, pol i t ique ou ordinaire- d'un certa in Btat 
des rapports qui l ient, dans le  cadre d'une ent i té  pol i t ique unique (12), un 
ensemble de groupes sociaux. 
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INTERROGATIONS SUR L ' I D E N T I T E  FRANCAISE 

TRANSFORMATION DE L'ENNEMI HEREDITAIRE : 
LE CAS DU JUIF EN TANT QU'ETRANGER CHEZ DRUMONT 
Nancy L. GREEN 
Si le Juif n'est pas le seul "ennemi h6r6ditaire9' de la France, 
I'antis6mitisme français  est  sinon une constante, du moins une apparition plus ou 
moins frequente au cours  de  l'histoire française. On pourrait parler  des 
transformations de l ' imaginaire ant isemite e t  examiner  de plus près, comme le 
suggère Saul Friedlander, les  moments de  passage d'un ant isemit isme un au t re  : 
d e  majorité religieuse à majorite raciale, par exemple. Nous nous cantonnerons 
pour l ' instant à un exemple révelateur  des transformations de  I'antis6mitisme A la 
fin du dix-neuvième siècle  : l 'image du Juif en  t an t  qu'etranger chez Drumont. 
Une double transformation s'opère avec l'arrivée d e  véritables Juifs é t rangers  e t  
pauvres. D'une part  nous pouvons voir comment la  représentat ion du Juif e t ranger  
prend un nouveau sens, tandis que, d'autre part,  l 'antisémitisme "Bconomique" 
prend éga lement  un nouveau visage. Ces  changements  nous interpel lent  non 
seulement  sur l a  "production" des  catégories  antisemites, mais plus genbralement  
sur les  usages de  Ilarchetype de  l'ennemi héreditaire. 
Un premier  constat  : l 'image des Juifs  en tan t  qu'etrangers precède 
l'arrivée en masse des Juifs véritablement étrangers  -les immigres d e  l'Europe de  
l'Est a l a  fin du dix-neuvième siècle-. Dès avant c e t t e  présence nous voyons 
comment les  Juifs ont  participé, comme revers d e  la medaille, au processus de  
l ' identification nationale. La phrase de  Sartre  maintes  fois r epe t ee  - "Si l e  Juif 
n'existait  pas, l 'antisémitisme l ' inventerait" - retrouve ici tou te  sa signification : 
l e  rBle d e  la production d e  I 'étranger dans la  créat ion d'une ident i té  propre. Plus 
généralement ,  nous pouvons nous interroger sur l'utilisation d'une image neqative 
pour construire une image positive. 
Comment produit-on l 'étranger ? Le cas des Juifs est  particulière- 
ment  interessant dans la mesure où, en  c e  qui concerne les  Juifs  français, il s 'agit 
d'une communauté indigène a laquelle on applique I 'btiquette "étranger". La 
procédure es t  simple. On cherche, en s 'appuyant sur l'histoire, le moment 
d'apparition du groupe sur l e  sol na ta l  pour en  prouver l e  manque d'enracinement. 
Inutile d'insister sur l e  fa i t  qu'il s 'agit d'une appréciation relative. Pour les  
descendants de Vercingétorix, c 'est Clovis qui es t  l'intrus. 
C e  procès d'intentions s e  révèle  dans tou te  son ingénuité au moment  
d e  l 'affaire Dreyfus. C'est une ironie du sort  que Dreyfus, d e  famil le  juive 
alsacienne, immigrée de  l ' intér ieur  venue aff i rmer s a  franci té  après  la Guerre  
Franco-Prussienne, devienne le  symbole, pour les  ant isémites ,  du Juif e n  t a n t  
qu'étranger. En fa i t  il s 'agit d'un to r t  envers l es  Juifs f rançais  e n  m&me temps 
qu'un tor t  envers l'Alsace, proclamée française à c e t t e  époque avec t a n t  d e  
vigueur. 
Le revers d'une cr ise  aiguë pour l es  t enan ts  de  l'Ancien Régime se ra  
un des moments  for ts  de  la consolidation de  la communauté politique républi- 
caine. A c e t  égard  l'oeuvre dlEdouard Drumont es t  t ransparente  e t  exemplaire .  C e  
chant re  de  l'époque pré-révolutionnaire r e g r e t t e  "la vieille France'' e t  tout  c e  
qu'elle représente .  11 s e  demande m&me si Napoléon n 'é tai t  pas sémi te  (1). 
Dans la mesure où e l le  devient un point clef d e  son a rgumenta t ion  
c'est sur tout  la manipulation d e  l ' image d'étranger, chez Drumont, qui nous 
intéresse. Pour lui les  Juifs  sont l e  "corps étranger' '  venu s e  g re f fe r  sur la nat ion 
res tée  sa ine  jusque là (2). Il ne  suf f i t  pas d e  critiquer l es  Juifs  sur leurs 
composantes  religieuses, économiques, sociales... c 'est l'importation d e  valeurs 
négat ives qui prouve, pour Drumont, leur aspect  rédhibi toire  e t  renforce ainsi la 
nécessité de  les  récuser. L'évaluation que Drumont porte  sur l e  dix-neuvième 
siècle  comporte  une critique économique, sociale e t  cul turel le  d e  l'évolution d e  la 
France  depuis la Révolution. L'histoire des  Rothschild devient  l a  parabole de  la  
mobilité économique e t  sociale  dont  Drumont s e  méfie. 
Dans une t ransformation d e  la critique ar is tocrat ique f a c e  à 
l 'enrichissement de  la bourgeoisie, Drumont opère  une distinction e n t r e  la 
richesse de  la vieille France e t  la richesse des  Juifs. Le seul f a i t  que gagner  d e  
l 'argent  par des  moyens au t res  que les  ren tes  foncières  n'est plus un a rgument  
aussi per t inent  qu'avant la Révolution, obl ige Drumont à chercher  ailleurs. 11 s e  
méf ie  peut-&tre d e  la mobilité e n  général ,  mais  ce l le  des  Français  n'est jamais 
mise en question, à moins que c e  soi t  pour leur reprocher d e  ne  pas avoir é t é  à l a  
hauteur  d e  leur  siècle. Par  contre ,  la réussite des  é t rangers  e s t  condamnable à 
tous les  égards  e t  sur tout  parce qu'elle s 'est fa i t e  forcément  aux dépens d e s  
autochtones. La t o t a l i t é  de  la richesse é t a n t  une somme fixe, "Quand le  Juif 
monte,  la France  baisse ; quand l e  Juif baisse, l a  France monte" (3). L 'arr ivée d e s  
parvenus bouscule l'échiquier. Le "grand mouvement financier" du dix-neuvième 
siècle ,  mené  par les  Juifs, consiste à introduire dans les  poches d e  l 'Israélite c e  
qui es t  dans les  poches du Chrétien" (4). 
Remarquer  l 'usage des Rotscliild comme symbole économique es t  
presque devenu une banal i té  m&me quand on ajoute  la cr i t ique cul turel le  qui 
s 'ensuit : "le coeur  se r ré  de  retrouver/ le  clavecin de  Marie-Antoinet teldans c e t t e  
maison d e  Juifs" (5). Que l e  patr imoine d e  la  France -propriété  na ture l le  de la  
noblesse hélas  en déclin e t  critiquée, à son tour, par  Drumont- échoue aux Juifs, 
c'en e s t  trop pour lui. Non pas à cause d e  la richesse des  Rotschild ( e t  l es  
acquisitions qu'ils peuvent ainsi faire),  mais  à cause d e  leurs  origines étrangères .  
Les origines "allemandes" des Rotschild sont rappelées  à maintes  
reprises à travers La France juive. Le fa i t  que l e  grand-pére "rognait des  écus 
dans la  Judengasse d e  Francfort" (6) symbolise l a  f a u t e  hérédi taire .  L'immigration 
du premier Rotschild, pauvre, vers l a  France en 1815 e t  la  montée  impression- 
nante vers la  réussi te  économique qui s'ensuivit es t ,  pour Drumont, exemplaire  
quant à l ' immigration juive e t  la  mobil i té  sociale des Juifs. I I  esquisse leur 
histoire e n  France durant  l e  XIXe siécle  à t ravers  c e t t e  optique. D'abord il y a eu 
les  Juifs du Nord (Juifs allemands), venus après  l a  Révolution e t  déplaçant  les  
Juifs du Midi (Juifs portugais) que Drumont favorise Iégérement  ( tou t  est  re lat i f  : 
à l a  l imite ,  sa préférence pour les  Juifs du Midi correspond à leur plus longue 
installation e n  France)  (7). Ensuite sont  venus les  Juifs alsaciens après  l a  Guerre  
Franco-Prussienne (8). 
C e  qui e s t  implicite sinon expl ici te  es t  la  présomption d e  mobilité,  
percept ible  m@me avant  l e  dépar t  d e s  émigrants. Drumont décrit ,  par exemple, les 
Juifs a l lemands dans leur  milieu "naturel" ( le  pays d'origine) comme dans un é t a t  
d'expectative, a t t e n d a n t  "philosophiquement l e  coup d e  marée  qui les  portera  à l a  
ville, à la  fortune, aux honneurs" (9). Ailleurs il décr i t  ceux "arrivés nu-pieds/qui/ 
s'enrichissent" (1 0). 
La t ransformation des Juifs, d'après Drumont, s 'opérai t  donc à deux 
niveaux : d e  l 'é t ranger  au "faux" français  ; d e  la pauvreté  vers la  richesse. 
Drumont f a i t  l 'amalgame, mais il ne voit, au moment  d e  La Fmnce juive, que  l e  
riche parvenu. 
L 'ant isémit isme économique (prenant  déjà l e  pas sur  l 'antisémitisme 
religieux, m@me si Drumont utilise tou t  dans son réquisitoire exhaustif con t re  les  
Juifs)  es t  l ié  ainsi à l 'image du Juif en t a n t  qu'étranger. C e t t e  conjugaison 
d 'arguments  économiques e t  nat ional is tes  afin d e  conspuer l e  Juif,  symbolisé par 
l ' intrus Rotschild, vont à leur tour s e  t ransformer à la  fin du siécle. L'image du 
Juif ( f rançais)  en t a n t  qu'étranger e s t  confrontée, à l'époque d e  Drumont, avec  
cel le  d'un véritable Juif étranger. Celui-ci, venu d e  l'Europe d e  l'Est, es t ,  d e  plus, 
vér i tablement  pauvre dans l'immédiat. Jusqu'A présent,  c ' é ta i t  seulement  les  
origines pauvres des Juifs  riches qui é t a i e n t  mises e n  cause par la  t ra jectoire  d e  
mobilité qui s'ensuivait. La haine des ant isémites ,  abondamment  documentée  
maintenant ,  se  concentrai t  sur "les gros", (11)  parvenus h l a  richesse e t  à la 
qual i té  d e  Français. 
Voilà main tenant  qu 'entrent  les  Juifs  off ic iel lement  é t rangers  e t  
off ic ieusement  nécessiteux.. A part i r  des  émigrat ions d e  l'Europe d e  l'Est d e  l a  fin 
du dix-neuviéme siècle, l'Ouest découvre le  "prolétar iat  juif". Des dizaines d e  
milliers d e  Juifs  fuyant  l 'antisémitisme politique e t  économique d e  l 'empire  
tsar is te  sont passés par la  France ou sont venus s'y installer e n t r e  1881 e t  1914. 
On peut es t imer  environ à 35 000 leur  nombre à Paris  à l a  vei l le  d e  la  Premiére  
Guerre  Mondiale (12). Ils é t a i e n t  ouvriers-artisans, colporteurs  ou sans profession 
avant  leur  dépar t  ; ils son t  devenus tailleurs, casquettiers,  cordonniers, menuisiers, 
brocanteurs, etc... e n  fonction des  opportuni tés  d e  Paris. 
Si Drumont a établ i  une hiérarchie des Juifs  d 'après  s e s  propres 
cr i tères ,  p ré fé ran t  l es  Juifs  du Midi aux Juifs du Nord, les  Juifs  d e  l'Europe d e  
l'Est sont placés tou t  e n  bas d e  l'échelle. L'image d e  ces  Juifs, m@me avant  leur  
émigrat ion,  reléve, pour lui, du "Juif sordide de  la Galicie'' venant  du "grand 
réservoir du Sémitisme". "La Galicie e t  les  provinces russes l imitrophes déversent  
incessamment/en Roumanie/leurs hordes puantes" (13). Mais même les  Juifs  d e  
l'Europe orientale ,  aussi i r rémédiables  qu'ils puissent paraTtre, sont  dest inés  à l a  
mobilite inévitable des Juifs, une fois installes à l 'Ouest : 
"Prenez un Juif d e  Russie chez lui, sous  s a  t o u l o ~ p e  crasseuse, a v e c  
ses tirebouchons e t  s e s  boucles d'oreille e t ,  a p r è s  un mois d e  bains, i l  
s ' installera dans  une loge à l 'Opéra a v e c  l 'aplomb d'un S t e r n  o u  d'un 
Gunzburg. (1 4) 
Pour Drumont donc, l'ouvrier juif ne peut exis ter  (il reprend le  
s té reo type  selon lequel les  Juifs  recusent l e  t ravai l  manuel (15)) ou ne  represen te  
fo rcement  qu'un Btat éphémére. Qu'est-ce qui s e  passe alors  a v e c  I 'arrivee d e s  
Juifs  pauvres d e  l'Europe d e  l'Est ? Ils ne  sont  manifestement  pas riches e t  I'on a 
du mal à les  imaginer au Palais  Garnier. NBanmoins ils fournissent d e  quoi nourrir 
l a  presse an t i semi te  ravie, si I'on peut dire, d e  trouver l ' incarnation d'une 
imagerie  qui ne  correspondait plus à l a  r6alit6. Voile l e  Juif sale ,  "vétu de  loques", 
"jaune d e  crasse", à la Gare de  Lyon où un groupe d1immigr6s a campe  pendant  
t rois  nuits en août  1892 (16). La réif icat ion des  microbes (juifs) insinues dans le  
corps sain d e  la  France es t  annoncée par "l'infection juive". Si l a  presse en t iè re  a 
d'abord manifeste  l a  peur du choléra, celle-ci s 'est es tompee dbs qu'on a vérif ié  
que c e t t e  malad ie  ne sevissait pas sur la route  empruntee  par l es  migrants. 
Neanmoins, la presse ant isemite  ne cessera pas ses  allusions : "les enfan ts  s e  
g r a t t e n t  sans rel8che1' ; même I'aumbnier d e  Rotschild avai t  l 'air anxieux quand il 
venait distribuer des  secours... 
Mais les  immigrés s e  sont instal lés  (sans repandre d1Bpid6mie !) e t  
l ' image an t i semi te  a dû s e  confronter  à une r e a l i t e  jusqu'alors ignoree - les  Juifs  
pauvres : La Libre Parole  de  Drumont n'en revient pas de  trouver des  ouvriers 
juifs par t ic ipant  à la grève des  ta i l leurs  en 1901 ( 17). Il f a l l a i t  donc in tégre r  
c e t t e  nouvelle donnee à l 'idéologie de  l 'antisemitisme Bconomique jusqu'alors 
dir igée con t re  les  financiers juifs. 
Dans un premier  temps la "découverte" des Juifs  pauvres s'accom- 
pagne d'une deformation de  leur image. P a r  exemple,  aprés  la l ec ture  du Figaro 
du 4 aoû t  1892, La Libre Parole  du lendemain c i t e  les  informations concernant  les  
casquet t iers  e t  cordonniers e n  les  remodelant  e n  "malins" qui "presque tous font  
du commerce". L'assimilation rapide à la bourgeoisie es t  considerée comme 
assurée pour ceux qui font  "une camelo te  quelconque dont ils doivent t i re r  
rapidement  l e s  é16ments d'une for tune de  jour e n  jour plus assuree". Un ar t ic le  du 
23 août  1892 postule la montee  des  immigres sous le  t i t r e  "Les Futurs  Barons" : 
"ces guenilleux qui, dans 1 0  ans, dans 20 ans, auront  conquis Paris,  seront  gros 
banquiers, gros negociants, peut-étre  deputes, peut-être  barons". 
C e  n'est pas l'objet de  l 'enquête  mais  l 'analyse el le-même doi t  
s 'adapter.  L'ouvrier juif en t a n t  que t e l  es t  accep té  dans la  mesure où il 
correspond à une a u t r e  categorie  de  la desapprobation : en t a n t  que concurrent 
des  Français. Le Juif devient un t ravai l leur  immigré. A la su i te  d e  l ' installation de  
quelques centaines d'immigres juifs à Montmartre, La Libre Parole  pretend,  dans 
son numéro du 5 août  1892, qu'environ deux c e n t s  commercants  français  ont  e t 6  
ruinés sans parler  d 'autres  chemeurs  : 
"Une sourde colère me venait a penser que des centaines, e t  des 
milliers d'ouvriers français, chez eux, dans un pays qui leur 
appartient, où leurs pères ont vécu aisément a m n t  eux, s e  trouvent 
sans travail1? (1 8) 
L'image homogène de la communauté juive est brisée, mais I'image 
antisémite n'est pas pour autant en reste. Elle est  reformulée sous les traits des 
ouvriers juifs prenant le pain des ouvriers français, s'incorporant à l'idée des 
Rotschild monopolisant la richesse de la France. Ce nouvel aspect de 
I'antisémitisrne économique prend sa source dans l'idéologie anti-immigrés, 
facteur d'une concurrence dangereuse face à "la protection du travail national", 
thème qui malheureusement aura une carrière tenace. 
Quelle signification donner à ces transformations de l'ennemi 
héréditaire ? Que dire d'un antisémitisme hétéroclite par rapport au débat sur la 
continuité de I'antisémitisrne ? On pourrait dire que nous voyons la conjonctu- 
ralité dans la continuité. L'antisémitisme apparaît dans la conjoncture historique, 
ici des luttes propres à l'élaboration de la Troisième République. Mais c'est ce t te  
réapparition, sous quelque forme que ce  soit, qui nous interroge. Ses formes 
changent, on pourrait dire, d'après les besoins de l'époque. Est-ce pour autant que 
l'ennemi reste héréditaire ? 
Nous avons vu l'image du Juif en tant  qu'étranger se concrétiser 
devant les yeux des antisémites. Méme les Juifs français ne se trompaient pas à 
cet  égard, d'où leurs réactions plus qu'hésitantes devant leurs coreligionnaires 
venus d'ailleurs (19). Mais l'image du Juif (en tant  qu') étranger existait méme 
avant l'arrivée des Juifs effectivement étrangers. Dans ce sens l'idée d'un 
groupement n'appartenant pas au corps national n'a pas véritablement besoin de 
' ' p re~ves '~  (20). La production de l'étranger peut exister en soi, afin de mieux 
définir les contours du corps national. 
En ce qui concerne l'adaptation d'une critique économique, face à d e  
nouvelles données, ce passage d'un antisémitisme économique anti-capitaliste à un 
antisémitisme anti-travail montre la triste flexibilité d'une idéologie ayant pour 
base une conception négative de l'autre. Opportunisme idéologique peut-étre, 
selon Barzun (21), continuité hélas aussi, mais en m&me temps révélateur, d'aprés 
son contenu spécifique, de la fin du dix-neuviéme siècle e t  du début de 
l'immigration en masse de travailleurs. La défense de la "France aux Francais" 
comprendrait dorénavant un double protectionnisme dont la partie travail ferait 
de plus en plus de bruit. 
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LIIDENTITE FRANCAISE : 
L E  CAS DU BASSIN HOUILLER LORRAIN 
Madeleine REBAUDIERES-PATY 
- Vous êtes d'où ? 
- De la Lorraine... II Ah bon ! vous êtes Allemands", qu'on nous 
demande tout de suite... 
- Mon identité ? Je suis Française, Française lorraine. En bons 
Français, nous on est Français mais on habite la Lorraine.. . on a un 
peu voyagé pendant la guerre... 
- Ah ! Français ! On est toujours Français ! On dit "de l'Estu parce que 
tous les Français ne savent pas où se trouve la Lorraine. Oh non ! Où 
est la Moselle, ça c'est un problème ! Ils savent pas notre histoire, 
pas du tout ! surtout pendant la guerre, les histoires de la guerre. 
Ceux qui savent où se trouve la Lorraine, qui savent ce que c'est un 
Lorrain... pour eux c'est... vague, ou plutôt c'est Ifdes Boches1', encore 
aujourd'hui. Alors, quand on raconte une fois notre histoire, comment 
on est situés sur la frontière, hein ? à cheval comme ça... 
ASPECTS HISTORIQUES, ECONOMIQUES ET LINGUISTIQUES 
Par sa situatiqn frontal ière comme par son histoire ancienne et 
récente, l e  Bassin i-ùuiller Lorrain (BHL désormais) se présente comme un l i eu  de 
rencontre et de mouvement des populations, un terra in part icul iérement propice à 
la  question des identités. Situé au nord-est de la  France, à la  f ront ière 
franco-allemande, le  BHL appart ient à l a  Lorraine "thioise" ou germanophone, 
région délimitée au nord-est e t  à l 'est par les frontières politiques avec la  Sarre 
e t  le  Luxembourg, à l'ouest par la  Lorraine de parlers romans, au sud par l'Alsace. 
Le  département de la  Moselle dont il fa i t  part ie a connu l e  m&me sort que les 
deux départements alsaciens au cours des cent derniéres années : passés de 
I'appartenance française à I'appartenance allemande en 1871, regagnés par la  
France en 1918 et annexés à nouveau par l 'Al lemagne en 1940 jusqu'à l a  
L ibérat ion en 1945. La  Sarre, d'autre part, qui éta i t  française en part ie sous 
Napoléon, qu i  ava i t  développé l ' exp lo i ta t ion  du charbon sarrois, est perdue par  l a  
France e n  1815 (établ issement de l a  f ron t iè re  actuelle), pu is  ra t tachée  
économiquement à l a  France après 1918 jusqu'à son occupation par  l 'A l lemagne 
nazie en 1936, à nouveau rat tachée économiquement à l a  France en 1945 e t  
devient a l lemande par re ferendum en 1957. L'enjeu de ces disputes é tan t  l e  
charbon. 
Les e f fe ts  sur l a  popu la t ion  de ce b a l l o t t e m e n t  en t re  deux 
appartenances nat ionales sont percept ib les dans l e  discours sur l a  f ron t iè re  e t  les 
guerres de l a  par t  des généritions qui les on t  vécues. L a  s i tua t ion  l inguis t ique 
propre à c e t t e  rég ion  est, d 'autre part, l e  r e f l e t  d'une h is to i re  p lus ancienne. L a  
Lor ra ine  germanophone se trouve, comme l'Alsace, à l a  l i m i t e  e t  dans l a  zone 
d ' in ter férence de deux cu l tures anciennes : 1' "occidentale, chrét ienne e t  
ga l lo- romaine"  A l 'ouest d u  R h i n  e t  a u  sud du Danube et  l a  "danubienne, païenne, 
e t  germanique" à l 'es t  e t  au nord. (Phi l ipp, 1980). L a  l i m i t e  des langues romanes 
e t  germaniques traverse au nord-ouest e t  au sud-est l e  dépar tement  de l a  Mosel le 
e t  ne coïncide avec aucune f ron t iè re  pol i t ique (coupant également  l a  Belgique en 
deux). C e t t e  f r o n t i è r e  l inguis t ique a résisté aux vicissitudes de l ' h i s to i re  e t  aux 
disputes te r r i to r ia les  don t  c e t t e  rég ion  f u t  toujours l 'ob jet  : e l l e  t raversai t  déjà 
l 'ancienne "Lothar ing ia"  e t  semble f i x é e  depuis l e  Ve ou l e  Vle siècle, témo ignan t  
d'une sédentar isat ion de l a  popu la t ion  à c e t t e  époque. 
L e  d ia lec te  germanique, d i t  francique, avec ses deux variantes, 
rhénan e t  mosellan, se t rouve dans l ' a i re  de 1' "al lemand moyen", assez p e u  
d i f fé renc ié  des d ia lectes voisins de l a  Sarre, d u  Pa la t ina t  e t  du Luxembourg. II n'a 
pas s ta tu t  de langue rég iona le  (malgré une reconnaissance o f f i c i e l l e  récente)  n i  
de v i l le-capi ta le  (Metz est francophone), ce qui impl ique sans doute l e  f a i t  que 
dans l e  langage courant,  sur tout  chez les personnes agées, il ne so i t  pas d is t ingué 
de l 'a l lemand (sauf quand il s'agit de l 'écr ire, auquel cas il est opposé au "pur 
allemand", l e  "hochdeutschl'). "Parler al lemand" o u  "en allemand", c'est pa r le r  
"not re pa to is  allemand", l e  "p la t t "  o u  "platt-deutsch". II é t a i t  d 'a i l leurs autorisé 
par  l ' admin is t ra t ion  a l lemande à l 'école, vers 1890, (Cad io t  1980). 11 est, par  
contre, jugé t rès d i f f é r e n t  du "vrai  al lemand" par  ceux qui o n t  connu l 'éco le 
a l lemande sous l 'occupation. II " f a i t  f a i r e  des fautes en a l lemand comme e n  
français" a u  d i re  des inst i tu teurs de l a  région. C o m b a t t u  comme les aut res 
langues régionales par  l e  centra l isme f rançais  à p a r t i r  de l a  Révolut ion, il s'est 
cependant ma in tenu  t rès  vivant, sans doute en ra ison des périodes al lemandes e t  
de l a  c i r cu la t ion  de p a r t  e t  d 'aut re de l a  f r o n t i è r e  (mar iage f ranco-a l lemand,  
t r a v a i l  f ronta l ier ,  récep t ion  de l a  rad io  e t  de l a  té lév is ion a l lemande e t  pô le  
d 'a t t rac t ion  cu l tu re l le  e t  économique const i tué par  l a  v i l l e  de Sarbrücken depuis 
l 'après guerre). 
L a  "per te de vitesse enregistrée ces dernières années e t  qu i  suscite 
des mouvements de "défense de n o t r e  d ia lecte"  ("c'est ch ic  de p a r l e r  p la t " )  de l a  
p a r t  de l a  jeune é l i t e  locale, est a t t r i buée  par  les Lorra ins à l a  "dévalor isat ion"  e t  
à l a  "honte" vécue par  l a  générat ion d'avant-guerre à propos de ce par le r  
allemand, langue de l 'ennemi, qu i  les fa i sa i t  t r a i t e r  de  boche^'^ ou de "Prussiens" 
par les Français "de l ' i n té r ieu r "  chez qui i l s  se sont ré fugiés en 39. C e t t e  
générat ion n'a pas é t é  encouragée à t ransmet t re  sa langue à ses enfants  qui, par  
ai l leurs, o n t  eu une scolar i té  ent ièrement  en français. L e  p l a t t  é t a i t  banni  même 
de l a  cour de l 'école e t  puni  par  l e  système de l a  "clé allemande". II é t a i t  "chic de 
par le r  français" alors. L a  ré- in t roduct ion des langues régionales dans l 'enseigne- 
m e n t  est récente e t  l im i tée .  Une au t re  raison invoquée de c e t  a f fa ib l issement  de 
l a  v i t a l i t é  du p l a t t  est l e  brassage de populat ions du f a i t  de l ' immigra t ion  
ét rangère ou francophone. Cependant, les plus anciens immigrés étrangers, en  
provenance des pays de l 'Est (de Pologne notamment),  avaient  t rès rap idement  
adopté l e  dialecte, langue de l a  mine, du v i l l age  e t  des premières c i tés  minières. 
L a  m u t a t i o n  indust r ie l le  e t  l a  profonde t rans fo rmat ion  qu'el le entraîne, passage 
d'une v ie  ru ra le  à une v ie  urbaine, pour ra i t  b ien  & t r e  u n  fac teur  dé te rminan t  de l a  
re la t i ve  désaf fect ion de l a  jeune générat ion pour l e  par le r  local. 
L 'exp lo i ta t ion  du charbon lorrain, dans l e  pro longement  d u  gisement 
sarrois, est entreprise dès l a  per te  de l a  Sarre par  l a  France en  1815 ma is  ne 
réussit  qu'à p a r t i r  de 1847. Progressivement, les pe t i tes  industr ies locales 
(verreries, tui ler ies, papeteries, c louter ies e t  forges) cèdent  l a  p lace à l a  mine. 
Les paysans lo r ra ins  deviennent paysans-mineurs de père en fi ls. Les  mineurs 
sarrois viennent t rava i l l e r  en Lorraine. D 'aut res viennent de plus l o i n  en  
Al lemagne dès l a  f i n  du  X IXe  siècle, de Hongrie, d'Autr iche, d ' I ta l i e  du Nord. 
Après 1918, avec l'essor de l a  sidérurgie, l 'expansion se poursui t  ainsi  que l ' appe l  
à l a  main-d'oeuvre étrangère. Si les Sarrois repar tent ,  i l s  sont re layés par  des 
mineurs polonais (dans les années 201, i tal iens, tchèques ou  russes jusqu'à l a  cr ise 
des années 30 où l ' on  enregis t re  des départs. Une nouvel le  grande expansion après 
l a  seconde guerre ( la  re lance du charbon) t ransforme l a  région, encore demeurée 
rurale, en rég ion  de mono-industr ie avec mainmise des Houi l lères de Lorra ine,  
société nat ional isée en  1946, sur l 'aménagement du t e r r i t o i r e  e t  l a  v ie  de ses 
habitants. 
Les  compagnies min ières on t  toujours prat iqué une po l i t i que  de prise 
en charge de leurs ouvriers sur l e  p lan  du logement  e t  des services, dans un  souci 
év ident  de f i x e r  e t  de reproduire leur  main-d'oeuvre. L e  tissu u rba in  du BHL est 
ainsi  un  enchevêtrement de construct ions d i rec tement  l iées à l ' e x p l o i t a t i o n  du 
charbon e t  à tous les services annexes (voies de chemin  de fer, entrepbts, 
magasins, ba t iments  administrat i fs,  hbpitaux, e t c  ... ) e t  de c i tés  d 'hab i ta t ion  
r e f l é t a n t  d i f fé ren tes  conceptions urbanist iques successives, depuis les premières 
"casernes" e t  "corons" du  X l X e  siècle, en passant par  les "cités-jardins" inspirées 
des modèles anglais e t  les "chalets" individuels, jusqu'au logement  ve r t i ca l  des 
c i tés  de bé ton  des années 60. L a  h iérarch isat ion typ ique en t re  c i tés  e t  maisons 
d'ingénieurs, de porions (contremaitres),  d 'employés e t  d'ouvriers, se perpétue 
jusqu'à aujourd'hui dans l e  contraste en t re  les "super-vil las" des r iches e t  les "ci tés 
m a l  famées" des "loubards" (aux d i res de ces derniers, in ter rogés sur leu r  région). 
Les premières c i tés  é ta ien t  const ru i tes à p r o x i m i t é  des puits, les dernières l e  sont 
à l a  pér iphér ie  de cer ta ins vil lages, en rase campagne. C e  sont des ci tés-dortoirs, 
analogues aux grands ensembles des banl ieues de nos vil les, r y thmées  par  l e  
passage régu l ie r  des cars des mineurs. Les jardins-ouvriers, à l 'écar t  des cités, 
étant. les seuls l i eux  de conviv ia l i té .  Cer ta ins anciens v i l lages sont devenus " la  
v i l l e "  par  l ' e f f e t  de l 'ad jonct ion des divers ba t iments  de l a  mine, des commerces 
e t  des c i tés  à l 'ancienne r u e  du v i l l age  (ainsi de Freyming-Merlebach, deux 
v i l lages accolés, siège des Houi l lères).  U n  vér i tab le  cordon u rba in  condu i t  à l a  
f ron t iè re  en  d i rec t ion  de Çaarbrücken. 
ASPECTS DEMOGRAPHIQUES E T  COMPOSITION D E  L A  POPULATION. 
L e  charbon, qui a permis l e  développement de l a  rég ion  e t  donné du  
t r a v a i l  à ses enfants  ( fami l l es  cathol iques nombreuses dont  beaucoup émig rè ren t  
en Amérique au X IXe  siècle) so i t  d i rectement  à l a  mine, so i t  dans quelques 
industries annexes, l e  te r t ia i re  e t  les commerces, a aussi profondément modi f ié  l a  
composition de l a  population par l 'appel B l a  main d'oeuvre étrangère. L e  premier 
af f lux d'étrangers (Polonais, Italiens, Tchèques, Hongrois ... ) des années 26-30 avait 
pu fa i re doubler l a  population du canton de Çt-Avold, par rapport à ce qu'el le 
é ta i t  au début du siècle. L e  second afflux, bien plus considérable, des années 
d'après-guerre, de 46 à 66, la  f a i t  septupler. I ls  venaient de Lithuanie, de 
Pologne, de Hongrie, d'Allemagne, de Roumanie, d'Italie, d'Espagne, du Portugal, 
de Yougoslavie e t  d'Algérie. Certains des réfugiés qui n'étaient pas préparés au 
t ravai l  dans l a  mine sont part is pour l'Amérique. Les immigrés qui sont restés se 
sont progressivement intégrés dans l a  région, par l e  mariage des enfants avec les 
autochtones, par l a  natural isation e t  par l'accès B d'autres professions que la  
mine. On peut dire, par exemple, des Polonais qu'ils sont "recyclés", leur 
assimilation étant accomplie, sauf cas exceptionnels. Ce fo r t  accroissement de l a  
population (30 % pour toute l a  Lorraine) est ensuite beaucoup plus fa ib le e t  l a  
population étrangère décroît légèrement depuis les années 75, les derniers 
arr ivant encore sont des Turcs e t  des Marocains, pour t ravai l ler  au fond de la  
mine, et les famil les rejoignantes de ces derniers. 
Deux sondages effectués, l 'un en 1982, l 'autre en 1983, auprès de l a  
population scolaire de deux communes différentes du BHL permettent de se fa i re  
une idée de l a  mosaïque ethnique résultant aujourd'hui de l 'histoire du 
peuplement de cet te région. L a  première commune est Hombourg-Haut, située B 3 
km de Freyming-Merlebach, composée d'un ancien vi l lage médiéval for t i f ié ,  de 
deux anciens villages moins prestigieux e t  de plusieurs cités minières récentes 
(après guerre) où loge la  majeure part ie de la  population, ainsi que de plusieurs 
lotissements de maisons individuelles neuves. L a  commune est passée de 2 000 
habitants en 1946 B 10 000 habitants en 1962, quintuplement bru ta l  après une 
re lat ive stabi l i té de plus d'un siècle (1 500 habitants en 1800). L e  sondage est 
effectué au collège proche des cités e t  du lotissement résidentiel du Langenberg : 
l 'échanti l lon est consti tué de 29 élèves de cinquième (12-13 ans), choisis au 
hasard parmi les 141 élèves de cinquième du collège, e t  de 7 adolescents de 17 
ans, chdmeurs en stage de formation (soudure-tuyauterie) au collège. I ls  sont 
interrogés individuellement (une demi-heure environ). Le  questionnaire porte sur 
l 'or ig ine des parents, l ' intégration régionale (habitat, profession des parents, 
fratrie), les réseaux famil iaux, les appartenances e t  l'expression des identités 
(langues pratiquées, préférées, etc...). 
L a  proport ion d'étrangers (du point  de vue de l a  nat ional i té)  dans l a  
commune est de 14,5 %. La  plupart des 36 élèves interrogés sont nés dans l a  
région (ou arrivés très jeunes). I ls ont l a  nat ional i té francaise pour 25 d'entre eux, 
6 sont Algériens (en réa l i té  de double nat ional i té pour @tre nés en France après 
1963, sauf un cas) et 5 sont Italiens. L a  proport ion d'étrangers est donc de 30 % 
chez les enfantsscolarisés, ce qui est dO B l a  structure démographique beaucoup 
plus jeune des communautés étrangères en France, en part icul ier  maghrébine. S i  
30 ?'O de ces enfants ont une nat ional i té étrangère, 52 % de leurs parents ne sont 
pas nés eux-memes dans l a  région e t  70 % au moins des grands-parents sont 
d'origine extérieure à l a  région (22 % d'Italiens, 18 % d'Algériens, 9 % 
d'Allemands, 7,s % de Francais "de l'intérieur1', 5 % de Polonais, 3,5 % de 
Yougoslaves, 2 % de Tchèques, 0,6 % de Russes). L ' intégrat ion de l ' immigrat ion 
ancienne, entre l a  génération des grands-parents (50-70 ans) et ce l le  des parents 
(30-50 ans) se t radu i t  par l a  d iminut ion ou l a  disparit ion de certaines catégories : 
plus de Russes n i  de Tchèques, n i  de Polonais, moins de Yougoslaves (1,5 %), moins 
de Francais "de l ' in tér ieur"  (4 Oh), moins d'Allemands (5,s %), alors que l e  taux 
d'Algériens e t  d'Italiens ( immigrat ion plus récente) demeure constant. II ne s'agit 
pas I h  des nationali tés au sens str ic t  mais des déclarations des élèves concernant 
le  l ieu de naissance de leurs parents e t  le pays d'origine de leurs grands-parents. 
Une analyse plus fine, à par t i r  des rBponses des élèves, permet de 
déterminer cinq groupes, à peu près équivalents en nombre, présentant une 
certaine homogénéîté : il s'agit : 
1. des "régionaux", dont les parents sont nés dans la  région ou en 
Allemagne, ainsi que les grands-parents. On notera qu'en fonction de 
la  re lat ive fréquence des mariages franco-allemands dans cet te 
région frontalière, l'appartenance régionale a Bté attr ibuée aux 
couples mixtes franco-allemands. 
2. des "assimilés", dont les parents sont nés dans la  region, mais dont 
au moins un des grands-parents est extérieur. 
3. des "mixtes", dont un des parents est extérieur à la  région e t  au 
moins deux des grands-parents. 
4. des "Italiens", certains naturalisés, dont les parents et les 
grands-parents sont nés en Ital ie. 
5. des Algériens, dont les parents e t  les grands-parents sont nés en 
AlgBrie. 
L'appartenance régionale se caractérise par les composantes 
suivantes : un réseau fami l ia l  localement dense (plus de deux famil les 
apparentées dans la  région), la  profession du père l iée à l a  mine (dans plus de 
50 % des cas), I 'habitat dans une maison du village, mais aussi à l a  C i té  des 
Chênes ( la plus ancienne, avec un quartier de chalets rachetés par des retra i tés de 
l a  mine), ou en lotissement (si les deux parents travaillent), une f ra t r ie  de t ro is 
enfants en moyenne. La  pratique du dialecte est maintenue avec les grands- 
parents e t  en famil le, l a  capacité à le  parler chez les enfants interrogés est bonne 
dans 85 % des cas (selon leurs déclarations) e t  i ls  af f i rment une préférence pour 
ce parler dans 57 % des cas. L e  choix de l 'al lemand en première langue au col lège 
est majoritaire à 71 %. 
Les "assimilés" ont des réseaux fami l iaux un peu moins denses, le  
t ravai l  du père directement à l a  mine est moins fréquent (moins de 50 YO des cas), 
la  mère est encore au foyer dans plus de 50 % des cas, l 'habitat est plus souvent 
en cités. La  pratique du dialecte est maintenue autant e t  même davantage 
préférée (à 85 %), e t  l e  choix de l 'al lemand comme première langue est plus 
fréquent (85 % des cas) comme si l 'assimilation passait par un renforcement de 
l'attachement à la  langue régionale, dans ces cas d' intégration à l a  génération des 
grands-parents. La  f ra t r ie  est également de t ro is enfants en moyenne. 
Les "mixtes" ont des réseaux famil iaux moins denses, le  t ravai l  du 
père est plus souvent "promotionnel", l a  mère est encore au foyer (plus de 50 % 
des cas), l 'habitat est plus souvent l a  maison individuelle neuve. La  dimension des 
f ratr ies est importante (4 en moyenne), surtout chez les Franco-Italiens. L a  
pratique du dialecte est beaucoup moins for te (50 % des cas à l a  maison contre 
100 %,sous la  forme du mélange avec l e  français, pour les   région aux'^ e t  les 
"assimilés"). La capac i té  des enfants  à l e  par ler  e t  leur préférence pour le  
dialecte  n'est plus que d e  28 % e t  l e  choix de  l 'allemand comme première langue 
es t  supplanté  par  I 'anglais (71 % pour I'anglais), c e  qui indique un lien t rès  net  
e n t r e  l e  choix de  I'anglais e t  la promotion dans l 'échelle sociale. Alors que les 
"assimilés1' n'ont plus de contacts  avec les  langues d'origine (du ou des 
grands-parents é trangers) ,  l e s  "mixtes" ont encore un contac t  avec la langue 
é t rangère  ou régionale  des grands-parents (polonais, i ta l ien , serbo-croate, a r a b e  
ou chtimi dans le  cas  du Nord-Pas de Calais). 
Les deux communautés  d'immigration plus récente,  les  "Italiens" e t  
les uAlgériens" ont  des  réseaux familiaux "distendus" e n t r e  le  pays d'origine e t  
l ' isolement relatif au pays d'accueil. Les relat ions avec l e  pays d'origine sont 
d 'autant  moins fréquentes  que la distance es t  plus grande : l e s  re tours  e n  vacances 
chaque année  sont f réquents  chez les  Italiens (meme Siciliens), beaucoup moins 
chez les  Algériens. La profession du père  es t  majori ta irement  la mine e t  les m è r e s  
sont  au foyer  à 100 9'0. Les f ra t r i es  sont  plus nombreuses (5 e n  moyenne chez  les  
Italiens, 5, 6 chez les  Algériens) e t  l 'habi tat  es t  le  plus souvent e n  c i t és  (cel le  
"des Ch&nes" pour les  Algériens, l a  c i t é  "Chapelle" pour les  Italiens),  avec deux 
cas  de vieilles maisons du village rache tées  e t  rénovées par des  Italiens, un c a s  de  
location a u  village par  des Algériens (père non mineur). L'allemand es t  choisi 
majori ta irement  e n  première langue é tud iée  par  l es  Algériens (66 %), I 'anglais par  
les  I ta l iens (57 %, un cas  d'étude d e  l ' i talien au  collège, enseignement  disparu 
depuis, f a u t e  de  demande). La prat ique des langues d'origine en famil le  es t  
main tenue  (sous la fo rme du mélange : "moitié-moitié1' avec le  français,  plus 
prat iquée par l es  enfan ts  i ta l iens que par l es  enfants  a lgériens (85 YO e t  50 O/O 
respectivement),  la préférence é t a n t  par  contre  légèrement  plus a f f i rmée  chez les  
Algériens (57 % e t  66 Oh) .  II s 'agit d e  langues régionales  : sicilien, sarde,  etc... e t  
kabyle, aussi bien. 
L'intégration régionale  d'une part ie  des  famil les  i ta l iennes prend un 
aspect  pratique typique caractér isé  par  : une f o r t e  densi té  fami l ia le  locale (les 
parents  e t  col latéraux viennent rejoindre les  premiers  immigrants),  le  changement  
de  mét ie r  du père (au t re  que la mine e t  généra lement  dans le  bat iment) ,  l e  racha t  
e t  la rénovation d'une vieille maison du yillage. C'est ainsi qu'un quar t i e r  de  
Hombourg es t  devenu la "pet i te  Italie" e t  que "le mét ie r  d'Italien" désigne 
"maçon" dans la région. C e t t e  intégrat ion es t  l e  f a i t  d'Italiens venus t r è s  jeunes 
dans le  Bassin houiller lorrain (dans les  années  501, aujourd'hui parents. Les 
retours  au pays sont  a lors  plus espacés (tous les  qua t re  ans),  la pratique d e  
I ' i talien laisse de  plus e n  plus la place au français  en famil le  e t  les  naturalisa- 
tions sont  fréquentes. Les modal i tés  d ' intégrat ion régionale  des famil les  
maghrébines sont  moins évidentes  (il exis te  au moins un c a s  de  construction d'une 
maison neuve à Hombourg), l ' immigration é t a n t  moins ancienne. On no te  
cependant  une diminution du nombre d 'enfants  chez c e s  famil les  de  Hombourg- 
Haut (5,6 e n  moyenne) par rapport  à cel les  de l 'autre  commune, Behren-Cité (7,3 
en moyenne), nombre d 'enfants  semblable à celui des  familles res tées  en Algérie. 
Alors que la  commune d e  Hombourg-Haut du f a i t  d'un cer ta in  mélange  
opéré avec la population locale (sur les  lieux d 'habi tat  e t  d e  vie, comme de  
travail),  permet ,  e n  e f fe t ,  une intégrat ion des  immigrés assez rapide (cas des  
famil les  italiennes), l a  commune d e  Behren-les-Forbach ne comporte  pas c e  
substrat  ancien e t  c e  développement autour  d'un village. C'est  une gigantesque 
c i t é  uniforme d e  blocs de  béton de  plus de 11 000 hab i tan t s  construi te  e n t r e  1957 
e t  1960, grand ensemble typique de ces  années-là édif ié  par  l es  Houillères pour 
loger ses  ouvriers. Le village de Behren ne compte que 500 hab i tan t s  e t  res te  à 
l 'écar t  de "Behren-Cite" qualifie dans les années d'expansion de  "Texas lorrain". 
Le sondage e f fec tué  en 1983 dans une école  primaire de Behren-Cité, auprès  de  
44 enfants  de CM1 e t  CM2 (9-12 ans) donne les proportions suivantes : 11 
seulement  son t  "r6gionaux1' (25 %), (parmi lesquels 4 sont  issus de mariages mixtes  
franco-allemands, luxembourgeois ou polonais) e t  ont des grands-parents  dans la 
region, 1 3  sont  "Italiens" (30 9'0) (dont 4 issus de mariages mixtes franco-italiens) 
e t  ont des  grands-parents dans la région ou en Italie,  20 sont  "Algériens" (45 %) 
(dont 2 issus de mariages mixtes  franco-algerien ou allemand-algérien) e t  ont 
leurs grands-parents au pays d'origine (3 viennent du Maroc, 1 de  Turquie, c e  
dernier  es t  regroupe avec "Algériens" pour les cours d'arabe). 
C e s  enfants  sont tous n6s dans le  BHL, sauf les  derniers  arr ivants  
(25 % des "AlgBriensl', essent iel lement  des Marocains), les  pères  sont  mineurs à 
90 % pour ces  derniers, un peu moins d6jà pour les  1fItaliens"(70 9'0) e t  à 60 % chez 
les  "régionaux". Les mères  sont au foyer  à 100 % chez les  "Algériens", à 90 % 
chez les "Italiens", à 50 % chez les  "régionaux" e t  les  f ra t r i es  sont  respect ivement  
de  (7.3), (4.2) e t  (2.2) en moyenne. Les langues pratiquees en famil le  semblent  
é t re ,  selon les  declarat ions des enfants, majori ta irement  le  f rançais  (seulement  30 
% de dialecte  chez les "régionaux" ,et 30 % de  mélange ou d'italien chez les 
"Italiens"), sauf pour les  "AlgBriens" qui déclarent  par ler  le  marocain, le  kabyle, 
I'algerien, l e  turc  ou le  melange à 80 %, c e  qui dénote une integrat ion bien moins 
effect ive chez ces  derniers, arrives plus tardivement  e t  regroupés en t r è s  grand 
nombre dans c e t t e  c i te ,  les  dimensions des fratr ies ,  t r ès  nombreuses, confirment 
c e t t e  hypothèse. 
C e  deuxième sondage visait à t e n t e r  de repere r  des  marques 
linguistiques ( les  en t re t i ens  individuels Btaient enregis tres  au  magnetophone), 
renvoyant 3 leur origine ethnique, chez ces  enfan ts  que tou t  semble, a priori, 
différencier.  Or, c e  qui ressort massivement de  I'enquéte, c 'es t  une uniformisation 
dans le  méme moule regional,  un même "accent lorrain" à c e t  a g e  scolaire de 
grande mall6abilit6. I I  res te  c e r t e s  des t races  d'une origine au t re ,  mais 
imperceptibles à une oreille non exercee,  e l les  ne font  pas l 'objet de correction 
dans la s i tuat ion normative de  l'école. Les inst i tutr ices  de la region sont  d'ailleurs 
plus sensibles aux "fautes" induites par le  dialecte  al lemand e t  ne s ignalent  
aucune marque particulière chez les enfants  des immigres. Sans doute, à 
l 'adolescence, ces  enfants  feront-ils retour  à leur origine e t  chercheront-ils à 
marquer une cer ta ine  difference avec les  "régionaux", ainsi que cer ta ins  en t re t iens  
avec des jeunes le  montrent,  phénomène qui relève de la complexi te  de la 
construction des identites. 
EXPRESSION DES IDENTITES 
La situation part icul ière  du BHL, région d'immigration e t  région 
frontal ière ,  région de contacts  de cultures, met  en Bvidence plusieurs types de 
dissociation des éléments  const i tut i fs  des  ident i tes  : langue e t  t e r r i to i re  (on peut  
ê t r e  Français  e t  avoir comme langue maternel le  un dialecte  germanique), cul ture  
e t  nat ional i té  (on peut  &t re  Français  sur les  papiers e t  de  cul ture "immigr6e1') 
etc... C e t t e  hé té rogéné i té  des é lements  const i tut i fs  des iden t i t és  n'est que 
relat ive à une homogenei te  prise comme reférence. Toute cul ture,  é t a n t  par  
définition "non naturelle" e t  l e  fruit  d'une histoire e t  de circonstances 
particulières, n'acquiert sa  coherence que par la vie des sujets qui assument c e t t e  
histoire e t  des réa l i t és  sociales, linguistiques, économiques, etc... qui leur 
succèdent. Ainsi, c e t t e  construction qu'est tou te  cul ture n'est jamais s tat ique,  
toujours e n  dynamisme. 
De la  méme façon que les  Lorrains de la f ron t iè re  on t  toujours 
assumé leur  ident i té  française (e t  n e  se  plaignent que d e  l'incompréhension dont  
ils ont é t é  l 'objet d e  la  par t  des  a u t r e s  Français, ceux d e  l ' intérieur),  les  immigrés 
intègrent ,  non sans problème sans doute, la  plural i té  des  références identifica- 
toires, f ru i t  d e  leur  histoire (on e s t  des  "Français qui viennent d'Italien par  
exemple)  e t  la  t ransmet ten t  3 leurs  enfants  dans leurs discours où ces  é léments  
hétérogènes trouvent une cohérence pour l 'enfant.  L'école française e t  la  langue 
e t  la  cul ture dans  laquel le  ces  enfan ts  baignent depuis leur  naissance ( tout  a u t a n t  
que les  pe t i t s  Lorrains e t  avec, comme ces  derniers, une a u t r e  langue dans  l e  
milieu famil ial)  e n  font  des "français". Leur "meilleure langue", c 'est toujours l e  
Français, dans tous les  en t re t i ens  que j'ai e u  avec eux. C'est  e n  français  que 
cer ta ins  écrivent des poèmes ou veulent inscrire l 'histoire de leurs  parents, d e  
c e t t e  migration qui n e  f igure pas dans les  livres d'histoire. 
Les discours des jeunes issus de l ' immigration montrent  leur  
enracinement  dans leur  "coin d e  ci té"  qui est  tou t  leur  univers des années  d e  
formation,  dans un mixte  "lorrain-immigrés" avec leurs camarades  autochtones. L e  
pays d e  leurs  parents, c 'est "bien pour les  vacances", mais c e  n'est pas leur  pays. 
La question du "retour" n'en es t  pas une pour eux. C e  se ra i t  une émigrat ion 
f inalement  en contradict ion avec l e  projet de leurs  paren ts  dont  les  discours 
disent les  espoirs d e  promotion sociale qu'ils ont  formés pour leurs enfan ts  : 
"qu'ils a ien t  un métier". La s i tuat ion d e  crise d e  l'emploi ac tue l le  rend cruciale  la  
s i tuat ion d e  ces  jeunes, "chdmeurs" e t  re jetés  par  l a  société  (voir les diff icul tés  
d 'embauche pour eux a u  vu d e  leurs  papiers e t  meme d e  leurs tetes).  Ils n'ont, 
d 'autre  part ,  aucune envie d e  perpétuer  c e  qu 'é ta i t  la  s i tuat ion d e  leurs parents  
migrants  dans l a  soc ié té  française, au plus bas d e  l 'échelle sociale, dans  les  
emplois  les  plus difficiles e t  les  plus mal payés. Ils veulent un mét ie r  "propre". Si 
ce r ta ins  accep ten t  encore le  mét ie r  d e  mineur d e  fond, c e  n'est pas  dans un espri t  
d e  résignation mais  d e  réal isme e t  ce la  ne les  aveugle pas sur  l es  diff icul tés  d e  
leur  avenir : "On s e  demande c e  qu'on va devenir". 
CONCLUSION 
L'hétérogénéi té  des  é léments  const i tut i fs  des  iden t i t és  e t  l e  fa i t  que 
ces  dernières  sont  toujours des constructions individuelles e t  col lect ives  ressortent  
par t icul ièrement  d e  l 'examen d e  la  s i tuat ion du BHL. C e t  aspect  dynamique d e  la  
construction des iden t i t és  e s t  constitutif des discours (qui en même temps  en sont 
l e  tissu) que l'on peut recueillir  auprès  des personnes concernées. La par t  d ' idéal  
e t  les  valeurs de référence,  les  miroirs sociaux que const i tuent  l es  autres ,  tou t  
ce la  es t  e n  jeu dans c e t t e  construction qui fa i t  d e  I ' identité un foyer  vir tuel  e t  
avec lequel chacun s e  déba t  sans doute,  s a  vie durant,  comme il s e  déba t  avec les  
mots. C e  sont précisément  autour  des  mots  qui sont des  repères  s ignif iants  q u e  les  
discours ident i ta ires  s e  t iennent ,  mais éga lement  l es  discours racistes. Une 
dimension idéale  mythique projetée sur  I'homogénéit6, la  "pureté1' d e  I ' ident i té  ou 
d e  l a  "race" appara î t  comme un obstacle  majeur à l a  résolution des problèmes d e  
coexistence qui s e  posent  aujourd'hui en France. Comme l e  mont re  l 'exemple du 
Bassin houiller lorrain, au contraire ,  e t  comme l e  rappelai t  Fernand Braudel, 
lorrain lui-méme, lors d'un colloque sur  I ' identité f rançaise (à Par i s  en mars 1985), 
la France e s t  "le ca r re four  d'un nombre considérable d'étrangers. II n'y a pas d e  
civilisation française sans l'accession des  étrangers...". 
JUIFS FRANCAIS OU FRANCAIS JUIFS ? 
Nicole BENOIT-LAPIERRE 
Mon propos concerne des émigrés  juifs polonais e t  leurs enfants. 11 
s 'agi t  d'une générat ion d'émigrés natural isés  français,  pour cer tains  dans les 
années qui précèdent  la  seconde guerre  mondiale, pour d 'autres  dans l ' immédiat 
après-guerre e t  d'une deuxième générat ion juive née  française, dans les memes 
périodes. La question posée e s t  celle du rapport  de c e t t e  population à la  société  
e t  à la  nation française, ce l le  du couple intégrat ion/ ident i té ,  ses  contradict ions e t  
ses  résolutions, selon une t r iple  perspective : 
1. Les aspirat ions migratoires  e t  l ' image de la  France. 
2. Le "pari sur la France" induit par ces  aspirations. 
3.  L'héri tage paradoxal d e  la  deuxième générat ion.  
L'immigration juive polonaise comprenai t  t rois  composantes d'inégale 
importance numérique : une immigration estudiant ine,  issue de la pe t i t e  e t  
moyenne bourgeoisie juive de Pologne, susci tée par le  numerus clausus à l 'égard 
des Juifs  dans les  universités d e  c e  pays. Une émigrat ion politique, conséquence d e  
la  répression à l 'égard des mil i tants  communistes notamment. Enfin, e t  c'est de 
loin la plus nombreuse, une émigrat ion économique, en raison de la  paupérisation 
croissante des masses juives l iée  à leur s i tuat ion d e  minori té  opprimée. Les t rois  
s e  rec ru tan t  essent iel lement  dans une t ranche d'tige d e  17  à 2 5  ans, au sein d'une 
jeunesse, à des degrés  divers, en rupture avec les  s t ructures  e t  l 'univers juifs 
traditionnels. 
Si les projets, les ambit ions comme ensui te  les conditions concrètes  
d'existence différaient  par t ie l lement  selon le type  d'immigration, un cer ta in  
nombre d'aspirations communes, l iées  à la représentat ion e t  par là-même au choix 
d e  la  France, les  on t  traversés. Dans le  processus diasporique qui a a f f e c t é  une 
par t i e  de la  jeunesse juive polonaise, l 'option en faveur  d'un pays plutBt que d'un 
autre ,  é t a i t  ce r tes  t r ibutaire  d e  fac teurs  économiques e t  re lat ionnels  (proximité  
e t  coût  du voyage, opportuni tés  administratives, l iens familiaux e t  amicaux sur 
place, etc...). Mais la dimension idéologique, au sens le  plus l a rge  du te rme 
(comme ensemble de représentat ions,  de savoirs, de croyances, d'imaginaire, 
d ' idéal i té  ... 1, apparaî t  décisive. C'est  à part i r  d e  l 'é tude de celle-ci que l'on peut  
comprendre la dynamique d16volution de c e t t e  immigration. J e  me bornerai ici à 
recenser quelques pis tes  heuristiques à emprunter  éventuel lement  dans un d e b a t  e t  
une reflexion comparative. 
1. En c e  qui concerne les aspirat ions migratoires  e t  l ' image de la  France : 
. La France comme incarnation de I'ideal républicain, des Droits d e  
l'Homme, des valeurs émancipatr ices  d e  la  Révolution qui, e n  1791 a donné la  
c i toyenne te  aux Juifs (valeurs exportées  en Pologne par les  conquêtes napoléo- 
niennes) e t  comme point d e  reference du mouvement de l a  "Haskala" (le 
mouvement juif des  Lumières  qui a ernergt! dans l 'avant-garde juive a l l emande  au 
milieu du XVIIIe si&cle e t  a gagne, sous des  formes plus spécifiques, l 'Europe 
cen t ra le  a u  XIXe sihcle). 
. La France comme p6le du progrès, d e  la moderni te  e t  d e  
l'ouverture. Au regard du sent iment  d'étroitesse sinon d 'e touffement  a u  sein des 
communautés  juives d'Europe cen t ra le ,  la  France, e t  par t icul i&rement  sa  cap i ta le ,  
p résen ten t  une image an t i the t ique  e t  l'on peu t  par ler  (en modifiant l a  formule d e  
Walter Benjamin) d e  "Paris, cap i ta le  du XXe si&clel'. 
. Enfin, la  France comme t e r r e  d'adoption. C e t t e  dern ie re  dimension 
e s t  A m e t t r e  e n  relation/opposition avec l a  représentat ion d e  l a  t e r re  na ta le  (la 
Pologne) comme te r re  m a r a t r e  (1) d'une part  e t  l a  perspective t radi t ionnel le  d e  l a  
Terre  Promise, sécular isee par le  sionisme, d 'autre  par t  (une te r re  non pas 
matr iciel le  mais  "desirée comme une Bpousel')ainsi que l'a ecr i t  Henri Atlan (2). 
IL faudra i t  évidemment  pouvoir montrer  l a  pregnance de c e s  
mod&les, la façon dont ils s'inscrivent dans les  manières  d ' ê t re  e t  d e  penser, dont 
ils s e  t raduisent  par exemple dans l a  perception du mouvement ouvrier e t  d e  la 
vie politique française en general ,  dans l e  rapport  A l a  cu l tu re  mais  aussi A 
l 'environnement, au paysage, ou bien encore dans d e s  processus d'identification e t  
aussi dtobl i t6rat ion d e  c e  qui, dans la  réa l i t é ,  dement  c e  veri table  ideal  
migratoire. E t re  "comme Dieu e n  France" 'disait-on dans les communautes  juives 
d'Europe cen t ra le  e t  c e t t e  surprenante formule, t radu i te  du Yiddish, exprime dans 
son ironie même l a  fo rce  d e  c e t  ideal,  dont  l e  "pari sur l a  France" e s t  la  
consr5quence. 
2. En c e  qui concerne c e  "pari sur la  Francetl,lA encore, quelques pistes : 
. Le désir  d e  natural isat ion : il n'est c e r t e s  pas specifique 
l ' immigration e n  France,  ailleurs aussi l es  Juifs  souhai taient  acquérir  la  
nat ional i té  du pays d'accueil e t  ceci s e  comprend donc en fonction d e  divers 
paramèt res  propres A l 'ensemble d e  c e t t e  emigrat ion juive (s i tuat ion minori ta ire ,  
re jet  d e  l a  Pologne, rapport  cul turel  A l a  question d e  la  nat ional i té ,  etc.). Mais il 
e s t  interessant  d e  comprendre dans quelle vision d e  soi e t  du monde s'inscrit c e t t e  
démarche. Il me semble  qu'elle t radui t  moins l e  passage d'une identitt! 
communautaire  A une identitt!  na t iona le  que celui d'un é t a t  de sujet  A un Bta t  d e  
citoyen. C'est  c e t  enjeu d e  ci toyennete,  avec c e  qu'il implique d e  légal i té ,  d e  
légi t imité  e t  aussi d e  legitimisme qui es t  décisif. II transpose dans la  prat ique 
sociale, l a  dimension psycho-culturelle d e  l'adoption. Et c 'est peu t -ê t re  dans c e t t e  
perspective qu'il faudrai t  in te rpre te r  ces  dual i tés  juif-français-communiste-pro- 
soviétique ou juif-français-sioniste. 
. La promotion des  enfan ts  par l 'école e t  l 'université. Là encore,  la  
valorisation d e  I 'btude dans la  t radi t ion juive joue un r6le évident ,  mais  il e s t  
intéressant  d e  comprendre les  representat ions spécifiques qui sous-tendent les  
s t ra tég ies  concrétes  d e  c e t t e  promotion. P a r  exemple,  la  valorisation part icul ière  
d e  l 'école républicaine ou l ' identification des  intel lectuels  juifs à l 'université,  
symbolisée, sous la  t rois iéme RBpublique, par  quelques f igures  notoires  (Durkeim, 
Bergson ou Lucien Herr). 
. L'absence d e  transmission, non seu lement  des  traditions, mais  aussi 
d e  tou te  memoire consciemment expl ici tee quant  à c e  qui a précedé l a  vie en 
France,  e t  l es  incidences d e  c e  "silence d e  la  mémoire' '  (3) sur le  ce rc le  d e  
famille. 
. IL e s t  important  d e  no te r  que les  deux é léments  majeurs  qui 
surplombent aujourd'hui tou te  ref lexion sur 11identit6 juive : l e  genocide e t  la  
creat ion d e  IIEtat  d'Israël, n'ont pas radicalement  modifié les  enjeux du "Pari". La 
col laborat ion sous l'occupation e t  s e s  conséquences directes  quant  a u  sort  des  
Juifs n'ont pas  suscité chez c e s  derniers  d e  désaffect ion profonde à l 'égard d e  l a  
France e t  d e  dépar t s  numeriquement importants  vers Israël, après  guer re  (quelles 
que soient  par  a i l leurs  l es  formes de sol idari te  e t  d'inter& pour Israël). L e  
génocide a suscite une double exigence contradictoire  : accentuer  l e  processus 
d ' intégrat ion af in d'épargner un dest in  juif à l a  descendance (d'où, par exemple,  
l e  phénomène des changements  d e  noms à l a  fin des  années  50 ) e t  s imultané-  
ment  refuser un processus d'assimilation qui s ignif ierai t  I 'abandon-trahison d e s  
victimes du genocide. 
3. Ni mémoire, ni oubli ! Tel e s t  l e  "double bind", l 'injonction paradoxa le  qui a 
pese sur la  seconde générat ion e t  qui conduit aujourd'hui celle-ci sur les  voies 
diverses d e  la  recherche ident i ta ire .  En c e  qui concerne aujourd'hui l e  rapport  d e  
c e t t e  génerat ion à la  France, là  encore quelques thémes  s ignif icat i fs  : 
. La position cr i t ique à l 'égard d e  l ' idéal migratoire  d e  l a  générat ion 
precédente,  fondee  sur une relecture d e  l 'histoire contemporaine. (Deba ts  sur la  
collaboration, l es  é t rangers  dans la  résistance, l ' a t t i tude  passive d e  I'establish- 
ment  juif, etc...). 
. Les formes d e  vigilance qui découlent  d e  c e t t e  "d6mythologisation1' 
e t  qui conduit ce r ta ins  à l ' idée d'une mission communautaire ,  f a c e  non seu lement  
à 11antis6mitisme, mais  à tou te  fo rme d e  racisme e t  d e  xénophobie. (D'où, par 
exemple, les  interpel lat ions en direction des inst i tut ions communautaires  e t  la 
mil i tance d e  jeunes Juifs  dans SOS racisme). 
. Et plus g6n6ralement ,  les  a t t i tudes  d e  "d6marcation d e  l1int6rieur", 
visant à conjuguer judeite e t  f ranc i té  sur deux thematiques éventuel lement  
combinées : c e l l e  d e  I ' identit6 plurielle des  individus e t  ce l le  d'une col lect ivi te  
nat ionale  enrichie  d e  ces  differences. 
NOTES 
(1) Nicole BENOIT-LAPIERRE, "Itinarrances", Communicotions na 41, juin 85, 
Le  Seuil, p. 201 A 218. 
(2) Henr i  ATLAN, Entre le  cristal e t  la fumée, Paris, Le  Seuil, 1979, p. 238. 
(3) Nicole BENOIT-LAPIERRE, "Le silence de l a  mémoire", Critique, na 462, 
novembre 1985, Ed. de Minuit,  p. 11 12 A 1124. 
HETEROPHOBIE, HETEROPHILIE 
NOTE SUR LA DIFFICULTE DE DEFINIR LE RACISME 
Pierre-Andr6 TAGUIEFF 
"Quand on commence par la 
confusion, on continue par la 
contradiction, pour retomber dans 
la confusion". 
Dr Charles GILLOUIN 
(cité par R. GILLOUIN, Problèmes 
f r ança i s ,  p rob lèmes  humains,  
~ e n è v e ,  1944, p. 12). 
lfPersonnellement, je suis d'avis qu'aucun moyen a u  monde n'est trop 
"pédant" pour ne pas ê t re  a sa place lorsqu'il s'agit d'éviter des confusionst! 
Max Weber 
L'ANTINOMIE FONDAMENTALE 
Allons à l'essentiel. Notre objet, c'est le "racisme'' tel qu'on le définit, ou 
plutBt tel qu'on ne peut que le définir à partir des postulats incorporés à l'esprit 
du temps, qui enveloppe quelque chose comme un "basic antiracism". L'antinomie 
fondamentale du racisme tel que l'antiracisme le pense surgit du choc de deux 
positions, également tenues et  défendues par les porte-parole autorisés, les 
militants e t  les sympathisants. Ces positions contraires également attribuées au 
"racisme" caractérisent indistinctement (ou successivement) les attitudes ou 
dispositions, les représentations e t  les évaluations non moins que les comporte- 
ments. C'est suffisamment suggérer que l'alternance courante e t  indéfinie entre 
hétérophobie e t  hétérophilie se dresse comme un obstacle devant toute tentative 
d'analyse froide et  fine. De telles caractéristiques holistes du "racisme" ne sont ni 
vraies ni fausses : le couple "rejet de la différence/éloge de la différence", s'il n'a 
guère de valeur de connaissance, a un visage idéologique déterminant. I I  engendre 
l'indétermination conceptuelle nécessitée par la poursuite indéfinie des débats e t  
controverses : conflits de légitimité, combats pour la légitimation. 
(1) L e  racisme est négat ion absolue de l a  di f férence, il se d é f i n i t  
fondamenta lement  en tan t  qu'hétérophobie ( l ) ,  laquel le présuppose une éva lua t ion  
négative de toute di f férence, impl iquant  un idéa l  (exp l i c i te  ou non) d'homogé- 
néité. L 'é lément  inquiétant  est représenté par ce qui  d i f fère,  l e  f a i t  de l a  
d i f férence-re la t ion (ent re Soi e t  I 'Aut re)  ou ce lu i  de l a  d i f fé rence-a t t r i bu t  (de 
I'Autre). C a r  I 'hétérophobie est une idée confuse, l a  phobie p o r t a n t  aussi b ien  sur 
l a  re la t ion  d i f f é r e n t i e l l e  ent re groupes que sur l a  d i f férence (ou t e l l e  d i f férence)  
at t r ibuée en propre à I 'Autre. Dans l e  p remie r  cas, I 'hétérophobie s ign i f ie  l e  désir 
d'abol ir  l a  d i f férence en t re  Nous e t  Eux, soit  par u n  dialogue r é g i  par  l a  f i n a l i t é  
du consensus (communiquer rend commun, engendre une communauté des espri ts 
ou des coeurs), soit  par ass imi la t ion des représentants du co l lec t i f  "Eux", 
préalablement  rédui ts  à des individus sans marques d'appartenance, aux modèles 
du Nous, soit  par ex te rmina t ion  de tous les représentants du co l lec t i f  "Eux". 
Dans l e  second cas, I 'hétérophobie vise soit  à e f facer  l e  t r a i t  d i f f é r e n t i e l  
dont on suppose que l e  co l lec t i f  racisé est por teur  (so lut ion eugénique ou 
éducat ionnel le)  soit  à e f facer  l 'existence de I 'Aut re,  par séparat ion r igoureuse ( l e  
rendre inv is ib le  ou se fa i re  aveugle de son existence) du type  Apartheid. L e  
concept d'hétérophobie amalgame ainsi divers modes de t ra i tement  "racisant" des 
groupes autres : rac isat ion douce de I 'englobement d 'aut ru i  dans et  par l e  
dialogue persuasif ( l 'anthropophagie dialogique), rac isat ion répressive de 
l 'ass imi la t ion des autres à soi ( l 'anthropologie digestive), rac isat ion propre du 
développement séparé (anthropoémie génocidaire), rac isat ion propre du dévelop- 
pement  séparé (anthropoémie to lé ran t ie l l e )  - pour  user systématiquement de l a  
d is t inc t ion  métaphorique entre anthropophagie e t  anthropoémie, in t rodu i te  
naguère par  Claude LEVI-STRAUSS (2). 
A considérer du dehors les coutumes judiciaires e t  pénitent iaires, avance 
LEVI-STRAUSS, deux types de sociétés peuvent ê t re  dist ingués : "celles qui 
prat iquent  I 'anthropophagie, c'est-à-dire qui vo ient  dans l 'absorpt ion de cer ta ins 
individus détenteurs de forces redoutables, l e  seul moyen de neutra l iser  cel les-ci  
e t  même de les m e t t r e  à p r o f i t  ; et  ce l les qui, comme l a  nôtre, adoptent  ce qu'on 
pour ra i t  appeler I 'anthropoémie (du grec émein, vomir) ; placées devant l e  
problème, e l les ont  choisi  l a  so lut ion inverse, consistant à expulser ces êt res 
redoutables hors du corps social  en les tenant  tempora i rement  ou  dé f in i t i vement  
isolés, sans contact  avec l 'humanité, dans des établ issements destinés à c e t  usage. 
A l a  pIupar t  des sociétés que nous appelons primit ives, c e t t e  coutume insp i re ra i t  
une horreur  profonde ; e l l e  nous marquera i t  à leurs yeux de l a  même barbar ie  que 
nous serions tentés de leu r  impute r  en raison de leurs coutumes symétriques" (3). 
Appl iquée au racisme, l a  schématisat ion permet  de dist inguer ent re le  racisme 
impérial is te /colonial is te  ou d'assimilat ion ("anthropophagie1'), e t  l e  racisme 
d i f férent ia l is te /mixophobe ou d'exclusion ("anthropoémie"). L e  p remie r  vise à 
rendre semblable à soi, l e  second à préserver l e  f a i t  de l a  d i f fé rence  par l e  re je t  
de ce qui  d i f fère.  Deux  s t ratégies dist inctes de résolut ion des c o n f l i t s  d i t s  
ethniques ou raciaux. D is t inc t ion  dont  l a  base physiologique est susceptible de 
variat ions in f in ies  dans les imaginai res co l lec t i f s  : absorber/él iminer, ingérer-  
d igérer l re je ter .  D is t inc t ion  fo rme l Ie  ent re inc lure et  exclure. 
II fau t  re lever  l a  double co r ré la t ion  ent re I 'opérat ion d 'ass imi la t ion/ inc lu-  
sion e t  l e  cu l te  de l a  puissance universelle, l a  my tho log ie  impér ia le ,  d'une part,  
entre l ' opéra t ion  d lé l iminat ion/exc lus ion e t  l a  sacral isat ion des racines, l a  
my tho log ie  rhizophi le, d 'aut re part. 
Une modél isat ion phi losophique de l a  d is t inct ion pour ra i t  ê t re  trouvée 
dans l 'opposit ion classique en t re  logique d ia lect ique (au sens hégél ien de l a  
réconci l ia t ion des contraires) e t  logique formel le ,  ce l le-c i  fondée sur l e  pr inc ipe 
du t ie rs  exclu, ce l le- là  fondée sur l e  pr inc ipe du t ie rs  inc lu  par l ' opéra t ion  
synthét ique du "dépassement" (selon l e  double sens de I9Aufhebung : l e  " to l lere"  e t  
l e  conservare). D e  ces deux logiques inconci l iables, l 'on peut  dédui re les deux 
modes de rac isat ion que nous avons schématisés : racisme d'exclusion, analy t ique 
e t  formal is te  (disjonct ion exclusive : "ou b ien  I 'un ou b ien  l 'autre"), e t  rac isme 
d'inclusion, synthét ique e t  d ia lect ique (conjonct ion positive, vo i re  fusion des 
opposés : "et I 'un e t  l'autre"). 
(2 )  L e  racisme est a f f i r m a t i o n  absolue de l a  di f férence, il se d é f i n i t  par 
I 'absolut isat ion de l a  d i f férence (4), l a  na tu ra l i sa t ion  ou I 'essential isat ion des 
d i f férences ( 5 ) ,  soi t  percept ib les so i t  imaginées. Ces tentat ives de conceptual isa- 
t i on  philosophiques n 'é tant  pas, à quelques exceptions près (Raymond A R O N  en 
f igu ran t  l a  p lus notable),  dues a des philosophes, e l les recourent  a des termes 
employés sans r igueur, termes dé f in i to i res  rarement  eux-mêmes déf inis.  Les  
caractér isat ions osc i l lent  ent re l e  g r i e f  proudhonien d 'érect ion en absolu, l a  
cr i t ique des conceptions substantialistes, notamment  c e l l e  de l a  pensée 
typologique, l a  mise en cause des tendances modernes a l a  "biologisat ion" des 
systèmes de percept ion ou de catégorisat ion. Toutes rev iennent  néanmoins a poser 
que l e  racisme ér ige un ensemble de t r a i t s  censés caractér iser  une populat ion 
dé f in ie  en une essence qui serait  par tagée par chacun des ind iv idus composant 
l a  d i te  populat ion. Il s'ensuit que l ' i nd iv idu  disparaît  comme tel, rédu i t  a n 'ê t re  
qu'un exempla i re  du type  général, un représentant quelconque de sa "race". L a  
pensée essential iste apparaît  comme un mode de percept ion e t  de catégor isat ion 
à l a  fo is  sommaire e t  é te rn i ta i re  des groupes humains : e l l e  condense e t  du rc i t  les 
caractères attr ibués, e l l e  éternise ces derniers en les f i gean t  en stéréotypes 
("caractères de race"). 
L e  racisme, en tan t  qu'essentialisme, su rg i ra i t  dès lors  qu ' in terv iendra i t  l e  
vocabulaire de l a  race emprunté à l a  zoologie par l a  méd ia t ion  de l 'anthropologie 
physique : les "races" sont au tan t  d'"essences1' dist inctes permet tan t  de classer les 
groupes humains, en consonnance avec les classif icat ions pratiques, e t  redoublant  
les évidences or ientat r ices de l a  percept ion sociale spontanée. C e t  essential isme 
impl ique une disposit ion "naturaliste", en ce que l ' idée de nature synthét ise les 
a t t r i bu ts  de l a  "race" : ceux-ci  re lèvent  du donné, de l ' invo lonta i re ,  du f ixe,  de 
l 'éternel,  de l ' insurmontable. 
Dans l e  champ des sciences sociales, l '"essentialisme" est donc l a  
caractér isat ion savante du racisme qui, depciis deux décennies, semble a l l e r  de soi, 
il en d é f i n i t  l 'évidence dé f in i t i onne l le  première, comme l e  t r a i t  conceptuel 
commun, e t  peut  ê t re  l e  seul de toutes les approches part icul ières. A ins i  
l 'e thnologue Miche l  A D A M  c r o i t - i l  pouvoir saisir l'"unité proprement  ontologique 
du racisme", contrastant  avec sa d ivers i té  phénoménale ( 6 ) .  Mais, reconnaî t  
l 'auteur, "si le  racisme (...) peut  ê t r e  g lobalement  compr is  comme un "essentia- 
lisme", s ' i l  témoigne par tou t  d'un comportement  d'exclusion e t  d 'ob ject ivat ion 
d'un "aut ru i "  co l lect i f ,  ses mani festat ions sont si  diverses qu'el les semblent  re lever  
chacune d'un ordre par t i cu l ie r "  (7). Te l le  est en e f f e t  l a  d i f f i c u l t é  de base : il n'y 
a guère de médiat ions conceptuel les sat isfaisantes ent re l ' hab i t  t rop  large de l a  
d é f i n i t i o n  g lobale par l '"essentialisme" e t  les mu l t ip les  prat iques sociales 
(att i tudes, comportements) qual i f iab les de "racistes". Pour f a i r e  bref,  il se 
pourrait  que la déterminat ion du racisme par l e  t ra i t  d"'essentialismel' re levât  
e l le-même dudit " e s ~ e n t i a l i s m e ' ~  : "le racisme" risquerait  d 'ê t re  conçu comme une 
essence idéologique e t  comportementale  é te rne l le ,  a t t r ibuée  à un type  humain 
invariable, incarnant une na ture  spécifique immuable. On ne saura i t  dès lors 
s 'é tonner  de c e  qu'un t e l  type substant iel  ne rejoigne jamais l e  domaine de 
l'observable, e t  semble planer à jamais au-dessus de la diversité empirique. 
Afin d'approfondir la  théor ie  "essentialiste" du racisme, procédons à un 
détour  par quelques t e x t e s  récents  dos à des sociologues. Dans son "Essai sur  la 
controverse en t re  Max WEBER e t  Werner SOMBART'' : JudaTsme e t  capitalisme 
(E), Freddy RAPHAEL applique le  modéle cr i t ique de l'"essentialisme" à la  théor ie  
sociologique de SOMBART : "l'approche de W. SOMBART est  s t r i c tement  
"essentialiste", puisqu'elle enferme les  groupements  humains dans une spécificité,  
dont aucun membre n e  saurai t  s'évader, qui légi t ime leur  aliénation" ( 9 ) .  Or 
l 'essentialisme conçu comme méthode premiére d e  racisation, en t a n t  qu 'appel  
exclusif (ou dominant)  à l 'essence du groupe d 'appartenance à des fins 
pseudo-explicatives, absolutise l ' a l t é r i t é  : "elle n'est désormais plus éliminable, 
c a r  const i tuée en noyau irréductible" (10). Si le  racisme es t  l e  systéme 
idéologique qui fa i t  d e  la  race, selon C. GUILLAUMIN, "une ca tégor ie  intellec- 
tue l le  e t  perceptive prioritaire1', il présente  c e t t e  par t icular i té  fonct ionnel le  d e  
permet t re  la  fondation en na ture  d e  l'inclusion t o t a l e  des  individus dans des 
classes biologiques fe rmées  e t  irréductibles à la  fois, non moins que de la 
domination e t  l 'exploi tat ion des races supposées inférieures. L'essentialisme, 
lorsqu'il f a i t  appel à une Iégitimation de type  scientifique, devient un natural isme 
ou un biologisme intégral  : les groupes humains sont  s t a t u é s  e n  t a n t  que groupes 
naturels (1 1 ). 
Il f au t  cependant  noter  que, dans I 'argumentat ion racisante ,  l a  "naturali- 
sation" n e  vaut e l le-même qu'en t a n t  que moyen pour une fin, qui es t  la 
"fatalisation", pour ainsi dire, des ca rac tè res  psychosomatiques de race  : tou t  se  
passe comme si le  racis te  posait (ou présupposait) plusieurs natures humaines 
distinctes, abolissant ainsi la  coupure nature/cul ture (il n'y a que du na ture l )  e n  
même temps  qu'il supprimerai t  la  na ture  humaine commune (qu'elle soi t  
in te rpré tée  comme substance anthropologique universelle, comme exigence 
éthique ou comme idée régulatrice).  Le lien e n t r e  l 'opération d e  natural isat ion-  
fatal isat ion des groupes sociaux de fa i t  e t  la  légi t imation d e  l a  division sociale 
t e l l e  qu'elle es t  a é t é  souvent aperçu. Jean-Claude PASSERON note ainsi : "c'est 
bien la notion d e  na ture  humaine, avec tous s e s  e f f e t s  idéologiques, qu'ils [les 
concepts psychologiques e t  biologiques introduits sans examen dans l 'analyse 
sociologique] réintroduisent dans I 'argumentation, puisque, e n  ra t t achant ,  f a t -ce  
au t ravers  d e  médiat ions multiples, les  differences sociales  un fondement  a u t r e  
que social, ils réact ivent  le  pouvoir d e  légi t imation d e  l 'ordre é tab l i  que recèle  
toujours l'oubli de l 'arbi t raire  social au profit  de l a  "nature des choses" e t ,  
corrélat ivement ,  la  t ransmutat ion d e  l a  nécessité historique e n  destin échappant  à 
l 'histoire des  hommes (12). C e  bref retour  par l e  discours sociologique confirme 
notre  hypothèse sur l 'actuelle s t ructurat ion de c e  qu'il conviendrait d 'appeler  la  
vulgate ant i racis te  savante par l ' idée directr ice d'"essentialisme", ca tégor ie  
critico-démystificatrice centrale. C e  qui e s t  donc couramment  reproché aux 
théories  racistes (aux "sociologies b i o l ~ g i q u e s ' ~  e n  général  : anthroposociologie d e  
LAPOUGE e t  d'AMMON, par excel lence)  par la  t radi t ion sociologique dominante 
(en t a n t  que t radi t ion savante, qu'elle soi t  d'obédience durkheimienne ou 
individualiste-méthodologique), c 'est d'opérer à la  fois  une naturalisation du 
culturel e t lou du social,  t r a i t és  comme des réa l i t és  biologiques, e t  une fatalisation 
du  c o u r s  d e  l 'h is to i re  humaine,  la c o n t i n g e n c e  é t a n t  t r aves t i e / conver t i e  e n  
nécess i té ,  e t  l a  nécess i t é  t r a n s f o r m é e  e n  des t in .  
On r e t r o u v e  l e  concep t  c r i t i que  d ' e s sen t i a l i sme  d a n s  l ' ana lyse  sociologique 
que  f a i t  P i e r r e  BOURDIEU du r ac i sme  e n  géné ra l .  L ' e s sen t i a l i sme  y a p p a r a f t  
c o m m e  ca rac té r i s t ique  f o n d a m e n t a l e  du r ac i sme ,  ce lui -c i  é t a n t  a b o r d é  à p a r t i r  d e s  
posi t ions  d e  c lasse  e t  d e s  s t r a t é g i e s  d e  l ég i t ima t ion .  L ' e s sen t i a l i sme  joue dans  l a  
t h é o r i e  l e  rBle d'un m o d è l e  à l a  fo i s  descr ip t i f  e t  fonct ionnel .  "Tout  r ac i sme  e s t  
un essentialisme", pos tu l e  P. BOURDIEU (13). L ' e s sen t i a l i sme  d é f i n i t  d é s  lors  l e  
noyau idéologique commun à t ous  l e s  rac ismes,  s'il e s t  vrai  qu' i l  y a " a u t a n t  d e  
r ac i smes  qu'il y a d e  g roupes  qui o n t  besoin  d e  s e  jus t i f ier  d ' ex i s t e r  c o m m e  i ls  
exis tent ' '  (14). Mais l ' essent ia l i sme n e  c a r a c t é r i s e  qu'un m o d e  inva r i an t  d e  
l ég i t ima t ion  d 'une posi t ion dominan te ,  il e s t  i n sépa rab le  d e  l a  fonc t ion  
Légi t imatoi re  qu'il r e m p l i t  : l ' essent ia l i sme,  e n  t o u t e  fo rme  d e  r ac i sme ,  e s t  l e  
f o n d e m e n t  "métaphysique"  d e  l a  soc iod icée  d o n t  ne  s a u r a i t  s e  passe r  u n e  
domina t ion  d e  c lasse ,  que l l e  qu 'e l le  soit .  L ' e s sen t i a l i sme  p e u t  a ins i  a p p a r a f t r e  a u  
f o n d e m e n t  d 'une  rhé to r ique  c e n t r é e  sur  l ' auto-racisa t ion posi t ive  d e s  d ive r ses  
f r ac t ions  d e  l a  c lasse  d o m i n a n t e  ("nous s o m m e s  l e s  meilleurs"),  t r a d u i t e  
é v e n t u e l l e m e n t  d a n s  l a  l angue  s a v a n t e  d e s  t e s t s  p sychomét r iques  ( l ' é l i t e  f o r m é e  
p a r  l e s  Q.I. d e  plus d e  120)  : "le r ac i sme  d e  l ' i n t e l l i gence  (...) e s t  c e  qui f a i t  q u e  
l e s  dominan t s  se s e n t e n t  jus t i f iés  d ' ex i s t e r  c o m m e  d o m i n a n t s  ; qu'i ls  s e  s e n t e n t  
d 'une  e s sence  s u p é r i e u r e "  (1 5). 
On p e u t  a,Iler plus loin e t ,  p lu tBt  que  d e  s 'en  t e n i r  à l a  c a t é g o r i e  s t a t i q u e  
d ' e s sen t i a l i sme ,  f a i r e  l 'hypothèse  d 'une e s sen t i a l i s a t ion  é t e r n i t a i r e  c o m m e  a c t e  
accompagnan t  t o u t e  dés igna t ion  d 'une v i c t ime  émissai re .  Un e n s e m b l e  dés ignab le  
d 'humains  inca rne  l a  v ic t ime es sen t i a l i s ée ,  t r a i t é e  p a r  invers ion au to - l ég i t ima-  
t o i r e  c o m m e  l e  su je t  ag res seu r  (16), su r  lequel  p e u t  s e  c o n c e n t r e r  t o u t e  la  h a i n e  
du  g roupe  a u  nom duquel  on par le ,  e t  qu'on p r é t e n d  dé fendre .  D a n s  c e r t a i n s  cas,  
a p p a r a î t  l a  h a i n e  pure ,  s a n s  ra ison p ra t ique  e t  s a n s  i n t é r ê t s  p ragmat iques ,  h a i n e  
visant  l ' essence du racisé ,  p o r t a n t  su r  c e  qu' i l  e s t  c e n s é  ê t r e .  L ' invent ion d 'une 
e n t i t é  co l l ec t ive  abso lumen t  mauva i se  dé f in i t  l 'objet  su r  lequel  p e u t  s ' app l ique r  
une  h a i n e  pu re  ou ontologique,  non pragmat ique.  C ' e s t  un t e l  m o d è l e  q u e  
Vladimir JANKELEVITCH p r é s e n t a i t  d a n s  un t e x t e  publ ié  e n  1942  (17)  t r a i t a n t  d e  
I ' an t i s émi t i sme  don t  il m o n t r a i t  b i en  l a  spéc i f i c i t é  : 
"Entre  t o u t e s  l e s  impos tu res  fasc is tes ,  I ' an t i s émi t i sme  n ' e s t  p a s  c e l l e  qui a t t e i n t  
l e  plus g rand  nombre  d e  v i c t imes  [ éc r i t  e n  1942  !], m a i s  e l l e  e s t  l a  plus 
monstrueuse .  Pour  l a  p r e m i è r e  fo i s  p e u t - ê t r e  d e s  hommes  s o n t  t r a q u é s  o f f i c i e l l e -  
m e n t  non pas  pour c e  qu' i ls  font ,  m a i s  pour c e  qu' i ls  son t  ; i ls  e x p i e n t  l e u r  "ê t re"  
e t  non l e u r  "avoir" : non pas  d e s  ac t e s ,  u n e  opinion pol i t ique  ou une  profess ion d e  
foi c o m m e  l e s  c a t h a r e s ,  l e s  f rancs-maçons  e t  l e s  n ihi l i s tes ,  m a i s  l a  f a t a l i t é  d 'une  
naissance. C e c i  donne  t o u t  son sens  a u  m y t h e  immémor ia l  du p e u p l e  maud i t ,  du 
p e u p l e  émissa i r e ,  c o n d a m n é  3 e r r e r  pa rmi  l e s  na t ions  e t  à endosse r  l e u r s  péchés" 
(18). L a  ha ine  ant i ju ive  des  nazis  ("fascistes") vise l ' ê t r e  m ê m e  d e s  juifs, quoi  
qu' i ls  puissent  f a i r e ,  so i t  e n  t a n t  que  peuple ,  s o i t  e n  t a n t  qu'individus. C e  q u e  l e  
suje t  ant i ju i f  pur  m e t  ici e n  lumiè re ,  c ' e s t  son absolu  r e j e t  d 'une  poss ible  
s imi l i t ude  d e  son ê t r e  p ropre  avec  l ' ê t r e  du juif. L a  h a i n e  pu re  s e  dép lo ie  l e  
mieux dans  la  r e l a t i o n  d e  r ival i té ,  c 'es t -à-di re  dans  un e s p a c e  r e p r é s e n t a b l e  
c o m m e  é g a l i t a i r e  e t  concur ren t i e l  : l e  su j e t  ant i ju i f  s e  donne  pour  t â c h e  
impéra t ive  d e  d é t r u i r e  c e t  ê t r e  rival,  m a i s  in t r in sèquemen t  mauvais ,  c e  doub le  
inversé  qui m e n a c e  son i d e n t i t é  propre.  II s ' a g i t  d e  r e n d r e  impossible  l a  
ressemblance,  que  l ' éga l i t a r i sme  concur ren t i e l  f a i t  toujours  ressurgi r  c o m m e  une  
poss ibi l i té ,  m e n a c e  supr@me d ' ind i f f é renc ia t ion  avec  l ' é l émen t  co r rompu  e t  
co r rup teu r .  
L'ambiva lence a f fec t i ve  n'est pas i c i  à nég l ige r  : l a  r i v a l i t é  m imét ique  qui 
su i t  l a  schismogenèse éga l i ta i re  ne peu t  ê t r e  abo l ie  que par l a  suppression de 
l 'adversaire, précisément parce que ce lu i -c i  tend  A @ t r e  reconnu comme par tena i re  
dans l ' in teract ion.  Seule l ' ex te rmina t ion  de l 'Aut re- r iva l  peu t  m e t t r e  f i n  à l a  
lu t te ,  car  il n'y a pas, dans ce cas, de s tab i l isat ion possible A des places déf in ies 
sur une échel le  de valeurs. L a  dest ruct ion du M@me r i v a l  est l e  p r i x  généra l  à 
payer  dans l 'espace polémique de type  égal i ta i re ,  in terd isant  par  pr inc ipe t o u t e  
h iérarch isat ion considérée comme lég i t ime,  re lançant  ainsi, indéf in iment ,  l a  
r i v a l i t é  e t  l a  haine mimétiques. JANKELEVITCH n o t a i t  : "Les rappor ts  d u  " jui f"  e t  
de I"'aryenl' sont des rappor ts  passionnels e t  ambiva lents  qui  ex igera ient  une 
descr ip t ion t rès minut ieuse : nous croyons que sans c e t t e  descr ip t ion l e  sadisme 
ex t raord ina i re  de l a  persécution anti-juive, ses ra f f i nements  inouïs, son inven t i v i té  
diabolique, ne peuvent se comprendre'' (19). 
L a  rac isat ion pure vise I ' ind iv idu racisé en t a n t  que représentant  
quelconque d'un groupe censé l u i  conférer  son @t re  substantiel, son " ident i té"  
essentielle. C e t t e  déréal isat ion de I ' ind iv idu comme t e l  suppose l 'existence d'un 
espace sociopol i t ique dans lequel ont  émergé e t  I ' ind iv idu moderne comme sujet 
do té  de dro i ts  e t  de devoirs dans u n  E t a t  de dro i t ,  e t  l ' idéologie individual iste. 
Car  l a  déréal isat ion rac is te s'applique au sujet de d ro i t  ( l a  personne, l e  c i toyen)  
e t  a sa fonda t ion  idéologique. Les personnes singul ières (ce jui f ,  c e t  arabe, etc.) 
sont racisées en t a n t  qu' incarnant leurs types co l lec t i f s  respect i fs  : ce j u i f  en t a n t  
que l e  ju i f ,  ce t  arabe e n  t a n t  que l 'arabe, etc. L 'opérat ion se constate sur d'autres 
types d 'ent i tés co l lect ives : ''Tuez les ju i fs  !", ce t  i m p é r a t i f  e x p l i c i t e  est 
susceptible de var ia t ions e t  d' impl icat ions, par exemple dans les cr imes d i t s  
"sexistes". Dans u n  t e x t e  développant l 'analogie, "Sexisme e t  racisme", 
Emmanuèle de LESSEPS commenta i t  l'assassinat d'une femme, après v i o l  e t  
t o r t u r e  : "cette femme avai t  é té tuée parce que femme, é t a i t  m o r t e  d 'appar ten i r  à 
u n  groupe humain  spécif ique (...). Des hommes ne sont pas moins souvent 
assassinés que des femmes mais i l s  ne sont  pas assassinés "sans raison" (comme on 
d i t  pour une femme), c 'est-à-dire en t a n t  que males ! Leur  m a l i t u d e  ne leur.  f a i t  
cour i r  aucun danger" (20). 11 reste que l e  m e u r t r e  ontologique, dans ce cas, est 
m ê l é  à u n  meur t re  pragmatique, l i é  à I ' i n tb rê t  érot ique du viol. Te l le  f e m m e  est 
cer tes tuée en t a n t  que femme, mais  l e  meur t re  s u i t  e t  accompli t ,  "signe" l e  viol ,  
po r tan t  sur un objet de désir. L 'analogie n e  vaut  qu'entre l a  femme fémin isée 
(selon l a  norme d'un i n t é r ê t  érot ique) qu i  est "sexisée" e t  l e  groupe rac ia l isé 
(selon l a  norme d'un i n t é r ê t  économique) qu i  est "racisé". Dans l e  cadre d é f i n i  par  
une t e l l e  clause rest r ic t ive,  t o u t  représentant  d'une catégor ie  de v ic t imisables : 
nègres, juifs, arabes, femmes, peut  ê t r e  d i t  dest ruct ib le  en t a n t  que tel. 
Ma is  revenons à l 'é loge incondi t ionnel  e t  hyperbol ique de l a  di f férence, en 
t a n t  que p ivo t  rhétor ique commun à u n  c e r t a i n  ant i rac isme e t  A un c e r t a i n  
racisme. Nous ne ferons i c i  que n o t e r  au passage combien une t e l l e  cen t ra t ion  sur 
l e  d i f f é r e n t i e l  e t  l e  q u a l i t a t i f  (engendré e t  conservé par  les d i f férences mêmes) 
marque l a  persistance de l 'hér i tage romantique, e t  s ingul ièrement  des composan- 
tes "nostalgiques" o u  "passéistes" du romant isme - car  les bonnes d i f férences sont 
toujours at t r ibuées à u n  é t a t  d 'or ig ine qui  est présumé d isparaî t re  (ou p o r t é  
disparu), pour laisser l a  place au régne de l a  quanti té, de l 'un i formi té ,  de 
l ' i nd i f fé rence  généralisée. 
L'hétérophilie (21) présuppose que les  différences sont,  e n  t a n t  que te l les ,  
positives. Le racisme se  fonde dès  lors sur la sacralisation de  la différence : il 
implique une religiosité de  la différence. L 'élément  inquiétant,  ici, c 'es t  l 'absence 
de différence,  la menace d'indifférenciation. Le racisme hétérophile  es t  
fondamentalement  anti-universaliste : l 'universel e s t  réduit à n 'ê t re  qu'une 
machine à homogénéiser, unifier, standardiser.  Et dénoncé comme imposture 
consistant à ériger  un particularisme e n  norme universelle (22) : ethnocentr isme 
travesti ,  impérialisme à visage humaniste. L'exigence d'universalité e s t  dénoncée 
comme instrument privilégié (car  masqué par  sa  sublimité) d'une entreprise  
d'éradication des bonnes différences, lesquelles symbolisent la vie même. 
L'antiracisrne niveleur es t  dès  lors s t igmatisé  comme un meur t re  cul turel  de 
masse, e thnocide auquel conduirait  un ethnocentr isme d 'au tan t  plus dangereux que 
paré d'universel. L'antiracisme universaliste se ra i t  l e  vrai racisme, l e  seul  racisme. 
La dénonciation de  l 'ethnocide e t  de  l ' imposture de  l'universalisme e n  généra l  s e  
greffe  spontanément  sur une vision catastrophiste  de  l 'évolution vers l'homogène. 
Empruntons une description d'un te l  tableau du monde gris, conçu e n  t a n t  qu 'effet  
pervers de  l ' idéal d'assimilation, à I 'éthologiste Irenaüs EIBL-EIBESFELDT, 
concluant une "étude de  5 t r ibus d i tes  primitives" : "Dans la plupart des  cas, on 
assiste à une assimilation d'où n'émerge rien d e  plus que la ca r ica ture  du modèle. 
A la per te  d e  la civilisation ex té r ieure  succède rapidement  cel le  d e  la civilisation 
spir i tuel le  e t  tous ceux qui favorisent sans scrupules c e t t e  évolution se  rendent  
coupables d'ethnocide, même s'ils agissent avec d e  bonnes intentions. On avance 
souvent l 'argument que seule  une civilisation mondiale unitaire, avec le  mélange 
to ta l  de  tou tes  les races, résoudrait les  tensions e t  les confl i ts  e n t r e  les  groupes. 
Ce la  ne  me paraFt ni nécessaire, ni souhaitable. Si l'on apprend à l 'homme à ê t r e  
tolérant ,  c 'est-à-dire à ê t r e  prêt  à comprendre e t  à accepter  d ' au t res  s tyles  d e  vie 
ausci bien à l ' intérieur des civilisations qu 'entre  les  peuples, a lors  l 'ethnocen- 
t r isme se  trouvera désamorcé sans qu'il soi t  nécessaire que les  groupes 
abandonnent  leurs part icular i tés  cul turel les  e t  la f i e r té  de  leur civilisation. La 
pacification de  l 'humanité de  devrait pas passer sur les cadavres  des  civilisations 
e t  des  races'' (23).  La formule différent ial is te  de  I 'antiracisme e s t  simple : droi t  à 
la différence communautaire  e t  tolérance act ive en t re  les  cul tures  (inter-connais- 
sance, in té rê t  réciproque, dialogue). On reconnaî t  là les  deux principes d e  base de  
l'éthique professionnelle "spontanée" des ethnologues. 
L'antiracisrne qui suit la t race  du racisme hétérophobe se  défini t  donc par 
c e  qu'il croi t  devoir dénoncer e t  combat t re  essent iel lement ,  à savoir I'universa- 
lisme impérial  qui vise l 'assimilation de  tous les  au t res  à soi. Quant  à 
I 'antiracisme qui pose le  racisme hétérophile  comme son ennemi,  il ne  peu t  que 
réaff i rmer la valeur de  l 'exigence d'universalité,  en dénonçant c e  subst i tut  
t rompeur de  transcendance qu'est la différence é r igée  en absolu. D'une par t ,  un 
ant i racisme anti-universaliste e t  différent ial is te  ; d'autre  part ,  un ant i racisme 
universaliste e t  anti-différentialiste. Chassé-croisé des ant i racismes qui fa i t  écho 
au chiasme de leurs racismes respectifs. 11 s 'agit bien là d'une antinomie, 
contradiction insurmontable qui se  reproduit nécessairement, à part i r  des  mêmes 
présupposés, sur deux niveaux : celui du racisme t e l  qu'on le  définit ,  celui de  
I 'antiracisme t e l  qu'il s e  définit ,  t e l  qu'il s'esquisse à l'horizon des  évidences 
premières sur "le racisme", qui sont  les  siennes. 
Diagramme 1 
universel d i f férence 
ant i rac isme 2 ant i rac isme 1 
(hétérophobe) (hétérophi le)  
(présupposé : (présupposé : 
racisme=hétéro- racisme=hétérophobie) 
ph i l i e )  
. 
non d i f fé rence  non universe l  
u - 
racisme 1 
(hétérophobie) 
racisme 2 
(hétérophi l ie)  
PRINCIPES E T  HYPOTHESES 
. Chaque racisme a son racisme propre : A R 1  -RI ; 
AR2- R 2  
. Les posit ions sont déterminées par  l e  double jeu d'opposit ion des an t i -  
e t  des phil ies/phobies. 
. L e  discours ant i rac is te dominant  est une fo rmat ion  de compromis 
(instable, vo i re  "explosive") ent re l 'ant i rac isme 1 e t  l 'ant i rac isme 2, 
qu'on peu t  considérer comme des types idéaux (qu ' i l lus t rent  néanmoins 
des posit ions perçues comme "extrémistes"). 
AXIOMES E T  DEFINITIONS 
1. Si l e  racisme est d é f i n i  pa r  I 'hétérophobie, alors I 'ant i rac isme se d é f i n i t  
pa r  I ' hé té roph i l i e  (24). L e  théme fondateur  des slogans est que d i f fé rence  s ign i f i e  
richesse : l a  d ivers i té  ethnique e t  c u l t u r e l l e  de l 'humani té  est présentée comme l e  
c a p i t a l  n a t u r e l  de I'espéce ent iére, un  trésor ina l iénable qu ' i l  f a u t  défendre à t o u t  
pr ix.  L a  di f férence, c'est l'homme, e t  son c a p i t a l  l e  plus précieux. L 'é loge  de l a  
d i f fé rence  est l e  p remie r  é lément  d u  discours ant i rac is te dominant  e t  major i ta i re ,  
depuis les années soixante. L 'ant i rac isme de t y p e  1 est fondé sur l a  convic t ion que 
les d i f férences sont bonnes, don de l a  na tu re  ou de Dieu. Te l le  est l ' op t ion  
d i f fé ren t ia l i s te  en général. 
2. Si l e  racisme est d é f i n i  pa r  I 'hétérophi l ie,  a lors  I 'ant i rac isme se d é f i n i t  
par I 'hétérophobie, laquel le  se présente ord ina i rement  à t ravers l ' a f f i r m a t i o n  de 
l 'exigence universaliste. C e t t e  hétérophobie, méf iance de p r inc ipe  vis-à-vis des 
différences, présuppose deux amalgames par  dér i va t ion  supposée, qu'on re t rouve  à 
la  base des slogans ant i racis tes  de type  2 : les  différences engendrent  des  
inégalités, qui instaurent  des  injustices ; l e s  différences engendrent  d e  1' host i l i té ,  
qui a l imente  la  pulsion d'agression, laquelle s e  manifeste  par des  guerres. Les 
deux thèmes  tendent  à appara î t re  ensemble dans les  lieux communs mi l i t an t s  : 
l u t t e  con t re  les  inégal i tés  ou les injustices : t h è m e  éga l i t a r i s te  ; l u t t e  con t re  la  
guerre  e t  la  "course aux armements1' : t h è m e  pacifiste. Cer ta ins  auteurs ,  souvent 
des scientifiques dotés  d e  mauvaise conscience, laissent en tendre  que différencier  
conduit à discriminer (25). D'autres  auteurs ,  radical isant  l ' inspiration anti-scienti- 
fique qu'ils ont re tenue  de la  vulgate  chrét ienne,  conseillent d e  n e  point juger, c a r  
juger c 'est différencier,  donc évaluer, donc hiérarchiser en valeur. L 'égal i tar isme 
radical  e t  l e  pacifisme intégral  sont  l 'apanage d e  groupes minoritaires, soi t  d e  
sec tes  d'idéologie millénariste, soi t  d'organisations-façades manipulées à des  f ins  
politiques (el les  const i tuent  des  a rmées  idéologiques de réserve e t  des  instruments  
d e  provocation). 
L'égalitarisme pacifiste const i tue l e  second élémerit du discours 
ant i racis te  dominant, en dépi t  du fa i t  qu'il relève, pris à l ' é t a t  isolé e t  "pur", du 
discours ant i racis te  dominé e t  minori ta ire  (26). 
3.  La vulgate  ant i racis te  e s t  produite  par la  synthèse d e  la  thématique 
différent ial is te  e t  de la  thématique égal i tar is te/pacif is te  : son slogan idéal-typi- 
que es t  "l 'égalité dans la  différence". Le pacifisme y appara î t  comme un 
présupposé : pour qu'il y a i t  éga l i t é  e n t r e  groupes différents, on ( l 'ant i racis te)  d i t  
qu'il suff i t  que la  différence soi t  seulement  constatée,  avant  même d 'ê t re  objet 
d'éloge, occasion d'enrichissement mutuel,  source d e  dialogue apaisant ,  fondement  
d'amitiés solides, provocation aux échanges bénéfiques. Se con ten te r  d e  cons ta te r  
les différences, es t-ce possible ? La question revient  à se  demander  si l 'on peut  n e  
pas juger, s 'abstenir d'évaluer en différenciant ,  s e  re ten i r  absolument  d e  s e  
ré fé re r  à une quelconque échel le  de valeurs (27). L'idéal qui s'esquisse dans d e  
te l l es  prescriptions es t  bien celui qu'indique l'impossible synthèse d e  l 'égal i té  e t  
d e  la différence (28), qui demande à la fois  qu'on reconnaisse ou salue les  
différences e t  qu'on les m e t t e  soigneusement  à plat ,  qu'on les  cé lèbre  mais  tou tes  
e n  m&me temps  e t  indifféremment, en bref qu'on distingue sans  juger l es  
distinctions. C e t  enchaînement  d e  phobies : du vertical,  du degré ,  du confl i t  e t  d e  
l ' indifférencié, déf ini t  le  noyau d e  la vulgate  antiraciste. Le s logan-type doit 
donc s e  réécrire ,  à l 'é ta t  développé : "égal i té  dans la différence, pour réal iser  la  
paix universelle : ami t ié  en t re  les  peuples, dialogue e n t r e  les  cultures, échanges 
en t re  les  nations". On reconnaî t  les  formules d e  base d e  la  rhétorique des  
fonctionnaires internat ionaux : la  fo rme idéologique dominante e s t  aussi un jargon 
d e  métier.  Mais celui-ci n'est pas moins jargon de bois e t  instrument  d e  
propagande, e t  de propagandes adverses. Ça valeur instrumentale  dans  la  guerre  
idéologique explique part ie l lement  l 'é tonnant  aveuglement  d e  l ' intel l igents ia  
an t i rac i s te  devant une te l l e  exigence paradoxale, impossible à sa t i s fa i re  : 
apprécier  sans préférer.  On comprend qu'elle doive engendrer  une mauvaise 
conscience spécifique, cel le  d e  I 'antiraciste fa ta lement  malheureux. 
LE SLOGAN NUCLEAIRE OU LA SYNTHESE ILLUSOIRE 
Pour servir d e  transition e n t r e  la  formulation d e  l 'antinomie fondamentale  
(des deux types de racismes/antiracismes) e t  l 'analyse du slogan an t i rac i s te  
instable, produit par conjonctions diverses des  valeurs-normes d 'égal i té  e t  d e  
différence, schématisons l e  système de valeurs e t  de normes impliqué par un tex te  
antiraciste exemplaire, caractérisé par une condensation maximale des théma- 
tiques figées en cours (29). La  plupart des stéréotypes en usage de l'ennemi 
démoniaque ou bestial y sont présents - autour des deux figures insaisissables du 
"racisme" e t  du "fascisme" - ; l a  vision manichéenne et catastrophiste qui s'y 
déploie, structurant l 'argumentation, n'a r ien  A envier A cel le qu'on st igmatise 
habituel lement chez l'adversaire "raciste" ou "fasciste" ; l e  verbiage humanitariste 
y fonctionne comme supplément d'ame, erzatz d'une réf lex ion éthique qu'écrase A 
l'évidence la  masse des clichés et slogans commémoratifs (mot i fs  surannés hérités 
de l a  propagande anti-hit lérienne) ; l a  norme-valeur centre laisse apparaftre 
l ' impossible synthèse sloganisée de l 'égali té e t  de l a  différence, l e  tou t  baignant 
dans l a  bonne conscience absolue de celu i  qui sait ét re instal lé A demeure dans l e  
par t i  du Bien, lequel se confond avec l a  défense immodérée e t  indist incte de "la 
démocratie". Be l  exemple des discours politiques édif iants tenus aujourd'hui, dans 
l e  ressassement e t  l ' inef f icaci té totale. 
Tableau 1 
L e  couplage de l 'égali tarisme (qui suppose un choix en faveur de 
l' individualisme e t  de l'universalisme) e t  du di f férent ia l isme (qui suppose un choix 
en faveur du particularisme) est l 'opération qui engendre l a  forme-type du slogan 
antiraciste dominant. Celui-ci apparaft comme l e  f r u i t  de la  réconcil iat ion 
il lusoire, portée par l e  bon sentiment d'une paix f inale entre les hommes, des 
Hétéro-représentation : valeurs 
e t  normes négatives ("Eux") 
L e  fascisme e t  l e  racisme 
L'extrémisme poli t ique 
Les dictatures 
Violence 
Terrorisme (international) 
Nationalisme (sentiment 
exacerbé) 
Régimes autoritaires 
Préjuges raciaux 
Xénophobie latente 
Discrimination raciale 
Souvenirs proches e t  terr ibles 
qu' i l  ( le  racisme) évoque 
Fascime e t  racisme rampants. 
Déstabiliser nos démocraties 
sujets 
at t r ibuts 
objectifs 
Auto-représentation : valeurs 
e t  normes positives ("Nous") 
Nos démocraties 
Les démoncraties 
L'Europe unie, l a  Communauté 
Ceux pour qui les hommes 
sont tous égaux en droi t  
et constituent une méme 
communauté universelle dans 
laquelle l a  diversité des races 
e t  des cultures doi t  étre 
reconnue comme une richesse 
e t  non comme une source 
de discrimination (égali ta- 
risme, universalisme, d i f fé-  
rentialisme). 
Prévenir l e  racisme (30) 
Combattre l e  racisme 
(répression) 
Appel A l a  vigilance 
deux axiologies hétérogènes qui se  par tagen t  le champ idéologico-politique : 
individuo-universalisme e t  traditio-communautarisme (différent ial isme,  par t icula-  
risme) (31). Rêve d e  fusion des incompatibles, désir d'abolition des confl i ts  e n t r e  
les  valeurs e t  les  normes, que matér ial ise  le  slogan ant i racis te  nucléaire. Nous 
postulons qu'en tou te  t en ta t ive ,  nécessairement  infructueuse, d e  fusion des 
axiologies hétérogènes, une axiologie fonctionne comme fondatr ice e t  rectr ice : 
dans le  t e x t e  ici analysé, c'est I ' individuo-universalisme - avec ses  cor ré la t s  
idéologiques : éga l i t é  des  droi ts  individuels e t  défense d e  la  démocra t ie  comme 
régime garant issant  les droi ts  d e  l'individu -, qui joue c e  rBle, f a c e  à t o u t e  
interprétat ion part icular is te  ou communautar is te  des droi ts  (les droi ts  d e s  peuples  
n'ont de légi t imité  que sur fond universaliste, sinon ils sombrent  dans le  
nationalisme e t  la  xénophobie). Avant d ' en t re r  dans I'analyse, donnons-nous une 
illustration supplémentaire  de c e t t e  impossible synthèse : "Pour le  Par t i  
Communiste, le  droi t  à l 'égal i té  dans tous l es  domaines pour les  immigrés, c 'est 
aussi le  droit à la  différence' '  (32). 
"L'égalité dans la différence" : voilà l e  slogan ant i racis te  nucléaire. C e  
slogan comporte  la  présupposition que la  différence e s t  première,  que la relat ion 
différent iel le  es t  la mat iè re  première sur laquelle va s 'appliquer l e  principe 
d'égalité.  En réclamant  1"'égalité dans la différence", on demande que soient  
d'abord reconnues les  différences d e  fa i t ,  puis que I'on s 'abst ienne d e  les  classer 
selon une échel le  d e  valeur. Reconnaftre  donc les  différences, apprécier  l es  
différences comme te l l es  sans les  juger par comparaison les  unes avec les  autres, 
respecter  la  règle  d e  l 'égal i té  formelle  e n t r e  l es  différences. I I  convient  ici d e  
rappeler  l a  double origine d e  la suspension du jugement d e  valeur,, p.osée comme 
idéal. L'idéal d e  neu t ra l i t é  axiologique trouve s a  première origine dans la  
prescription chrét ienne "ne pas juger'', suivie d e  s e s  laïcisations modernes. Si I'on 
part  en e f f e t  du principe d e  l 'unité f ra te rne l le  du genre  humain, tous  l es  hommes 
(morts,  vivants, à naftre)  é t a n t  conçus comme des enfan ts  d'un même Père,  
principe ensui te  légi t imé par l e  fa i t  d e  I ' interfécondité universelle, vcire par  
celui des universaux de cul ture ( langage ar t iculé ,  prohibition d e  l'inceste, r i t es  
funéraires, etc.), a lors  la conclusion risque d e  s'imposer que tous l es  hommes é t a n t  
éga lement  des hommes, ils sont tous identiques derr ière  leurs apparen ts  t ra i t s  
distinctifs. Plus simplement : d e  c e  que tous les  hommes part ic ipent  d e  l 'essence 
"homme", I'on infère que tous les  hommes sont identiques. L'unitarisme iden t i t a i re  
e s t  l 'illusion produite par une mauvaise compréhension de l 'enseignement  biblique 
que tous les hommes ont un m&me Père. 
La seconde origine du principe d e  neu t ra l i t é  axiologique absolue s e  repère  
dans c e t t e  caractér is t ique propre d e  la moderni té ,  l i ée  à l 'apparition d'un savoir 
ethnologique : le  relativisme ou l e  pluralisme cul turel  absolu. Sa première 
expression hégémonique, dans le  monde savant  européen, f u t  I'historicisme, 
destructeur  du droit naturel.  Le pluralisme ethno-culturel,  idéologie profession- 
nelle des ethnologues, s e  formule volontiers depuis plusieurs décennies  (corres- 
pondant grosso modo à l 'établissement du s tructural isme comme paradigme 
dominant  dans les sciences d e  l'homme e t  d e  la société)  dans l e  cadre  du 
différent ial isme égal i ta ire .  Le présupposé d e  base e n  est  que t o u t e s  l es  cul tures  
sont d 'égale  valeur : c e t t e  pét i t ion d e  principe, qui est  une absurdi té  axiologique 
(il n'est e n  e f f e t  d e  valeur que par différence d e  valeur, qui s 'exprime comme 
hiérarchie  e n t r e  valeurs), joue l e  rBle d'un véri table  dogme (dogme 1). Un second 
présupposé s e  dévoile à l 'analyse : si tous les hommes, appar tenan t  à d e s  cu l tu res  
différentes ,  sont différents, s e  const i tuent  e n  groupes incommensurables à bien 
des égards, le  sujet scientifique doi t  s e  garder  d e  classer les  groupes identifiés, 
c a r  classer c'est juger, e t  il n'y a pas d'échelle d'excellence universelle, d e  
paradigme hiérarchisant  à la  fois trans-culturel e t  supra-historique, qui p e r m e t t e  
d e  classer hiérarchisant les cul tures  (33). On doit dès  lors s ' interdire  d e  classer  
parce que classer es t  censé ê t r e  un a c t e  impossible (dogme 2). L e  sujet qui énonce 
l e  différent ial isme éga l i t a i re  demeure  cependant  aveugle à un f a i t  : c'est qu'il es t  
lui-même s i tué  e t  da té ,  e t  appart ient  nécessairement  à l'un des  ul t imes ava ta rs  d e  
l a  hau te  cu l tu re  occidentale, incarnant un point d e  vue B la fois  cosmopoli te  e t  
respectueux des diversités culturelles, point de vue post-impérial dans l 'histoire 
de l'universalisme propre à l 'esprit  européen (on n'oubliera pas que l ' idée 
d'universalité a une genèse historique inséparable  du fa i t  de l a  formation des 
empires  : un universalisme post-impérial peut appara î t re  dès  lors comme une 
conséquence séparée  d e  ses  prémisses, un fragment  cul turel  dé taché  du tout  qui 
lui donnait son premier  sens, e t  peut-être  son seul  vér i table  sens). En bref,  l e  
sujet énonçant  l e  différent ial isme éga l i t a i re  s e  contredi t  lui-même pour a u t a n t  
qu'il suppose, pour énoncer c e  qu'il énonce, une hiérarchie des  perspectives 
culturelles, . l e  sommet s ' identifiant avec son lieu d'énonciation. On ne peut 
aff i rmer I 'égalité axiologique sans postuler que  celle-ci e s t  meil leure que 
l ' inégalité,  donc sans présupposer une classification comportant  un relat ion 
hiérarchique en t re  la  classe des énonciateurs  d e  l a  thése éga l i t a i re  (dont l e  sujet 
fa i t  par t ie) ,  identifiés comme les meilleurs d 'entre  les  hommes, e t  la classe des  
énonciateurs  d e  la thése  inégal i ta ire ,  s t igmatisés  comme des  ê t r e s  d e  qua l i t é  
humaine inférieure. Dans un t e x t e  récent ,  Alain d e  BENOIST reprend B son 
compte l 'argument  relat ivis te  classique, auquel l e  savoir ethnologique a conféré  
ses  l e t t r e s  d e  noblesse : la hiérarchisation des races suppose un paradigme 
socio-culturel universel, indépendant  d e  tou te  cul ture particulière. Or un te l  
paradigme n'est qu'une vue d e  l 'esprit  (34). L'égalitarisme différent ial is te  s 'est 
substitué, on le  sait ,  à l 'évolutionnisme dans l e  rBle d e  la  métaphysique spontanée 
des  professionnels d e  l'ethnologie. TALCOTT PARSONS, ironisant sur les  illusions 
égal i tar is tes  d'un cer ta in  relativisme cul turel  (hégémonique dans les  milieux 
d 'obédience cul tural is te  ou s t ructural is te) ,  caractér ise  bien la  conception 
évolutionniste couran te  par un jugement du type  "X e s t  plus avancé que Y", l e  
c r i t è re  d e  1"'avancement" emprunté B l a  biologie, é t a n t  l a  capac i té  d 'adaptat ion 
plus grande (35). Le néo-évolutionnisme parsonien a au moins l e  mér i te  d e  l a  
c la r té  e t  d e  la franchise lorsqu'il assume les  implications hiérarchisantes  d e  son 
rejet  du relativisme cul turel  absolu : "Pour se  d i re  évolutionniste, on doi t  avoir 
une vue générale  d e  l'évolution - il n'est pas possible d ' ê t re  un relat ivis te  si 
absolu en mat iè re  d e  cu l tu re  que l'on arr ive B considérer l es  Arunta austral iens e t  
une société  moderne, ce l le  d e  l'Union Soviétique par  exemple, comme é t a n t  l 'une 
e t  l 'autre  des  "cultures" également  authent iques qui doivent ê t r e  t enues  pour 
é g a l e s  dans  tous l es  aspects  essentiels" (36). On a vu par con t re  qu'un cer ta in  
évolutionnisme inégal i ta ire ,  non conscient d e  soi e t  parfois  honteux, é t a i t  
impliqué par  l 'aff i rmation-type d e  l 'égal i tar isme différent ial is te .  Le savoir 
anthropologique s e  projet te  un idéal  éga l i t a r ien  que ses  propres énoncés n e  
laissent d e  réfuter.  
Mais l 'objection revient  toujours : peut-on, sauf à ê t r e  d e s  Dieux, ne point  
juger ? peut-on reconnaî tre  l ' a l t é r i t é  comme te l l e  sans l 'évaluer ? L'évaluation 
zéro est-el le  possible, pour des ê t r e s  ex i s tan t s  dans  un monde où connaftre  e t  
reconnaftre  sont des fo rmes  d e  vie ? On remarque en ou t re  que l 'égal i té  mise e n  
oeuvre n e  peut ê t r e  que l 'égal i té  e n  droits. La différence e s t  "matér iel le"  e t  
factuel le ,  a lors  que l 'égal i té  es t  formelle  e t  idéa le  : la  dissymétr ie  e s t  f rappante.  
Le slogan risque d e  ne réaliser,  en résumé, que l ' idéologie différent ial is te ,  
cen t rée  sur  l e  respect,  voire le  cul te ,  des  différences inter-individuelles e t  
inter-ethniques d e  f a i t  sans apercevoir l 'ant inomie en t re  l es  normes individua- 
listes e t  ethnistes, marquée par l 'appel la  miraculeuse synthése (conciliation/ 
réconciliation, etc.). L'exigence égal i ta ire ,  d è s  lors, n'interviendrait qu'en t a n t  
qu'alibi e t  décor. Enfin, l e  point aveugle de  l 'axiologie impliquée par  le  s logan 
concerne la relat ion e n t r e  l'inter-individuel e t  l 'inter-ethnique. L e  principe 
normatif d e  l '"égalité dans la différence" e s t  un é lément  d e  l ' idéologie 
individualiste qui a é t é  général isé  par  t ransfer t  : t r a i t e r  les  groupes (peuples, 
races, ethnies, cultures) comme le  droit,  dans les modernes E t a t s  d e  droit,  t r a i t e  
les  individus, citoyens ou étrangers. L'idéal de  I'individualisme démocrat ique 
intransigeant,  t e l  qu'il slaccomplit  dans les  systèmes libéraux-pluralistes, es t  é r igé  
en absolu. Mais précisément, il exclut  t o u t e  possibilité soit d'un équilibre, so i t  
d'une réconciliation e n t r e  principe d 'égal i té  e t  principe de  difference,  du f a i t  
qu'il dévalorise par principe les  différences au t res  qu'inter-individuelles. L e  
t ransfer t  analogique n'est jamais en t iè rement  crédible  : le  poids d e s  valeurs 
premières  d e  I'individualisme radical f a i t  pencher la balance au dé t r iment  d e s  
valeurs dérivees de  I'ethnisme. C'est que l 'égalitarisme, l'universalisme e t  
I'individualisme font  système, const i tuent  ensemble le  sys tème idéologique 
hégémonique dans la moderni té  culturelle. L e  différent ial isme supra-individua- 
l is te  es t  voué 3 n'être  que le  parent  pauvre du différent ial isme individualiste 
intransigeant  - dans tou tes  ses  variantes  : bio-épistémologique (aff i rmation d e  
l 'unicité d e  chaque individu), ra t ional is te  (éloge d e  l 'usage universel-singulier d e  
la raison) (37), personnaliste, etc. 
De l 'abaissement de  la différence supra-individuelle dérive la  fu i te  e n  
avant  caractér is t ique d e  la rhétorique illuministe au  XXe siècle  (néo-illuministe, 
devrait-on dire), qui prescrit  d'impossibles synthèses axiologiques : "concilier la 
f idé l i t é  3 soi e t  l 'ouverture aux autres", favoriser s imultanément  "l 'affirmation 
c rea t r ice  d e  chaque ident i té  e t  l e  rapprochement  e n t r e  tou tes  l es  cultures" (38). 
L 'hetérogénéi té  des  systèmes de  valeur mis e n  jeu engendre inévi tablement  
I1équivocité de  te l l es  exigences, e t  leur c a r a c t è r e  désespérant : c a r  nul ne peut 
vouloir y sat isfaire  sans i r rémédiablement  échouer. L'équivoque de l 'exigence s e  
schématise  par  une contradiction interne que souvent dévoilent e t  décl inent  l es  
déba ts  politiques : l e s  droits de  I'individu, en e f fe t ,  peuvent e n t r e r  e n  confl i t  avec 
les droits d e  la communauté. Tant il e s t  avér6 que le  droit d e  désappartenir  n'est 
pas reconnu (e t  ne saura i t  l 'ê t re)  au  m@me t i t r e  que le  droit d 'appartenir .  Confl i t  
irréductible, différend insurmontable, contradict ion indialectisable : t o u t e  reprise  
des  normes hétérologiques en vue d'une maîtr ise  e s t  ici vouée 3 l 'échec, ou 3 la 
production d'illusions nuisibles. En prétendant  défendre indis t inctement ,  ou de  
concert,  l e s  droi ts  de  I'individu comme t e l  e t  ceux du groupe, on masque 
l 'ant inomie qui t ravai l le  I'individualisme moderne. La bonne volonté concordataire  
n'est ici qu'illusion pieuse. De deux choses l'une : ou bien I'on respecte  
inconditionnellement I'individu dans son "droit" d e  détachement ,  son désir de  
désappartenance,  sa  volonté de  rompre les liens communautaires  - tou tes  fo rmes  
subjectives de l'absolue déréal isat ion du passé e t  des  "héritages1' par laquelle 
s 'accomplit  la moderni té  comme processus cr i t ique/destructeur  - : la d i f fé rence  
individuelle (ou la puissance individuelle de  différenciat ion)  e s t  a lors  une valeur 
absolue a u t a n t  que la mattr ise  accordée à l ' individualité souveraine ; ou bien I'on 
respecte  inconditionnellement l a  communauté,  l es  valeurs d 'appartenance e t  la 
pr6cellence de  l ' ident i té  communautaire ,  donc l 'emprise de  celle-CI sur  l ' ident i té  
individuelle. On ne peut  sans contradict ion prescrire e n  même temps  la  défense 
absolue de  I'individu dé taché  e t  ce l le  d e  la communauté d 'a t tachement ,  réclamer 
3 l a  fois le  respect d e  la différence individuelle (respecter  éga lement  tou tes  l es  
variations individuelles) e t  l e  respect de  la différence communautaire  (respecter ,  
sans l e s  hiérarchiser,  tou tes  l es  e n t i t é s  collectives : ethnies, cultures, etc.). Ceux 
qui prescrivent la maftrise par l'Ego souverain de  son monde tout  e n  cé lébran t  
l'emprise de celui-ci sur celui-là s e  comportent  soi t  e n  aveugles, soit  e n  
imposteurs (39). 
"La différence dans  l 'égal i téu : la réciproque du slogan ant i racis te  
nucléaire revient-elle à poser les mémes exigences ? Dans c e  cas, l 'égal i té  es t  
présupposée premiére, encadran te  ou englobante, e t  l e  principe d e  différence es t  
un opérateur  social d e  différenciation venant s'appliquer sur des individus ou des 
groupes présumés égaux e n  droits. Mais, bien que la différence soi t  ici seconde, 
venant comme modérer  e t  nuancer I 'affirmation d'égalité,  e l l e  reléve non moins 
du domaine des faits,  s'opposant ainsi à l 'exigence d'égalité. Il y a hé té rogéné i té  
des regis tres  d e  discours : on a f f i rme  I 'égalité dans un a u t r e  monde discursif que 
celui où I'on aff i rme la  différence. De c e t t e  hétérologie, un paradoxe commun 2 
la  s t ructure des deux slogans surgit,  qui peut é t r e  ainsi formulé : si l 'égal i té  es t  
formelle  (juridico-éthique) e t  si la différence es t  factuel le  (biologique, politico- 
sociale),  s e  définissant comme non éga l i t é  e n t r e  individus aussi bien qu'entre 
communautés, a lors  I'on aff i rme en même temps I 'égalité ( formelle)  e t  la  non 
éga l i t é  ( factuel le)  e n t r e  les individus aussi bien qu'entre les  communautés. 
L 'ant i racis te  es t  un sujet qui cé lébre  I 'égalité dans un monde idéal e t  
reconnaît la non é g a l i t é  dans le  monde réel. Mais qui va plus loin : l 'ant i racis te  
croi t  pouvoir surmonter  l 'hétérogénéi té  des mondes impliqués par  les systémes d e  
valeurs incompatibles, e t  s'applique à instaurer  un t rois iéme monde où les 
synthèses semblent  a l l e r  de soi. Celles-ci ont  pour ca rac té re  commun d e  supposer 
commensurables des univers incommensurables. C e  monde de synthéses e s t  le  
monde illusoire construi t  par les  slogans en chaîne : éga l i t é  dans  la différence, 
droit à l a  différence, éga l i t é  des  droits,  différence dans I'égalité. Motifs qui 
peuplent  les cieux polythéis tes  que se  donnent les convictions démocratiques 
modernes. L'utopie an t i rac i s te  se  concentre  ainsi dans la projection d'un monde d e  
réconciliation (40), de dépassement des contraires ,  d e  résolution f ra te rne l le  des 
conflits,  monde fictif à l 'horizon d e  deux ensembles d e  prescriptions : d'une part ,  
la  disparition des disparités, l 'effacement des différences hiérarchisantes  e t  des  
inégalités, en bref I 'égalité (monde éga l i t a i re  idéal-formel) ; d'autre  part ,  
I 'affirmation e t  la  défense des différences, l 'érection e n  norme absolue d e  la 
différence, c 'est-à-dire d e  non é g a l i t é  (monde ident i ta ire  ou différent iel  rée l )  - 
c a r  tou te  relat ion différent iel le ,  dans un univers idéologico-social donné, es t  
immédiatement  in te rpré tée  comme relat ion d'inégalité.  Le sommeil a g i t é  d e  la 
raison ant i racis te  semble avoir enfan té  un t e l  monstre. La monstruosité cachée  du 
théme éga l i t a i re  sloganisé par  l 'antiracisme s e  révéle, apparen t  paradoxe, à 
travers certaines formulations du racisme, dont l e  slogan nord-américain donne l e  
type : "égaux mais séparés" (41). Que  l e  "racisme" e t  l '"antiracisme" échangent  
leurs mots, leurs valeurs e t  normes, voire leurs arguments, ce la  indique leur 
commun s t a t u t  d'indéfinissables, voire d'inconceptibles, dans les  cadres  idéologi- 
ques qui, pour l ' intel lectuel  occidental contemporain, vont désormais  de soi (42). 
Le t r iple  éloge d e  l ' individualité (transposable à l 'ethnie, la na t ion  ou la race), d e  
I 'égalité e t  d e  la différence const i tue le  noyau qui ne cesse d e  développer, dans 
une seule  e t  même langue commune, ceux qui s e  déclarent  "antiracistes" e t  ceux 
qui sont déclarés  "racistes" par les  précédents. Le détour  infini d e  l 'anthropologie 
permettra- t - i l  un jour d e  résoudre les  paradoxes dans lesquels s 'enlise le  déba t  
racisme/antiracisme, donnera-t-il l e s  moyens de sort i r  du cerc le  vicieux auquel 
nous renvoient les ant inomies e t  les ambiguï tés  incessamment rencontrées  ? Mais 
l'histoire de l 'ethnologie ne montre-t-elle pas  el le-même une oscillation 
permanente  e n t r e  relat ivisme intégral e t  universalisme dogmatique, e n t r e  un 
particularisme positiviste plus ou moins heureux e t  un "catholicisme" toujours e n  
quelque façon rationaliste. C e t t e  oscillation s igne l ' incertitude fondamenta le  d e  
l'esprit humain e n t r e  pluralisme empiriste, caractér isant  l a  t endance  du sujet à s e  
résigner a u  relevé e t  A l 'analyse d'infinies variations - métaphysiques spontanée 
du t ravai l  sur le  terrain -, e t  monisme universaliste, lequel ca rac té r i se  l a  tendance 
à a t t r ibuer  à l 'unicité e t  2 l 'unité d'une na ture  humaine, comme dotée  d'une 
facu l té  d'auto-différenciation, les  différences (individuelles e t  supra-individuelles) 
rencontrées  "sur le  terrain" - métaphysique spontanée du cabinet  d e  t ravai l  -. 
L'antinomie d e  l'universalisme e t  du différent ial isme traverse e t  t ravai l le  
également  l 'expérience e t  le  savoir des  anthropologues. 
NOTES 
(1) - A l b e r t  MEMMI, L e  racisme Paris, Gal l imard,  coll. Idées, 1982, pp. 
11 5-1 18 : I 'hétérophobie, désignant une catégor ie  générale dont  l e  
racisme est une "variante" (caractér isée par une idéologie biologisante),  
se d é f i n i t  par "le re fus  d 'aut ru i  au nom de n ' impor te quel le  d i f fé rence"  
(p.118). L e  modèle proposé d u  racisme ne se dist ingue guère de l a  n o t i o n  
de sens commun. Cf.  Chr i s t ian  DELACAMPAGNE : "..  c e t  é t range refus 
de l a  d i f férence sur lequel l e  racisme v ient  un jour se greffer".  (F igures 
de l'oppression, Paris, PUF, 1977, P. 145). Joseph GABEL répond 
également  à l 'appel  de l 'évidence dé f in i t i onne l le  : "le racisme est 
essent ie l lement  hétérophobie ...IV ("Racisme e t  a l iénat ion" ,  P r a x i s  
In ternat ional ,  janvier 1983, p. 432). 
(2) - ' S u r  l a  d is t inc t ion  métaphor ique entre anthropophagie e t  anthropoémie, 
qu ' ic i  nous généralisons e t  déplaçons dans un champ plus la rge  (ce lu i  des 
idéologies racistes), cf. Claude LEVI-STRAUSS, Tristes Tropiques Paris, 
Plon, 1955, rééd. UGE, 1966, pp. 348-349. 
(3) - LEVI-STRAUSS, ibid. 
(4) - Cf .  C o l e t t e  GUILLAUMIN, L1idénlogie raciste. ~ e n è s e  n t  Langage clctuel, 
Paris-La Haye, Mouton, 1972, p. 4 : l a  par t i cu la r i té  du rac isme peut  ê t r e  
d é f i n i e  "comme une b io log isat ion de l a  pensée sociale, q u i  t e n t e  par c e  
b ia is  de poser en absolu t o u t e  d i f férence constatée o u  supposée" ; 
A. MEMMI, op. cit., pp. 163-164 : "la va lor isat ion de l a  d i f férence est, 
assurément, l ' un  des noeuds de l a  démarche raciste. (...) L e  rac is te va 
tendre de toutes ses forces à augmenter  l a  distance en t re  les signes, à 
max ima l i se r  l a  di f férence. (...) II fau t  donc que c e t t e  d i f fé rence  (...) 
devienne absolue (...), devienne radicale1'. Bernard DUPUY r e t i e n t  l e  
c r i t è r e  de focal isat ion de l a  d i f fé rence  : l e  racisme est " l ' a t t i t ude  qui  
consiste à soul igner l a  d i f fé rence  de l 'autre, au l i e u  de reconnaî t re  que 
l ' au t re  est mon semblable, m o n  prochain, c e l u i  qu i  pa r t i c ipe  d'une 
commune dest inée avec moi"  (Communicat ion au col loque "Le mono- 
théisme contre le  racisme1' 29 mars 1981, B'nai B'r i th, i n  Actes (publ iés 
SOUS l e  même t i t re) ,  Paris, 1984, p. 10). 
(5) - Cf.  C o l e t t e  GUILLAUMIN, L1idéologie.raciste p. 13 : IV... l e  système 
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e l l e  expl ique ces t r a i t s  par l a  nature du groupe e t  non par  l a  s i tua t ion  
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de l ' a f f a i r e  DREYFUS : "Sans doute l 'analyse rac ia le  est -e l le  souvent 
secondaire. II arr ive même que les ant isémi tes n i e n t  o f f i c i e l l e m e n t  l a  
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1898-1914, Paris, L e  Seuil, 1975, p. 33). 
(6) - M. ADAM, "Racisme et catégories du genre humain", L'homme avri l- juin 
1984, XXIV (21, p. 77. 
(7) - Ibid. 
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(10) -C. GUILLAUMIN, op. cit., p. 44. 
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Debray, "Il faut  des esclaves aux hommes libresl',Le Monde diplomatique 
octobre 1978 (l ' ingrédient supplémentaire : la  remyst i f icat ion tiers- 
mondiste d'époque des questions abordées). L e  G.R.E.C.E. n'a pas manqué 
de dénoncer les droits de I'homme comme étant "au service du 
capitalisme marchand", e t  l ' instrument idéologique d'une croisade 
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d'éliminer les autres, inférieurs présumés, ou fondant des jugements de 
valeur sur une différence raciale". L e  dernier t r a i t  de l a  déf in i t ion 
implique l a  prescription qu' i l  ne faut  pas juger dès lors qu' i l  s'agit de 
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européen, en vue "d'envisager les suites opérationnelles qui pouvaient 
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(31) -Nous justifierons plus lo in  cet te dist inction fondamentale, ainsi que la  
terminologie employée. 
(32) -André VIEUGET, Françdis et  immigrés, Paris, Ed. Sociales, 1975, p. 144. 
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(36) -1bid. ( je souligne). 
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l a  fois, se fondre dans l a  jouissance de l 'autre, s ' i den t i f i e r  B lui, e t  se 
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ENSEIGNEMENTS E T  INTERROGATIONS 
Michel  G IRAUD - Claude-Valentin MARIE 
L e  théme de c e t t e  tab le  ronde, "Mécanismes de d isc r im ina t ion  e t  
processus de mob i l i sa t ion  ident i taire",  a é t é  l 'occasion pour des par t ic ipants  venus 
de pays d i f fé ren ts  de confronter  leurs analyses des modal i tés d ' inser t ion des 
populat ions migrantes o u  issues de l ' immigra t ion  (pr inc ipa lement  ce l les d 'or ig ine 
caraïbéenne) dans leu r  métropole de résidence. 
C e t t e  con f ron ta t ion  a d'abord con f i rmé l a  vani té  de t o u t e  approche 
visant A rédu i re  sous u n  modéle unique l a  d ivers i té  des expériences évoquées. II 
est néanmoins apparu que pour en  rendre compte  e t  en  proposer une analyse 
ra t ionne l le  c'est, d'abord, aux condi t ions de v ie  o f fe r tes  A ces populat ions dans 
leu r  société de résidence qu ' i l  f u t  accorder t o u t e  l 'a t tent ion.  
L a  seconde exigence d'analyse, qu i  s'impose, alors, est de mont re r  
comment  les modal i tés d' insert ion de ces populat ions sont aussi subordonnées aux 
processus d'assignation qu'exercent sur e l les l e  groupe dominan t  de l e u r  société 
de résidence. 
L e  p remie r  enseignement -mais aussi l e  p remie r  paradoxe- t i r é  des 
analyses présentées est  que l a  n a t i o n a l i t é  ne const i tue pas un  paramèt re  
dé te rminan t  pour rendre compte des processus d'exclusion dont  cer ta ines 
populat ions sont l 'objet. Il est apparu, en  e f fe t ,  c la i rement  que les l i gnes  de 
par tage tracées par  les mécanismes d'assignation des groupes dominés par  un  
groupe dominant  ne recouvrent  pas une d is t inc t ion  s imple e n t r e  les m ig ran ts  qui  
sont des nat ionaux de leu r  pays d ' immigra t ion  e t  ceux qui  ne l e  sont pas. 
Exempla i re  de ce paradoxe, l a  s i tua t ion  amér ica ine où  l a  r6ussite sociale des 
Cubains réfugiés pol i t iques aux U.S.A. peu t  & t r e  oppos6e A l a  marg ina l i sa t ion  
sociale accrue des Por tor ica ins pour tan t  c i toyens américains. 
L a  deuxième leçon t i r 6 e  de ces analyses e t  des d6bats qui  on t  su iv i  
l eu r  présentat ion a t r a i t  à l ' impor tance qu ' i l  conv ient  d'accorder aux s t ratégies 
propres aux groupes discriminés. 
En effet, sauf à verser dans le misérabilisme largement répandu par 
nombre d'études des dynamiques sociales des migrations, il serait  erroné de 
croire que les populations concernées restent passives face aux contraintes que 
leur impose la société dominante. 
Elles apparaissent, au contraire, toujours capables de nouvelles 
initiatives contournant, réinterprétant, réutilisant les mécanismes d'assignation 
dont elles peuvent faire l'objet. Encore faut-il é t re  attentif au caractère non 
univoque de ces stratégies pour, au contraire, souligner leur multiplicité e t ,  bien 
souvent, leur caractère paradoxal. 
Une des formes de ce paradoxe est qu'au lieu de récuser radicale- 
ment le schème organisateur de l'assignation, ces stratégies peuvent opérer en 
une simple inversion de celui-ci. 
Le cas le plus manifeste de ce  processus est la réutilisation 
polémique du critère servant à la dépréciation (par exemple le phénotype noir) 
comme élément central de la constitution d'une identité e t  comme moteur d'une 
lutte contre la discrimination. 
Une telle démarche souligne avec force -troisième lecon de ce t te  
table ronde- combien l 'identité doit é t re  considérée comme une construction 
socialement définie e t  historiquement déterminée e t  non comme une enti té 
naturelle, donc immuable, 3 quoi on tente, trop souvent, de la réduire. 
Deux interrogations majeures sont, cependant, demeurées : 
. La première sur les limites de ce t t e  simple inversion des termes de 
la stigmatisation, qui laisse inchangée la logique de celle-ci, même si ce t te  
inversion se fait au profit du dominé. 
N'y a-t-il pas un risque pour les populations concernées à troquer une 
assignation exogène contre une auto-définition tout autant ghettoïsante e t  tout 
aussi peu respectueuse du libre-choix, par les individus, de leur appartenance? 
Au-delà de ce problème des libertés individuelles, une seconde 
interrogation persiste : comment concilier les stratégies qui visent à une 
préservation des identités communautaires e t  les exigences qu'imposent les luttes 
contre les inégalités politiques e t  sociales qui, elles, supposent d'autres types 
d'alliances ? 
Une de nos responsabilités sociales, en tant que chercheurs, ne 
réside-t-elle pas dans la nécessité de contribuer à éclairer ces points e t  à faciliter 
une telle conciliation ? 
CONTlNUED EXCLUSION : 
PUERTO-RICAN WOMEN IN THE GARMENT INDUSTRY 
Rina BENMAYOR 
A l'encontre des pronostics de ceux qui avaient généralisé a 
l'ensemble des communautés immigrées des Etats-Unis les modèles établis par les 
analyses des immigrations européennes dans ce pays, on constate que plusieurs 
décennies de présence sur le sol américain n'empêchent pas les Portoricains d'y 
être, toujours, économiquement et socialement marginalisés e t  discriminés. Cela 
tient a la nature de la relation que ces derniers entretiennent avec les Etats-Unis 
qui -malgré leur statut de citoyens américains- reste de type colonial. 
Ainsi, les Portoricaines travaillant dans l'industrie du vêtement aux 
Etats Unis, y ont été -depuis les années 1920- et  y sont encore confinées dans les 
emplois les plus mal payés. De même elles sont exclues, comme leurs collègues 
noires américaines, des postes a responsabilité au sein des syndicats auxquels 
elles appartiennent et  se voient ainsi privées de moyens d'influer sur les décisions 
les concernant. Enfin, elles sont aujourd'hui les plus durement fmppées par le 
mouvement de délocalisation qui conduit les entreprises de confection américaines 
a fermer leurs usines du nord-est des Etats-Unis pour s'installer dans le sud du 
pays ou a l'étranger, la où existent des réservoirs de main-d'oeuvre féminine à 
bon marché et très faiblement syndicalisée. 
Dans ce contexte, les ouvrières portoricaines de l'industrie du 
vêtement ont acquis une forte conscience de classe transcendant les barrières 
ethniques et  qui, surtout, s'accompagne d'un très vif sentiment de leur 
indépendance en tant que femmes (ce qui les inscrit en porte-à-faux avec le 
machisme traditionnel de la société portoricaine). 
La non-assimilation des migrants portoricains a la société américaine 
tient donc d'abord à leur mise a la marge ou a leur exclusion du marché du 
travail. Cette situation est, par ailleurs, renforcée par la résistance culturelle 
qu'ils opptpent -a travers une mobilisation identitaire- à la domination coloniale 
qu'ils subissent. Ce faisant, ils se placent au coeur d'une dynamique qui pousse a 
un changement social fondé sur l'émergence d'une vaste communauté pluri- 
ethnique des minorités opprimées. 
As p a r t  o f  a long-terrn o ra l  h is tory  pro ject  on t h e  Puer to R ican  m i g r a t i o n  t o  New 
York C i t y ,  an in terd isc ip l inary group o f  researchers a t  t h e  C e n t e r  f o r  Puer to  
R ican  Studies, Hun te r  Co l lege  ( C i t y  Univers i ty  o f  New York), conducted a 
year- long study o f  Puer to  R ican  wornen i n  the  garrnent industry. I t s  purpose was 
t o  examine the  par t i cu la r  e f fects  o f  the  m i g r a t i o n  on  wornen's l ives, understan- 
d ing  t h e i r  representat iveness o f  t h e  class exper ience o f  Puer to R ican  workers. 
Recognising the  power and appeal  o f  tes t imon ia l  voices, we have 
sought t o  use l i f e  h is tory  accounts t o  b r i n g  back t h e  h is tory  o f  t h e  cornrnunity i n  
populary  accessible forrns. Our  garrnent workers study has been t h e  basis f o r  a n  
educat ional  .s l ide show, a docurnentary r a d i o  prograrn, a conference and l i f e  
h is tory  workshop, and an environrnental exhib i t .  Our  purpose i n  producing pub l i c  
prograrns o f  th i s  sor t  has been t o  uncover the  connect ions between present and 
past, and so prov ide bases f o r  the p o l i t i c a l  ernpowerrnent o f  t h e  cornrnunity. 
This o r a l  h is tory  research is  p a r t  o f  an ongoing e f f o r t  a t  t h e  Cente r  
t o  produce a coherent  h is tory  o f  t h e  Puer to  R ican  m i g r a t i o n  t o  the  U n i t e d  States. 
L i f e  h is tory  in terv iews p lay a cornplernentary r o l e  t o  Our previous po l i t i ca l ,  
econornic, h i s to r i ca l  and cu l tu ra l  analyses. The Center 's  goal  over t h e  past twelve 
years, as a universi ty-based research cen te r  w i t h  close cornrnunity ties, has been 
t o  prornote an in tegra l  analysis o f  Puer to  R ican  history, seeing t h e  is land and i t s  
extensions in the  barr ios o f  New York interconnectedly, as a man i fes ta t ion  o f  a 
s ing le co lon ia l  experience. We understand the  m i g r a t i o n  t o  be a cornplex soc ia l  
process r a t h e r  than  simply a phys ica l  displacernent ; n o t  a one-t i rne crossing over 
t o  becorne Puer to Rican-Arnericans, b u t  a process o f  conserving and t ransforrn ing 
ident i ty .  
The garrnent workers' research was conducted by  rnernbers o f  the  o r a l  
h is tory  research tearn, and the  fo l low ing  rernarks r e f l e c t  Our co l lec t i ve  analysis. 
Basing thernselves on t r a d i t i o n a l  rnodels o f  European immigra t ion ,  rnainstrearn 
e thn ic i t y  scholars i n  the  U n i t e d  States have sought t o  apply  s i rn i lar  pararneters 
f o r  ass imi la t ion and social  i n tegra t ion  t o  newer immigran t  groups w i t h  h is tor ies 
o f  co lon ia l  explo i ta t ion.  Such is  the  case w i t h  Puer to  Ricans, who have been 
rn ig ra t ing  t o  the  U n i t e d  States throughout  th i s  century, and since 1917 as U.S. 
citizens. By  the  1930s, there were over 50 000 Puer to  Ricans i n  th i s  country. 
However, n o t  u n t i l  t h e  l a t e  1940s and 50s, when indus t r ia l i za t ion  p lans f o r  Puer to  
R i c o  (cornrnonly known as "Operat ion Bootstrap") unleashed an avalanche o f  close 
t o  one m i l l i o n  workers, predorninantly t o  New York C i t y ,  d i d  Puer to  Ricans beg in  
t o  be no t i ced  as a growing rn inor i t y  group and social  "problern". 
D u r i n g  the  1960s, predic t ions were t h a t  i t  wou ld  only  be a rna t t te r  of 
t i rne and generat ional  succession be fo re  Puer to  Ricans, l i k e  I tal ians, Irish, o r  
Jews, would jo in  the  ranks o f  the  rn idd le class, achiev ing soc ia l  and econornic 
p a r i t y  w i t h  o ther  ethnic  groups (Handl in, Glazer  and Moynihan). While sorne 
analysts  recognized t h a t  Puer to Ricans experienced a r e a l i t y  closer t o  t h a t  o f  
B lack Arnericans, and irnputed sorne responsib i l i ty  f o r  disadvantage t o  socio- 
econornic factors, they made more fundarnenta l  clairns f o r  soc ia l  f laws in terna1 t o  
the  group, such as the  ins tab i l i t y  o f  t h e  farn i ly  (Moynihan) o r  t o  a supposed lack  
o f  cu l tu ra l  resources necessary t o  escape pover ty  (Sowell, Lewis). That  is, t o  the  
i n a b i l i t y  o f  the group i t s e l f  t o  shed i t s  co lon ia l  legacy. 
I n  fact, we can argue t h a t  despite decades o f  presence and hard  work  
i n  th i s  country, Puer to Ricans cont inue t o  su f fe r  co lon ia l  e x p l o i t a t i o n  here as i n  
Puer to R ico  ; n o t  because of some inna te  def ic iency b u t  through inaccess ib i l i ty  t o  
decent jobs, housing, qua l i t y  education, hea l th  ca re  and o ther  social  supports. 
1980 census s tat is t ics  c i t e  Puer to Ricans s t i l l  among the poorest i n  the  country  
and especial ly i n  New York C i t y  where more  than h a l f  o f  the  "mainland" 
populat ion (close t o  2 112 m i l l i o n )  reside. 
Cur ren t  employment  levels  f o r  Puer to R ican  women are even 
s ign i f icant ly  below those f o r  black women. I n  add i t i on  t o  t h e i r  de te r io ra t ing  
economic status, brought  on  by the  decl ine o f  industry and manufac tu re  i n  the  
Northeast,  Puer to R i c a n  workers face even fewer prospects on the island, where 
of f ic ia1 unemployment  i s  c i t e d  a t  around 25 O h .  Whi le l e g a l  s ta tus o f  c i t izenship 
enables f r e e  movement back and f o r t h  between the  homeland and t h e  U.S., and  i n  
theory gives access t o  ins t i tu t iona l  services and par t ic ipat ion,  i n  r e a l i t y  workers 
i n  b o t h  places are su f fe r ing  a s im i la r  fate. Today, m ig ra t ion  no longer  holds such 
promise o f  an improved l i f e  as i t  may  have t h i r t y  o r  f i f t y  years ago. 
Puer to R ican  women i n  the garment  indust ry  provide a representat ive 
case o f  how st ructura l  forces operat ing through t h e  labor  m a r k e t  have imp inged  
upon advancement and social  par t ic ipat ion.  The garment  indust ry  has commonly 
been thought  t o  be typ ica l  immigran t  industry, prov id ing en t ry  jobs f o r  new ly  
a r r i ved  workers and serving t h e m  and especial ly t h e i r  ch i ld ren  as a s tepping stone 
t o  upward mobi l i ty .  Whi le  th i s  was t r u e  f o r  Jewish and I t a l i a n  women immigrants, 
who compr ised t h e  bu lk  o f  fema le  garment  workers u n t i l  the 1950s, Puer to Ricans 
do n o t  f i n d  themselves today i n  manager ia l  o r  ownership posit ions w i t h i n  t h i s  o r  
any other  industry. What is  more, the  overwhelming ma jo r i t y  o f  young Puer to  
R ican  m e n  and women, the  ch i ld ren  and grandchi ldren o f  those garment  workers, 
are s t i l l  l oca ted  i n  l o w  pay ing  jobs, as bank tel lers, typist,  salesclerks, o f f i c e  
workers, secretaries, janitors, restaurant,  h o t e l  and hospi ta l  workers. On ly  a sma l l  
m i n o r i t y  are professionals, pa r t l y  as a consequence o f  the  C i v i l  R igh ts  and 
student movements o f  the 1960s and  70s. 
Hence, f o r  younger generat ions o f  Puer to  Ricans, the  experience o f  
the i r  mothers and grandmothers i n  the  garment  industry i s  te l l ing.  The i r  work 
prov ided some economic s tab i l i t y  f o r  the f a m i l y  dur ing  the '50s and '60s. B u t  i t  
has no t  prov ided eventual  m o b i l i t y  as scholars promised. Thei r  experience also 
foreshadows long- te rm prospects f o r  thousands o f  newer immigran t  women 
-Dominicans, Hait ians, West Indians, South and C e n t r a l  Americans, Mexicans, and 
Asians- who now populate garment  and other  factories, many o f  which are 
non-unionized and e x p l o i t  the  labor  and fears o f  a great  many  undocumented 
workers. 
Puer to R ican  women's involvement  w i t h  garment  product ion dates 
back t o  t h e  ear ly  decades o f  the century, when thousands o f  women and young 
g i r l s  were brought  i n t o  wage labor  as hand needleworkers, sewing and embroid-  
e r ing  l ingerie, chi ldren's c lo th ing  and handkerchiefs f o r  N o r t h  Amer ican c l o t h i n g  
manufacturers. Organized f i r s t  as a cot tage industry, and only  much l a t e r  on  as 
factory  work, U.S. entrepreneurs found i n  Puer to R ican  women a new source o f  
very cheap labor  close t o  home. 
Many women migrated to  the U.S. as economic crises on the island 
impelled a general movement of workers to  the llmetropolis'', during the 1920s and 
30s and then i n  massive proportions a f te r  World War II. New-York's garment 
factories of fered them the possibility of immediate work i n  a trade i n  which they 
were already highly skilled. However, here they became sewing machine operators, 
one of the lowest paying jobs i n  the trade, doing section work rather than 
ta i lor ing f u l l  garments. By the 1960s, over 25 % of New York's sewing machine 
operators were Puerto Rican women. During this period, operators' wages enabled 
many famil ies to  survive as a supplernental income. Some women were even able 
to  raise their  chi ldren as single parents. However, by the 1970s, things took a turn 
w i th  garrnent manufacturers stepping up their  moves to  the non-unionized South 
or overseas, to  poor countries i n  Asia, La t i n  America and the Caribbean, which 
of fered cheap pools of female labor. Since the '70s, over 200,000 garment jobs 
have disappeared f rom New York leaving Puerto Rican women out of work and 
of ten unable to c la im pensions and rnedical benefits a t  late stages i n  their  
working lives. 
Contr ibut ing signif icantly to  their  vulnerabil i ty in  the work force is 
the fact  tha t  Puerto Rican wornen entered the industry en masse a t  a t ime of 
large scale deski l l ing of production. Many women t e l l  of chronic shifts f rom shop 
t o  shop during the '50s and '60s, when jobs were s t i l l  plenti ful.  Their ab i l i t y  t o  do 
so did not  ref lect  a demand for  their  ski l ls as experienced artisan needleworkers, 
rather the industry's increasing organization o f  production by section, in  assernbly 
l ine fashion. Structurally positioned i n  this way, wornen became more vulnerable 
t o  layof fs and to  being easily replaced by other unskilled labor here or elsewhere 
i n  the world. 
However important unions have been for  Puerto Rican women, 
insuring them minimum wages and benefits, they have also fa i led  t o  serve them as 
an inst i tut ional  support and avenue for change. Many wornen becarne involved 
w i th  the unions as chairladies on the shop floor. However, those who tended to  
become active i n  union af fa i rs rnoved only so far  as organizers, business agents or 
executive board members, al1 middle level positions i n  Locals. They tended to  be 
wornen frorn the early migration, raised i n  the Uni ted States, f luent  i n  English 
who entered the  industry in  the la te  '30s and '40s. They had experienced the 
period of strong union activism, of radical pol i t ics and the Roosevelt New Deal. 
Few women corning in  the '50s as new arrivals, part  of the massive migration, had 
the advantage of language, cul tural  experience and po l i t i ca l  education to  make 
such a cornmitment. 
I n  spite of their  l im i ted  activisrn and their  major i ty  i n  the rank and 
f i l e  o f  the '50s and '60s, Puerto Rican and Black women have been completely 
excluded f rom top echelons of garrnent union leadership, and thus f rom direct 
input i n  policy decisions. Moreover, by this point  garment unions, part icular ly  the 
International Ladies Garment Workers Union, had already adopted a decisively 
conservativé cast. Their historical support of free trade policies and accomoda- 
t ionist gestures toward employers have worked to  keep Puerto Rican and Black 
women locked in to  dead end, low wage jobs. Unions were weak i n  preventing the 
f l igh t  of manufacturers f rom the high paying, unionized garment center of 
Manhattan, forcing drops i n  wages and loss of jobs. They also fa i led to  act 
strongly t o  protect their  workers f rom the effects of imports, manufacturers f Ied 
overseas to produce their garments. Leadership o f  these unions has tended to  be 
white males of  Jewish and I ta l ien descent, whose power was consolidated back in  
the post-Depression period. I n  this respect, unions have become microcosms of  
unequal status and confl ict ive race relat ions among ethnic groups that prevai l  i n  
U.S. society a t  large. 
In  their  condit ion as an expendable sector of  the workforce, older 
Puerto Rican women have seen their  objective circumstances deteriorate. The 
dai ly  rea l i t y  for the major i ty  o f  New York's Lat ino populations, furthermore, is 
comprised of  lack of  jobs, racism, discrimination based on language, physical 
segregation i n  poor tenements and government low-income housing, i n  di lapidated 
neighborhoods prey to  drug traders, overal l  lack of  incentives and poor education. 
Consequently, the advantages of  citizenship for Puerto Ricans have been l i t t l e  
more than an illusion. 
Fai lure to assimilate along the lines of  European ethnic groups has 
much to  do w i th  the exclusionary positioning of Puerto Ricans i n  the workforce 
and i n  the society a t  large, as a reserve of labor. I t  also has t o  do w i th  cul tural  
resistance as a response to  colonial domination. This has been nurtured by the 
constant relat ionship people maintain w i th  their  island homeland through fami ly 
t ies and continua1 movement back and forth. For Puerto Rican garment workers, 
the factory provided an addit ional arena, beyond fami ly and community, for  
strengthening and reta in ing identity, language, and cul tural  practises. They 
established on-the-job networks and informal  support systems, helping each other 
get jobs, deal wi th bosses and seek the protection of  the union. The job provided 
an informal  market for  trading services or generating extra income through the 
sale of  small consumer items. I t  also provided a context i n  which women could 
share dimensions of  their private lives and seek support for commonly 
encountered social problems. 
L i f e  i n  the new context has produced important changes as well. 
Garment factories brought women in to  contact w i t h  workers o f  other nationalities, 
w i t h  whom they established varying rapport. Despite the cu l tu ra l  r i f t s  between 
members of d i f ferent  ethnic groups, the workplace generated a clearer sense of  
class explo i tat ion across national lines. Black women immigrants f rom the South 
became Puerto Rican women's closest cohorts during the decades o f  the '50s and 
'60s. 
But perhaps the most prominent transformation i n  many women's 
lives has been their  growing sense of  self-sufficiency and strength as female 
providers for  their  families, modest as this was. Fight ing to  cope, dealing w i th  
explo i tat ion on the job, and u l t imate ly  making choices for  themselves as working 
women has contributed to  a sense of  independance f rom tradi t ional  gender power 
relations. For many, this has translated into a reluctance to  turn back, t o  re t i re  i n  
Puerto Rico, sensing that  l i f e  styles and t radi t ional  ro le expectations might  
signify profound readjustments. 
I f  a common class posit ion has served to  l ink  Puerto Ricans w i th  
other working class minorities, i t  also binds one generation to  another as 
disadvantage and exclusion continues to  repeat i tsel f  i n  the present. The 
daughters and granddaughters of Puerto Rican garment workers are not i n  the 
factories today, but their  location w i th in  the lower echelons o f  the service sector 
of  the economy provides them no signif icant long- te rm advantage. In  younger 
generations, e i ther  born or raised here, t h e  tension between cul tural  re ten t ion  
and integrat ion plays itself out in modified but essentially s imilar  ways. Younger 
generat ions a r e  more removed from t h e  indigenous cul tural  base. English 
dominance, popular youth cul ture,  and daily contact  in neighborhoods and schools 
has intertwined their  lives not with t h e  pluralist mainstream but with o ther  
working class youth. There is virtual symbiosis among Puer to  Ricans, Dominicans, 
U.S. Blacks, Haitians, Colombians ans o ther  Lat ino Youth in New York City. This 
has been most evident in music, dance and popular a r t  forms, and is par t iculady 
striking today amongst teenagers. 
While for  these generations, Puer to  Ricanness may not serve a s  a 
self- ident i f ier  in t h e  s a m e  way t h a t  it  does for  t h e  immigrant generat ion,  nei ther  
is Puer to  Rican-American a commonly accepted concept. Most young people today 
identify a s  Puer to  Rican, regardless  of their  command of Spanish or the i r  con tac t  
with t h e  island. In t h e  generat ion t h a t  experienced the Civil Rights  and s tudent  
movements, some took up this  question in a consciously political way, reaff i rming 
and reclaiming Puer to  Rican ident i ty  through a return t o  Spanish, cul tural  
practises and traditions, political struggles, intensified part ic ipat ion in their  
communities, and reestablishing t i es  with t h e  island reality. 
However, c lar i ty  on ident i ty  and class issues is not automatical ly  
achieved. Hence, t h e  need to provide historical perspective for  successive 
generations. To understand t h e  sources of discrimination and disadvantage in 
previous generat ions leads t o  a sharpened sense of political and cul tural  ident i ty  
defined from within and not by external ly imposed categories  of nat ional i ty  or 
ethnicity. 
The garmen-t workers study i l lustrates  t h e  perpetuat ion of 
disadvantage ra ther  than mobility and assimilation into mainstream pluralism. 
Whether in t h e  '20s and '30s or l a te r  on in t h e  '50s, Puerto Ricans have come to 
t h e  U.S. a s  citizens. As with most immigrant groups, t h e  first genera t ion  has had 
t o  dea l  with discrimination a t  al1 levels -in jobs, housing, education, hea l th  care,  
etc. Ultimately, changes in the  economy of t h e  Northeast have dramatical ly  
displaced Puerto Rican Workers from their  sources of livelihood, destroying 
whatever modest gains and s tabi l i ty  they may have achieved a t  t h e  outset.  Not 
only tha t ,  their  children a r e  s t i l l  positioned a t  t h e  bot tom of t h e  economic ladder, 
waging t h e  very same ba t t l es  against racism and exclusion. The newest genera t ion  
facing widespread disadvantage in the  years  t o  come is now in i ts  teens, with a 
high school drop out r a t e  of over 60 %. Consequently, they have even fewer 
prospects for  "making it" than their  paren ts  and grandparents  had. Cur ren t  
policies of the  "new Right", with massive cu t s  in social programs and re in te rpre ta -  
tions of Civil Rights legislation bode il1 for  this upcoming group of Puer to  Ricans. 
The Puer to  Rican case in general ,  and t h e  garment  workers example 
in particular,  forecast  t h e  fu ture  of thousands of new immigrants  to  New York 
City who a r e  similarly placed in unskilled, low paying and unstable jobs and who 
may suffer  additional marginalization and vulnerabililty due t o  illegal status. 
Nevertheless, this  case study also helps us discern pa t te rns  of resis tance and 
t ransformations t h a t  place Puer to  Ricans outside t h e  pluralist mainstream but a t  
t h e  c e n t e r  of a l ternat ive formulat ions for social change based on a broader ,  
multi-racial community of working class, oppressed peoples. 
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PHENOMENES DE RACIALISATION 
DANS L'AFFIRMATION IDENTITAIRE ANTILLAISE 
Jean-Luc B W I O L  
L'affirmation ident i ta ire  antillaise, t e l l e  qu'on peut la  saisir dans les 
communautés  instal lées  en France, e s t  d'abord l e  re f le t  d e  c e l l e  qui s e  produit 
aux Antilles. Avant d l&tre  un é lément  dans la différenciation d e  la  formation 
sociale française, e l le  s e  présente, au contraire, comme une volonté d'homogé- 
néisation d e  la formation sociale antillaise, en expurgeant  d e  c e t t e  formation 
tou t  c e  qui porte  par trop la marque de l'étranger. C 'es t  dire combien 
l 'affirmation ident i ta ire  ant i l la ise  hbri te  de l 'histoire propre des  îles : e l le  héri te ,  
en particulier,  de l'obsession de la  race. Elle se  fonde ainsi, en sus des t r a i t s  
culturels,  sur la valorisation de cer ta ines  caractér is t iques phénotypiques l iées  A la 
couleur  de la  peau. L e  "noir1' désormais s e  porte  bien, su i te  -à un retournement  
idéologique qui ne f a i t  que reproduire, en l'inversant, l 'ordre racial  traditionnel.  
C e  n'est qu'après avoir saisi c e  qui se  passe aux Antilles que  I'on peut  s e  
demander  comment  s'opbre la  rencontre  en t re  un schéma d e  pensée raciologique 
issu de la société  coloniale  e t  les  processus d e  rejet  racialisant de I 'btranger que 
I'on observe dans la  formation sociale  française actuelle. Ne sont-ils pas conduits  
-à cumuler leurs e f fe t s  ? C e s  e f fe t s  ne sont-ils pas  porteurs  d'un amalgame de 
communautbs d e  diverses origines derr ière  le  fbdérateur  d'un type  physique ? 
L'HERITAGE : LA RACE EN TANT QClE REALITE IDEELLE 
L'intrusion d e  la  "race" dans l 'ordre social para î t  fondamenta le  dans 
la genèse des socibtbs antillaises. Caractér is t ique essentielle,  au cen t re  du 
processus historique qui les  a façonnées, qu'elles par tagen t  avec les  a u t r e s  t e r r e s  
d e  plantat ion des Nouveaux Mondes, nourries d e  la Trai te  africaine. Rappelons 
bribvement les  principaux points auxquels l 'analyse d e  c e  phbnombne e s t  
parvenue. 
1. L'émergence du "prbjugé d e  couleur' ' coïncide historiquement avec 
l ' institution d e  l 'esclavage : l ' intervention du c r i tb re  racial a donc permis d e  ren- 
forcer l es  barr ibres  sociales  qui, en sus des rapports  de production, s 'appuyaient  
sur une cont ra in te  juridique : d e  lA l e  caractbre part icul ibrement  "verrouillé" du 
système ... 
2. La race s e  s i tue  principalement dans l a  sphére des représentat ions.  
D'abord ca tégor ie  cognitive populaire, désignant  "la façon dont  l es  membres d'une 
société  s e  classent réciproquement d 'aprés  leurs  caractér is t iques physiques" (C. 
Wagley), e l l e  e s t  également  une "instance" idéologique dont la nécessi té  s'impose, 
dans la  mesure où e l le  permet  ce r ta ines  formes d e  légi t imation d e  l ' inégal i té  : 
gr€ice 2 e l l e  peuvent &t re  élaborés  des  schémas de rat ional isat ion faisant  passer l e  
f a i t  historique d e  l 'exploitation sous la  ca tégor ie  du naturel ,  donc d e  l ' immuable 
e t  du définitif... 
3.  Dans la  pratique, la  catégorisat ion raciale  peut  s'objectiver dans  la  
confrontat ion de groupes sociaux réels,  dont l 'élément fédéra teur  e s t  un type  
physique hérédi taire  ; jouant à part i r  d'un cer ta in  nombre d e  carac té res  
discriminants auxquels e s t  a t t a c h é  tou t  systéme d e  valeurs, la  race appara î t  avant  
tou t  comme un s igne dans lequel s e  superposent un signifié social e t  un signifiant 
biologique, un s igne qui permet  d e  reconnal tre  c la i rement  la  position sociale  des  
individus ; e l le  peut  ainsi devenir ensui te  un outil  objectif d e  s tabi l isat ion des 
rapports  sociaux (Jean Benoist) : les  ca rac tè res  physiques, transmissibles d e  
générat ion en générat ion,  ne peuvent que f ixer  c e t  ordre pour une longue durée,  
c e  qui explique qu'il a i t  pu s e  maintenir  aprés  l 'abolition off iciel le  d e  la  
con t ra in te  juridique fondatr ice d e  la  différenciation... La nouvelle macule servile, 
contrairement  3 ce l le  d e  l'esclavage antique, ne peu t  s 'effacer, comme l e  
cons ta ta i t  déja Tocqueville. 
4. Malgré l'appui d e  la  race a la  reproduction sociale  e t  la  
persistance d'un ordre socio-racial, l 'Histoire, par ses  jeux, n'a cessé d e  gauchir le  
système : par sui te  d e  la mobilité,  difficile mais  cependant  possible, d e s  individus 
e t  des  groupes, par su i te  du brouillage d0 a l 'apparition de ca tégor ies  
intermédiaires  e t  imprévues au départ ,  les  deux échelles, sociale  e t  raciale, ont  
fini par ne plus coïncider par fa i tement  (des Blancs s'appauvrissant, des  Noirs, e t  
sur tout  des gens d e  "sang m&léW s'enrichissant : si tuat ion représen tée  classique- 
ment  par l ' image de la  pyramide hiérarchique qui bascule sur l e  co té )  : il exis te  
d'ailleurs t radi t ionnel lement  tou t  un jeu d e  compensations d e  la  r a c e  à la classe... 
La discrimination que l'on va rechercher  par les  valeurs positives ou 
négatives que l'on accorde aux types physiques es t  évidemment  d e  na ture  
idéologique : l ' intervention de l'idéologie appara l t  nécessaire pour que puissent s e  
const i tuer  ces  ca tégor ies  sociales  -voire ces  groupes sociaux- dont  la  différencia-  
tion es t  fondée  sur la race. La reproduction des différences phénotypiques 
originelles va ainsi @ t r e  condit ionnée socialement ,  grace a un cer ta in  nombre d e  
prat iques de rencontre  e t  d'évitement qui touchent  au systéme d'alliances e t  de 
procréation en vigueur dans la  population, par t i r  duquel s e  m e t t e n t  en place des 
barr iéres  canal isant  la transmission du patr imoine génét ique collectif. Ainsi 
perdure le  donné biologique antér ieur ,  dans des  l imites  t e l l es  que l ' idée de race 
peut  continuer B y trouver un fondement  : ces  soc ié tés  géren t  donc en permanence 
un phénoméne biologique qui es t  celui d e  la  transmission d'un cer ta in  nombre de 
carac té res  discriminants, un peu comme d 'autres  géren t  au sein des  l ignées la  
transmission des patrimoines ... 
La plupart des  au teurs  s 'accordent d e  maniére généra le  pour 
considérer la race  comme une idéologie qui permet  d e  légi t imer,  a posteriori,  des  
rapports  d'exploitation nés en dehors d'elle (Marvin Harris) ... Une variante  d e  
c e t t e  thése es t  de considérer la  race comme une "valeur" qui permet  d e  restaurer ,  
sous l e  couvert d'un phénoméne "naturel", un principe hiérarchique mis A mal  par 
l 'égali tarisme contemporain (L. Dumont). Dans chaque cas, l a  race paraît 
construite aprés coup : ainsi, dans I'hypothése de Louis Dumont, l e  racisme 
américain n'émerge que lorsque l'esclavage est aboli  ; A ce moment l a  race, jusque 
1A tout  juste attribut d'une dist inction juridique, se transforme en substance : les 
caractéres somatiques, de simples signes de l a  distinction, en deviennent 
l'essence... Ces interprétations sont en congruence avec l ' idée couramment admise 
selon laquelle le  racisme est un phénoméne récent, str ictement l i é  A un discours 
biologique, e t  donc A l a  consti tut ion d'un savoir natural iste autonome, chronologi- 
quement l iée  au mouvement de colonisation. 
E t  pourtant il n'est pas nécessaire d'attendre l a  dist inction 
conceptuelle nature/culture pour constater l 'existence de formes de re jet  de 
l 'Autre qui util isent, certes m@lés de maniere indifférenciée A des at t r ibuts 
culturels, des cri téres de différenciation que nous quali f ierions aujourd'hui de 
biologiques ... L'existence d'une image dévalorisée du Noir  en Occident avant l e  
XVe siecle, remontant 3 l a  plus haute antiquité, ne semble plus fa i re de doutes. II 
est vrai qu'elle ne débouche jamais sur une véritable théorisation de l a  hiérarchie 
en un l ieu  donné : l e  propre de l a  colonisation est d' introduire l 'Autre au coeur 
des rapports sociaux, e t  celui de l 'entreprise plantationnaire de l'enfoncer au bas 
de l 'échelle sociale, dans une situation amoindrie. Ne peut-on alors avancer I ' idée 
d'une sorte de "préadaptation" idéologique qui a permis A des rapports de 
domination de se couler dans le  moule instal lé par des structures mentales 
préexistantes ? En al lant  plus loin, on peut fa i re l'hypothèse que l a  race s'insére, 
selon les termes de Maurice Godelier, dans la  par t  idéelle existant dans tout  
rapport social, une part  qui n'entretient avec ce rapport aucune relat ion 
d'antériori té n i  de postériorité. Bien au-delA de sa fonction de légi t imat ion 
(même si e l le  peut apparaître ainsi dans l a  conscience des acteurs), l a  race serait 
donc l'une des conditions de la  naissance des sociétés coloniales qui mettent  en 
présence des groupes physiquement divers ; el le contribuerait ensuite A leur 
schéma d'organisation interne. Pour exister, ces sociétés ont nécessairement 
besoin d'un schème de pensée "raciologique". 
L E  RETOURNEMENT 
L'appréhension de la  race en tant que réa l i té  idéelle, e t  non en tan t  
que simple idéologie justificatrice, permet en outre de comprendre le  "retourne- 
ment" récent marqué par l 'exal tat ion du caractére "noir". Comment la  race 
peut-el le @tre  revendiquée par ceux-lA même qui en ont été historiquement 
victimes ? Pour venir A bout de ce paradoxe, il ne faut  pas perdre de vue que 
I' idée de race, e t  l e  schéme de pensée qu'elle impliquait, s'est imposée du haut en 
bas des sociétés qu'elle concernait. Par l A  peut s'expliquer, dans une certaine 
mesure, l e  consentement des dominés A leur domination : comme l e  souligne 
Maurice Godelier pour toute situation d'oppression, l a  violence ne su f f i t  pas à 
maintenir  l a  domination ; il faut  que, d'une maniére ou d'une autre, les dominés y 
trouvent leur compte... Ainsi I ' idée de race que nous pouvons, de l'extérieur, 
trouver i l lusoire e t  imaginaire, a-t-el le été intériorisée meme chez ceux qui en 
subissaient les ef fets négatifs. L e  terra in est alors pr@t  pour que l e  schéme de 
pensée racia l  puisse se retourner comme un gant : ainsi va l a  chronique des 
révoltes serviles ou populaires (comme en témoignent l a  guerre de l ibérat ion 
haïtienne ou l' insurrection du Sud B l a  Mart inique) ; ainsi se positionnent les 
intel lectuels issus de ces groupes lorsqu'ils entreprennent leur quete d'identité, 
dans un jeu racia l  qui a commencé avant eux e t  dans lequel i l s  se s i tuent  
d'emblée, re tournant  l e  service avec une cer ta ine  \~ io lence  compensato i re  ... R e t o u r  
du pendule (A lber t  Memmi), moment  d ia lect ique nécessaire, comme se p la isa i t  à 
l ' a f f i r m e r  Jean Paul  Sartre, re jo ignant  par l à  ses a f f i rmat ions  de F r a n t z  Fanon  
pour  qu i  l a  d ign i té  devait  d 'abord reconquise sur l e  l i e u  m @ m e  où e l l e  ava i t  é t é  
bafouée... 
Jean Bernabé constate ainsi que "le discours de la négritude n'est 
pas autre chose qu'un renversement du discours raciologique blanc... Après s'être 
longtemps cru blanc, le Mulâtre se veut nègre ... On n'a pas avancé d'un pas hors 
du type de discours dans les langes desquels sont nés les pays créolophones 
d'Amériquet1. L e  phénoméne s'est accentué aux A n t i l l e s  françaises dans l e  
con tex te  de l a  dépar tementa l isat ion ( tandis  qu'un même re tournement  a f f e c t a i t  
de manière générale l e  domaine cu l ture l ,  avec l a  revalor isat ion de l ' appor t  
afr icain).  Des mét ropo l i ta ins  sont ar r ivés aux A n t i l l e s  en beaucoup plus grand 
nombre qu 'aut refo is  e t  l a  couleur noire, de macule qu'el le éta i t ,  est devenue 
marque d'autochtonie. C e  qui  expl ique que les antagonismes sociaux, e n  
p a r t i c u l i e r  ceux en t re  or ig ina i res e t  allochtones, a ien t  p u  @ t r e  vécus sous l a  f o r m e  
d 'a f f rontements raciaux. M i c h e l  Gi raud note, à juste t i t re ,  " la d i f f i c u l t é  qu'ont les 
acteurs sociaux, même les m ieux  intent ionnes, d'échapper a u  poids de l a  
situation..." O n  abou t i t  ainsi  à l a  con t rad ic t ion  suivante : a u  moment  m @ m e  où 
l 'on constate une at ténuat ion,  vo i re  une d ispar i t ion du préjugé de couleur 
t rad i t ionnel ,  sous les e f f e t s  conjugués de l a  loi, de l ' i déo log ie  éga l i ta r i s te  
republ ica ine e t  des muta t ions  sociales, les tensions rac ia les o n t  tendances à 
s'accentuer dans l a  mesure où l e  thème rac ia l  peu t  surgir  dans t o u t e  s i tua t ion  
conf l ic tue l le .  Avec l a  montée  des mouvements pol i t iques qui  r e m e t t e n t  e n  cause 
l e  s ta tu t  départemental,  qu' i ls se proc lament  ou non nat ional istes, o n  assiste b 
une exp lo i ta t ion  po l i t i que  de ces tensions : comme l e  remarque M i c h e l  Giraud, 
cer ta ins responsables de ces mouvements sont amenés à u t i l i s e r  "comme moyen  
pédagogique ... des références rac ia les dans leurs discours polit iques". 
L a  couleur dev ient  alors symbole de revendicat ion tandis  qu'au-dela 
du s t r i c t  champ po l i t i que  l a  race est fa ta lement  u t i l i sée  dans les phénomènes 
d 'a f f i rmat ion  ident i ta i re .  Cer tes e l l e  y r e j o i n t  des marqueurs culturels, ma is  l e  
theme de pensée dans lequel e l l e  s ' inscri t  est toujours en place, e t  ces t r a i t s  
cu l ture ls  d'appartenance sont parfois, vé r i tab le  con tamina t ion  du discours 
biologique, considérés comme plus ou moins innés. E t  t o u t  l e  débat c u l t u r e l  e t  
pol i t ique, en par t i cu l ie r  lorsqu' i l  s 'or iente vers l a  recherche des racines e t  de 
l 'authent ique s'en t rouve pénétré ... 
UN EXEMPLE : LECTURE D'UN JOURNAL NATIONALISTE 
L'analyse d 'ext ra i ts  de presse -une séquence de numéros du journal  
l ' Indépendant, organe de 1'U.P.L.G. (Union Popula i re  pour l a  L i b é r a t i o n  de l a  
Guadeloupe), parus du l e r  ju in  a u  6 j u i l l e t  1985, peu t  servir  à i l l u s t r e r  ce 
phénomène. II est évident qu ' i l  ne saura i t  ê t r e  quest ion de suspecter l a  doct r ine 
o f f i c i e l l e  de c e t t e  organisat ion qui  se veut dégagée de t o u t e  préoccupat ion 
rac ia le  e t  se range vo lont iers  sous l a  banniére de l 'anti-racisme. Il n'empêche que 
l a  lec tu re  des art ic les, vo i re  des l e t t r e s  de lecteurs sympathisants lorsqu'i ls 
écr ivent  au journal, peu t  @ t r e  f o r t  revé la t r i ce  d'une tendance permanente à l a  
racial isat ion. 
1. L'obsession généalogique 
Au mois de mai  1985 ont eu l ieu  des comm~morat ions  pour celebrer 
les journees de mai 1802 (Bpisode de Delgrès) e t  de mai  1967 (dernière repression 
sanglante d'envergure à l a  Guadeloupe). Dans l a  re la t ion  de ces manifestations, il 
est fa i t  mention de "l'origine des blessures qui nous brûlent encoreu (numero du 
l e r  juin). Cet te expression est part icul ièrement signif iante d'un Btat d'esprit qui 
caracterise l a  re lat ion au passe te l le  qu'elle se manifeste dans l a  sensibi l i l te 
pol i t ique antil laise, re la t ion  qui ne peut que surprendre un observateur exterieur. 
S i  l 'on prend comme Blement de comparaison ce qui se passe en 
France m6tropolitaine, il est Bvident que l a  RBvolution t ient  une place essentielle 
dans l a  symbolique politique, mais les acteurs sociaux peuvent se positionner 
l ibrement par rapport à ce symbole ; i ls  n' instal lent pas de l iens ascendants qui 
les re l ieraient  aux divers protagonistes des situations d'oppression tel les qu'elles 
pouvaient exister à 1'Bpoque feodale ou sous l'Ancien RBgime. R ien  de te l  dans l e  
débat ant i l la is  : l a  reference à l'esclavage est constante, un esclavage qui n'en 
f i n i t  pas de segmenter la  soci6t6 : les individus apparaissent surdeterminés par 
une ascendancee qui f i xe  aujourd'hui leur place dans un combat. L' inscript ion dans 
une lignée est donc essentielle, une lignee qui est definie impl ic i tement par les 
liens du sang et qui donc stappr6hende dans les caracteristiques physiques des 
individus...Ainsi sont abondamment cites dans les tracts les "ancetres esclaves", 
tandis que se manifestent des tendances à des exclusions fondees sur l 'or ig ine : l a  
nat ion quadeloupéenne n'a-t-elle pas et6 definie B certaines occasions comme 
reservee aux seuls descendants d'esclaves ? Dans un autre ar t ic le consacré à 
l 'a f fa i re  Chateauneuf (un dentiste métropol i ta in accuse de viol), il est possible de 
relever les linéaments de l a  même obsession : l 'af fa i re prend une tournure 
part icul ière parce que ltint6ress6 est français e t  s'inscrit donc dans une l ignee qui 
avait l 'habitude de considerer les femmes guadeloupeennes comme un simple objet 
de plaisir ... (numero du 15 juin). 
2. L'expression de l a  race 
Le terme de race est explici tement employe dans certains textes, ou 
bien ce sont des qual i f icat i fs  qui renvoient à l a  couleur de l a  peau, consideree 
comme cr i tère d'appartenance ou d'exclusion. Dans un ar t ic le sur des crimes en 
serie ayant eu l ieu  à l a  Guadeloupe (dont la  mise en Bpingle incombe, selon 
l'auteur, aux medias colonialistes), l'expression "frères de racet' est employee pour 
bien marquer l e  scandale que representent de tels actes entre des personnes qui 
sont en quelque sorte apparentees par le  sang (numero du l e r  juin). Une l e t t r e  
d'une lectr ice (num6ro du 8 juin) stigmatise une Bmission de television qui , en 
presentant le  spectacle d'enfants de differents types physiques dansant ensemble 
sur des rythmes tradit ionnels guadeloup6ens, aurai t  contr ibue B la banalisation de 
l a  presence française en accoutumant à l a  vision de l'occupant jusque dans nos 
danses et nos chants" : une chose pernicieuse s'était glissee dans des mi l l iers de 
foyers guadeloup6ens, une chose avec laquelle on essaie de démanteler notre 
conscience d'@tre un... Des enfants blonds, bruns, rouges, noirs dansant ensemble 
c'est sans doute charmant, mais faisons ment i r  l a  parole qui veut que "sé aqn 
miz ik yo pwan nèg". Retrouvons-nous d'abord, affirmons-nous d'abord, ensuite 
nous nous ouvrirons aux autres..." Dans un ar t ic le in t i tu lé  'Nou pa vlB metrés 
fwansett est relatee l 'act ion d'occupation d'une école maternelle B Gosier dir igee 
p a r  une f r ança i se  d e  race blanche : d a n s  l e s  propos  que  I'on p r ê t e  aux  pa ren t s ,  on  
p e u t  r e l eve r  une  c o n s t a n t e  d e s  s i t u a t i o n s  in ter - rac ia les ,  à savoir  l a  c r o y a n c e  d a n s  
l e  r ac i sme  d e  l'Autre.... "Les p a r e n t s  n e  veu len t  p a s  que  l eu r s  e n f a n t s  découvren t  
si  t b t  l e  rac isme" mais ,  dans  l e  m ê m e  t e m p s  : "nou psis r!é pou b lan  fwans  f é  Iékol 
ba  p i t i t annou  ..." 
3. L e  r e j e t  d e  1'6tranger 
Nous avons  dé jà  pu d é c e l e r  l a  nos t a lg i e  d e  l 'uni té  d a n s  l a  l e t t r e  d1uiie 
l ec t r i ce ,  u n e  un i t é  du peup le  guade loupéen  que I'on do i t  s a u v e g a r d e r  d e s  e f f e t s  
d é l é t é r e s  é m a n a n t  d e  l l E t r a n g e r  ... Ainsi un a r t i c l e  (no du lei .  juin) r e g r e t t e  
l ' hab i tude  d e s  "por tes  fermées ' '  qui s 'es t  r é p a n d u e  dans  la  G u a d e l o u p e  d'aujour- 
d'hui e t  qui c o n t r a s t e  t a n t  a v e c  l ' a t t i t u d e  c o n f i a n t e  qui pouvai t  e x i s t e r  au t r e fo i s ,  
a j o u t a n t  auss i tb t  qu'il s ' ag i t  l à  d 'une  h a b i t u d e  é t r a n g é r e  "acquise au f i l  d e s  
d e r n i é r e s  années",  une  h a b i t u d e  qui n ' a f f ec t e  donc  p a s  l ' essence p r ~ f o n d e  du 
peup le  guadeloupéen.  C e t t e  nos t a lg i e  d e  l ' un i t é  s e  r e t rouve  dans  c e t t e  oo f in i t i on  
d e  l a  n a t i o n  que  I'on r e l éve  à l a  l e c t u r e  d'un a u t r e  a r t i c l e  du m @ m e  nume-O :"il 
n 'es t  pas  d e  na t ion  s a n s  v ie  co l l ec t ive  d 'hommes  d e  m ê m e  l angue ,  d e  mCrne 
c u l t u r e ,  d e  vie économique c o m m u n e  e t  d e  m ê m e  des t in  su r  un m @ m e  terr i to i re" .  
C e t t e  u n i t é  e s t  mi se  e n  pér i l  d a n s  c e r t a i n e s  zones  d e  l ' î le  p a r t i c u l i é r e m e n t  
p é n é t r é e s  pa r  l e s  in f luences  é m a n a n t  d e  l ' extér ieur .  
Un a u t r e  a r t i c l e  s t i g m a t i s e  l e  choix,  pour  l a  cons t ruc t ion  du f u t u r  
l y c é e  d e  Basse-Terre  d'un a r c h i t e c t e  é t r a n g e r  ( en  I 'occurence un mé t ropo l i t a in  
imposé p a r  l e  m a i r e  communis t e  d e  l a  vil le,  J é r b m e  Cléry) ,  cons idé ran t  que  
"l 'appel inconsidéré  e t  absolu  à l ' é t r ange r  n e  p e u t  que d é t r u i r e  l e s  quelques  
g e r m e s  d ' a rch i t ec tu re  g u a d e l o u p é e n n e  qui c o m m e n c e n t  à pousser" e t  a f f i r m a n t  d e  
t o u t e  f açon  s a n s  a m b a g e s  que  l 'universa l isme cu l tu re l  que  c e r t a i n s  pour ra i en t  
a l l é g u e r  pour d é f e n d r e  l a  posi t ion du m a i r e  ne  p e u t  ê t r e  que l e  r e f l e t  du po in t  d e  
vue d e s  Guade loupéens  aliénés... 
D e  l ' ex t é r i eu r ,  e n  e f f e t ,  n e  p e u t  provenir  que  l a  po l lu t ion  d e s  
expres s ions  indigénes ,  don t  la  p u r e t é  do i t  ê t r e  sauvega rdée .  On r e t r o u v e  là  u n e  
vision m o r a l e  e t  m a n i c h é e n n e  d e  l a  r éa l i t é .  D'un c b t é ,  d e s  m e r c e n a i r e s  d e  l ' école ,  
d e  l a  radio ,  d e  l a  té lévis ion,  d e s  h i s to r iog raphes  "à gages", t o u t  un beau  m o n d e  à 
l a  so lde  d'un occupan t  qui co r romp l 'express ion d e  l a  r a c e  jusque d a n s  l e s  danses  
e t  l e s  c h a n t s  e t  impose  à l a  popu la t ion  l a  " f r énés i e  d e s  vacances' '  t r o p  m a r q u é e  
p a r  l e s  Zouks e t  l e s  s a u t e r i e s  ; un d e n t i s t e  f rançais /v ioleur  qui s ' en  p rend  à l a  
ve r tu  d e s  f e m m e s  guade loupéennes  ; d e  l ' a u t r e  l e s  v isages  g raves  e t  dé t e rminés t '  
d e s  man i fe s t an t s ,  d e s  m i l i t a n t s  s tud ieux  qui a p p e l l e n t  l e s  j eunes  à l ' app ren t i s sage  
d e  l e u r  pays, une  Guade loupéenne  e n  "foyers" d o n t  on ne  s a u r a i t  suspec te r  la  
moralité... c o m m e  ai l leurs ,  i l  s e m b l e  donc  b ien  que  l ' a f f i rma t ion  d e  soi c h e z  soi 
passe  p a r  l a  product ion d e  l a  c a t é g o r i e  d ' é t r ange r  su r  d e s  bases  où l e  d iscours  
b iologique e s t  toujours  l a t en t .  O n  a u r a  reconnu d a n s  c e s  f r a g m e n t s  d e  t e x t e s ,  
c e r t e s  i solés  d e  l e u r  con tex te ,  au -de là  d 'une  idéo log ie  où  l e  na t iona l i sme  
n 'échappe p a s  à s e s  t rop i smes  r éac t ionna i r e s ,  l e s  con tour s  d 'un r e f u s  d e  l a  
d i f f é r e n c e  a n a l o g u e  à ce lu i  qui a n i m e  a i l l eu r s  l e s  c o u r a n t s  xénophobes  e t  rac is tes .  
DANS LA MIGRATION, RACE ET IDENTITE 
Le migrant  antillais,  lorsqu'il debarque e n  France, es t  confronte à 
une experience radicalement  nouvelle. C 'est  maintenant  lui qui se  trouve en 
position d 'btranger  e t  c e t t e  expbrience a pu é t r e  vbcue de maniére fo r t  diverse, 
les  deux variables essent iel les  paraissant é t r e  l e  moment d e  la  migration e t  
l 'origine sociale du migrant.  Durant l es  dbcennies qui on t  prbcbde la grande vague 
migratoire, l 'Antillais qui arrivait en France appar tena i t  souvent à I'blite sociale  
ou intel lectuel le  : il s ' installait  souvent par choix en mbtropole e t  suivait la  
plupart  du temps la pen te  na ture l le  d e  l'assimilation. Gageons qu'aujourd'hui 
l 'Antillais appar tenan t  aux mémes couches sociales a un parcours similaire.... Dans 
les  derniéres  annees a u  contraire, la  migration a btb plus massive e t  souvent 
imposbe par  la  recherche d'un emploi ; e l le  a concerné des individus aux origines 
plus modestes  qui on t  pu ressentir beaucoup plus durement  un cer ta in  ostracisme 
e t  qui, dans  l e  méme temps, on t  pu, vu leur  nombre, s e  regrouper  plus faci lement  
c e  qui a permis l e  maintien, voire l 'affirmation, d e  I'identite. Le contex te  
metropoli ta in lui-méme a change e t ,  par  su i te  d e  l a  crise, les  nouveaux arr ivants  
ont  pu é t r e  en bu t te  A Ithostilit6 actuel le  envers les  immigres e t  en subir les 
contre-coups racistes. C e  racisme, fo r t  different  d e  I'id6ologie raciale  ant i l la ise  
t radi t ionnel le  (par son aspect d e  refus d'un corps é t ranger  que l'on desire  
expulser, il s 'apparente  plus à c e  que devient c e t t e  idéologie a u  moment d e  son 
retournement) ,  n'en es t  pas moins fondé sur des  c r i t è res  phenotypiques : la  
tendance l a t e n t e  A la  racialisation des  rrapports  sociaux que l'Antillais porte  e n  
lui s e  t rouve ainsi confirmee sous le  regard d e  l'Autre, t h é m e  miroir d6jà 
longuement  abordé par  Frantz  Fanon. 
L ' importance de l 'aspect physique dans la  construction d e  l ' ident i té  
devient donc essent iel le  dans la  migration antillaise, à la  fois imposee e t  
revendiquee. Mais les Antillais ne sont  pas les  seuls  "noirs" que I'on trouve e n  
France... L'insistance sur  la  couleur explique a lors  l 'émergence (comme dans  les  
au t res  metropoles  occidentales) d'une iden t i t e  collective par tagee  avec tous ceux 
qui on t  en commun l a  couleur noire, quel que soit l e  cont inent  dont  ils s o n t  
or iginaires  - ident i té  qui répond d'ailleurs à la  catégorisat ion grossiére ambiante... 
DéjA l a  Negritude, dans les  annees  t ren te ,  i l lustra la rencontre  e n t r e  Btudiants 
ant i l la is  e t  africains au tour  d'une symbolique d e  couleur, méme si les  ini t ia teurs  
du mouvement met ta ien t  avant  tou t  l 'accent sur  la communauté d e  ce r ta ines  
racines cul turel les  e t  sur l e  joug par tage  d e  cer ta ines  con t ra in tes  historiques. 
Alors s ' installait  une confusion thborique, qui n e  devait que  s e  
développer par la  sui te ,  confusion en t re tenue  par  le  derapage permanent ,  dans  l e  
discours, d e  la biologie à la  culture. Le Terme méme d e  négritude i l lustre  l e  
phenornéne : méme si son contenu es t  cul turel ,  l e  marqueur ut i l ise  renvoie à une 
ca tegor ie  de couleur, donc à un fondement  biologique. Les expressions utilisant l e  
t e r m e  noir se  sont  par  la  su i te  multipli6es, B la  fois  chez les  Antillais eux-mémes 
e t  dans toutes  les  c o m m u n a u t ~ s  "noires", mais aussi chez les  observateurs  
extér ieurs ,  associant ré fé ren t  cul turel  e t  signifiant phenotype : cu l tu re  noire, 
t h é a t r e  noir, musique noire... Une recente livraison d e  la  revue "Autrement" e s t  
méme in t i tu lée  -peut-étre  le  t e rme anglais a-t-il e t 6  choisi par  pudeur- "black", 
livraison consacrée aux expressions cul turel les  actuel les  d e s  communautes  
ant i l la ises  e t  afr icaines e n  France, considérées donc comme apparentees. On 
pourra objecter,  à juste t i t r e  l e  plus souvent, que  ces  expressions sont  employbes 
par métaphore ... Et pourtant,  lorsque I'on pense ou que I'on di t ,  que I'on so i t  ou 
non concerne,  que ceux qui on t  une cer ta ine  couleur d e  peau sont  plus doues pour 
t e l l e  ou te l l e  activité, qu'ils ont. par  exemple,  l e  "rythme dans l e  sang", n'est-on 
pas sur la pen te  qui fa i t  dépendre la cu l tu re  d'un fa i t  inné ? 
Le problème es t  cen t ra l  pour la promotion, e n  France, d'une soc ié té  
multiculturelle. A part i r  du moment  où l'on fa i t  dlopendre les  expressions 
cul turel les  de  l 'apparence physique des  individus ou, c e  qui revient  au  même, de  
leur inscription dans des lignées closes, la formation sociale  peut  s e  retrouver  
par tagée  pour longtemps e n t r e  divers segments  qui peuvent s e  révéler  antago-  
nistes (e f fe t  obligé, nous l'avons vu, d e  l a  cr is tal l isat ion des  rapports  sociaux par 
la race). Dans une te l l e  situation, les  individus n'ont plus l e  choix : l eur  place leur  
es t  assignée d'avance. Une pratique sociale, marquée par  les  échanges incessants 
d e  personnes e n t r e  les  différents  secteurs  cul turels  (en part icul ier  par  la 
multiplication des  couples mixtes), e s t  nécessaire pour s'opposer à une te l l e  
évolution ; e l le  doi t  @ t r e  accompagnée d'une clar i f icat ion conceptuel le  qui 
permet te  d'asseoir la mult i -cul tural i té  sur  des  bases assurant l a  l iber té  pour les  
individus de  choisir leurs appartenances. 
THE BLACK EXPERlENCE IN COSTA RICA : 
RAClSM AND UPWARD MOBILlTY 
Phi l ippe BOURGOIS 
La population noire du Costa-Rica, issue de l'immigration de travail 
antillaise arrivée sur les plantations de la "United Fruit Company" au début du 
siècle, a connu une importante promotion économique et sociale. Le contexte de 
racisme anti-noir prononcé dans lequel s'est réalisée cette ascension sociale 
permet une analyse historique de la relation entre discrimination sociale et 
affrontement de classes. 
L'originalité de la situation costaricienne tient surtout au rapport de 
double discrimination qui caractérise les relations entre les deux communautés, 
noire et blanche, et  au type de productions idéologiques que ce rapport rend 
possible. D'un côté un ensemble de pratiques et de stéréotypes racistes développés 
par les Noirs, établis aujourd'hui comme petits paysans, à l'encontre de la 
main-d'oeuvre immigrée hispanisante (dite "blancheff) qu'ils emploient. De l'autre, 
l'hostilité de la société blanche costaricaine à l'égard de ces paysans noirs qui 
encourage, chez ces derniers, le développement d'une orientation politique et  
idéologique conservatrice qui constitue un aspect central de leur définition 
ethnique. 
Blacks of  West Indian descent consti tute Costa Rica's largest ethnic 
minor i ty  ; they reside, for  the most part  on the At lant ic  Coast i n  Limon(1) 
province where they comprise less than 25 percent o f  the to ta l  population. I n  
contrast to the Black diaspora in  most other parts of  the world, Costa Rican 
Blacks have been upwardly mobile economically. They arrived in  the la te  
nineteenth century as landless laborers f leeing poverty and economic crisis on 
their  natal  islands i n  the West Indies. Almost al1 o f  them were employed by the 
Uni ted F ru i t  Company in  rai lroad construction and banana cult ivation. By the 
1930s most had obtained small plots of land and/or had risen i n  the banana 
company's labor hierarchy, replaced by Hispanic and Amerindian immigrants. 
Today Blacks are bet ter  o f f  economically than the bulk of the Hispanic and 
Amerindian population of L imon province ; nevertheless ethnic discrimination 
against them persists. An analysis of the history of their  upward mobi l i t y  can 
provide an insight in to  how po l i t i ca l  values and ideology are formed in  the 
context of changing class relations. I t  also affords a privi leged perspective on the 
crucial importance of ethnic discrimination in  shaping a people's po l i t i ca l  and 
economic development. 
WEST INDIAN IMMIGRATION AND RESISTANCE 
The economic depression of the Ant i l les combined w i th  constant 
booms and busts of the local subsidiaries o f  the Northern American corporation 
active i n  the region, sent West lndian migrants scrambling throughout the 
Caribbean and coastal Central  America i n  search of stable employment. The f i rs t  
group reached Costa Rica i n  1872 contracted to bu i ld  the trans-Atlantic ra i l road 
which provided the infrastructure for  the nation's banana industry (Duncan and 
Melendez 1981 : 70-73). Dozens of d i f ferent  population groups had been 
unsuccessfully imported as laborers but  only the West lndian Blacks were w i l l ing  
to tolerate the r i g i d  labor discipline and to  suffer exposure to  the yel low fever, 
malaria and poisonous snakes which abounded i n  the swampy lowlands of Limon. 
Most historians report  that  the West lndian immigrants a t  the turn of the century 
were f iercely loyal  to their  employers and that  they refra ined f rom union 
organizing or labor disturbances (see Bourgois 1985 : chapter 5). Even the 
publications of the Costa Rican communist party and the mi l i tan t  tendency w i th in  
the labor union movement f a i l  to  note the part ic ipat ion of West lndian 
immigrants i n  the early years of the labor movement. Today, the historical my th  
of Black passivity has emerged as a racist stereotype among Hispanics i n  Limon. 
Nevertheless, a closer scrutiny of the available primary source 
material,  as we l l  as interviews w i th  elderly West Indian laborers f rom the period, 
refute this myth  that  Blacks laborers i n  Costa Rica were passive. Newspaper 
reports and historical archives f rom the turn of the century abound w i th  
references to  violent strikes, labor disturbances, and attempts a t  union organizing 
(see Bourgois 1985 : 116-123). 
Resistance by West Indian immigrants to economic explo i tat ion and 
ethnic discrimination on the Uni ted F ru i t  Company plantations cl imaxed i n  the 
1910s and 1920s. Their strikes were violently repressed and usually resulted i n  
numerous casualities. Much of this resistance was channelled through Marcus 
Garvey's Universal Negro lmprovement Association hereafter UNIA, a world wide 
organisation which stressed the dignity of the Black ethnic identity. The UNlA 
provided an inspirat ion for  Black laborers to  organize against the racist labor 
hierarchy of the Uni ted Fru i t  Company (2). Garvey's message was invoked in  
several major strikes (Kepner 1936 : 180). 
UPWARD MOBILITY 
During the 1910s and the 1920s increasing numbers l e f t  day labor 
employment and established themselves as small banana and cacao farmers on the 
unoccupied lands surrounding the plantation. This increased the bargaining power 
of those who remained as wage laborers on the plantation ; they were no longer 
prepared to  submit to the same levels of explo i tat ion since a viable alternative 
source of income was available to them i n  the peasant sector. 
Emigration out of Costa Rica also played a key ro le  i n  accentuating 
the upwardly mobile class composition of Blacks i n  Limon. Historical ly during 
periods of economic crisis the poorest, working class cohort o f  the West Indian 
labor force was forced to leave the region i n  search of employment elsewhere. 
From 1927 to  1950 according to nat ional  census tabulations the Black population 
fe l l  f rom 18,003 to 13,749 (Casey 1979 : 239). A series of racist immigrat ion and 
employment laws systematically propelled the working class sectors of the Black 
population out of the country during periods of economic crisis and prevented 
their  re-entry during economic booms. For example, i n  1934 a law was passed 
forbidding the employment of Blacks outside of the At lant ic  lowlands. With the 
dramatic reduction in  employment offered by the Uni ted F ru i t  Company i n  Limon, 
thousands of Blacks who depended upon wage work for their  survival were forced 
to  leave the country ; they were not  allowed to  migrate to the Pacif ic coast of 
the country where new farms were being opened up and where experienced banana 
workers were i n  high demand. The Blacks who remained behind on the At lan t ic  
coast of Costa Rica were forced to convert themselves into fu l l - t ime farmers. A t  
f i rs t  they squatted on uncultivated lands and eked out a subsistence survival i n  
abject poverty. During subsequent economic booms, however, they were able to 
convert their  subsistence plots in to  cash earning enterprises (cacao or banana 
farms). A t  the same time, during these booms working class blacks seeking 
employment were prevented f rom entering the country by the Costa Rican 
immigration authorities. 
I n  this manner, the bulk of the Black population remaining i n  Costa 
Rica l e f t  plantation employment to  become small farmers. Ironical ly, therefore, 
the laws restr ict ing Blacks to the At lant ic  Coast of Costa Rica u l t imate ly  
provided those who withstood the economic crises of the 1930s and early 1940s 
wi th a f i rs t  choice selection of the most fe r t i le  lands closest to the transport 
infrastructure. With the rise in  cacao prices on the world market i n  the mid-1950s 
the formerly struggling small Black farmerlsquatters became comfortable 
landowners. By the 1960s, they consti tuted what anthropologist, Charles Koch 
(1975 : 378, 385) described as a la... rump of well-to-do peasants and old people 
concentrated i n  the best cacao district." An increasingly large population of 
landless Hispanic immigrants -some of whom had original ly migrated out o f  the 
At lan t ic  region i n  1934 to work on the new farms being planted on the Paci f ic  
coast- provided the Black farmers w i th  a p len t i fu l  supply of inexpensive 
agricultural day labor. An ethnic occupational hierarchy emerged contrasting 
markedly w i th  the pat tern prevalent i n  the rest of the world-"... the At lan t ic  Zone 
(is) one of the few places i n  the world where bourgeois Blacks explo i t  an 
underprivileged white minor i ty"  (Koch 1975 : 378). 
Anthropologis ts  who per fo rmed f ie ldwork  i n  L i m o n  f r o m  the  1950s 
throught  t h e  1980s (cf. Duncan and Melendez 1981, Koch  1975, Moock  1972, 
Purce l l  19821, al1 repor t  t h a t  Blacks shun agr i cu l tu ra l  wage labor  and  usual ly  own 
the  superior, f l a t  a l l uv ia l  lands devoted t o  cacao. I n  fact, one f ie ldworker  i n  a 
smal l  v i l l age  i n  L i m o n  i n  1968 repor ted  "The only  three negroes who d i d  work as 
peons were considered m e n t a l l y  defect ive and were t r e a t e d  as iso lates by  t h e  
en t i re  communi ty"  (Moock 1972 : 9). 
Nevertheless, the  upper crust  o f  t h e  r u r a l  e l i t e  has always been 
composed o f  absentee landlords, o f t e n  N o r t h  Americans o r  San Jose based 
Hispanics. Even a t  the  height  o f  t h e i r  invo lvement  i n  the  cacao indus t ry  i n  the  
1960s, B lack farmers represented only  a m i d d l e  leve l  r u r a l  bourgeois ie  operat ing 
less e f f i c i e n t  sma l l  o r  medium-sized farms. 
I ron ica l ly ,  upward class m o b i l i t y  has con t r ibu ted  u l t i m a t e l y  t o  the  
demise o f  B lack farms as the  new generat ion o f  h igh  school and co l lege  educated 
Blacks ( the ch i ld ren  o f  the  successful cacao fa rmers  o f  the 1960s) have f o r  the  
most p a r t  shunned the  agr i cu l tu ra l  way o f  l i fe .  Since the mid-1970s young Blacks 
have been leav ing  t h e i r  parents'  farms and going t o  P o r t  L imon,  San Jose, Panama 
C i ty ,  o r  even New York C i t y  i n  search o f  b e t t e r  oppor tun i t i es  f o r  economic 
advancement and more e x c i t i n g  urban l i festyles. 
S ign i f i can t l y  the  e lder l y  cacao fa rmers  themselves encourage t h e i r  
ch i ld ren  t o  leave the  agr i cu l tu ra l  sector. B lack parents, even those o f  the  
humblest class backgrounds, in fuse t h e i r  ch i ld ren  w i t h  upwardly  m o b i l e  
aspirations. F a r m i n g  is associated w i t h  l o w  status. " I t  is  considered ungent lemanly  
t o  chop bush" even on one's own farm. Younger Blacks who s t i l l  res ide i n  t h e  
countrys ide usual ly  h i r e  Hispanics t o  work i n  t h e i r  cacao groves wh i le  they  a t t e n d  
t o  m o r e  p r o f i t a b l e  commerc ia l  a l ternat ives such as lobster  fishing, admin is te r ing  
bars, se l l i ng  mar ihuana t o  tourists, work ing f o r  the  government, o r  l i v i n g  o f f  
remi t tances f r o m  k i n  i n  the  U n i t e d  States. I n  the  urban centers on  the  A t l a n t i c  
coast Blacks also occupy a h igher  socio-economic n iche than  the average Hispanic; 
they shun the  l o w  prest ige jobs. 
Those Blacks who have rema ined  on the  banana p lantat ions 
-especial ly on the farms i n  southern L i m o n  spanning the  border  w i t h  Panama- 
represent  a m in ia tu re  labor  aristocracy. They genera l ly  work i n  semi-sk i l led jobs, 
as l o w  leve l  supervisors, o r  i n  t h e  "softer" unsk i l l ed  tasks. O n  the  U n i t e d  F r u i t  
Company farms, Hispanics have n icknamed Blacks " la  rosca" ( the  groove o f  t h e  
screw) because they  are so " t i gh t  w i t h  management". This is  c lea r l y  v is ib le  i n  the  
overrepresentat ion o f  Blacks as mechanics, clerks, watchmen, playmasters. They 
are most heavi ly  concentrated i n  the  depar tments which do n o t  requ i re  heavy 
manual  labor  such as E lec t r i c i t y ,  Transport, Engineering, o r  Mate r ia l s  and 
Supplies. 
Access t o  a l te rna t i ve  sources o f  income is  a t  t h e  r o o t  o f  B lack 
underrepresentat ion i n  the  m e n i a l  tasks i n  the  banana industry today. Blacks do 
n o t  shun agr i cu l tu ra l  wage work any more  than  do the i r  Hispanic  o r  Amer ind ian  
equivalents who are also born  i n  the  p l a n t a t i o n  v i c in i t y  and who own land  and/or 
have access t o  b e t t e r  jobs through senior i ty  and contacts. The bu lk  o f  t h e  banana 
worker  labor  force is  composed o f  immigran ts  f r o m  other  provinces o r  countr ies 
(see Bourgois 1985 : Figure 9). Native born Limonenses avoid p lantat ion wage 
work since they o f ten  have access t o  land. The only dif ference between Blacks and 
Limon-born Hispanics or Amerindians is that  Blacks express their  distaste for 
plantation wage work more vocally. They justify their  rejection o f  agricultural day 
labor i n  specifically ethnic terms : "I'm nobody's slave anymore. L e t  the 
Spaniards do that  class of  work. It's their  turn now". Blacks also explain that  they 
avoid unskilled plantation work because of the racism they are subjected to  by 
Hispanic foremen. 
IDEOLOGICAL IMPLICATIONS OF LIPWARD MOBILITY 
Land acquisition, upward mobi l i t y  and the emigration of  most of  the 
poorer, wage earning Blacks ( in  the 1930s and ear ly 1940s) have contributed to  
the development of a conservative po l i t i ca l  ideology among Blacks. There is an 
emphasis on "proper behaviour" and a "respect for  authority" i n  Costa Rican Black 
culture. The pro-North American, pro-management orientation o f  second and th i rd  
generation West Indian immigrants contrasts dramatical ly w i th  the  labor mi l i tancy 
of  their grandparents and great grandparents. Indeed, a po l i t i ca l  generation gap is 
distinguishable i n  L imon today. While elderly Black immigrants who arrived a t  the 
turn of  the century enjoy reminiscing about str ikes and labor union struggles, 
younger Blacks insist tha t  "First t ime ( in  the old days) our people never know 
nothing about no sindicatos (union), no no no". They prefer to forget  that  the i r  
ancestors were severely exploited landless laborers who had t o  f igh t  fo r  their  
rights. 
Even the poorest Black famil ies aspire t o  middle class respectabili- 
ty. The small minor i ty  of Blacks who are s t i l l  a t  the lower end of  the local  
occupational hierarchy (performing machete work i n  the fields), ident i fy  w i th  the 
conservative pol i t ical  att i tudes and values of  the more privi leged members of 
their  ethnic group -the cacao farmers and ski l led workers. Part ic ipat ion i n  unions 
and antagonism towards management, is viewed as al ien t o  Black ethnic identity. 
Strikes and -worse yet- "communist ideas" are abhorred as satanic values 
introduced by immigrant "Spaniard" day laborers of  a "lower cul tural  level" : 
"Strikes come when two people can't reason and Spaniards can't reason". 
This conservative poli t ical/ ideologicaI orientation has been fur ther 
encouraged by the racism of  Costa Rica society. U n t i l  1949, even the second and 
th i rd generation West Indian descendants were denied Costa Rican citizenship. 
During the 1930s, the threat of  deportation made Costa Rican born Blacks 
increasingly re luctant  during the Great Depression t o  part ic ipate i n  the labor 
movement. Their ambiguous nat ional i ty  status became a "damocles sword" that  
the Uni ted Fru i t  Company invoked during labor disturbances (cf. The At lan t ic  
Voice, Costa Rica, Sept. 1 1934 : 7) (3). This structural vulnerability, combined 
w i th  age old ethnic antagonisms prevented Black workers f rom joining the 
Hispanic dominated nat ional  labor union organizations. In  fact, over the years, the 
Uni ted F ru i t  Company systematized an ethnical ly based "divide and conquer" 
strategy p i t t i ng  Blacks against Hispanics against Amerindians (see Bourgois 
1985). Frequently the strikes and union organizing drives of  the original West 
Indian immigrants a t  the turn of  the century were broken by the importat ion of  
Hispanic laborers. 
The discrimination of the local population and the nat ional  
authorit ies reduced the ab i l i t y  of the Black workers to  maintain antagonistic 
att i tudes towards their employers. Costa Rican host i l i ty  towards Blacks increased 
dramatically, for example, during periods of economic crisis such as the Great 
Depression and World War II. On numerous occasions Blacks were forced t o  appeal 
to  the Uni ted Fru i t  Company for  protection f rom racist nat ional  authorities. This 
constant dependence on the "goodwill" of their  North American employers and 
supervisors spawned a transformation i n  Black att i tudes toward management. This 
was exacerbated by the legal  prohibit ion against employing Blacks outside of the 
At lant ic  zone i n  the 1930s and 1940s which augmented their  dependance on the 
North American plantation enclave. Even those who successfully established 
themselves as small farmers remained largely dependant upon the Uni ted F ru i t  
Company fo r  their  economic well-being since the Company purchased their  
produce. They generally did not even have legal  t i t l e  to  their  land ; i t  was usually 
formal ly  owned by the banana Company. 
The upward mobi l i t y  o f  the Black population w i th in  the Uni ted F ru i t  
Company dominated economy, consequently, has always been relat ively 
precarious. Blacks had to remain on good terms w i th  the transnational i n  order to  
stay i n  business. Those who remained directly i n  the employ o f  the Company i n  
the "soft" privi leged positions l ived w i th  the constant fear t ha t  they might  be 
demoted a t  any moment should their loya l ty  to  management be suspect. I n  order 
to  maintain their  position w i th in  the hierarchy o f  the plantation, therefore, 
Blacks had to  emphasize their  " re l iabi l i ty  and obediencefl. They heightened the 
contrast i n  "culture" between them and the unruly, po l i t i ca l  volat i le  "commun- 
istic" Hispanic immigrants. Today, the reputation of Blacks for apol i t ical  passivity 
is their  best recommendation for continued access to  preferent ia l  employment. 
Another important ideological influence of Blacks i n  L imon has been the 
emigration of so many of their  relat ives to  the Uni ted States. Most Costa Rican 
Blacks regularly receive letters and/or visits f rom k in  now l iv ing i n  New York, 
California, or Miami. The dramatic wage di f ferent ia ls between Central  America 
and the Uni ted States make l i f e  in  the North appear almost utopian f rom a 
dollars and cents perspective. Photographs and descriptions of North American 
technology and of large urban centers, accentuate the impression o f  Uni ted States 
omnipotence. The Uni ted States is looked upon as the land of golden opportunity, 
as a potent ia l  saviour, a deus ex machina. It is no t  uncommon to  hear middle-aged 
Blacks wish that  "the marines would invade Costa Rica". 
RACISM 
There are contradictory matrices of ethnic discrimination i n  Limon. 
On the one hand Blacks consider themselves more cultured than Hispanics. On the 
other hand Hispanics are convinced of their  racia l  superiori ty over Blacks. Black 
landowners employing Hispanic migrant laborers ascribe to  the same racist 
constructs typical  of landowners anywhere in  the world who employ landless day 
laborers of a d i f ferent  ethnic group. (4) Blacks of ten c la im that  "Whites are 
treacherous, lazy, shiftless drunkards" w i th  "nomadic tendencies". Whites are even 
reputed to  "smell bad" and have "cooties (piojos)" i n  their  hair. 
Even Blacks who work side by side w i th  Hispanics as day laborers, If... 
i n  very expl ic i t  terms, regarded themselves as superior to  Hispanics ...Il (Purcell 
1982 : 76). Black day laborers on banana plantations refer  to  the i r  fe l low Hispanic 
workers as "less civilized". They cr i t ic ize them for  being loud, violent, alcoholic, 
and abusive to  their  women. 
Nevertheless, the hegemony of white supremacist thought is so 
powerful that  the superior economic position of Blacks i n  the local  class hierarchy 
has not overshadowed the racism l ighter  skinned peoples direct against them. 
Even impoverished landless Hispanics who have worked al1 their  l ives for  Black 
landlords, continue to  maintain the conviction that  Blacks are infer ior  racial ly. 
For example, the f l i p  side to the assertion by Blacks that  Hispanics are 
"dangerous, violent, alcoholic savagesl' is that  Blacks are "cowards who run a t  the 
sight of blood". The fact  that  Blacks do not perform menial agricultural wage 
labor, has resulted i n  the racist Costa Rican adage, "Where there is  work there 
are no Blacks." 
Ironically, one o f  the effects of the persistence of ethnic discrimin- 
at ion against Blacks despite their  upward class mobil i ty, is the preservation of 
Black culture. The obvious phenotypical d i f ferent iat ion o f  the West lndian 
immigrants f rom the rest of the Costa Rican population has prevented the second 
and th i rd  generations of Blacks f rom blending in to  Costa Rican society as they 
have risen i n  the local class structure. Under s imi lar  circumstances of dramatic 
upward class mobil i ty, other immigrant ethnic groups would have assimilated. 
Although professional Blacks in  Costa Rica tend to  marry Hispanics and of ten 
forbid their  chi ldren f rom speaking Creole English, the racism o f  the host society 
l im i t s  the rapid i ty  of their  acculturation. Were i t  not  fo r  this phenotypical ly - 
based discrimination, Blacks would probably no longer exist as a dist inct ethnic 
group in  Costa Rica. 
NOTES 
(1) The f ina l  section of this ar t ic le on ideology is adapted f rom a more 
detai led discussion of this subject by the author forthcoming i n  Intema- 
tionnal Migmtion Review. The f ieldwork for  this ar t ic le was funded by a 
Dissertat ion Research Grant f rom the Inter-American Foundation and a 
prel iminary f ieldwork grant f rom the Wenner-Gren Foundation for  
Anthropological Research. 
(2) Nevertheless Uni ted Fru i t  Company historical archives reveal tha t  Marcus 
Garvey and his associates subsequently compromised the interests of the 
banana laborers, st r ik ing deals w i th  management : 
... Garvey was the most conservative man of any attending the meetings. 
He to ld  them they should not  f ight  the Uni ted F ru i t  Company ... they 
must have money and that  i n  order to  get money they had t o  work 
(United F ru i t  Company Historical Archives, Almirante : Chittenden t o  
Cutter, Apr i l  22, 1921). 
Garvey policy seems to  be to  keep his people industriously a t  work and 1 
have to ld  a representatiye here that  we would aid them i n  any way that  
we could as long as th is pol icy is maintained (Ibid. : Chittenden t o  Blair, 
February 27, 1922). 
( 3 )  United F ru i t  Company management took f u l l  advantage of the ambiguous 
nat ional i ty  status of Blacks as is documented by the fo l lowing report  by an 
off icia1 sent to evaluate a plantat ion on the PanamaJCosta Rica border 
during World War II documents : 
... the Division has not been l iv ing up to  the laws as regards accident 
pay, severance pay and other social privileges to which laborers are 
ent i t led  by law. Apparently these payments were not  made... mostly on 
the assumption that  the Company wished to  Save money and was safe i n  
net making these payments, as most o f  the negroes around (here) do no t  
have cedulas (nationali ty ident i ty  cards) and cannot br ing act ion against 
us i n  t he  courts (United F ru i t  Company Archives, Almirante : Hamer to 
Pollan, ~ e b :  1, 1943, emphasis added). 
(4) I n  Costa Rica, Hispanics are referred :O as "whites". This deeply ingrained 
nat ional  my th  that  Costa Ricans are White is referred to  i n  the scholarly 
l i terature as the "white legend". 
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ETi-NICITE ET SOCIETES : L'EXEMPLE ANTILLAIS 
Jean GALAP 
Si nous sommes francs avec nous-mêmes 
nous devons constater (même si cela n'est 
guère agréable) que nous, les Français, 
sommes un peuple chez lequel se 
développe assez facilement un sentiment 
de supériorité1! 
Phil ippe FARINE 
L a  soci6t6 française qui se fonde sur un sentiment de sup6riori t6 
-bien qu'assimiiationniste-est productrice d'ethnicités car cet te id6ologie est, par 
nature, discriminatoire. L'exemple des ressortissants français d'outre-Mer qui, par 
leur histoire, sont les mieux placés des I1minorit6s allogènes" séjournant dans 
l'hexagone, pour "fusionner au fond français par lente impr6gnationt1 ( l ) ,  sera 
retenu i c i  pour étayer ce propos. 
Avant d'aborder cet te capacit6 ou ce determinisrne, arretons-nous 
quelques instants sur des réflexions a lei ir  endroit dont le  locuteur s'imagine 
qu'elles sont g6n6reuses. 
L a  formule : "to i  t u  es comme nous'' qui peut se dire avec ou sans " tu 
n'es pas comme ceux auxquels de par ton origine t u  es proche", est profondément 
d6valorisante pour celui a qui cela s'adresse e t  pour l e  moins discriminante pour 
son groupe d'appartenance : 
- Cet te  formule d6valorise Itint6ress6 car il l u i  est s igni f ié par la, 
d'une part  l a  noblesse du statut propos6 et, d'autre part, 11indignit6 de sa 
condit ion de "sujet ethnique". Ce dernier est amené, s' i l  veut se montrer digne de 
l'honneur qui l u i  est fait ,  a se consid6rer comme sans valeur, a renoncer a 
lui-m@me et, plus ou moins compulsivement, h chercher h s' ident i f ier  h l ' image 
qu'on l u i  impose. Par l e  f a i t  meme, il doi t  se désolidariser de ceux qui sont 
pointés comme mauvais parce que différents dans leurs conduites, alors m@me 
qu'il en est. Cet te démarche, pour pathologique qu'elle soit, trouve des adeptes. 
Si, du point de vue des bénéfices secondaires, une te l le  option eut donné 
satisfaction, son coût psychique est néanmoins lourd (2 ) .  
Cette formule discrimine l a  minor i té h laquelle il est f a i t  allusion 
car une te l le  proposition hiérarchise, h part i r  de jugements de valeurs, les groupes 
en présence. Dans ces circonstances les caractéristiques attribuées par les 
censeurs opposent une société supérieure, développée, eff iciente, l a  leur, h une 
autre qui est décrite, au mieux, h part i r  de stéréotypes. 
Prenons un autre exemple : "Toi, t u  es c la i r  de peau". I c i  encore ce 
compliment (!) véhicule une opinion h connotation raciste. El le révèle chez celu i  
qui l 'emploie l'adhésion, peut-@tre non-consciente, h un système de préjugés dont 
l e  moindre n'est pas l a  croyance h l a  suprématie de l a  peau blanche. L e  sujet 
métissé concerné est mis en demeure de prendre position contre une moi t ié  de 
lui-m@me ce qui, au niveau de l' imaginaire, signif ie l a  nécessité de refouler, de 
renier tou t  ou part ie du système cul turel  inhérent h cet te part  de f i l ia t ion.  S ' i l  
accepte, il est convié à une re-socialisation qui passe inéluctablement par l e  re jet  
de tout  ce qui évoque l a  part ie de lui-m@me e t  de sa culture non-acceptable. II 
s'agit b ien là  d'une véritable muti lat ion. 
E t  que penser du t rop courant e t  fameux : "Je ne suis pas raciste 
mais...". Je n'insisterai pas davantage car ces quelques analyses sont suffisamment 
éclairantes pour permettre une lecture des propos apparemment innocents, si ce 
n'est faussement louangeurs, qui constituent l a  trame des relat ions sociales 
journalières. L' "Hexagonal", l e  plus souvent, ne prend pas l a  mesure de ces propos 
dont les conséquences sont d'autant plus dramatiques qu'il est "de bonne volonté". 
L'immigré, lui, est piégé. S ' i l  ne par le pas, il n'en réagi t  pas moins pour autant. 
Cet te réaction est intérieure et, par l e  f a i t  meme, malsaine pour son équil ibre 
bio-psychologique. II peut aussi s'organiser dans son monde qui peut  étre ce lu i  du 
rep l i  dépressif ou verbaliser, souvent avec violence, son désaccord. L a  réact ion 
sera sans appel "Dieu, qu'ils sont susceptibles !". Enfin, dans un cer ta in  nombre de 
cas, l a  réponse sera l 'a f f i rmat ion  des différences qui peuvent générer des 
revendications ethniques. 
Ces exemples pris dans l e  vécu quotidien d'une population anti l laise 
migrante rendus plus exemplaires par l e  renforcement négatif  qu'ils opèrent chez 
des sujets qui ont un statut  administrat i f  de Français peuvent @tre, mul t ip l iés h 
plaisir. Selon les circonstances peuvent @tre  dénoncés l'accent, l e  langage du 
corps, l e  patronyme e t  m@me des éléments du patr imoine culturel, y compris les 
manières de table, l a  cuisine, l 'art, l a  l i t térature,  etc... Tout est objet de 
comparaison e t  mesuré à l 'aune d'une prétendue supériorité, d'un prétendu 
savoir-faire. 
Dans ces conditions, l ' in tégrat ion qui est souhaitée par les 
"allogènes" ne peut @t re  conçue que comme une dépersonnalisation. De méme, 
l'enrichissement supposé d'une "identité française" par des apports 'exogènes ne 
découle pas d'une capacité d'accueil e t  d'ouverture mais de l a  confrontation des 
groupes en présence qui induisent, en dépit des résistances, des évolutions, f ru i ts  
des rapports de forces édifiés. Phil ippe Ariès (3) a su démontrer que ce que 
d'aucuns considbrent comme l e  " fond français" est l e  résu l ta t  de leurres e t  de 
dénonciat ions v io lentes des groupes e n  présence réal isant  u n  c e r t a i n  équi l ibre. 
C'est c e t  équ i l i b re  qu i  semble, aujourd'hui, menacé par  l 'ar r ivée aprbs les années 
45-50 des nouveaux venus, émigrants  d'aires cu l tu re l les  extra-européennes. 
P a r m i  ceux-là, les o r ig ina i res  de l a  Guadeloupe e t  de l a  Mart in ique,  
p lus communément  appelés les A n t i l l a i s  b i e n  que les An t i l l es  n e  so ient  pas 
réduct ib les à ces deux Tles. 
.Issus d'une société esclavagiste e t  co lon ia le  sous l 'ég ide quasi- 
constante depuis 1635 de l a  France, ces sociétés, qu i  o n t  pour o r i g i n a l i t é  dl&tre 
l e  pur  p rodu i t  de c e  systéme, o n t  é t é  ér igées e n  mars 1946 e n  dépar tements 
français. C e  sont deux des t r o i s  Dépar tements d'Outre-Mer d'Amérique. 
L a  prégnance de l a  soc iété de p l a n t a t i o n  e t  l 'hégémonie de l a  
puissance dominante française on t  généré un  modble organisateur dont  l a  log ique 
a condui t  a u  décret  d 'ass imi la t ion de 1946. Po l i t i que  du blanchiement, négropho- 
bie, sent iment  d ' in fér ior i té ,  corr6 la t ions classes/races (4), qu i  sont au tan t  de 
conséquences facheuses de l a  domina t ion  coloniale, o n t  con t r ibué  à a l i m e n t e r  chez 
un  grand nombre l e  désir d'une t o t a l e  assimilat ion. Des auteurs comme Roger  
Bast ide o n t  a lors  avancé l ' idée d'une co lonisat ion réussie car e l l e  a été, se lon 
l 'expression de Rober t  Jau l in  (51, un  rou leau  compresseur donnant à de nombreux 
observateurs l e  sent iment  que dans ces contrées éloignées les nuances observées 
re leva ien t  du régional isme. A l'époque, t o u t  mouvement vers l 'Hexagone é t a i t  
considéré comme u n  péler inage dans l a  "mére pa t r ieUtan t  l e  sen t iment  f rançais  de 
ces populat ions é t a i t  for t .  Cependant, aucune étude systématique sur leu r  vécu en 
France n'a é t é  menée mais, si  l ' on  en c r o i t  l e  témoignage de cer ta ins (6), l e  choc 
f u t  rude, ent raînant  de nombreuses désillusions. L a  France myth ique de l iber té ,  
d 'égal i té  e t  de f r a t e r n i t é  s ' incarnait  m a l  dans ses membres. 
Une  classe d' intel lectuels, issue de l a  bourgeoisie, p é t r i e  d'éducation, 
de l i t t é ra tu re ,  de pr inc ipes français, se h e u r t a i t  à l ' incompréhension, au re je t ,  a u  
racisme de leurs "pairs de France", souvent moins cultivés. 
Si certains, no tamment  les fonct ionnai res e n  vacances, revena ien t  au 
pays avec l ' idée qu ' i l  f a l l a i t  accélérer  l 'assimilat ion, no tamment  par  l e  r e j e t  des 
apports non  européens, d'autres, ce f u r e n t  sur tout  les étudiants, commencérent  à 
se distancer du modble français. I l s  f u r e n t  les chantres de l a  Négr i tude  e t  les 
précurseurs de l1An t i l l an i té .  M a i s  il a f a l l u  a t tendre  les années 60 e t  l ' a r r i vée  
massive d'une main-d'oeuvre ant i l la ise, encadrée dans des s t ructures o f f i c i e l l e s  
qui  organisaient l ' immigra t ion ,  pour rendre pe t i t -à -pe t i t  accessible au p lus  grand 
nombre 11id6e que l a  d i f fé rence  pouvai t  @ t r e  au t re  chose qu'un régional isme e t  que 
l a  d iscr iminat ion la rvée  ma is  quotidienne, évoquée précédemment, résu l ta i t  d'un 
c o n f l i t  de culture. 
L 'e thn ic i té  ant i l la ise, sa déf in i t ion,  sa recherche, son approfondisse- 
ment, sa revendicat ion,  devenaient une impér ieuse nécessité. Nous nous trouvons 
l à  t rbs  précisément dans l e  cas de f i g u r e  inverse de c e l u i  auquel se r é f é r e n t  tous 
ceux qu i  dénoncent " la  cr ispat ion sur une i d e n t i t é  un id imensionnel le"  qui, il fau t  
l e  rappeler,  n 'avai t  pas cours en m i l i e u  ant i l la is ,  il y a seulement  t r o i s  décennies. 
En I'occurence, c e t t e  crispation, si  t a n t  es t  qu'on puisse définir un te l  
comportement, découle d'une réact ion de légi t ime défense. Un cer ta in  dé te rmi-  
nisme historique jouait, au contraire ,  e n  faveur d'une insertion des  Antillais dans 
l a  société française sous l e  mode d e  l'assimilation. Si c e t t e  option e s t  encore 
voulue par  certains, si parmi eux il e n  e s t  qui s e  disent bien intégrés, confondant  
une réussi te  socio-professionnelle et /ou affect ive avec une assimilation réussie, la  
démarche n'est plus cel le  d'un assimilationnisme triomphant, mais  bien sans doute 
l'inverse. C e t t e  a t t i tude  inverse c'est l 'affirmation d'une exis tence e t  la  recherche 
du droit d'exprimer une iden t i t é  originale. 
Dans le  cadre  d e  nos recherches e t  d e  notre  enseignement ,  nous 
avons pu rencontrer beaucoup d'Antillais qui expriment  des problématiques qui 
couvrent absolument l e  champ des opt ions possibles. Ils sont immigrants  ou nés d e  
I'immigration, ils sont  représen ta t i f s  des classes sociales e t  même des clivages 
politiques : ils sont jeunes e t ,  beaucoup moins, ils o n t  des  phénotypes aussi variés 
que ceux rencontrés  dans l e  kaléidoscope antillais.  
Tous, avec plus ou moins d'intensité, sont  en recherche d ' iden t i t é  y 
compris des  professionnels d e  haut niveau qui on t  parfai tement  réussi socialement. 
Ils s 'é tonnent  d e  leur démarche, ils n e  comprennent  pas c e  qui leur  
arrive. Pourquoi c e  questionnement leur  a g e  e t  malgré leur  fonct ion ? 
Les réflexions quotidiennes, sus  évoquées, finissent par en tamer  les  
défenses e t  ra t ional isat ions les  plus solides é r igées  en vue de l'objectif 
inéluctablement  voulu par tous : ê t r e  bien insérés. 
Quel Antillais, haut  fonctionnaire, médecin, avocat,  etc... n e  s'est-il 
pas  entendu un jour dire, par  d'autres, lorsqu'il devai t  fa i re  un remplacement  ou 
une tou t  a u t r e  forme d e  démarche officielle : "J'ai annoncé que vous & t e s  t r è s  
qualifié e t  (mais) que vous é t i e z  Antillais (e). C e  type  d'association, dans  l e  
con tex te  actuel,  est-il  neu t re  ? Toujours est-il qu'il devient questionnement. 
Il n'est pas  possible, par ailleurs, d'ignorer que l ' immigration 
antillaise, t rop  souvent ramenée  aux seuls migrants  prolétaires, f a i t  l 'objet 
aujourd'hui de s té réo types  précis, malheureusement  négatifs. L'époque d e  l ' image 
"exotico-doudouiste", guère  meil leure d'ailleurs, quoique plus valorisée, e s t  quasi- 
révolue. Des quotas  (7)  t r è s  stricts,  comme a u t a n t  d e  remparts,  sont Btablis dans 
le  secteur  public comme privé, qu'il s'agisse d e  logement  ou d'emploi, voire méme 
d e  l 'éducation des enfants. 
L 'é tude sur  l e  degré  d'ouverture de l a  société  française au "Français 
d'Amérique" est ,  de c e  point d e  vue, significative (8). Même dans  l e  cas  du choix 
d'un conjoint par pe t i t es  annonces, l a  qual i té  d'Antillais f a i t  passer a u  second rang 
son s t a t u t  d e  médecin e t  suscite des  réponses qui, par comparaison avec ce l les  
reçues par  des médecins blonds ou bruns, permet  d e  mesurer t r é s  précisBrnent des  
a t t i tudes  discriminatoires. 
Pour ê t r e  t a n t  soi peu à l ' ab r i  des vexations, il f a u t  ê t r e  de 
profession l ibérale, c'est ce que récemment  m e  d isa i t  un  dent is te  mar t in iqua is  par 
l e  propos su ivant  : ''Quand l e  p a t i e n t  est sur mon fauteui l ,  l a  bouche ouverte, l e  
co lon c'est moi". 
Des act ions que mènera ient  a lors  les Guadeloupéens e t  Mar t in iqua is  
pour se const i tuer  e n  communautés, vo i re  même une tendance pour  les p lus 
démunis a u  r e p l i  sur soi qu i  peu t  évoluer sur des formes de ghettos, sont-el les des 
formes de "résistance à une i n t é g r a t i o n  progressive" ou a lors  l 'expression p a r f a i t e  
de leu r  impossib i l i té  à se réal iser,  due aux formes mu l t ip les  d ' inacceptat ion ou de 
r e j e t  de l a  société de résidence. 
Quelque puisse @ t r e  l a  force de I ' encu l tu ra t ion  e t  l a  prégnance des 
pat terns culturels, tou te  m i g r a t i o n  non tempora i re  engendre nécessairement des 
formes plus ou moins profondes d 'accul turat ion e t  donc une inser t ion  progressive. 
Abdel -malek Çayad ( 9 ) ,  dans les t r o i s  ages de l ' émig ra t ion  algérienne, l ' a  
b r i l l a m m e n t  démontré A p a r t i r  d'un groupe dont  on connai t  l a  fo rce  organisat r ice 
de l a  cu l tu re  puissamme.nt s t ructurée par l a  re l ig ion.  Il y a donc un  ma len tendu  
fondamental.  
II t ient ,  pour  une part,  aux réac t i v i tés  des mig ran ts  dues aux 
condi t ions sociales, économiques e t  professionnel les par t i cu l iè res  de leurs statuts. 
L ' a f f i r m a t i o n  souvent excessive e t  ca r i ca tu ra le  de t r a i t s  cu l tu re ls  au t rement  p lus 
souples dans les sociétés de dépar t  dev ient  l a  garan t ie  du m a i n t i e n  d'un équ i l i b re  
bio-psychologique. Ma is  ces condi t ions ne sont-el les pas, A l 'évidence, proposées 
par  l a  société de résidence ? El les sont, de surcroft, renforcées par  l e  "respect 
dévalorisant' ' (10) que leu r  por ten t  les membres de l a  soc iété dominante e t  
aggravées par  l e  cadre qu i  l eu r  est concédé. Dans l e  regard  que nous por tons sur 
eux, qu ' i l  so i t  b ienve i l l an t  ou host i le,  i l s  l i sen t  A l a  f o i s  l a  p lace qu i  l e u r  est 
assignée e t  l a  norme i m p l i c i t e  de ce que sera i t  un  "vrai  Français". Rég le r  ce 
malentendu pour  que l a  soci6té de résidence devienne une soc iété d'accuei l  re lève  
du changement de menta l i té .  Dans l a  conjoncture, ce la  apparaî t  comme une 
gageure. 
Te l  apparaî t  l e  d i f f i c i l e  d ia logue soc iété dominante/ immigrants  avec, 
pour  conséquence pour  les seconds, l e  recours à une a f f i r m a t i o n  et/ou, c'est 
précisément l e  cas des Ant i l la is ,  à une revalor isat ion de leu r  ethnici té. 
En  est - i l  de m@me pour les enfants  de mig ran ts  ? Peut-on é m e t t r e  
l 'hypothèse qu ' i l  s'amorce une possible solut ion, par  leu r  b ia is? Elev6s A distance 
de l a  cu l tu re  d 'or ig ine des parents, immergés dans un  modèle hégémonique e t  t o u t  
puissant (11) dans lequel  i l s  puisent les références nécessaires A l e u r  développe- 
ment, puissamment motivés, pour  ne pas @ t r e  marg inal isés du groupe des pairs, à 
s ' intégrer l e  p lus to ta lement  possible, les enfants  issus de l ' i m m i g r a t i o n  n e  
sera ient - i ls  pas l e  f e r  de lance d'un mouvement  d 'ass imi la t ion des minor i tés  par  
imprégnat ion progressive ? Une recherche menée auprès de 212 adolescents issus 
d e  l ' immigra t ion  a n t i l l a i s e  e t  scolar isés  e n  r ég ion  pa r i s i enne  n e  p e r m e t  pas  
d 'envisager  c e t t e  perspect ive .  Si, p,armi eux,  il e x i s t e  un p e t i t  g roupe  qui a f f i r m e  
poss ible  c e t t e  voie,  si un a u t r e  p e t i t  g r o u p e  env i sage  son aven i r  d a n s  l e  c a d r e  d 'un 
r e t o u r  a u x  sources ,  l ' immense m a j o r i t é  p r é s e n t e  un profil  qui n e  p e u t  p a s  évoquer  
une  dissolut ion dans  l a  s o c i é t é  g lobale .  
Si, ques t ionnés  p a r  d e s  ind ica t eu r s  d ' an t i l l an i t é ,  i l s  s 'en é c a r t e n t  
n o t a b l e m e n t ,  s'il e s t  c l a i r  qu' i ls  n e  r ep rodu i sen t  p a s  la  p rob lémat ique  d e s  pa ren t s ,  
n o t a m m e n t  e n  c e  q u e  la  cou leu r  d e  p e a u  r é a c t i v e  d e  négrophob ie  s e r t  d e  
r a t iona l i sa t ion  aux r e l a t i o n s  in ter -e thniques ,  i ls  n e  s e  dé f in i s sen t  p a s  pour  a u t a n t  
c o m m e  d e s  p e t i t s  f rançais .  
Mais, p a r a d o x e  appa ren t ,  l e  r e t o u r  a u x  Ant i l les  n 'es t  p a s  souha i t é .  
L 'avenir  soc ia l  e t  a f f ec t i f  n 'es t  env i sagé  que  d a n s  l 'Hexagone. S'il n'a p a s  é t é  
poss ible  d ' éva lue r  l e  d e g r é  d e  s imi l i t ude  avec  l e  g roupe  d e s  p a i r s  d e  r é f é r e n c e ,  
l e u r  vo lon té  d ' e t r e  t o t a l e m e n t  i n t é g r é s  a é t é  objectivée.  On p e u t  e n  conc lu re  que,  
du po in t  d e  vue d e s  normes,  des  valeurs,  d e s  r é f é r e n t s  symboliques,  i ls  se s i t u e n t  
d a n s  la  n o r m e  f rançaise .  E t  pour t an t ,  d e s  choix ,  c e r t a i n e s  condui tes ,  la  
r e p r é s e n t a t i o n  d e  soi f o n t  que, d e  f a i t ,  i l s  s o n t  e n  m a r g e  d e  c e t t e  norme.  
C e  qui e s t  p remie r  A l e u r  consc ience  c ' e s t  l eu r  s t a t u t  d e  noir  qui 
n ' e s t  pas,  m a i s  p a s  du tou t ,  ob je t  d e  dévalor isa t ion.  P ragmat iques ,  i l s  s e  d i s e n t  
d i f f é r e n t s  et 3 la  fo i s  p lus  p roches  d e s  c a m a r a d e s  d e  F rance ,  qu' i ls  n e  s e m b l e n t  
I ' e t r e  d e  l e u r s  parents .  D e  surcrot t ,  e n  c a s  d ' i ndépendance  d e  l a  Guade loupe  et d e  
l a  Mart in ique,  i l s  g a r d e r o n t  la  n a t i o n a l i t é  f rançaise .  
C e  r a p i d e  prof i l  (12), qui d é f i n i t  du po in t  d e  vue d e  I ' encu l tu ra t ion  
un g r o u p e  d e  v é r i t a b l e s  F rança i s  noirs,  a p p o r t e  un d é m e n t i  A la  t h è s e  d e  
l ' i n t ég ra t ion  p a r  imprégna t ion  : semblab les ,  i l s  s e  veu len t  d i f f é ren t s .  Ils fon t  auss i  
obs t ac l e  à t o u t e  t e n t a t i v e  d'un r è g l e m e n t  r ad ica l  du p rob lème  p a r  une  po l i t i que  
f o r c e n é e  d e  r e t o u r  au  pays  d e s  p a r e n t s  : i l s  s o n t  d'ici e t  veu len t  y r e s t e r .  
Qu'i l  s ' ag i s se  donc d e s  immigran t s  ou d e  leurs  en fan t s ,  l a  r é a c t i v i t é  A 
l eu r  é g a r d  d e  l a  s o c i é t é  hd te ,  i n t e r p r é t é e  et g é r é e  d i f f é r e m m e n t  se lon  l e s  uns  et 
l e s  au t r e s ,  n e  condu i t  pas,  loin s ' en  f a u t ,  A u n e  homogéné i sa t ion  progressive.  Tou t  
a u  con t ra i r e ,  il s emble ,  c ' e s t  é v i d e n t  pour  l e s  adu l t e s ,  f o r t  p r o b a b l e  pour  l e s  
e n f a n t s  c o m m e  l ' a t t e s t e n t  l e  p h é n o m è n e  Beur  e t  quelques  m é m o i r e s  d ' é t u d i a n t s  
r éa l i s é s  a u p r è s  d e  jeunes  a d u l t e s  an t i l l a i s  issus d e  l ' immigrat ion,  que  la  t e n d a n c e  
s o i t  A I 'e thnic isa t ion.  
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LES HAITIENS E N  GUYANE : 
W E  COHABITATION PROBLEMATIQUE 
Catherine GORGEON 
L a  question de l ' immigrat ion haïtienne en Guyane, relat ivement 
méconnue parce que récente, constitue pourtant dans ce département, non 
seulement un sujet, mais un enjeu poli t ique majeur. 
C'est en 1974 que commencent à se di r iger vers l a  Guyane des f lux 
importants d'immigrés haïtiens. La  courbe s'accroft nettement dans les annees 
79-81, suite à l a  fermeture des frontières nord-américaines e t  canadiennes. 
Depuis ce t te  date, les entrées se poursuivent graduellement e t  les Haït iens sont 
près de représenter 20 % de l a  population tota le de l a  Guyane. 
L 'émigrat ion vers l a  Guyane compterait pour un t iers des migrations 
haïtiennes vers les D.O.M., émigration qui touche environ 18 % de l a  population 
(1) d'Haït i  (Chalifoux, 1983). L a  place de l a  Guyane dans ces c i rcui ts migratoires 
peut sembler paradoxale. En effet, d'une part  e l le  apparaît comme un pays 
développé (extension latino-américaine e t  caraïbbenne de l a  France) e t  l 'enclave 
de consommation que constitue ce département fonctionne comme un pBle 
d'attraction privilégié. D'autre part, parce que sous peuplée, e l le se présente 
comme une zone marginalisée, écono~niquement dépendante de l a  métropole, l ieu 
aussi d'enjeu poli t ique nationali taire. Cet te  ambiguïté f a i t  de l a  Guyane une 
zone d'appel preférentiel le par rapport aux autres pays de la  Caraïbe et, en 
part icul ier, des autres D.O.M. ant i l la is  surpeuplbs e t  dont les habitants eux-memes 
sont obligbs de s'expatrier vers l a  France. Il faut  ten i r  compte également des 
pressions au départ (une économie dépendante e t  perpétuellement en crise, une 
situation pol i t ique répressive) e t  de l a  re lat ive fac i l i té  à pénétrer en Guyane par 
l e  Surinam voisin. 
En Guyane, chacun se  trouve aujourd'hui engagé, 3 un t i t r e  ou à un 
autre ,  dans l e  déba t  passionnel sur  la  place qu'occupent ou que devraient  occuper 
les  immigrés. 
La thèse dominante dans l'opinion guyanaise est  ce l le  d'une charge 
e t  d'un surcoQt insupportables pour l'économie. Les immigrés, e t  principalement 
les  Haïtiens, sont a lors  représentés  globalement  comme une masse d'indésirables. 
Et, parce que I'immigration va s e  poser comme le  révélateur  d'un développement 
dopé e t  d'une s i tuat ion rée l le  d e  sous-développement, les  immigrés sont 
rapidement  devenus des boucs-émissaires de choix. 
Mais la  question migratoire  en Guyane est  s t igmatisée par l 'enjeu 
ident i ta ire  qu'elle représente  e t  cer tains  n'hésitent pas 3 présenter  les  é t rangers  
comme un réel  danger  pour l ' intégri té  sociale, cul turel le  e t  morale  du peuple 
guyanais. 
A l'opposé, se  sont  développées , 3 l ' initiative d'associations ou d e  
responsables administrat i fs  sensibilisés aux diff icul tés  des populations immigrées, 
diverses act ions visant 3 améliorer  l e s  conditions d e  vie e t  d e  sejour des  é t rangers  
e t  3 faci l i ter  leur  insertion dans l a  societé  guyanaise. 
Les nouvelles arr ivees d'immigres (Brésiliens e t  Haï t iens essent iel le-  
ment) ,  par  leur  nombre a u t a n t  que par la forme nouvelle d e  I'immigration, on t  
engendre des  s i tuat ions d e  contact  inhabituelles où la proximité linguistique e t  
cul turel le  ou géographique, loin d e  faci l i ter  la cohabi tat ion poly-ethnique, 
appara i t  comme un puissant fac teur  de rejet. 
La s i tuat ion migratoire  haï t ienne en Guyane, au-del3 des  différents  
processus d e  discrimination que l'on peu t  relever 3 l 'encontre des  Haïtiens, m e t  a u  
jour I 'ambigulté ideologique dans laquelle t e n t e  de s e  construire l ' ident i té  
guyanaise, qui n'échappe pas 3 un rejet  racialisant -e t  ce la  pourrai t  pa ra î t re  
paradoxal- de Iletranger. 
L'analyse des m6canismes d e  discrimination rac ia le  dont  sont  
victimes les  Haïtiens e n  Guyane nous améne  3 fa i re  quatre  observations : 
L'ethnici te  e t  la  créat ion de minorites ethniques e s t  un phénomène 
social e n  con tex te  d e  hiérarchisation (e t  dont l 'aboutissement e s t  l a  construction 
d'une éche l le  ethnique). L'identite ethnique (ou l 'émergence d e  processus d e  
differenciat ion ident i ta ire)  n e  peut  éclore que dans un champ d e  relat ions 
antagoniques. 
Soci6t6 poly-ethnique, l a  Guyane contemporaine comprend des 
Amerindiens, des  populations marrones, des  Chinois, des Javanais, des  Hmongs, des 
Libanais, des  Syriens, des  Brésiliens, des  Surinamiens, des  ressortissants d e  l a  
Guyana, des Antillais, des  Haïtiens, des Français metropoli ta ins  e t ,  bien sûr, l a  
communaute encore majori ta ire  des  Créoles  guyanais. 
C e t t e  société  mult i raciale  ne consiste pas en une s imple juxtaposi- 
tion de  groupes mais s 'es t  const i tuée (e t  s e  const i tue encore)  à I ' intér ieur  d'un 
processus dynamique de  relat ions inter-ethniques. 
A l 'heure actuel le ,  l e  problème es t  celui d'une modif icat ion du 
rapport  d e  force numérique e n t r e  l es  communautés, modification qui s e  double 
d'une t ransformation des  habi tudes d e  cohabitation. C e  nouveau rapport  per turbe 
la communauté créole  guyanaise qui s e  sen t  menacée dans sa  suprématie ,  voire 
son intégri té ,  à la fois sur  l e  plan cul turel  e t  politique. D'où la multiplication des  
cr is  d 'a larme m e t t a n t  e n  garde contre  l a  soi-disant organisation d'un véri table  
"génocide par  substitution" e t  des  a t t i tudes  e t  des  comportements  xénophobes à 
l 'encontre des "étrangers" -or on s a i t  qu'en Guyane é t ranger  = Haïtien. 
Globalement  l'Haïtien représen te  l'Afrique, c 'es t  donc un sous-civilisé 
(Chalifoux, 1983). Les Haït iens sont  l 'objet d e  discriminations raciales  constantes  
e t  l'on t e n t e  d e  trouver à leur s i tuat ion d 'exploi tat ion des justifications 3 
I ' intérieur d'un ensemble d e  s té réo types  dont  l e  plus fréquent concerne la  
productivité du t ravai l leur  haïtien. La condition d'Haïtien e n  Guyane es t  ce l le  
d'un & t r e  t a i l l ab le  e t  corvéable merci. C e  sont  l es  discours sur l 'a l imentat ion e t  
l e  fameux "baguette-limonade" pour désigner l e  repas  que prend l'ouvrier haï t ien ; 
sur l a  borlète  qui, aux yeux de  certains, es t  devenu un véri table  f léau économique 
e t  social e t  es t  responsable du développement de  l ' immigration e n  Guyane. 
C'est  essent iel lement  au niveau des  institutions e t  des  responsabili- 
t é s  politiques que le  discours sur  les  Haït iens e s t  l e  plus cristallisé. 
Un élu municipal déclare  : 
If(...) au  plan social c 'es t  une catastrophe,  au  plan économique 
c 'es t  un leurre  (...). En dehors d e  balayer  la cour e t  de  ramasser  
les  ordures, c 'est difficile de  fa i re  quelque chose de  sér ieux dans 
le  domaine agricole, parce que ça demande quand même cer ta ines  
capacités" (2). 
D'autres écrivent : 
"Recensés à 1 5  000, on peut  aff i rmer que l e s  Haït iens son t  les  
principaux responsables des problèmes nés de  l ' immigration dans 
les  dix dernières  années'' (3). 
O U  encore : 
"A la différence des  Brésiliens e t  des  Haïtiens, les  Chinois ont  
toujours observé une cer ta ine  discrétion". (4) 
Le discours à l 'encontre des  Haït iens s e  f a i t  de  plus e n  plus violent. 
Mais il n'est qu'un aspect  d e  l'exclusion qui les  f rappe,  au même t i t r e  que la  
ségrégat ion résident iel le  e t  la marginalisation économique. 
Ces  réac t ions  masquent la f ragi l i té  s t ructurel le  de  la cul ture c réo le  
guyanaise dominante e t  l es  diff icul tés  qu'a c e  groupe à s'affirmer. La difficultr! 
principale résidant dans l 'aff i rmation de  sa suprématie  cul turel le  face à des 
minorités ethniques infér ieures  en nombre mais qui semblent  mieux s t ruc turées  
sur le  plan cul turel  (peut-étre  du fa i t  justement qu'elle sont  elles-memes 
contraintes  à redéfinir leur iden t i t é  dans le  con tex te  guyanais). 
Jusqu'à présent,  les groupes ethniques minori ta ires  qui forment  la 
société  guyanaise ne revendiquent pas  (encore) la domination (ou la  pénétrat ion)  
du systéme politique local, bien que les  Amérindiens, pour ne  c i t e r  qu'eux, soient  
p rê t s  à affronter  "les blancs e t  l es  créoles  avec des  a rmes  qu'on a appris à fourbir 
: l e  discours politique" (5 )  e t  que, plus discrétement ,  l es  Boni a i e n t  réussi à fa i re  
él i re  un d e s  leurs au Conseil Général.  
Les a u t r e s  minorités n'enregistrent pas  de  modifications au niveau d e  
leur place sur l a  scéne ethnique guyanaise : 
. l e s  Chinois poursuivent leur discréte  mais  eff icace implantat ion 
économique, 
. l e s  Libanais sont tenus pour assimilés, 
. les  Surinamiens ou les  ressortissants de  la  Guyana endossent la 
responsabilit6 d e  la grande cr iminal i té  e t  de  I'ins6curit6 urbaine. 
La seule  modification sensible e s t  cel le  de  la  communauté hmong qui 
accuse une n e t t e  montée  progressive sur l'échiquier économique, principalement 
dans les  domaines d e  l 'agriculture, de  l 'exploitation du bois e t  bientôt  de 
l'aquaculture. 
La faiblesse effect ive de  la cul ture c réo le  es t  donc masquée à l 'heure 
actuel le  par  l e  contrôle  quasi-total de  l 'appareil  politique. Mais ce r ta ins  indices 
-les pressions des  revendications des  populations tribales, l ' immigration massivs 
de  Haït iens e t  de  Brésiliens, l a  place de  plus e n  plus importante  d e s  Hmongs sur  l e  
marché local- risquent d e  contraindre l e  groupe c réo le  majori ta ire  à aff i rmer son 
ident i té  au-delà du domaine politique. 
C e s  t ransformations de  la soc ié té  guyanaise m e t t e n t  e n  évidence la  
dynamique d e  la  notion dtethnicit6. L ' ident i té  e s t  sans cesse h négocier ou à 
transiger en face  d 'autres  groupes sociaux ou selon des changements  dans la 
s i tuat ion économique, politique ou sociale de  la  société  étudiée.  
L'émergence d e  revendications iden t i t a i res  e s t  le  résu l ta t  du contac t  
e t  d e  l ' interaction des  groupes cul turels  e n t r e  eux. I I  e s t  important  d'insister sur 
l a  b i la té ra l i t é  des  processus de  différenciat ion ident i ta ire ,  c 'est-à-dire qu'il f a u t  
cesser  de  ne considérer que le  seul réveil des  minori tés  nat ionales  'ou ethniques. 
La soc ié té  d'accueil ne  peu t  assimiler-intégrer ou rejeter  l es  communautés  sans  se  
redéfinir elle-même e t  sans repositionner les  é léments  anciens e t  nouveaux d e  s a  
formation sociale. De la  méme façon, les  minori tés  immigrées sont  a m e n é e s  9 
réf léchir  sur l es  conditions de  leur participation à l a  soc ié té  résidente. 
Les mécanismes de discrimination sont, pour l'essentiel, l'expression d'un rapport 
social inégalitaire entre les communautés. 
Une des caractér is t iques d e  l ' immigration haï t ienne e n  Guyane e s t  
son assignation dans un ghe t to  économique e t  social par fa i tement  comparable 3 
c e  que subissent, ailleurs, d 'autres  groupes. Même si cer ta ins  secteurs  de 
I'économie é t a i e n t  aujourd'hui inexis tants  sans l 'apport des  étrangers ,  la  place 
réservée aux immigrés dans I'économie guyanaise e s t  marginale, à l a  fois dans  l e  
t ra i t ement  des travailleurs immigrés (pratiques d'embauche e t  conditions d e  
travail e t  de rémunérat ion discriminatoires) e t  dans l e  fonct ionnement  même d e  
I'économie guyanaise (pratique du t ravai l  au noir, montée du sec teur  informel d e  
I'économie dans les  quart iers  d'immigration). 
La seconde exclusion qui f rappe  la communauté d e s  Haït iens e s t  son 
gommage d e  la  scène sociale e t  cul turel le  (ou au t rement  que sous forme d e  
folklore quand el le  y prend place). M&me si du cô té  des  Haït iens les  effor ts  s e  
multiplient qui t endent  à fa i re  l e  lien e n t r e  la communauté d'immigrés e t  la  
soc ié té  d e  résidence -montée e t  diversification du mouvement asociatif,  
é largissement  des domaines de revendication (travail,  habi tat ,  s t a t u t  juridique)- 
tout  es t  mis en oeuvre pour réduire  la  contribution d e  c e t t e  communauté à la  
production cont inue de la société  guyanaise e t  à l 'édification des conditions d e  sa 
poly-ethnicité. C e t t e  a t t i t u d e  es t  un obstacle  3 l 'insertion sociale  des  immigrés 
haï t iens e t  favorise des s t ra tég ies  e t  des  comportements  divers e t  opposés. 
La irrarginalisation des minorités ethniques est loin d'être un phénomène figé. I l  y 
a sans cesse un déplacement périodique des frontières ethniques : ainsi certaines 
minorités ethniques peuvent céder leur place à d'autres groupes d'immigrés moins 
bien côtés dans l'échelle ethnique. 
Pendant  longtemps, deux ca tégor ies  d e  populations ont  pris une place 
e t  une signification part icul ières  dans la construction sociale d e  l ' ident i té  
ethnique guyanaise. C e  sont,  en haut  d e  l 'échelle, l e s  métropoli ta ins  représen tan t  
le  pôle supérieur blanc e t ,  à l'opposé, les  populations t r ibales  représen tan t  l e  pôle 
primitif,  le pôle inférieur noir. Longtemps, ces  deux groupes sont  restés  les  
marqueurs de la f ront ière  ethnique guyanaise sans pour au tan t  lever l 'ambiguïté 
l iée  à un double mouvement d'intériorisation d e  la cu l tu re  française e t  d'une 
remise en question d e  la  domination coloniale d'un c b t é  e t  de l 'autre, d'une 
revalorisation des savoirs des populations t r iba les  e t  leur  rejet  lorsque celles-ci 
dépassent les l imites  qui leur  sont imparties. 
Suivant la  conjoncture, les  groupes d'immigrés minori ta ires  qui sont  
appelés  à occuper des places marginales  peuvent changer. Cer ta ins  groupes qui 
cessent  d 'ê t re  vus comme minorités ethniques peuvent s ' incorporer dans le  groupe 
majoritaire. Plus simplement, sans cesser d ' é t re  considérés comme minorités, ils 
peuvent changer  de place dans l 'échelle d e  la  hiérarchisation ethnique à la  faveur 
d e  l'introduction de nouvelles communautés  (apport  migratoire)  ou avec d 'autres  
groupes exis tants  qui deviennent 3 c e  moment-là, pour des raisons conjoncturelles, 
moins bien cotés. 
Ainsi, au fu r  e t  à mesure d e  l 'ampleur  du flux migratoire ,  les  
f ront ières  se  sont déplacées e t  c e  sont  l es  immigrés hat t iens qui remplacent  les  
populations t r ibales  dans la  hiérarchisation ethnique guyanaise. 
L'opinion guyanaise s e  s i tue  donc présent  par  rapport  à deux 
catégories  fo r t  d i f fé ren tes  d'immigrés : les  métropoli ta ins  porteurs d'une 
assimilation qui noie l ' ident i té  guyanaise e n  cr ise  (du fa i t  d e  la  s i tuat ion d e  
dépendance e t  du pluralisme ethnique) e t  l es  é t rangers  qui représentent  à long 
te rme le  danger  d e  rendre  démographiquement minori ta ire  la  population c réo le  
guyanaise. 
Enfin, il f a u t  s ' interroger  sur 
LA NATURE DU RAPPORT ENTRE LA DEPENDANCE ETHNIQUE, LES REVENDI- 
CATIONS IDENTITAIRES ET LA DEMANDE D'INTEGRATION. 
Revendiquer la  par t icular i té  (à t ravers  l'expression de processus d e  
différenciat ion identitaire),  se  réclamer d'une appar tenance  ethnique, n'est-ce pas 
qu'une s t ra tég ie  part icul ière  face  à 18exp6rience de la  non-intégration ? 
L'immigration haï t ienne en Guyane es t  marquée par  une double 
assignation : 
. la  réduction d e  l 'espace migratoire  
. une re léga t ion  économique e t  sociale aux marges d e  l a  soc ié té  
guyanaise. 
L'histoire d e  chaque communauté d'immigrés es t  impor tan te  dans  l e  
processus d'insertion dans  l a  société  d'accueil. L e  choix du pays d'immigration 
pour l es  Haïtiens e s t  la  résul tante  d'un espace migratoire  qui se  r é t r é c i t  
( fe rmeture  des  front ières ,  faci l i té  relat ive à péné t re r  e n  Guyane), mais  c 'est aussi, 
pour certains, l ' a t t ra i t  pour l a  France avec l'espoir d e  voyager vers l a  métropole 
depuis la  Guyane, l e  mythe  du sous-peuplement e t  de l 'abondance du t rava i l  . 
largement  en t re tenu  e n  Haïti. Bien souvent, l ' immigration e n  Guyane n'est que  l e  
résul tat  d'une cont ra in te  migratoire  que l ' immigré ne peut  réel lement  mattr iser .  
Compte  tenu de c e  sen t iment  e t  face  au rejet  qu'ils subissent,  l e s  mécanismes d e  
f ixat ion d e  l a  population haï t ienne e t  d e  sa construction ident i ta ire  seront  divers. 
On peut  déjà envisager t rois  a t t i tudes  : 
. La négat ion d e  son ident i té  e t ,  corol lairement ,  l a  p e r t e  d e  la  
"créolité" dans I'espoir d e  s e  fondre dans l a  soc ié té  guyanaise 
avec, paradoxalement ,  comme référence,  l a  valorisation d e  l a  par t  
française d e  l'univers guyanais. 
C 'es t  c e  que l'on peu t  appeler  une  s t ra tég ie  d'invisibilisation 
faci l i tée  dans  c e  cas  par  l e  phénotype "noir" e t  qui s e  t radui t ,  e n t r e  au t re ,  par  la  
natural isat ion française, l 'emploi privilégié du  français  comme langue d e  
communication e t  l 'abandon progressif du créole ,  l a  multiplication des relat ions 
inter-ethniques. 
.. Le repli sur soi e t  sur  une iden t i t é  cul turel le  venue du passé que 
I'on préserve e t  que I'on espère  retrouver  un jour : importance du 
mythe  du retour, cloisonnement de  la communauté. On peu t  
qual i f ier  c e  comportement  de  s t r a t é g i e  négativiste. 
. La revendication, e n  quelque sorte  revencharde, d'une appar te -  
nance ethnique e t  la construction d'une communauté des  Haït iens 
d e  Guyane avec valorisation d'une cer ta ine  "créolisation" f a c e  à l a  
déshérence d e  l ' ident i té  c réo le  de  la  société  guyanaise. 
Les discriminations dont  sont  victimes les  Haït iens ( e t  qui ne 
touchent  pas l es  Brésiliens par exemple)  invitent à réfléchir aux relat ions e n t r e  
deux sociétés  créoles  aux caractéristiques ce r tes  assez d i f fé ren tes  mais  qui ont un 
pan d e  leur histoire e n  commun. La notion d e  "distance culturelle ' '  appliquée à 
l 'explication des phénomènes d'exclusion de  cer ta ins  groupes e s t  donc encore une 
fois remise en cause. 
L'examen de la s i tuat ion des Haït iens e n  Guyane souligne que la  
mobilisation iden t i t a i re  (ou son absence)  dépend, avant  tout ,  des  modal i tés  
d'insertion économique e t  sociale des d i f fé ren tes  ca tégor ies  d'immigrés. 
L'irritation de  la  communauté c réo le  guyanaise face  à l a  présence 
haï t ienne pourrai t  s'expliquer alors  par  une t rop  grande différence d 'adaptat ion 
sociale malgré une proximité historique, cul turel le  e t  l inguistique plus grande 
qu'avec l e s  au t res  groupes d'étrangers. 
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RACISM, THE BRITISH STATE, AND BLACK RESISTANCE 
Gus JOi-N 
Résumé 
Depuis 1981 1'Etat britannique affronte une crise majeure avec la 
radicalisation des luttes de la classe ouvrière noire contre le racisme et  
1 'exploitation. Les principaux protagonistes de cette radicalisation sont les jeunes 
Noirs, insatisfaits de l'humanitarisme qui sous-tendait nombre des anciennes 
formes de résistance de leur communauté. Prenant en main leurs propres affaires,  
ils débordent les élites noires e t  heurtent de front l'appareil répressif de 1'Etat 
britannique. 
Dans les décennies précédentes, cet Etat avait forgé une image 
rassurante des enfants de migrants venus de la Caraïbe. Nés e t  élevés en 
Angleterre, éduqués à l'anglaise, ils ne devaient pas poser de problèmes majeurs 
e t  devaient être facilement intégrés dans leur société de résidence, à l'inverse de 
leurs parents, considérés comme des tfétrangers" menaçants e t  définitivement 
inassimilables. 
Les jeunes Noirs crurent, eux aussi, un temps, que 1'Etat et la Société 
britanniques leur réserveraient un meilleur traitement que celui subi par leurs 
parents. Cependant, socialisés dans un pays où le racisme, depuis l'époque 
coloniale, est une donnée structurelle du système social, ces jeunes se rendent 
rapidement compte qu'ils ne peuvent échapper à cette réalité. 
Entrés, dès lors, en guerre ouverte contre les appareils étatiques 
d'intégration e t  de régulation sociales (écoles, services sociaux, police, justice) ils 
sont, en retour, considérés comme la plus grande menace à tfl'ordre'' e t  à "la loi". 
Cela aboutit à une inversion des représentations dominantes, concernant les Noirs, 
aujourd'hui, en Grande-Bretagne : les migrants de la première génération, hier 
"étrangers inassimilables", deviennent des "citoyens britanniques comme les 
autres", tandis que leurs enfants sont, chaque jour davantage, catalogués comme 
'tdéviants'? 
Ainsi, face à l'intégration d'un grand nombre de Noirs des classes 
moyennes dans les appareils dtEtat, à leur adhésion à une politique de statu quo 
e t  à l'incapacité du mouvement travailliste à répondre aux aspirations de la classe 
ouvrière noii.?, cel le-ci tend de plus en plus à assurer sa de/erise au  ~ e i r i  
d'organisations qui lui sont propres. Ces organisations parviennent désormais à 
susciter des mobilisations de masse, à l 'exemple de cel le d u  2 mars 1981 où 
20.000 personnes défi lèrent dans les rues de Londres pour protester contre l e  
massacre, par  des fascistes, de .13 jeunes. Noirs, à New Cross. 
Pour désamorcer cet te mobilisation, 1'Etat tente de la récupérer par  
l e  biais d'un dispositif inst i tut ionnel de "prévention sociale" qui  vise -par 
l 'entremise d'aides financières- au  contrôle de nombreux projets communautaires. 
Cette pol i t ique constitue une sérieuse menace pour l'autonomie que l a  classe 
ouvrière noire a récemment conquise par ses lut tes e t  qui doi t  êt re préservée à 
tout  p r i x  pour permettre une défense efficace de ses intérêts. 
Les progressistes blancs ont un  rô le  important à jouer dans l a  
présemution e t  la consolidation de l'espace où ce t te  autononiie peut se déployer. 
" l t  was al leged b y  some of those who made representations to  me 
tha t  Br i ta in  is an inst i tut ional ly  mc is t  society. If b y  that is meant 
that  i t  is a society .which knowingly, as a matter  of policy, 
discriminates against black people, 1 reject the allegationl? 
Lord Scarman, The Scarman Report, 1981 
For many years now, the Brit ish State has been gripped i n  a crisis as 
far  as the relationship between i tsel f  and Britainls black population is concerned. 
I t  is a crisis that won't go away, for  i t  is as pervasive and permanent as the  racism 
i n  the society and i n  every fragment of  the State apparatus that  underpins the 
crisis in  the  f irst place. For al1 i ts  brevity, the period of  widespread insurrection 
i n  Ekitish cit ies and towns concentrated the minds of  those in  government and of  
the population a t  large, and marked the turning point  in the relationship between 
the  black working class and the Br i t ish State. 
Un t i l  then , the black working class, i n  many aspects, threw up forms 
o f  active and retro-active resistance to racia l  and class oppression as evidenced 
by, for  example : Struggles waged inside communities by concerned black parents, 
and inside schools by black school students, on the question of  education and what 
the education system does to black students ; struggles waged by  black women i n  
the community and i n  the work-place against racist, sexist and class oppression ; 
struggles waged inside of  and against the Labour movement by black workers, men 
and women, whose class interests were generally compromised by the racism 
wi th in the Labour movement and by that movement's concurrence wi th  the 
many-sided systems of racia l  oppression which affected the lives of  black people ; 
and struggles waged wi th in  communities and inside the law courts against the 
treatment of  black people by the criminal justice system, and part icularly by the 
police and the courts. Finally, there has been a growing number of organised 
campaigns around the question of  deportations, enforced repatriation, and the 
general application of  Britain's Immigration and Nat ional i ty  legislation. 
By 1981, young black Britishers who had shaped an ident i ty  and a 
sense of their  place i n  Br i ta in through active part icipation i n  or by growing up 
i n  the shadow of  these struggles, had reached a point where the organised 
resistance, such as i t  was, was fe l t  to be too ponderous, incremental and 
piece-meal, and, in  a way, too dependent on an appeal to a sense of  moral i ty, 
justice and fa i r  play i n  the oppressive system itself. 
They took matters in to  their own hands, effected their  own 
organisation and confronted the State head on, wi th devastating consequences. In  
so doing, they gave expression to, and created the space for white young 
working-class people to express in  their  own right, their refusal t o  sit  down and be 
bat tered by a systern which systematically seeks to  deny them everything i n  the 
f i rs t  place. 
It was a rebel l ion which defied the rnost rn i l i tar is t ic  tendencies of 
the Br i t ish police, and the intervention o f  those wi th in black cornrnunities i n  
Br i ta in  who set thernselves up as "respectable" rnediators between the cornrnunity 
and the insti tut ions of the State. 
As far  as Br i ta in is concerned, i t s  reactions t o  the post-war black 
presence was characterised by historical forgetfulness, both in  terrns o f  their  use 
of racist ideology i n  the explo i tat ion of black people i n  the colonies, and i n  terrns 
of their  treatrnent of black people w i th in  Br i ta in i tsel f  i n  the 17th, la th ,  and 19th 
centuries (cf. Walvin 1973). 
The forrn of resistance, therefore, which present-day blacks have had 
t o  forge, .have sorne precedents i n  the experience black people had of Br i t ish 
society between 1555 and 1945 (cf. Walvin 1973). 
THE SOCIAL CONSTRUCTION OF "BLACK YOUTH" 
Brit ish social policy is currently pre-occupied w i th  young blacks and 
their  stance towards the society. They have been ident i f ied by policy-rnakers, 
rnernbers of Governrnent and insti tut ions such as the Brit ish police, as posing, 
potential ly, the greatest threat to  "law and order" this side of the Ir ish Sea. 
What are we to  understand by the State's preoccupation w i th  "second 
generation immigrants" ? Underlying the pronouncernents of the pundits in  what 
has corne be known as Britainls " l iberal  hour", hallrnarked by Roy Jenkins' 
integration speech (1966), were a nurnber of assurnptions. 
The label  "irnrnigrant" was starnped indelibly on the foreheads of al1 
blacks. The people who consti tuted Britain's black presence un t i l  then were 
suddenly to  have everything they had t o  put  up w i th  as blacks i n  Br i ta in  
accentuated. Where they had been tolerated before, they now had reasons to  fear. 
However, for the so-called f i rs t  generation, it was irnpl ied that  their  
immigrant status made the racist treatrnent they received to ta l l y  justifiable. They 
were, af ter  all, "dark strangersl', w i t h  "dark" connoting not  only the colour of their  
skin but  more part icularly a sinister, rnenacing and foreign rnob. This was not  said 
by the politicians, as the language of their  anti- immigration legislat ion was 
couched i n  a rnanner which decent fo lk were expected to  f ind  reasonable. They 
argued instead about stretches and strains, on housing, social services, hospitals, 
etc. Myths were rnanufactured and then officials, landlords, ernployers and 
ernployees acted to  provide justifications for  those rnyths. 
The "strangerl' hypothesis, however, was to  enjoy currency for  rnany 
more decades, bedfel low of immigrat ion that  it is. What was happening to  the 
society a t  the hands of the f i rs t  generation of migrants and vice versa was 
at t r ibuted to their  strangeness. The problern was wi th  "thern". Their children, 
however, would, hopefully, not  be so strange. They would have benef i t ted frorn 
being born i n  England, receiving an English education, learning the English way of 
l i f e  and get t ing hooked on "sausage and rnash". They, so the logic went, would 
therefore be acceptable and worthy of al1 the opportunit ies and privi leges tha t  
their  f irst generation parents did not have and had no r igh t  to  expect ; the society 
would also look to them to  assume the responsabilities which accrue w i th  such 
privileges. 
The State was i tsel f  wr i t ing  the recipe for  what i t  was la ter  to  cal1 
"intergenerational conflict". Black kids were conned into bel ieving that  they could 
expect bet ter  treatment f rom the State than they knew the i r  parents to  be 
get t ing un t i l  they discovered that  the white man walking down the Street didn't 
shout "bloody wogs" at their  fathers and "good old English mates" a t  them. The 
school system was not what they and their  parents had been led to expect. 
Teachers did not cease to recoi l  in  horror because i t  was an English black hand 
and not an immigrant one touching them. The police certainly d id  not t reat  them 
as i f  they were part of the indigenous population. 
They were encouraged to  challenge their  parents' authority, to  see 
their  parents as unconcerned about their  progress i n  school, to look on social 
workers as parent substitutes, and generally to  dismiss their  parents as immigrant 
dumb-heads who were too set i n  their  ways to understand the Br i t ish way of l i fe, 
and al low them the freedom and license to  enjoy it. 
Al1 of this is by now very familiar. What we must draw out  of it is 
the fact  that  this part icular construction of the situation presented and s t i l l  
presents black youth as being i n  some a-historical relationship to their  parents, 
and to the dynamic factors i n  the structuring of their  parents' relat ionship to  
Br i ta in  ; those factors being class and race. 
The dist inction between blacks born i n  Br i ta in  and those immigrat ing 
here is a tenuous one fo r  the purposes of this argument. For those born i n  Britain, 
racism was already a function of the social structure in to  which they were 
socialised, and could be expected t o  consti tute a huge part  o f  their  subjective 
experience. 
The immigration/accomodation continuum which is represented by 
the stranger/Black Br i t ish model, i n  eschewing structural analysis, conveniently 
excludes English racism f rom the debate. But equally importantly, i t  excludes 
class. 
The conflat ion of race and class was t o  lead t o  ever increasing 
conf l ic t  between white workers and black workers ; a situation which the Trade 
Union movement was to  handle w i th  some bemusement and not  a l i t t l e  
complacency, and which governments, Tory and Labour, s t i l l  explo i t  adroi t ly  up to  
the present day. 
The historical dimension of the black youth experience is not  
circumscribed by the operation of class structures i n  Br i t ish society. It 
encompasses the class struggles of the Caribbean and Asia, and the incidence of 
race as a dynamic factor i n  the international struggles o f  black people. I t  is 
inevitably bound up w i th  the experience of black people as a whole i n  Br i t ish 
society. 
Having been the "strangers" of the early period of immigration, black 
parents are now generally assumed to  be a non-problematic part  of  mainstream 
culture. Despite reports on discrimination against blacks f rom pract ical ly  every 
quarter, black people are s t i l l  assumed to  be part of an open society w i th  
opportunity structures available t o  all. 'The inequalities of black and white people 
w i th in  the working-class is s t i l l  considered to  be purely relat ive, and the 
inequali ty between them and other classes is thought t o  be on the decline. The 
argument tha t  black parents on the whole have made a success of  their  chances i n  
Britain, and it is their youth who are a deviation f rom this norm, gains currency 
more and more. This view also presents black parents, the immigrants generation, 
as to ta l l y  passive i n  their  relat ions w i th  English society between 1945 and the 
present. Sadly, i t  is a view which many young blacks have come t o  share. Precisely 
because people have been so preoccupied w i th  integrat ion and good community 
relations, their  myopic appraisal of  the history of  black people i n  Britain, un t i l  
the eyes of  the nat ion were focussed on black youth, has denied the many 
historical struggles of signif icant sections of  the black working class. 
These struggles, against class oppression, against racism, against 
white supremacist domination and cul tural  deracination, gave the impetus, i n  
however disjointed a fashion, t o  much of  what is described as the "alienated" 
stance of  black youth today. 
The socialising insti tut ions to  which young blacks have been exposed, 
the so-called "integrating services'' (Boxer 1979) are apparatuses of whi te 
hegemony. They determine what is legit imate. They "regulate the poor" structure 
and reproduce relat ions between the classes, and thus "reproduce class 
subordination" (Clarke et al. 1976). But the struggle against class hegemony takes 
place w i th in  these very insti tut ions as wel l  as outside them (e.g. the black revolt 
i n  schools). They become the "site" of  class struggle. 
Operating wi th in this perspective, the fa i lure of  those insti tut ions t o  
"integrate" black young people at th is part icular stage of  our history as black 
people, must be viewed as a determination on the part of  one section of the class 
not  t o  capitulate to the designs of the State. 'This is what d i f ferent iates the young 
people f rom those youth leaders, black social workers, and others who would be 
"surrogate parents", "advocates", or whatever, t o  them. I t  is precisely this stance 
which encourages certa in State insti tut ions to  view them as suitable cases for 
special treatment, and for ruthless oppression. 
Similarly, the growing number o f  defence campaigns across England 
mounted by black people in  order to influence the outcome of  court proceedings 
i n  re lat ion to  black defendants, demonstrate a bel ief  i n  independent organisa- 
tions, and i n  the organised power of  the people i n  the face of  attacks by 
insti tut ions of  the State. 
Nowhere has this been more evident than i n  the numerous 
anti-deportation campaigns that community groups have mounted to  prevent the 
forcible removal and repatr iat ion of  black cit iziens by the Home Office. 
Some of  those struggles are in i t ia ted  by groups who come together 
around a part icular issue, and then disperse again once the part icular  issue has 
been decided, favourably or otherwise. 
Others are in i t iated and given po l i t i ca l  direction by independent 
black pol i t ical  organisations such as the All iance o f  the Race Today Collective, 
the Black Parents Movement, and the  Black Youth Movement, t o  which this wr i ter  
belongs. The All iance has been responsible over the last ten  years for the 
development i n  England of  independent po l i t i ca l  formations among the black 
working class, w i th  the working class i n  control of  their  own affairs. When, i n  
1981, th i r teen young blacks were massacred i n  a f i r e  started by Br i t ish fascists i n  
South London, that  organisation, bui ld ing on the work i t  had done i n  numerous 
cit ies i n  England, and on the po l i t i ca l  direction it gives to various struggles 
through i t s  journal "Race Today", was able t o  respond promptly i n  the af termath 
o f  the massacre, and ef fect  the mobil isation o f  20,000 blacks and progressive 
whites who took to  the streets i n  London on March 2nd 1981, t o  demonstrate t o  
the Br i t ish State and the Br i t ish people that  we w i l l  not s i t  id ly  by while Our 
people are attacked, murdered and maimed i n  their  homes or on the streets. 
That event was only possible because black people had been 
organising and resisting, in  however uncoordinated a manner, for two decades. 
The State had turned a bl ind eye to the murderous attacks on black 
people by whi te racists for many years. Moreover, i t  was clear t o  every black 
c i t izen and to those whites who had eyes to see, that the pol ice and the courts 
dealt savagely w i th  blacks (and young blacks i n  part icular) and did l i t t l e  t o  
apprehend and br ing t o  justice those who were responsible for  desecrating the 
places of  worship of  blacks, attacking the homes of  blacks, and brutal ising blacks 
i n  the streets. 
The Black People's Day of  Action on March 2nd 1981 was as much a 
direct expression o f  outrage a t  the New Cross Massacre, as a protest against al1 
the forms of  racist and class oppression that  blacks had been experiencing i n  
Britain. 
The major i ty  of  the people of  tha t  march were young blacks. They 
were angry, defiant, and eager t o  declare their position to  the Br i t ish State. 
Having once taken to the streets i n  such numbers i n  a just cause that  st i r red the 
emotion of  the whole nation, those young people were not prepared to revert  to a 
situation where they passively accepted that  they had l i t t l e  power against the 
mighty arm of  the State as embodied in  the Brit ish police. Nor were they 
prepared to  be pushed around by the same police whom they saw as giving fascists 
"carte blanche" t o  indulge i n  murderous attacks upon black people. By June 1981, 
the message of  March 2nd was being taken up in  f u l l  force by thousands of  young 
blacks and young whites up and down the country. The incoherent resistance had 
turned to  open rebellion. 
The process of  recolonisation on the  Br i t ish mainland was being 
actively resisted, in  one case a couple of mi les f rom the Br i t i sh  Parliament, and 
lessons which the State learnt on another colonial batt leground i n  Northern 
Ireland just across f rom Liverpool, were being applied on the  mainland. 
The State, inev i tab ly ,  set about  t r y i n g  t o  establ ish soc ia l  causes. 
White, middle-class, males reminded  the  wor ld  t h a t  i n  t h e  depression o f  
yester-year, young adults d i d  n o t  r i o t  b u t  d i d  the  soc ia l ly  responsible t h i n g  of 
"ge t t ing  on t h e i r  bikes" and r i d i n g  o u t  i n  search o f  work ; and the  na tu re  o f  t h e  
cr is is was reconstructed.What is  t o  be done ? 
It is  impor tan t  a t  th i s  stage t o  remember t h a t  the  way i n  wh ich  a 
p rob lem is  def ined is  ind ica t i ve  o f  the  prescr ip t ions a r r i ved  a t  f o r  i t s  solut ion. O n  
the  basis of t h e  post - r io t  reconstruct ion o f  t h e  cr is is  i n  B r i t i s h  capi ta l ism,  couched 
more populary  i n  t e r m  o f  the  cr is is  i n  B r i t i s h  race relat ions, a number o f  
i n i t i a t i ves  have been taken  by t h e  State which have enormous appeal  t o  c e r t a i n  
commun i ty  activists. These range f r o m  a re-padding o f  t h e  sof t -centred a r m  o f  
social  control ,  e.g. commun i ty  consul ta t ive committees, race-awareness t r a i n i n g  
f o r  the  pol ice and local  government workers t o  a fu l l -sca le a t t e m p t  on t h e  p a r t  o f  
Government  t o  colonise al1 fo rms  o f  post-15 educat ional  prov is ional  and 
commun i ty  projects through the operat ion o f  the  Manpower Services Commis ion 
(MSC), an a r m  o f  the  Depar tment  o f  Employment. The new "Menace" which has it 
i n  i t s  power t o  compromise the autonomy o f  every th ing  which is  r e m o t e l y  
associated w i t h  i t  is  the  MSC's You th  T ra in ing  Scheme. 
A growing number o f  commun i ty  act iv is t  organisat ions look  t o  the  
MSC f o r  funding, and are prepared t o  accept t h a t  funding on te rms d i c t a t e d  by  
the  MSC, n o t  least  of all, t h a t  the re  should be, no  p o l i t i c a l  con ten t  t o  t h e i r  work. 
A t  a t i m e  o f  deepening recession, i t  is  very t e m p t i n g  f o r  commun i ty  groups t o  be 
d ic ta ted  t o  by economic circumstances and by t h e  ava i lab i l i t y  o f  funds f r o m  
Government. However, every th ing  i n  Our exper ience convinces us t h a t  the  only  
way t o  harness the  energies o f  the  b lack work ing  class and e x e r t  power over the  
s i tuat ions t h a t  con f ron t  us, is  by  organising independent ly  o f  t h e  apparatuses o f  
the  State, and ensuring t h a t  a t  al1 t imes  the  work ing  class are i n  con t ro l  o f  i t s  
own struggles. 
I t  is cruc ia l  t h a t  progressive whi tes do n o t  seek t o  devalue o r  
m in im ise  t h e  experiences o f  blacks, o r  t o  de te rmine  t h e  par t i cu la r  d i rec t ion  o f  
black struggles. There is  an impor tan t  task t o  be done by wh i tes  i n  c rea t ing  t h e  
space i n  which blacks could fo rge  struggles, and i n  con f ron t ing  t h e  systems o f  
t h e i r  own oppression by waging struggles a long  s im i la r  lines. 
The wh i te  labour  movement  has a need t o  re-establ ish i t s  p r i o r i t i e s  
t o  address the  issue of mass unemployment  across Europe, t o  tack le  i t s  own rac ism 
and t a k e  a stand on the  very r e a l  th rea ts  fac ing  the  b lack work ing  class i n  
m e t r o p o l i t a n  countr ies i n  the  wake o f  a growing s tate author i tar ism,  the  r ise i n  
post-war fascism, and wide-spread cr ies f o i  r e p a t r i a t i o n  o f  b lack workers. 
Numerous recen t  examples i n  h is tory  demonstrate t h a t  any na t iona l  
ma jo r i t y  who preside over the  persecut ion and the  denia l  o f  human r igh ts  and c i v i l  
en t i t l ements  o f  r a c i a l  and other  m inor i t i es  by the n a t i o n  State, o r  by 
organisat ions whose ac t i v i t i es  the  State accommodates and condones, inev i tab ly  
p u t  a t  r isk  t h e i r  own r igh ts  and ent i t lements,  and those o f  al1 f reedom-lov ing 
peoples. 
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HISTOIRE D'UNE RENCONTRE ET D'UNE RUPTURE 
Sylvie MARCHAND 
Cette histoire est cel le d'un te r r i to i re  qui se trouve au sud de la  
Louisiane, dans les provinces Lafourche e t  Terrebonne situées l e  long du gol fe du 
Mexique e t  de deux groupes ethniques : les Cajuns e t  les Houmas. 
Les Cajuns, d'origine française, rurale, catholique, sont les descen- 
dants des paysans français émigrés dès 1632 en Acadie où i l s  se consti tuèrent en 
un groupe très autonome. Chassés par les Anglais en 1755 après de mul t ip les 
persécutions (c'est l e  "grand dérangement"), l e  groupe se démantèle. Une diaspora 
de 30 années disperse les "Acadiens" B travers les continents américain e t  
européen (1). Entre 1763 e t  1785, une part  d'entre eux se regroupent en 
Louisiane. Ce pays, de t rad i t ion  francophone, vient de passer aux mains des 
Espagnols qui, pourtant, vont favoriser l ' implantation, en 181 0, de 80 fami l les 
acadiennes dans l a  zone qui nous intéresse. 
Les Indiens Houmas constituent une pet i te  t r i bu  de chasseurs- 
cueilleurs, proche des Choctaws, qui parlaient l e  "muskogean" avant leur 
acculturation par les Français dès 1700. Leur terr i to i re d'origine se t rouvai t  au 
nord de l a  Nouvelle Orléans. I ls ont  dû l'abandonner en 1750 A cause tan t  des 
épidémies dont i l s  éta ient  les victimes que des conf l i ts  qui opposaient Français e t  
Anglais en ce t te  zone frontalière. En 1810, on recensait une vingtaine de fami l les 
houmas à Terrebonne, soit une centaine d'individus. 
L A  "GRANDE FAMILLE" 
Le  XIXe siècle marque l a  période de rencontre e t  d'union entre ces 
deux groupes. 
Les deux communautés, qui ont perdu une bonne par t  de leurs 
membres e t  subi de graves traurnatismes psychologiques e t  sociaux, tentent  de se 
reconstituer chacune de leur cBté. Les Acadiens, en arrivant en Louisiane, vivent 
essentiellement d'agriculture ; quant aux Indiens, i l s  vivent de façon semi-nomade 
sur des maisons flottantes. C'est B l'occasion d'échanges commerciaux que les 
premiers contacts s'ébauchent entre les deux groupes. Pendant plus d'un siècle 
Acadiens e t  Houmas vont vivre en bonne harmonie, fondant ensemble ce qu'ils 
appellent encore aujourd'hui "une grande famille". 
Certains observateurs af f i rment que la  cul ture indienne n'existe plus, 
absorbée par la cul ture acadienne. Plusieurs signes, en effet, semblent leur donner 
raison. D'abord (e t  pour commencer par des cri tères "raciaux" qui ne peuvent 
expliquer les phénomènes culturels), les métissages sont tels qu'il est d i f f i c i l e  de 
regrouper les individus selon leur apparence physique. Ensuite, avec l 'oubli  de leur 
langue ancestrale au p ro f i t  du français "cajun" par lé par leurs voisins, les Houmas 
ont aussi perdu toutes leurs tradit ions linguistiques (contes, l i t té ra ture  orale). 
Enfin, pour ce qui est des pratiques religieuses of f ic ie l les des Indiens, l e  
christianisme est de règle. 
Les Indiens ont-ils é té  totalement acculturés par les "Cajuns" ? Peut-on retrouver 
quelque trace de leur culture d'origine ? 
L E  "GOMBO" 
En réali tè, l'analyse cherchant à démontrer l 'acculturation tota le de 
I' lndien par l e  "Cajun" sous-estime le processus d'échange qui a pu  s'établir entre 
les deux groupes. Cette analyse cantonne I ' lndien à un rBle passif e t  présente 
comme monolithique e t  r ig ide la culture des paysans acadiens. L e  terme "Cajun", 
lui-même avec la  notion de "mélange" qui y est contenue, souligne la cornplexitt! 
de cet te réal i té. Ce terine re f lè te  l 'histoire louisianaise des paysans francophones 
chassés d'Acadie. A cet égard, il importe de souligner que le passage de l a  culture 
"acadienne" à l a  culture "cajun", notamment en ce qui concerne l e  problème de 
l 'altéri té, est à l 'or igine d'une profonde transformation des mentalités. 
En Acadie, en effet, la communauté rurale française v ivai t  repl iée 
sur elle-méme e t  pratiquait une endogamie stricte. Les historiens nous apprennent 
que les mét is issus d'une alliance i l l i c i t e  entre un Acadien e t  une Indienne étaient  
envoyés dans un camp à l 'écart ( 2 )  ; cet te  pratique montre combien ce t te  
communauté avait conscience de sa différence e t  de sa part icular i té raciale e t  
cul turel le qu'elle cherchait à tout  p r ix  à conserver. 
En Louisiane, l 'exogamie n'est plus prohibée. On y voi t  très tBt les 
Acadiens se mar ier  avec des Espagnols, Allemands, Italiens, ir landais e t  des 
Indiens Houmas. A l'exclusion des Noirs avec lesquels le contact reste tabou, tout  
"autre" est accueil l i  au sein de l a  fa in i l le  paysanne devenue "cajun". L a  not ion de 
mélange cul turel  e t  racial contenue dans ce vocable est revendiquée par les 
Cajuns e t  i l s  en sont fiers. Ils aiment se comparer à leur p la t  "national" : le  
"gombo", un mélange d'alirnents e t  d'ingrédients très différents. En effet, la 
culture cajun est avant tout un amalgame d'éléments hétéroclites, rassemblés par 
l ' inst i tut ion du mariage : étre Cajun, c'est donc @Ire  pour une bonne mo i t i é  
Acadien e t  avoir des ancetres issus d'autres espaces culturels e t  ethniques, B 
l'exception str ic te des Noirs. 
Pourquoi un  groupe si fermé, en Acadie, est devenu si ouvert -à 
"l'autre" (l 'Indien en part icul ier)  a un moment donné de son histoire, en 
Louisiane ? 
Quelques éléments peuvent nous aider B c la r i f ie r  ce point  : d'abord 
notons que les Indiens, b ien moins nombreux que les Cajuns, consti tuaient des 
partenaires plus faci lement assimilables. Ensuite, l 'adaptation des Houmas B 
l'environnement louisianais fac i l i ta  cel le des Acadiens B leur nouveau milieu. L a  
t radi t ion orale e t  les historiens soulignent la  contr ibut ion considérable des Indiens 
en mat iére de techniques de p@che, de chasse, de médecine, etc ..., toutes 
techniques indispensables B la  survie. D'autres éléments relevant de l'ordre des 
croyances et de l' imaginaire, du sensoriel, du poétique, qui se retrouvent dans les 
histoires orales e t  dans les réflexions des Cajuns sur leur environnement, nous 
confirment les apports indéniables des Indiens B l a  cul ture "cajun" (3). 
L A  RUPTURE 
Les Acadiens e t  les Houmas qui, pendent tout  le  XlXe siécle, ont vécu 
en parfa i te harmonie vont pourtant, a par t i r  de 1920 environ, se séparer e t  former 
deux communautés b ien  distinctes qui évolueront, dés lors différemment. 
Comment s'opére alors l e  partage ? 
Interviennent d'abord des éléments d'ordre Rconomique, pol i t ique ou 
insti tut ionnel qui sont imposés par l a  pénétration de plus en plus marquée de l a  
société dominante "américaine" dans les af fa i res du bayou. En premier lieu, la  
découverte du pétro le va introduire un type de vie b ien di f férent  de celu i  que I ' o i  
connaissait jusqu'B présent. S'y ajoutent les e f fe ts  d'un décret d'Etat qui donne 
aux habitants du bayou un droi t  d'accession B l a  propriété des terres qu'ils 
occupaient jusque lB gracieusement. Vient, enfin, un recensement national (donc 
élaboré selon les cri téres idéologiques du gouvernement "Angle") qui o f f re  3 l a  
population l e  choix entre diverses identités. 
C'est peut-@tre ce dernier point  qui sera l e  plus lourd de conséquen- 
ces. En imposant aux individus un classement selon leur couleur, ce recensement 
aura d'importantes implications sur leur vie économique e t  sociale. Ainsi, seuls les 
blancs pourront accéder aux emplois salariés les plus stables e t  mieux rémunérés 
tandis que ceux qui choisissent l ' ident i té "colored" p lu te t  que "white" dans les 
années 30 se voient interdi re de nombreux secteurs économiques t e l  que ce lu i  de 
l' industrie du pétrole. D'autre part, les "colored people" se voient refuser 
l'accession B l a  propr iété des terres sur lesquelles i l s  résident : i ls  sont contraints 
de "descendre" l e  bayou pour s'installer sur des terrains humides e t  peu sors 
(risques d'inondations), laissant ainsi les meil leurs emplacements aux Blancs qui, 
eux, poursuivent une double mobi l i té  B la  fois sociale e t  géographique. A ce t te  
séparation géographique e t  sociale s'ajoute très v i te  une séparation cul turel le : 
les Indiens "en bas" des bayous, l o i n  des villes, n'accédent que d i f f i c i lement  B 
l 'éducation dispensée par les  écoles "blanches" e t  anglophones surtout  après  1954, 
d a t e  de  l ' institutionnalisation de la ségrégat ion raciale. 
11 parar t  donc évident,  en premiere analyse, que les  institutions 
imposées par  l e  gouvernement Anglo sont les  principales responsables de  c e  
redécoupage racial e t  ethnique : l e  groupe majori ta ire  produit ainsi une minori té  
par la l imite  des  choix qu'il impose. Toutefois,  c e t t e  cons ta ta t ion  ne  répond pas à 
une question fondamentale  : 
Pourquoi, parmi ces  métis, ce r ta ins  individus ont-ils choisi l ' ident i té  
du  Blanc, profi tant  d e s  a w n t a g e s  que c e  choix autorisai t ,  e t  pourquoi d 'autres  
ont-ils préféré  s 'affirmer ''de couleur" ? En c a s  de  métissage, quels sont les  
c r i t e res  de c e  choix d ' ident i té  ? 
LA DlFFERENClATION IDENTITAIRE. 
On pourrait  évoquer, avec beaucoup de  prudence, l e  déterminisme 
cul turel  en suggérant  que les  individus les  plus proches des  valeurs acadiennes 
comprennent l es  concepts .de propriété, d'argent,  de  richesse... qui n'ont pas d'écho 
chez - les  Indiens restés  plus proches de  leurs valeurs traditionnelles... Mais 
comment  évaluer c e  "proche de" e t  à l 'aide de  quels outils d 'analyse : historique ? 
psychanalitique ?. Y aurait-il  des  é léments  issus de  la mémoire collective ou 
individuelle qui surgissent au  moment  du choix décisif ? 
Il semble que tous ces  é léments  en t ren t  en jeu dans la façon dont  les  
groupes ethniques louisianais revendiquent aujourd'hui leur identité.  Aux choix 
"white" e t  "colored" correspondent deux manieres  de  réagir  à la cul ture 
américaine dominante : 
Les Cajuns, autrefois  méprisés pour leurs  origines rurales, catholiques 
e t  françaises, réagissent à l a  discrimination cul turel le  en faisant  concurrence aux 
"Anglos" sur leur  propre terrain : l 'économique. Ils éprouvent un furieux désir de  
s'enrichir, d'accumuler des biens. Ils préservent cependant  des secteurs  cul turels  
particuliers : la musique, la cuisine, la religion, l ' institution famil iale  res ten t  
s tables  sur leurs bases traditionnelles. 
Les Houmas, au  contraire ,  cherchent  à s e  différencier  de  tout  c e  qui 
es t  américain. Membres de  la "Coalition of Eastern Native Americans" (C.E.N.A.), 
au  sein de  laquelle ils mil i tent  act ivement ,  ils ont c r é é  une association, la "Houma 
Tribe Inc." e t  puisent dans leur  passé les  é léments  de leur différence. Ils 
réapprennent  leur langue e t  cherchent  à reconquérir leur t e r r i to i re  ancestral.  
Soutenus par les  églises méthodistes  locales, ils lu t t en t  pour obtenir  une 
meil leure éducation e t  négocient leurs productions artisanales. Enfin ils se  
regroupent e t  mult ipl ient  les  contacts  avec les  au t res  Indiens d'Amérique du Nord 
pour mieux faire  valoir leurs droi ts  e t  l e  plus précieux d 'entre  tous : l e  droi t  à l a  
différence ! 
NOTES 
(1) Voir L'histoire des  Acadiens, Car1 Brasseaux, thèse de 3e cycle, 1982, Ins t i tu t  
Charles V. 
( 2 )  C. Brasseaux, op. c i t .  
( 3 )  Ce point  de vue est développé dans notre thèse de doctorat consacrée aux 
relat ions inter-ethniques dans l e  champ magico-religieux en Louisiane ( A  
soutenir prochainement, C.I.R.N.A.). 
HISTORICAL AMNESIA & COLLECTIVE RECLAMATION : 
BUILDING IDENTITY WITH CHINESE LAUNDRY WORKERS 
IN THE UNITED STATES 
John KU0 WEI TCHEN 
"All reification is a forgetting" 
Horkheimer & Adorno 
Dialectic of Englightenrnent 
Résumé 
Le  New York Chinatown History Project se fixe comme objectif de 
lutter contre l'amnésie historique qui frappe encore les Chinois des Etats-Unis, 
afin de renforcer e t  promouvoir leur identité culturelle. C'est dire que le travail 
intellectuel accompli à l'occasion de ce projet s'inscrit d'emblée dans la 
perspective d'une pratique militante. 
Coupée de ses racines historiques, la communauté sino-américaine 
est victime d'une réification au sens marxiste du terme : elle est aliénée de son 
passé, que le plus souvent elle ne comprend pas ou ignore du fait de l'interpréta- 
tion qu'en donnent les groupes dominants. 
Les Chinois ont été en fait, dès le milieu du XIXe siècle, les 
premiers prolétaires de l'Ouest américain (comme poseurs de rails, constructeurs 
de routes, pêcheurs, ouvriers agricoles e t  industriels, ... ) Evincés ensuite de leurs 
emplois par des migrants d'origine européenne, nouveaux venus en Californie, ils 
sont l'objet de nombreuses violences racistes, sont refoulés dans les quartiers 
réservés e t  confinés dans des métiers dits féminins (cuisiniers, serveurs e t ,  surtout, 
employés de blanchisserie). En 1882, une loi suspend l'immigration chinoise aux 
Etats-Unis pour plusieurs décennies. Durant cette période, les immigrants chinois 
sont vus comme d'éternels étrangers, à travers des stéréotypes les représentant 
comme criminels ou ridicules. La décision de la Chine de se ranger dans le camp 
des Alliés, au cours de la Deuxième Guerre Mondiale, marque -sur ce point- un 
tournant ; l'image des Sino-Américains devient alors "positive" : le travailleur 
anonyme de la blanchisserie est désormais présenté comme un petit commerçant 
entreprenant, en voie d'ascension sociale. Mais dans ce cas, comme dans le 
précédent, les stéréotypes cachent la réalité. Dans une société ou les mass média 
jouent un rôle si important, ils contribuent fortement à empêcher les Chinois des 
Etats-Unis d'avoir une appréhension cohérente de leur histoire et d'en être fiers. 
Dans l'entreprise de  conscientisation que représente le New York 
Chinatown History Project, les chercheurs -qui tous appartiennent à la communau- 
té  chinoise mais sont étrangers à l'expérience des travailleurs d e  la blanchisserie, 
leurs principaux informateurs- ont adopté la démarche d'une "recherche hative'; 
c'est-à-dire une recherche dans laquelle les observateurs e t  les observés sont 
d'authentiques partenaires qui travaillent sur un pied d'égalité, en s'enrichissant 
mutuellement, e t  dont les informations e t  les résultats sont, à travers des 
expositions, des programmes de  radio-télévision, des livres... intégralement 
restitués aux membres de  la communauté étudiée qui peuvent les commenter, les 
critiquer, les complèter et, ainsi, contribuer à leur enrichissement e t  à leur 
formation. 
Ce n'est qu'ainsi que peut ê t re  a t te in t  l'objectif recherché : 
substituer à la honte d e  soi, née du regard de  l'autre, la f ierté e t  l'affirmation de  
l'identité stigmatisée, en revalorisant celle-ci par un ressourcement dans 
1 'histoire. 
The focus of this essay is to examine the specific forms historical 
arnnesia has taken with Chinese laundry workers in the United States and the 
efforts of the New York Chinatown History Project to counter their amnesia by 
reclairning laundry worker History. Since we began the New York Chinatown 
history Project in 1980, promoting a strong, resilient and progressive Chinese 
Arnerican identity has been a central, driving concern of our work. How to do this 
in the face of dominant American rnass culture has been Our constant tribulation. 
As both historians and activists, we have tried to  resist the pervasive fragmenta- 
tion between intellectual work and the implementation of ideas -theory and 
practice. This essay reflects upon our efforts and how we've come to understand 
our work. Unfortunately, due to the practical limits upon the length of this essay, 
1 will necessarily quickly sketch over matters which demand much more careful 
and detailed scrutiny. 
"Social amnesia", the term has been stubbornly stuck in my mind ever 
since 1 first read Russell Jacoby's book by the same name. Jacoby criticized the 
American cult of "proqress" and its relentless "celebration of present" at  the 
expense of being cut off from a connection to and an understanding of the past. 
Indeed, social arnnesia, he argued, is the psychological manifestation of the 
process of reification first described by Marx. In the Marxist schema, the 
understanding that people make things is severed. Things become misunderstood 
as things in-and-of-themselves. Commodity fetishism reigns supreme. 
Reification, in this sense, can be described as the forgetting of 
human agency or the alienation of the maker from what is made. In interpretation 
of the past, the participant's point-of-view is necessarily obscured and forgotten 
in deference to  that of the rulers. Once the social power to interpret one's own 
past is alienated, a people becomes cut off from their own history. They then 
suffer from what can be called historical amnesia. This insight is certainly not 
new. To the victors go the spoils ... Ruling classes, West and East, write and rewrite 
t h e i r  own histories. However, i n  advanced post - indust r ia l ,  bourgeois societ ies the 
re la t ionships between a given people, the ruler,  and those who b roker  the  
i n t e r p r e t a t i o n  o f  the  past are qu i te  complex and contradictory. It isn' t  Marcuse's 
one-dimensional to ta l i tar ian ism. There is r o o m  t o  manoeuver. And  rec lamat ion  is 
possible. 
H ISTORICAL AMNESIA 
Chinese have been i n  the  U n i t e d  States as long  as, i f  n o t  l onger  than, 
most Euro-Amer ican immigran t  groups. En te r ing  C a l i f o r n i a  i n  l a r g e  numbers even 
be fo re  the  t e r r i t o r y  became a state, Chinese p layed  a fundamenta l l y  c r i t i c a l  r o l e  
i n  bu i ld ing  the in f rast ructure o f  the  Amer ican West's economy. D u r i n g  the  1 650's, 
fo r  example, Chinese compr ised one o f  fou r  wage workers i n  San Francisco. 
Besides the  w e l l  known case o f  19 th  cen tu ry  Chinese laborers b u i l d i n g  t h e  
rai l roads, they rec la imed the  swampland t h a t  is now Los Angeles, they b u i l t  the  
roads and the  levees, and they taugh t  t h e i r  agri-bosses how t o  g row f r u i t s  and 
vegetables. F o r  a t ime, Chinese f isherman suppl ied much  o f  t h e  f resh seafood f o r  
the  major  c i t i e s  and even expor ted thousands o f  tons back t o  China. Others b u i l t  
the  winer ies i n  the  Napa-Sonoma Valley. They worked i n  t h e  f i r s t  factor ies 
mak ing  woolens, shoes, garments, and o ther  l i g h t  i ndus t r ia l  goods. Chinese, i t  
turns- out, were the  f i r s t  pro le tar ians o f  the  western f ront ier .  Slowly, year-by- 
year, the s tory  o f  t h e  ear l y  Chinese con t r ibu t ion  i s  be ing p ieced together. 
This breadth o f  occupations d idn ' t  l as t  long, however. Al1 these jobs 
were f i r s t  re jected by wh i te  laborers. They wanted t o  s t r i ke  it r i c h  w i t h  gold. So 
burgeoning entrepreneurs, l i k e  r a i l r o a d  moguls L e l a n d  Stanford ( la te r  Governor 
and founder o f  Stanford Univers i ty)  and Char les Crocker  ( la te r  Crocker  Na t iona l  
Bank), had l i t t l e  choice b u t  t o  h i r e  t h i s  "heathen" labor. B u t  once the  
t ranscont inenta l  ra i l road  l i n k  was comple ted  and Anglo-Americans and European 
immigran ts  began t o  f l o o d  the  western economy, Chinese were systemat ica l ly  
ev ic ted f r o m  these occupations. Lynchings, random and mob violence, ant i-Chinese 
ordinances, and genera l  rac is t  antagonism earned Chinese the  dubious d is t inc t ion  
o f  be ing t h e  "niggers" o f  t h e  Amer ican f ront ier .  Increasingly, Chinese were pushed 
i n t o  segregated sect ions o f  urban areas t h a t  became known as Ch ina  Quar ters  o r  
China Towns. Occupations then  became res t r i c ted  t o  what  has been t r a d i t i o n a l l y  
considered "womenl's work" i n  the  U n i t e d  States : cooking, serving, washing 
clothes... servicing wh i te  gen t i l e  culture. Chinese laundr ies emerge and  spread 
eastward through the  Middlewest  and eventual ly  t o  the  g rea t  c i t i e s  o f  the  Eastern 
seabord. 
I n  1882, a compromise i m m i g r a t i o n  law was reached. 'The Chinese 
Exclusion A c t  forbade any more  laborers f r o m  entering. Merchants, students, and 
d ip lomats were exempt. Those laborers who were a l ready here cou ld  stay. And  
t h a t  was the  compromise. The most v i ru len ly  ant i-Chinese forces wanted comple te  
evict ion. Subsequent acts t i gh tened  loopholes and e f fec t i ve ly  forbade Chinese 
women f r o m  balanc ing ou t  the  la rge ly  ma le  populat ion. A t  t i m e s  the  r a t i o  was a 
lopsided 20:l males t o  females. Laborers, un l i ke  the  exempt  merchants, were 
unable t o  have fami l i es  i n  t h e  U n i t e d  States. The l e t t e r  o f  t h e  Acts was f i n a l l y  
repealed i n  1943, b u t  the e f f e c t  was n o t  changed u n t i l  1965-1968. The r u l i n g  
in terests  i n  t h e  U n i t e d  States s imply  d i d  n o t  want  Chinese becoming Americans. 
Amer ica  was t o  rema in  as wh i te  as it could. 
Laundry works became t h e  major  single occupat ion dur ing t h e  
exclusion period. W i t h  a f e w  hundred dollars, a washboard, a bucket, and an i r o n  a 
wash house could be opened v i r tua l l y  anywhere and make a few tens o f  
dollars-a-week. I t  was a low-status occupat io i~,  marg ina l  to  t h e  neighborhood i n  
which was located, and social ly anonymous. O f t e n  several rounds o f  owners wou ld  
operate t h e  same laundry w i t h  the  same store name, such as "Sam Wahu o r  
"Wang's". Al1 laundry m e n  were r e f e r r e d  t o  as "Charlie". Thei r  r e a l  name s imply  
wasn't impor tant .  Chinese were seen as perenn ia l  foreigners. As generat ions o f  
Euro-Americans en te red  t h e  upward movement o f  t h e  social  structure, Chinese 
basical ly remained laundry workers u n t i l  WWII. 
Chinese were s t ruc tu ra l l y  pushed o u t  o f  mainst ream work and l i fe ,  
marg ina l i zed  i n  t h e  service sector, and then stereotyped i n  t h e  mass culture. The 
na t iona l  memory, to  t h e  degree t h a t  it ex is ted i n  standard accounts o f  any ethnic  
o r  rac ia l  group, repea ted  a p a r t i a l  t ruth. Americans have grown up w i t h  tex tbooks  
t h a t  stated, "Chinese he lped  t o  b u i l d  t h e  railroads". And we looked  around and 
saw t h a t  these Chinese worked i n  laundries. These t w o  "h is tor ica l  facts" became 
p a r t  o f  a conste l la t ion o f  s tereotyp ic  images o f  opiums dens, dark Chinatown 
alleyways, tong  hatchetmen, gang wars, etc... M ichae l  Cimino1s "Year o f  t h e  
Dragon" (1985) is  bu t  t h e  la test  expression o f  th i s  t r a d i t i o n a l  "ye l low per i l "  
genre. Usual ly  t h e  images were combined. Laundry m e n  were ac tua l l y  secret tong  
h i t m e n  runn ing  op ium dens i n  the  r e a r  and seducing innocent  w h i t e  v i r g i n  wornen. 
They were also o f t e n  t h e  ta rge t  o f  comic  re l ie f .  Such were t h e  images i n  the  
Amer ican stage, pu lp  novels, an imated  cartoons, f i lms, etc... 
Suddenly, r i g h t  before and dur ing  Wor ld War Two, t h e  U n i t e d  States 
became an a l l y  o f  C h i n a  i n  a m u t u a l  f i g h t  against Japan. The image o f  Chinese 
Amer icans sh i f ted i n  a pos i t ive direct ion. As t h e  U n i t e d  States economy prospered 
f r o m  t h e  spoils o f  war, Chinese Americans began gain ing ent rance i n t o  the  r a p i d l y  
expanding sc ient i f ic  and  technica l  sectors o f  t h e  economy. The so-cal led "posit ive" 
s te reo type  gained ascendance over the  viciously negat ive portrayals. C h a r l i e  
Chan, t h e  inscrutable y e t  l i keab le  Chinese Hawaïan detect ive ernbodied th is  new 
image. H e  was c lever  b u t  used h is  in te l l i gence  t o  a i d  ma ins t ream c u l t u r a l  
author i ty .  H e  was a company player. I n  t h e  1950s, laundr ies were r e i n t e r p r e t e d  as 
t h e  key t o  Chinese immigran t  advancement. The fo rmer ly  interchangeable, 
anonymous laundry man, now became por t rayed  as t h e  enterpr is ing smal l  business 
m a n  on h is  way up t h e  Amer ican success ladder. 
The stereotype p lays an especial ly c r i t i c a l  r o l e  i n  Our advanced, 
media-sophisticated universe. A person may  n o t  have enough nu t r i t i on ,  b u t  they 
have a te lev is ion set t o  keep t h e m  company. The power o f  such images i n  
p o r t r a y i n g  the  actual  experience or, as usual ly the  case i n  t h e  States, the  
s tereotyped false experience, is  unprecedented. I n  t h e  amnesic state, we spend 
l i t t l e  t i rne c u l t i v a t i n g  our remembrance o f  t h e  past. lnstead we watch  a 
commerc ia l l y  r e f i n e d  med ia  universe o f  meta- l i fe .  Via such power fu l  media, al1 
t i rne is so f i l t e r e d  ; t h e  past, present and fu tu re  become meta-h is tory ,  
meta-present, and meta- fu ture.  
Clear ly ,  t h e  la rger  soc iety  d id  n o t  recognize the  Chinese con t r ibu -  
t i o n  t o  America. The Statue o f  L i b e r t y  faced Europe, n o t  Asia. And our  p r i m a r y  
social  exper ience has increasingly been med ia ted  b y  meta-real i ty .  The f r u i t s  o f  
Chinese labor  were enjoyed, b u t  i t  was al1 c la imed and owned by  the  p reva i l i ng  
w h i t e  e l i te .  Did, however, the Chinese laundry man have a sense o f  the  h is tory  o f  
ea r l y  Chinese contr ibut ions and/or the h is tory  o f  t h e i r  own occupat ion ? A 
rhe to r i ca l  quest ion deserves a r h e t o r i c a l  yes and no. What can be described as a 
f o l k  h is tory  was car r ied  on f r o m  generat ion t o  generation. I t s  transmission was 
p r i m a r i l y  through stor ies t o l d  f r o m  one laundry worker  t o  another. I t s  s tay ing  
power, i t s  memory, was s t rong and l i m i t e d  as the  con t inu i t y  and d iscont inu i ty  o f  
laundry l i fe.  Ghost stories, t r a d i t i o n a l  ta les retold, anecdotes, wha t  is  remembered 
and what  is  n o t  have helped us probe these memory-bound dimensions. However, 
the memory o f  a coherent h is tory  has been e therea l  and uneven. Handicapped by  
f e w  means o f  r e f i n i n g  and more permanent ly  t ransmi t t i ng  their ,  folk-sense, an 
account o f  the  h is tory  doesn't r e a l l y  exist. Instead, the re  is even a sen t iment  t h a t  
there is no history. I n  our ear ly  f i e l d  work, we randomly v is i ted operat ing 
laundries. One v is i t  was especial ly memorable. When we stated, i n  Cantonese- 
dialect,  who we were and our desire t o  lea rn  about  the  h is tory  a gaunt, 
t i red - look ing  laundry man screamed out, a t  us i n  b roken  Engl ish " laundries have 
no  h is tory  ! Laundries have no h is tory  !" Such a terse, b i t t e r  fee l ing  and 
self-perception, we soon discovered, was n o t  unique. A g rea t  deal  o f  "eat ing 
bi t terness" embodies the  laundry experience. Many were ashamed o f  t h e i r  
l i f e - long  l ivel ihood, and th is  shame was o f t e n  passed on t o  t h e i r  chidren, i f  they  
were lucky enough t o  have them. F o r  some, the  understanding tha t  they were 
washing people's d i r t y  c lo thes was n o t  communicated t o  the i r  f a m i l i e s  back i n  
t h e i r  home villages. The Chinese name s imply  r e f e r r e d  t o  "c lo th ing store", a very 
high-status achievement back i n  the  vi l lage. 
D i f f e r e n t  l i f e  choices p u t  them i n  d i f f e r e n t  pos i t ions t o  i n t e r p r e t  
t h e i r  experience i n  America. Therefore, wh i le  the experience o f  work and le isure 
t i m e  was essential ly the  name, the  ind iv idua l  var ia t ions o f  how those l i m i t s  were 
l i ved  ou t  and remembered have been great. The morphology o f  the  h is to r i ca l  
amnesia w i t h i n  t h e  communi ty  is, therefore, o f  d i f f e r e n t  types and  are uneven i n  
the i r  reso lu t ion  o f  the oppressive cond i t i on  forced upon t h e m  f r o m  t h e  la rger  
society. Which f o l k  stor ies each ind iv idua l  drew upon, wha t  lessons were t o  b e  
learned, al1 varied. Some were u t t e r l y  defeated. Suicide or an anonymous death 
was a common occurrence. Others s tubborn ly  resisted, such as the  Chinese Hand 
Laundry A l l i ance  which organized s t r ikes and clothes-washing cooperatives. 
The f i r s t  commerc ia l l y  publ ished h is to r i ca l  account w r i t t e n  by a 
Chinese Amer ican was B e t t y  L e e  Syng's Mounta in  o f  Go ld  i n  1967. The sect ion on  
laundry work perpetuated the  post-WW11 "mode1 minor i t y "  stereotype. Chinese 
were hard-working, d i d  n o t  complain, and were budding cap i ta l i s t s  ready t o  move 
up the  ladder  once rac ia l  rest r ic t ions were "deregulated" ( t o  use a fashionable 
neo-conservative term). The r e i f i c a t i o n  o f  the ac tua l  l i v e d  experience was now 
complete. N o t  on ly  were the  ac tua l  voices marg inal ized,  b u t  now some 
descendants o f  laundry workers authent icated the  s tereotype ; the  meta-h is tory  
was real. I l lusion, false consciousness, amnesia was the  v ic to r  o f  the  day. A n  
"authentic" spokesperson, i n  classic neo-colonial  fashion, v e r i f i e d  t h a t  the  words 
of the oppressor were f a i r  and true. A lber t  Memmi,  your  observat ions are 
con f i rmed once more ! 
COLLECTIVE R E C L A M A T I O N  
I f  the past has been pr ivat ized and l i rn i ted  t o  obscure f o l k  
rernernbrances and rnetarnorphized i n t o  a s terotyped rea l i t y ,  how can a strong, 
resistant, e thn ic  cu l tu re  be rnurdered ? And what  r o l e  can the rec larnat ion o f  th is  
h is tory  p l a y  i n  prornot ing th is  cu l tu ra l  i d e n t i t y  ? What can a s t rong sub-cul tura l  
i d e n t i t y  p lay  i n  the  overwhelrningly power fu l  rnass cu l tu re  and p o l i t i c a l  
econorny ? 1 wish 1 knew. But, t i l l  these rnatters can be f igu red  out, we've taken  
sorne steps t h a t  can help us b e t t e r  th ink  through the  problerns. 
Reclarnat ion cannot be a top-down process. I t is sirnply n o t  possible 
f o r  an iso lated scholar t o  produce a dazz l ing p iece o f  laundry h is to ry  tha t  w i l l  be 
ernbraced by laundry workers as the  d e f i n i t i v e  expression o f  t h e i r  experience. As 
Maur ice Halbwachs has so e legan t l y  explored, ind iv idua l  rnemory o f  a social  
experience is necessarily pa r t  o f  a co l lec t i ve  rnernory. Therefore, rec larnat ion is 
necessari ly co l lect ive and the  brokers o f  t h a t  e f f o r t  have t o  seriously consider t h e  
rnethods by  which they w i l l  gather  t h e  h is to r i ca l  resources. I n  t h e  case o f  Chinese 
laundry workers history, the w r i t t e n  and a r t i f a c t u a l  record has been scanty a t  
best. We're pu l l i ng  toge ther  what avai lab le scraps o f  evidence we can f ind, b u t  the  
greatest resource has c lear l y  been laundry workers thernselves. Our  major  obstacle 
has been developing bonds o f  t rust  t o  ga in  the  rnost f rank and deepest levels  o f  
t h e i r  re f lect ion.  As Chinese, we a re  insiders t o  the  cornrnunity, however we a re  al1 
outsiders t o  the laundry experience. As outsider-insiders, we've developed what  
can be ca l led  a nat ive-def ined research-product ion process. Who are we t o  
i n t e r p r e t  t h e i r  experience ? And g iven t h e i r  exper t  status, what  r o l e  can we p lay  
i n  developing a c r i t i c a l  h is tory  ? The re la t ionship between ourselves, as the  
se l f -appointed histor ian/researchers and laundry workers is a key, no, fundarnental 
question. 
John Langston Gwaltney's impor tan t  book Dry longso def ines a "nat ive 
anthropology" which re jects  the  r a t h e r  i rnperial ist ic,  and rnechanistic, t r a d i t i o n a l  
f i e l d  work no t ion  o f  outsiders be ing  object ive and insiders subjective. I n  n a t i v e  
based work, observers and observed are t rusted co l laborators  i n  reconstruct ing, 
recounting, and "set t ing the record  s t ra ight"  t o  the  outside wor ld  which has 
usual ly woe fu l l y  rnisunderstood and rniscontrued t h e i r  experience. I n  t h e  hear t  o f  
Gwaltney's approach is a basic t rust  i n  the  na t i ve  in te l l i gence  and ins ight  o f  
everyday folk. Wi thout  th is  basic t rust  an ex te rna l  and o f t e n  super f i c ia l  
understanding results. Even worse, e th ica l  problerns resul t  i n  a p o t e n t i a l l y  
paras i t ic  re la t ionship i n  t h e  scholar / f ie ldworker  developing some leve l  o f  trust, 
t a l k i n g  in for rnat ional  resources frorn a cornrnunity, and then  disappearing i n t o  
acadernia t o  publish, ga in  tenure, and  never be heard frorn again. Given the  
h is tory  o f  racisrn and xenophobia i n  the U n i t e d  States, t h e  e t h i c a l  bot torn- l ine 
th is  f i e ldwork  approach takes on  i s  o f  pararnount importance. I t is a rnethod o f  
assert ing a group's i d e n t i t y  i n  t h e  face o f  t r a d i t i o n a l  antagonisrn and irnposed 
social  amnesia. 
Our  f i v e  years o f  work w i t h  laundry workers has bee,n a process o f  
exp lo r ing  deeper and deeper layers o f  ins ight  and ref lect ion.  This nat ive-based 
o r i e n t a t i o n  has worked i t se l f  ou t  i n  a rnethodology which does n o t  look  upon any 
given h is to r i ca l  "product", such as a n  exh ib i t  or book o r  r a d i o  prograrn, as the  
def in i t ive,  exper t  "last word" frorn t h e  " ivory towertl. Instead, we have used our 
product ions as a means t o  b r ing  our co l laborators  and p o t e n t i a l  co l laborators  
together  and gather more  i n f o r m a t i o n  and insight. We f i r s t  produced the  d r a f t  o f  
a modest exh ib i t  and hung i t  up i n  our o f f i c e  gal lery  fo r  so l i c i ted  comment. 
Journalists, laundry workers, and many others added, cr i t ic ized,  po in ted  ou t  
omissions. The exh ib i t  was named t h e  "Eight Pound L ive l ihood"  which payed 
homage t o  the  same t e r m  used by laundry workers themselves t o  describe t h e i r  
hourly,  dai ly,  year ly  ordeal  o f  i roning. "Eight Pound" was then  tu rned  i n t o  a 
presentable fo rmat  and d isp layed f o r  several months a t  t h e  senior cen te r  i n  which 
we d i d  most o f  our f ieldwork. We sat w i t h  t h e  e x h i b i t  and received a w ide  range 
o f  add i t i ona l  comments and o r a l  history. I n  fact,  we cou ld  n o t  handle al1 t h e  
i n f o r m a t i o n  which s ta r ted  t o  f l ood  forth. Al1 o f  th i s  new i n f o r m a t i o n  was then  
used i n  a revised and expanded version o f  the  e x h i b i t  which has since t rave led  
throughout  New York C i t y  and State. 
As our work has gained some na t iona l  a t ten t ion ,  we have received 
more  and more  o f fe rs  o f  help, rang ing  f r o m  ind iv iduals  o f f e r i n g  t o  w r i t e  t h e i r  own 
remembrances t o  photographs be ing  sent in. Last  year, we produced a ha l f -hour  
video-documentary exp lo r ing  t h e  l i ves  o f  our closest and most  ins igh t fu l  
co l laborators  which w i l l  be telecast on na t iona l  educat ional  te lev is ion th i s  spring. 
The n e x t  chapter  o f  our work is  t h e  assemblage o f  a h igh ly  i l lus t rated,  
popular ly-or iented resource book on t h e  e igh t  pound l ive l ihood.  This w i l l  be 
w r i t t e n  i n  a way t o  encourage more  loca l  documentat ion e f f o r t s  across t h e  nation. 
This nat ive-def ined research-product ion process fo l lows a c e r t a i n  
F re i rean  dialogic. Paulo Fre i re 's  pathbreaking Pedagogy o f  t h e  Oppressed i s  w e l l  
wor th  examining. T rad i t i ona l l y  h ierarch ica l  re la t ionships between t h e  teacher and 
the  taught  are t ransformed i n t o  a m u t u a l  sharing process i n  which each par ty  
bene f i t s  f r o m  the  other. A symb io t i c  and ant i -paras i t ic  process emerges. 
Knowledge and self-knowledge is  no t  abstracted and d ra ined  ou t  o f  the  
communi ty ,  i n  t y p i c a l  co lon ia l  and imper ia l i s t  fashion. Instead, resources are 
p ro tec ted  and augmented wi th in .  The t y p i c a l  bra in-dra in process i s  reversed i n  
th i s  case. More  and more  resources f o r  se l f -educat ion are b rough t  in. B u t  th i s  i s  
on ly  t h e  beginning. To avoid a nosta lg ic  o r  sol ipsist ic journey-down-memory-lane- 
type, h is tory ,  we have found t h a t  even more  r igourous standards than  those found 
i n  academe need be applied. Laundry workers are al1 expert,  l i f e - long  in te rp re te rs  
o f  the i r  experience. They should, therefore,  act ive ly  par t i c ipa te  i n  t h e  
documentat ion and in te rp re ta t ion  process. F i n a l  control ,  ïn our case, is  n o t  
measured so much by a board o f  laundry workers m a k i n g  p roduc t ion  decisions, b u t  
i n  t h e i r  passing judgment on how resonant our co l labora t i ve  work has been. 
This work is f a r  f r o m  complet ion. We have spent f i ve  years o f  work so 
f a r  and have many more  t o  go. I t  m i g h t  be he lp fu l  t o  break down t h e  d ia log ic  
research-product ion i n t o  a t  least  th ree  aspects. F i rs t ,  the  h is to r i c  shame needs t o  
be countered, the  in te rna l i zed  anonymi ty  broken, the  m a j o r i t y  cu l tura l - judgement  
rejected. Pride, d ign i ty ,  and perspect ive need t o  be asserted and established. 
Using the  f o l k  t e r m  "e ight  pound l ive l ihood"  re jects  t h e  amnesic s tereotype and 
asserts t h e  nat ive-exper ience i n  the  pub l i c  sphere. Our  hav ing t h e  e x h i b i t i o n  
t rave l  t o  major  s tate museums, t h e  video-tape broadcast on n a t i o n a l  educat ional  
television, t h e  pub l i ca t ion  o f  a la rge  book... are al1 ways o f  l end ing  leg i t imacy  t o  
a soc ia l ly  def ined low- leg i t imacy experience. These product ions are normat i ve ly  
associated w i t h  famous people and prest ig ious events, no t  everyday soc ia l  
struggles. They serve as t h e  ornate f rame around the  paint ing.  Suddenly the  
pa in t ing  has gained apparent impor tance va lue t o  t h e  not -qui te-conf ident  a r t i s t  
and spectators. Mass publ ic  leg i t imacy  alone, however, is  too  meaningless. Andy 
Warhol's s tatement  t h a t  everyone can b e  famous i n  mass c u l t u r e  f o r  1 5  seconds is  
n o t  enough. 
The second aspect o f  Our rec lamat ion  e f f o r t  has been t o  r e f i n e  a 
deeply resonant, nat ive-def ined descr ip t ion o f  the experience. Because the 
exper ience has been varied, the  documentat ion o f  it must  r e f l e c t  th i s  diversi ty.  
Yet, a t  t h e  same time, the essence o f  the experience must  be captured. The test  ? 
Many laundry workers must co l labora te  over a per iod  o f  t ime,  commenting, 
reject ing, elaborat ing. Then others must examine the  product ion o f  the moment  as 
i f  they  were connoisseurs considering the purchase o f  a work  o f  art .  Meaning is  
then invested i n  the history. Once we are con f iden t  o f  th i s  nat ive-def ined 
co l lec t i ve  reclamation, the  product ions can be d is t r ibu ted  anywhere a t  a n y t i m e  
w i t h  our f u l l  conf idence t h a t  we have been e th ica l  and responsible. B u t  a m e r e  
m i r r o r i n g  of a h is to r i ca l  experience is  n o t  possible. l n te rp re ta t ion  necessarily 
enters in. 
Therefore, the  t h i r d  aspect o f  Our rec lamat ion  e f f o r t  is  the  provision 
o f  contemplat ive, r e f l e c t i v e  space. The paint ings are done w i t h  resonant 
l ikenesses rendered. The frames look  great. The e x h i b i t i o n  is  coherent. Now i s  the  
t i m e  f o r  us t o  step back, separate f r o m  Our pos i t ion as artists, technicians and 
curators, t o  evaluate the  experience. F r o m  such avantage, we can beg in  t o  see 
trends, choices (good and bad), and what  is  s t i l l  missing. As cr i t ics, historians, 
c r i t i c a l  thinkers, t h e  f i r s t  round o f  a rec lamat ion  process can be wound down. The 
job is done, f o r  now. We can res t  sat is f ied t h a t  th i s  was the  best  e f f o r t  possible. 
And we can  look  t o  t h e  future. We have n o t  qu i te  ye t  a r r i ved  a t  th i s  stage. We 
look fo rward  t o  i t  w i t h  ant icipat ion. The act ive publ ic  discussion o f  themes i n  
laundry worker  h is tory  w i l l  b r ing  t h e  best o f  humani t ies educat ional  process i n t o  
the  community. 
LAST THOUGHTS 
I f  h i s to r i ca l  amnesia can  be l i kened  t o  a p r i m i t i v e  h igh- tech work 
tha t  on ly  had r e i f i e d  te lev is ion images o f  rea l i t y ,  w i t h  no m i r r o r s  t o  prov ide 
self-images, then  co l lec t i ve  rec lamat ion  would b e  analogous t o  a m i r r o r  patched 
i n t o  an i n f i n i t e l y  re t r ievab le  video-disc. I n  the f i r s t  si tuat ion, no  sense o f  se l f  i n  
r e l a t i o n  t o  past, present, o r  fu tu re  is  possible. Al1 t i m e  i s  med ia ted  th rough  an 
a l iena ted  meta-experience. Real, l i v e d  experience and one's i n t e r p r e t a t i o n  o f  i t is  
regarded as t r i v i a l  i n  t h e  shadow o f  such bright,  co lor fu l ,  m a g i c a l  images. The 
m e d i u m  is  the message. And the  message is  t o  forget,  and buy. I n  the  l a t t e r  
scenario, self-knowledge is  possible by look ing  i n  the  m i r r o r  a t  any g iven time. 
The video-disc records the  tempora l  image and stores it. As f u t u r e  becomes 
present, and present becomes past, a playback o f  the  accumulat ing images a l lows 
t h e  viewer t o  evaluate, r e f l e c t  and p lan f o r  t h e  future. The person becomes b o t h  
the subject o f  the  documentat ion, t h e  documentor, and the  in te rp re te r -c r i t i c  o f  
the experience. 
Just t o  step back f r o m  these abstractions, 1 should conclude by  
s ta t ing  t h a t  the  modest success o f  Our work t o  da te  has been, % i n  part,  made 
possible by t h e  counterva i l ing forces i n  Amer ican Society which a re  more  open t o  
a m u l t i - c u l t u r a l  i n te rp re ta t ion  of Amer ican history. I n i t i a l  f i nanc ia l  support f r o m  
the  N a t i o n a l  Endowment f o r  the  Humanit ies, t h e  Federa l  Government  suppor ted 
agency, was ins t rumenta l  i n  r e n t i n g  a space, h i r i n g  a staff ,  and  do ing  Our work. 
However, w i t h  the Reagan Administration's neo-conservative bent support fo r  such 
plural ist ic projects has been banished. That, combined wi th  the devastation o f  
education and domestic program support, has made survival most dif f icult.  I t  is 
impossible for  new history groups to emerge i n  quite the same fashion as we 
began. Goverhmental support, no mat ter  whether they are local, provincial or 
national, fo r  such endeavors is cri t ical. However, this support must be mediated by 
sympathetic and knowledgeable humanities advocates for groups such as ours t o  
have the opportunity t o  counter social amnesia. Our experience has been a fa i r l y  
modest and obscure effort,  but the issues raised are fundamental t o  the future 
shaping of the ident i ty  of  a plural ist ic and more democratic Arnerican Society. 
Our work is only beginning. 
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CUBANS IN MIAMI : A RELUCTANT MAJORITY GROUP 
Anthony P. MAINGOT 
Résumé 
En moins de 25 ans, les immigrants cubains aux Etats-Unis, 
principalement concentrés dans le Comté de Miami-Dade, sont parvenus à une 
réussite sociale exceptionnelle. 
Comment, dès lors, peuvent-ils être encore définis comme une 
ffminoritét: c'est-à-dire comme un groupe devant bénéficier d'aides particulières, 
d'une ffdiscrimination positiven ? 
La présente communication se propose d'analyser l'exception que 
constitue cette réussite pour éclairer ce qui est -en matière de migration- la 
règle. Elle prend pour hypothèse de travail que, dans une société qui distingue 
nettement les statuts d'immigrant, de réfugié et de minoritaire, un groupe 
ethnique qui est capable de définir ses propres frontières, plutôt que de se les voir 
assigner par le groupe majoritaire, se place dans une position favorable de 
négociation à l'intérieur du système social considéré. 
Les immigrants cubains, a la différence des autres immigrants 
latino-américains aux U.S.A., ont une tendance particulièrement forte a acquérir 
la citoyenneté américaine. Cette tendance à la naturalisation est davantage une 
conséquence que la cause de leur réussite sociale. Elle n'a pas, pour autant, 
affaibli leurs attachements e t  leurs solidarités communautaires. 
Bien au contraire, leur participation croissante au sys,tème politique 
américain et  les activités proliférantes de leurs associations socio-culturelles, qui 
s'appuient (comme pour d'autres) sur une mobilisation identitaire, renforcent chez 
eux le sentiment d'appartenir à un groupe particulier. 
C'est cette mobilisation qui leur permet de se mettre en position 
favorable pour négocier la meilleure place possible dans leur société de résidence. 
Les Cubains, qui sont parmi les derniers venus aux U.S.A., ont 
bénéficié pour cela, d'une part, des acquis des luttes des autres minorités et ,  
d'autre part, en tant que réfugiés en provenance d'un pays communiste, du 
contexte de la guerre froide qui leur a garanti un accueil chaleureux aux 
Etats-Unis. D'autant qu'une grande majorité d'entre eux, de mce blanche, 
appartenait aux classes moyennes e t  supérieures qui, avant d'émigrer, avaient déjà 
des contacts étroits avec l'économie et  la culture nord-américaines. 
En combinant les avantages des statuts de réfugié e t  d'immigrant 
pour garder le contrôle des mécanismes qui les identifient comme minorite, les 
Cubains ont ainsi tiré le meilleur profit de leur identité pour se constituer en un 
puissant groupe de pression tant au plan local que national. Cependant, l'arrivée 
croissante d'autres i m m i g ~ n t s  latino-américains qui se considèrent comme 
discriminés par les Cubains ne risque-t-elle pas de contraindre ces derniers à 
assumer, bon gré, mal gré, le statut d'appartenance au groupe majoritaire ? 
The Advertising Supplement to  The "New York Times" o f  February 9, 
1986 might  have been somewhat ostentatious but  there was no mistaking the t ru th  
of i t s  t i t l e  : "The Cuban Success". Fu l ly  18 pages o f  success stories made the case 
that  Cuban migrants to  the USA had i n  less than 25 years "established themselves 
as a posit ive and dynamic force i n  the Uni ted States". Concentrated largely i n  
Miami-Dade County, Florida, they had brought about "one o f  the fastest and most 
far  reaching transformations of any urban area i n  the Uni ted States history". 
With 20,000 businesses, 4,500 medical doctors, 500 attorneys, 17 of 
the highest-level banking executives and between 500 and 700 millionaires, 
Cubans had proven the ongoing v i ta l i t y  o f  the "American dream" of "rags to  
riches" ; the supplement claims that  40 of those worth over 10 m i l l i on  dollars 
started "from scratch". 
But  this very success raises the question : how can a group l i ke  this 
get i tsel f  defined as a "minority", as a group which requires, not  just equal r ights 
but indeed af f i rmat ive action, i.e. special compensatory at tent ion and benefits ? 
What follows is a br ie f  analysis of that  question, an analysis best 
couched as a "deviant case analysis" : an exceptional case the study of which 
throws l igh t  on "regular" cases. 
Because of the brevity required and because this author has analyzed 
this issue i n  greater depth elsewhere ( l) ,  we do wel l  to state a given : the Cuban 
story unfolds i n  a Society w i th  a history and a "collective mythl' o f  being an 
immigrant country as wel l  as a legal  system which accomodates that  generalized 
perception. This social system has fu l l y  taken into account three dist inct 
sociological and legal  statuses : the status of immigrant, of refugee and o f  
minor i ty  group. The working hypothesis is that  any ethnic group which is capable 
of  defining i ts  own boundaries (rather than having these assigned by the major i ty  
group), places i tsel f  i n  a favorable bargaining posit ion w i th in  the system. 
The purpose here is to i l lustrate how the Cubans have managed to  do 
just that. 
With 17 1 of Florida's population, Miami-Dade County is also the 
most ethnical ly heterogeneous part  of  the State. Table 1 shows the dramatic sh i f t  
i n  Dade's population size and ethnic: composition. The overal l  statistics, however, 
tend to hide some very pert inent facts. The net  natural increase of Dade's 
population i n  1978 was less than 1 % ; the overal l  growth was due to a 3,3 % 
increase i n  net immigrat ion ( immigrat ion vs. outmigration). 
TABLE 1 
DADE COUNTRY : POPULATION AND ETI-NICITY, 1950-1985 
Part of  the growth was resett lement f rom other parts o f  the USA. I n  
1972, 27,4 % of  the Hispanics i n  Dade had l ived elsewhere before moving there ; 
by 1977 the f igure had increased t o  34,6 Oh. Interestingly, the reasons for moving 
were those which t radi t ional ly  tend to  guarantee a continued trend regardless of  
other factors : cl imate 45,6 %, family-related motives 21,7 % (2). No t  surprisingly, 
i n  1977 fu l l y  93,2 % intended to remain despite that  year's economic recession 
and despite the fact tha t  Dade registered a higher unemployment rate among 
Hispanics (10,l %) than the ra te  for Hispanics nationwide (9,O 96). The decision t o  
move to  Dade revolves around issues other than jobs or economics ; the decisions 
are grounded i n  pr imordia l  attachments and an intense sense of  group identity. 
Once i n  Dade, the remarkable-permanency o f  marriage among Hispanics 
el iminates divorce as a cause of  outmigration. These trends among Hispanics take 
on addit ional weight as they are accompanied by the exact opposite at t i tudes on 
the part of  non-Hispanic Whites and thus on their  decisions to move out. The 
Year Lat ins Blacks % 
1980 233,O 14,5 617,O 
Y' 
1985 
% Non-Latin Whites 
4 4  
5,4 
23,6 
32,2 
38,3 
43,O 
Total  
82,9 
79,9 
61,4 
53,3 
47,2 
42,O 
41 0,2 
747,7 
778,9 
770,O 
760,O 
729,l 260,4 
495,l 
935,O 
1267,8 
1445,O 
1610,O 
1736,O 15,O 746,5 
outmigrat ion of this sector combined with t h e  phenomenal growth of t h e  Lat in 
sector virtually guaran tee  t h e  trend towards Hispanization of Dade County. And 
this is without taking into account t h e  unpredictable and massive influxes such a s  
tha t  of Mariel, 1980, which brought an es t imated  125,000 new residents  t o  t h e  
area. Size alone makes this Hispanic community the  point of comparison with 
t rends in general  and trends for o ther  e thn ic  groups in particular.  But size is only 
one dimension of the  dynamics of this group. 
A crucial indicator of Hispanic civic-culture is t h e  t rend t o  diversify 
i ts  statuses. A critical s tep  is t h e  acquisition of citizenship. Since what is involved 
is a purposeful ac t  to  acquire tha t  s t a t u s  t h e  figures on t h e  t rends  contain broader  
implications for the  collective behavior of this community. In 1970 it was 
calculated t h a t  only 25 O/O of Dade's Hispanics were ci t izens (3). By 1980, 43,3 40 
of a representat ive sample of foreign born Hispanics had become citizens, and 
77,2 % of those with Permanent  Resident  s ta tus  indicated the i r  intent ion of 
becoming citizens. The t rend towards citizenship clear ly provides ano ther  
indicator of permanence in t h e  U.S. and in Dade County. Perhaps t h e  most 
significant fea tures  of this process, however, is t h a t  it  symbolizes t h e  crowning of 
a successful political journey ra ther  than t h e  beginning of it. Power was achieved 
prior to  citizenship not because of it. 
While o ther  immigrant groups have low r a t e s  of natural izat ion 
(Mexicans, 3 % ; other  Lat in Americans, 9 %), t h e  Cubans a r e  qui te  above t h e  
overall  r a t e  (which in 1983 stood a t  22 %). The interesting thing is how each new 
wave of Cubans virtually immediately opt  for  naturalization. In 1976, 77,2 Oh of a 
sample of 1973 refugees indicated t h a t  they intended t o  become U.S. citizens, in 
1985, 74 % of a sample of 1980 Marie1 "entrants" responded t h e  same way. (4) 
Not surprisingly, therefore,  the  s tep  towards citizenship has caused 
l i t t l e  erosion in the  depth of e thnic  a t t achments  and loyal t ies  which a f t e r  al1 
were and a r e  t h e  t rue foundations of political action. Citizenship is a m a t t e r  of 
s t ra teg ic  choice, not primordial a t tachment .  
In fac t  t h e  ident i t ies  will be  intensified by t h e  increased participa- 
tion in ethnic  bargaining through direct political par t ic ipat ion as  well a s  interest  
group activities. 
Direct  participation in t h e  political process, thus, explains  only part  
of t h e  story. While is true, t h a t  fully 86,9 % of Hispanics who a r e  ci t izens a r e  
regis tered for t h e  vote and of these an amazing 85,4 % had actual ly exercized 
t h a t  vote in the  most recent  national and local elections, o ther  political act ions 
have to be  considered. This is so because in sheer  numbers, Hispanics remain a 
minority of registered voters in Dade. As of 1979 t h e  f igures  were  : Blacks, 
11 3,881 (1 5,9 %) ; Hispanics 11 1,032 (1 5,5 O/O) ; non-Hispanics Whites 499,257 (68,3 
%) (5). Also significant is the  fac t  tha t  t h e  highly concentrated resident ial  pa t te rn  
of the  Cuban-Americans gave them -until  recent ly-  a majority in less than 5 % of 
the  electoral  precincts in Dade County. This has meant  t h a t  t h e  Cubans had to 
use benefi ts  secured by o ther  groups. 
I t  is precisely the  other  sources o f  Cuban st renght  - rn inor i ty  group 
status- which po in t  t o  the  overa l l  process o f  e thn ic  po l i t i cs  as it bene f i t s  the 
non-ci t izen. Dade's Cubans b e n e f i t t e d  qui te  ear l y  frorn nat ionwide m i n o r i t y  group 
pressures which had generated a social  and p o l i t i c a l  c l i m a t e  p rop i t i ous  t o  ethnic  
bargaining. Many groups, inc lud ing rnany non-rninori ty l i b e r a l  ones, made th is  new 
environment possible. B u t  i n  t h e  Hispanic popu la t ion  it was the  Mexican-Arnerican 
sector more than  any other  which had st retched the boundaries o f  p o l i t i c a l  
par t ic ipat ion.  
Cubans, re la t i ve  la tecomers t o  the movement  o f  e thn ic  minor i t ies,  
have been able t o  ga in  frorn the  advances o f  others. The Vo t ing  R igh ts  A c t  o f  
1965 was a d i rec t  resul t  o f  B lack C i v i l  R igh ts  ag i ta t ion  b u t  the "Hispanic 
arnendrnent" o f  1975 t o  the  Ac t  was due rnostly t o  Mexican-Amer ican lobbying. 
The l a t t e r  prov ided f o r  b i l i ngua l  vo t ing  mate r ia l s  and inst ruct ions as w e l l  as 
b i l i ngua l  pol l -workers i n  any prec inct  w i t h  more  than 10 L a t i n  voters (6). 
These are Federa l  laws p ro tec t ing  ethnic  rninori t ies, so tha t  even i f  
occasional ly they su f fe r  loca l  setbacks (such as the  defeat  i n  1980 o f  the  B i l i n g u a l  
S ta tu te  o f  Dade C o u n t y l i t  i n  no way af fects  these Federa l  regulat ions. This o f  
course ind icates the  value o f  e thn ic  bargain ing which targets  Federal,  ra ther  than  
local,  leg is la t ion.  But  p a r t  o f  the key  t o  success i n  the USA has always been the 
successful b lending o f  ethnic, p o l i t i c a l  and economic appeals. The Cubans have 
successfully rnastered this. 
Cubans a r r i ved  i n  the U n i t e d  States a t  a t i m e  when the  C o l d  War 
assured thern a warrn reception. The s t r iden t  anticomrnunisrn o f  th is  group f e l l  on  
recept ive ears on t h e  na t iona l  and loca l  levels. As the ant icommunism o f  t h e  non 
Cuban popu la t ion  began t o  abate they  were able t o  move smooth ly  as a 
Cuban-Amer ican rn inor i t y  group i n  the  new c l i rnate o f  e thn ic  rev i ta l i za t ion ,  
ca l l i ng  on the i r  ant icommunisrn as needed. They had, thus, -soc io log ica l ly  and 
lega l l y -  t h a t  special  s ta tus o f  refugee. Around the  wor ld  t h a t  status has invar iab ly  
brought prest ige t o  i t s  occupants, whether  it be social ist  C h i l e a n  refugees i n  
Scandinavia o r  Pol ish refugees i n  France. 
The Cubans cornbined the  statuses o f  refugee, and successful 
immigran t  t o  create increased respect, and s t i l l  managed t o  c o n t r o l  t h e  o v e r a l l  
boundaries o f  t h e  group d e f i n i t i o n  t o  keep the  status o f  rn ino r i t y  group. This 
made thern power fu l  lobbiests a t  b o t h  the  loca l  and the  n a t i o n a l  levels. 
A Washington correspondent p u t  it w e l l  when discussing t h e  launching 
o f  the  Washington-headquartered Nat iona l  C o a l i t i o n  o f  Cuban-Americans : 
"Forming a lobbying group and swarming around C a p i t o l  Hill i s  something o f  a 
r i t e  o f  passage i n t o  t h e  Amer ican p o l i t i c a l  mainstream. A f t e r  17 years i n  t h e  
U n i t e d  States, the  Cuban-born immigran ts  have taken  the  step i n t o  t h a t  
mainstream... That  is t h e  Arnerican way" (7). N o t  surprisingly the  C o a l i t i o n  has as 
i t s  goal  " f a c i l i t a t i n g  f u l l  pa r t i c ipa t ion  i n  the  U.S. l i f e  (sic) wh i le  preserving 
cu l tu ra l  and ethnic  iden t i t y "  (8). 
The dynamic b lending o f  the  various statuses is  ev ident  i n  the 
coal i t ion 's  language : 
... a sense o f  be ing a m i n o r i t y  w i t h  special  problems is  developing 
among Cuban-Americans... ( th is)  w i l l  push Cuban-Americans t o  c l a i m  
the i r  r i g h t f u l  p lace i n  the  Amer ican Society. 
... a stable, extended f a m i l y  i n  which c u l t u r a l  values are t ransmi t ted,  
works against an easy and ear ly  disappearence o f  Cuban-Americans 
as a cohesive e thn ic  group. These cu l tura l .  values and  group 
cohesiveness re in fo rce  the sense o f  be ing  a m i n o r i t y  (9). 
While i t  is  t rue  t h a t  t h e  m i l i t a n c e  o f  o ther  ethnic  groups had  created 
a p rop i t i ous  c l i m a t e  for  Cuban assertiveness, t h e  sources o f  the  manpower and 
de te rmina t ion  t o  man ipu la te  t h e  p o l i t i c a l  system came f r o m  the  Cuban 
commun i ty  i tse l f .  A near ly  classical case o f  the  emergence o f  a n  e thn ic  lobby is  
prov ided by the  success o f  t h e  Spanish Amer ican  League Against  D isc r im ina t ion  
(SALAD) establ ished i n  1974. By  1980 ÇALADts membership read  l i k e  a Who's Who 
o f  Dade's Cuban community. A n  indep th  p iece on th is  group p u t  i t  w e l l  : 
(The) object ives when establ ish ing ÇALAD... were bold. They wanted a 
voice i n  t h e  establishment. They wanted access t o  power. ÇALAD 
organizers set o u t  to  lu re  L a t i n  "heavyweights" t o  be members. 
Democracy doesn't l i s ten  to  a l o t  o f  e x i l e  talk,  they thought  ; i t  
l is tens t o  Money, Power, Status, Persistence. Wi th  these tools, ÇALAD 
has schemat ica l ly  p laced members i n  s t ra tegic  p lace o f  power (10). 
Desp i te  the i r  successes, t h e  leaders o f  ÇALAD con t inua l l y  speak o f  
themselves as another m inor i t y ,  compete f o r  Federa l  funding f o r  m i n o r i t i e s - a n d  
are no t  hes i tant  to  accuse opponents o f  rac ism (11). 
CONCLUSION 
Clear l y  t h e  Cuban's a b i l i t y  t o  have themselves de f ined  as an e thn ic  
m i n o r i t y  was a c r i t i c a l  pa r t  o f  t h e i r  success. I n  th i s  they ac ted  l i t t l e  d i f f e r e n t l y  
f r o m  o ther  i m m i g r a n t  groups i n  U.S. history. And, yet, i n  a way they were much 
closer t o  the  establ ishment m a j o r i t y  than  most  o thers i m m i g r a n t  groups (ce r ta in ly  
L a t i n  Amer ican and Car ibbean ones) have tended t o  be. 
"The achievements and aspirat ions o f  Cuba's upper  and midd le  
classes", n o t e  t w o  Cuban sociologists, "were more  closely t i e d  t o  the  U.Ç. 
economic, p o l i t i c a l  and social  i ns t i tu t ions  than  t o  those o f  o ther  nat ions i n  t h e  
hemisphere" (12). The Cuban capab i l i t y  o f  accu l tu ra t ion  was c lear l y  present. 
The po in t  is an impor tan t  one : the  urban m i d d l e  and upper-class 
Cuban (95 % whites) a l ready had had s ign i f i can t  contact  w i t h  N o r t h  Amer ican  
cu l tu re  and economy be fo re  they emigrated. When one adds t o  th i s  t h e  fac t  t h a t  
81 O h  o f  economical ly act ive refugees dur ing 1959-62 were professional, 
managerial ,  c le r i ca l  or sk i l l ed  people (13), one understands t h a t  t h e  o r i g i n a l  
"sett lerstt  were eminent ly  equipped t o  establ ish a so l id  "social network"  i n  t h e  
U n i t e d  States. F o r  one, there was a h igh  r a t e  o f  t rans fe rab i l i t y  o f  sk i l ls  f r o m  
Cuba t o  t h e  U.S. F u l l y  63,63 % o f  those i n  the  $ 25, 000+ category i n  1974 had 
had the same job i n  Cuba. O f  those i n  tha t  income bracket, Solis and Wogart 
discovered tha t  63,63 % had completed e i the r  h igh  school o r  co l lege  i n  Cuba (14). 
Education, l i k e  actual  skil ls, was h igh ly  t ransferable in to  t h e  new society. Race 
and social  class also exp la in  the  Cuban's h igh  r a t e  o f  ou t  mar r iage  (15) 
This group's capaci ty  t o  manipulate three statuses simultaneously has 
been v i r tua l l y  unchal lenged i n  the society. The quest ion is, g iven the  enormous 
economic, social  and p o l i t i c a l  success o f  the Cubans, is such a chal lenge possible 
and where w i l l  i t  probably  come f r o m  ? 
It seems plausible tha t  t h a t  chal lenge w i l l  come f r o m  w i t h i n  the 
ethnic  group i tself ,  f r o m  a t rue  m i n o r i t y  w i t h i n  t h e  group. The fo l low ing  s tat is t ics  
i l l us t ra te  the point. 
Perceptions o f  D isc r im ina t ion  
Category To ta l  1973 
1980 en t ran t  Refugees 
Refugee  has suf fered Frequent ly  2,4 0,9 
D isc r im ina t ion  by Occasional ly 20,4 39,5 
Anglos Never 77,4 59,6 
Older  Cubans Discr i -  Yes 
mina te  Again 1980 Undecided 
En t ran t  No  
Source : Adapted f r o m  Portes, Clark ,  Manning, op. cit., p. 55 
In terest ing ly ,  thus, the 1980 Mar ie1 "Entrants", (among whom they 
were 12,6 O h  Black and M u l a t t o  as compared t o  the  3,l % among o lder  refugees) 
f e l t  more d iscr iminat ion f r o m  the o lder  establ ished Cuban Commun i ty  than  f r o n i  
the Anglo ma jo r i t y  group. This sent iment  is probably  shared by la rge  numbers o f  
the other  Hispanics who are also se t t l i ng  i n  Flor ida. And th is  they are doing i n  
substant ia l  numbers. The fac t  is t h a t  since 1975 v i r tua l l y  the  t o t a l i t y  o f  Dade's 
popu la t ion  growth was due n o t  on ly  t o  n e t  m i g r a t i o n  b u t  speci f ica l ly  t o  n e t  
i m m i g r a t i o n  o f  Hispanics. 
The 110 % increase i n  t h e  Hispanic popu la t ion  o f  M iami -Dade County  
has been fundamenta l ly  f r o m  the  Car ibbean area. Cubans grew by  87 % dur ing  
th is  per iod  and th is  does n o t  include the  125,000 who a r r i ved  f r o m  Mar ie1 i n  M id -  
1980. The fastest increase, however, was i n  the  category "Other  Hispanics" which 
does n o t  inc lude Cubans, Puer to  Ricans o r  Mexicans, and which went  f r o m  26,000 
t o  115,847 an increase o f  500 % fo r  t h e  decade. 
Taking t h e  State o f  F lo r ida  as a whole, t h e  1980 Census showed t h e  
fo l low ing  figures. 
Hispanics 858,158 
Cubans 470,250 (54,8 90) 
Puer to Ricans 94,775 (11,04 90) 
Mexicans 79,392 (9,25 %) 
Other  Hispanics 213,741 (24,90 %) 
(Colombians, Peruvians, 
Nicaraguans, Salvadoreans 
Dominicans) 
These numbers do n o t  inc lude t h e  Ha i t ians  and West Indians, also a 
fast growinq community. None o f  these groups have managed t o  c o n t r o l  the  
various statuses which could conceivably de f ine  them. Should these groups 
cont inue to  grow i n  number i t  is  e n t i r e l y  possible t h a t  they  w i l l  force a status 
change o n  the  wh i te  establ ished Cuban group -a status they have been re luc tan t  
t o  acknowledge : t h a t  o f  m a j o r i t y  group. 
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DE QUELQUES STRATEGIES PARADOXALES DE MIGRANTS 
Emile OLLIVIER 
La problématique d e  l ' immigration (1) dans les  sociétés  contempo- 
raines représen te  une s i tuat ion historique impossible en c e  sens  que, dans ces  
sociétés  e n  crises récurrentes, les problémes ont a t t e i n t  un seui l  d'insupporta- 
bilité. Paradoxalement ,  ces  sociétés  en crise s e  t ransforment ,  t ravai l lées  par  c e  
que Yves Barel ( 2 )  appel le  un "invisible social". L'afflux massif des  migrants  
constitue, a u t r e  paradoxe, à la fois un é lément  d e  crise e t  d e  transformation. 
Pour saisir c e t t e  réal i té ,  il ne s 'agit pas s implement  d'améliorer l es  
outils t radi t ionnels  d'analyse sociale mais  de  modifier l es  visions communes, voire 
néo-romantiques, des  s t ra tég ies  en oeuvre dans les  s i tuat ions migratoires. 
Habituellement, celles-là sont vues comme des s t ra tég ies  s imples  renvoyant à une 
ar t iculat ion plus ou moins cohéren te  d'un objectif avec des moyens. Mais il 
faudrai t  avoir recours à des s t ra tég ies  plurielles, cel les  que Yves Barel appel le  des  
"s tratégies  paradoxales". 
Dans c e  t e x t e  nous ten te rons  de  ce rner  les  s t ra tég ies  paradoxales  des  
migrants  dans leur processus d'insertiqn dans les  sociétés  d'arrivée, gageure 
difficile quand on se  ré fé re  aux positions sociales, aux dissemblances de  
motivation, aux variables individuelles qui forment  des ensembles plutBt 
disparates. Mais l ' important,  ici, n'est peut-&tre pas de  vérifier empiriquement des 
idées, ni d e  prétendre à la description exac te  e t  exhaustive, mais  de  ten te r  d e  
défricher de  nouvelles voies. 
1. TROIS FIGURES DE STRATEGIES PARADOXALES DES MIGRANTS. 
C'est à Yves Barel que revient l e  mér i te  d'avoir mis en valeur  l e  cBté 
paradoxal des s t ra tég ies  humaines e t  sociales. Qu'est-ce qu'une s t ra tég ie  ? C'est 
un ensemble d e  moyens e t  d'actions coordonnées autour  d'un but. C e  qui 
caractérise une stratégie, c'est l e  choix unilatéral. L e  terme paradoxal, lui, 
renvoie, dans l e  vocabulaire commun, A ce qui est "contraire A l 'opinion commune, 
ce qui est bizarre, inconcevable, incompréhensible, ce qui heurte l a  raison, l e  bon 
sens, la  logique. C'est l'absurde e t  l ' impossible en action, c'est-A-dire objets de 
scandale". Barel précise que pendant longtemps l'existence du paradoxe n'a été 
perçue que dans le  domaine spir i tuel  comme un jeu logique ou une recherche de l a  
transcendance. II faut attendre des travaux récents, ceux de G. Bateson ou de P. 
Watzlawick par exemple, ou des pratiques mises au point dans l e  cadre de l a  
psychothérapie, pour que l e  caractère paradoxal de l a  stratégie soit pleinement 
reconnu. Pour Barel, les stratégies paradoxales seraient les stratégies doubles qui, 
soit d i t  en passant, peuvent être triples, quadruples e t  même innombrables. L e  
terme a été choisi pour met t re  l'accent sur l'essentiel, A savoir le  caractère non 
unidimensionnel de la  stratégie e t  l e  f a i t  qu'elle transgresse paradoxalement ce 
que I'on a coutume de présenter par couples antithétiques. Bref, ' 'tout se passe 
dans la  stratégie double comme si I'on recherchait e t  parvenait A atteindre ce 
niveau où des contraires, qui restent néanmoins des contraires, cessent dV@tre 
perçus comme incompatibles ..." (Barel, op. cit., p. 228) 
Cela dit, Barel présente trois figures de l a  stratégie double : le  
compromis, l e  compartimentage e t  le "double bind". Figures de base e t  
emblématiques des stratégies doubles, el les ne di f fèrent  entre el les que par l a  
façon respective dont elles prennent en compte le  temps e t  l'espace. C'est sur ces 
t ro is figures que je m'appuierai pour présenter les stratégies paradoxales des 
migrants. 
A. L e  compromis 
Dans l'acception courante, l e  terme compromis renvoie B un moyen 
terme entre deux extrêmes ou deux contraires. II exprime surtout un produit 
batard qui prend l a  forme d'une conciliation. Ce terme revêt le  visage le  plus net 
du comportement paradoxal. Le  sens ic i  est plus f o r t  puisque deux ou plusieurs 
processus peuvent CO-exister, CO-habiter sur l e  même plan. II y a l à  une "manière 
d'agir dont l a  caractéristique n'est pas tel lement d'emprunter un peu de chaque 
extrême ou contraire e t  d'abandonner l e  reste, mais de les prendre tous deux en 
même temps et au même endroit' ' (Barel, op. cit., p. 273). Donc l e  compromis 
respecte les règles de la  tragédie classique : c'est l 'uni té de temps e t  de l i eu  qui, 
par une fusion dans l'action, crée une situation nouvelle, originale e t  spécifique. 
Cet te  perspective nous paraît féconde dans l a  compréhension des 
phénomènes migratoires e t  du coup des processus d'insertion des migrants dans l a  
société d'arrivée. El le permet d'al ler A l 'encontre de nombreuses visions 
simpli f icatr ices des migrants e t  de prendre en compte leur enracinement social 
multiple. A par t i r  de ces postulats, on pourrai t  synthétiser en quatre types les 
positions des migrants dans l a  société d'arrivée, positions que I'on pourrai t  
schématiser de l a  façon suivante : 
l e r  type  
"je m'assimile" 
2e  t y p e  3 e  type  
"je ne sais pas qui je suis" "Mon devenir es t  autre"  
4 e  t y p e  
"Ici je suis malheureux, 
je retourne dans mon pays". 
1. L e  premier type  désire l 'assimilation : c e  son t  des migrants  qui évi tent  tou t  
contact  avec l e  monde d'origine e t  cherchent  plut& a s e  fondre dans la  
soc ié té  d'arrivée. 
2. L e  deuxième t y p e  subi t  llarnbivalence d e  sa  situation. C'est  au sein d e  c e  
groupe qu'on enreg is t re  habi tuel lement  l e  plus fo r t  taux d'échec, d e  déviance 
e t  d e  délinquance. 
3. L e  t rois ième type  e f fec tue  un travail d e  restructuration. il réajuste, 
t ransforme au f u r  e t  3 mesure que dure son séjour e n  t e r r e  d'arrivée son 
projet ini t ia l  d e  migration. 
4. l e  qua t r ième type adopte  une position d e  retrai t .  C e t t e  a t t i t u d e  peut avoir 
des  e f f e t s  destructurants  a moyen ou 3 long te rme sur l e  migrant. 
C e  qui précède n'est qu'une construction théorique. Dans la  réal i té ,  
ces  a t t i t u d e s  e t  comportements  ne sont pas  aussi tranchés. Tout  migrant  peu t  s e  
s i tuer  successivement dans chacun des quatre  groupes ou encore un migrant,  
paradoxalement ,  peut  t ra îner  dans son processus d'insertion plusieurs d e  ces  pales  
e n  m&me temps. 
Alors, l e  point d'ancrage d e  l ' insertion n e  s e  situerait-il  pas  3 
l ' intersection des axes  présentés  ci-dessous, A c e  point aveugle toujours marqué 
par  l 'ambiguïté, l 'ambivalence, où l e  migrant  e s t  menacé par l'assimilation, t e n t é  
par  l e  r e t r a i t  pendant  que s 'effectue u n  travail permanent  d e  restructurat ion d e  
son identité.  
B. L e  compar t imentage  
La f igure du compart imentage se  présente  sous la  fo rme d'une 
s i tua t ion  regroupant  deux ou plusieurs s t ra tég ies  apparemment  indépendantes. 
Tout s e  passe comme si ces  s t ra tég ies  n e  s 'exprimaient  pas dans les  memes lieux 
sociaux, qu'elles s 'éparpi l la ient ,  se  fract ionnaient  e n  morceaux. A c e  compte la, il 
n 'existe pas d'acteurs, d e  moments  c lés  qui incarneraient  3 eux seuls  la  s t ratégie .  
C'est bien de compart imentage qu'il s 'agit,  d e  s t ra tég ies  apparemment  simples, 
juxtaposées, qui sont  susceptibles d ' en t re r  en confl i t  ou de s'ignorer mutuel lement .  
Il arrive ainsi, quand on regarde les stratégies d'insertion de 
migrants, que ceux-ci refusent l 'assimilat ion e t  l e  retrait .  Le  paradoxe consiste 
alors essenticilament à être confronté l a  nécessité impérieuse d'un choix et, en 
même temps, à refuser de fa i re l e  choix. On peut même assister quelquefois, à 
l 'échelle de tpute une communauté, à un clivage en plusieurs fractions. Ceux qui 
se tournent exclusivement vers la  société d'arrivée e t  d'autres qui s'arc-boutent 
radicalement aux valeurs de la  société d'origine, niant l e  nouveau décor dans 
lequel i l s  sont installés ou l e  modi f iant  selon leurs propres schèmes de départ. 
J'ajouterais que ces deux stratégies simples peuvent coexister pacifiquement ou 
entrer en conf l i t  lorsqu'elles se gênent mutuellement à l ' in tér ieur d'une fami l le  
ou d'un couple de migrants. 
C. L a  double contrainte "the double bind" 
Cet te  troisibme figure, relat ivement connue des psychiatres et des 
thérapeutes, intervient quand le  sujet ne peut n i  adopter une stratégie de 
compromis, n i  fractionner l e  paradoxe mais est condamné à entrer dans une suite 
sans f i n  d'oscillations entre un choix e t  son contraire, violant ainsi l a  règle 
dramatique de l'unité de temps. Ce qui caractérise fondamentalement l a  double 
contrainte, c'est son caractère pathologique. Pour Barel, l e  "double bind" 
ressemble a u  compartimentage en ce qu' i l  se présente comme un empilement de 
stratégies simples. Il en di f fère en ce que l ' impl icat ion réel le entre ces stratégies 
simples ne peut pas être occultée e t  en ce que c'est l e  même acteur qui est 
porteur des différentes stratégies simples. L' impossibi l i té ou l a  d i f f i cu l té  de 
voile; un paradoxe peut être en elle-même source de souffrance e t  embryon 
d'une situation pathologique. L e  "double bind" est une stratégie du tragique ou, 
pour pasticher Lewis Carroll, une "stratégie" (p. 257). 
Dans une étude portant sur les Réunionnais en France, Isabelle Ta11 
(3) donne une i l lustrat ion exemplaire de l a  double contrainte. Partant du constat 
que, dans tout  processus d'émigration, l a  dynamique des aspirations e t  des rêves 
joue un r6 le important, e l le retrace les i t inéraires possibles des migrants 
réunionnais en métropole. "Pour certains, ce sera l a  fu i te  en avant de 
l ' ident i f icat ion à l a  France qui exige, actuellement, l a  rupture avec l e  passé 
maternel. Sous certaines conditions : réussite professionnelle, mariage métropo- 
l i tain, peau blanche ou mi l i tant isme dans une organisation métropoli taine, 
l ' intégration peut être tota le ou positive. J'ai même rencontré des Réunionnais 
heureux... Mais, trop souvent, c'est l 'effondrement e t  l e  drame. Pour d'autres, 
l ' ident i té se reconstruit, lentement, par une prise de conscience racia le ou de 
classe ; l e  passé colonial est progressivement mis en cause. Cet te  recherche d'un 
nouveau passé implique la  destruction de l 'ancien ; au cours de ce processus qui 
rompt l a  .continuité du temps, I'ex-colonisé, privé momentanément d' identité 
historique, se voi t  privé, de ce fait ,  d'un avenir réel  qui l u i  soi t  propre1'. (p. 
102-1 03). 
Par conséquent, tout  porte à croire que ces migrants naviguent dans 
un espace où leur destin leur échappe. L a  quête d'une appartenance les f a i t  
osciller entre l e  rep l i  vers une insulari té dont i ls  cri t iquent cependant les 
faiblesses e t  l a  part icipation revendicatrice dans des groupes politiques ou 
syndicaux. Mais au-delà de ce frayage ponctuel à par t i r  d'objectifs concrets, les 
acteurs en présence (autochtones e t  migrants) savent qu'ils sont portés par des 
"vecteurs différents" e t  pressentent que, même si leurs présents coïncident, leurs 
trajectoires sont différentes. 
CONCLUSION 
Jusqu'ici c e t t e  réflexion nous aura  permis d e  m e t t r e  en évidence 
quelques dimensions des  s t ra tég ies  paradoxales  des  migrants dans leurs  processus 
d'insertion. Pour nous qui prdnons une éducation inter-culturelle, qui réfléchissons 
sur une problématique de communication, qui privilégions des rapports  d e  
coopération e t  d'échanges au dé t r iment  des  modèles  réducteurs, nous devons 
prendre ac te  que notre  domaine est  balisé par un ensemble d e  contradictions e t  
que, pour l e  cerner ,  il faudrai t  recourir à la  notion d e  champ. 
N'assistons-nous pas, à l 'heure ectuel le ,  à l 'émergence d'un champ en 
éducation inter-culturelle ? Ne serai t - i l  pas possible, avec c e t t e  approche, de l i re  
les  noeuds d'articulation de l 'éducation inter-cul turel le  en ré fé ran t  à des concepts 
fondamentaux comme l e  champ e t  s e s  a f fé ren ts  : habitus, agents  sociaux, e t  à des 
concepts intermédiaires  comme : position, capi tal  social e t  cul turel ,  représenta-  
tions sociales, e t  ranger  tout  ce la  dans les  plans qui const i tuent  les  invariants d e  
tou te  analyse du social : rapport  d e  forces, luttes, s t ratégies ,  intérêts ,  monopole, 
jeu ou concurrence e t  rest i tuer  tou t  ce la  à la notion d e  marché ? 
Sur un plan beaucoup plus pratique, évi tant  scrupuleusement l e s  
pièges d e  l 'homogénéisation, de l'assimilation, de la  "digestion", l es  interventions 
ont s u r t o u t  mis l 'accent jusqu'ici , e t  avec raison souvent, outrancièrement  parfois, 
sur le  respect  des  différences. Peu t -ê t re  qu'aujourd'hui, c'est davantage le  droi t  à 
l ' in terférence qu'il conviendrait d e  revendiquer. Mais quelque so i t  notre  position 
dans l 'entreprise, que l'on soi t  formateurs, coopérants, cadres, négociateurs, à la  
l imite ,  c e  dont il s 'agi t  ici dépasse largement  l e  cadre  scolaire. Mais là  encore il 
faudrai t  évi ter  d e  re tomber  dans les  travers que nous avons mis en évidence e n  c e  
qui concerne les  pratiques qui s 'adressent exclusivement aux enfan ts  d e  migrants, 
excluant quasiment les  au t res  enfan ts  e t  les  paren ts  qui méconnaissent les  niveaux 
d e  difficultés propres à l a  relat ion inter-culturelle e t  qui, enfin, font f i  des  enjeux 
propres aux lu t tes  e t  aux  s t ra tég ies  à l 'oeuvre dans  la  problématique migratoire. 
NOTES 
(1) C e  t e x t e  es t  une version abrégée  de la communication. 
(2) Yves Barel, "De la  fe rmeture  A l 'ouverture en passant par  l 'autonomie ? O 1 ,  
dans  Colloque d e  Cerisy, L'auto-formation, de la physique a u  politique sous 
la  direct ion d e  Paul  Dumouchel e t  Jean-Pierre  Dupuy , Seuil, 1983. 
(3)  Isabelle Tal, Les Réunionnais e n  Fmnce. Editions Entente ,  Paris, 1976, 122 
pages. 
PRODUCTION DE L'IDENTITE ETi-NIQUE MINORITAIRE 
POUR UNE SOCIOLOGIE DES STRATEGIES 
Isabelle TABOADA--LEONETTI 
Aucune ident i té sociale n'est une donnee de nature. Cet te  assertion, 
qui se presente comme un truisme, n'est pourtant pas toujours prise en compte n i  
appliquee dans ses ult imes implications. Pour met t re  en évidence l a  nécessite de 
garder en mémoire ce principe, m@me e t  surtout s ' i l  oblige à s'écarter du sens 
commun, nous pourrions paraphraser de Beauvoir e t  af f i rmer par exemple : "on ne 
naî t  pas Noir, on le  devient". En effet, la  couleur, en tant  qu'indicateur 
phénotypique parmi d'autres d'une appartenance ethnique, n'est un marqueur de 
l ' ident i té sociale que dans l a  mesure où les rapports sociaux definissent des 
rapports de force dans lesquels l a  couleur est l 'un des discriminants principaux qui 
fondent le  clivage entre les groupes dominants e t  les autres. Aux Etats-Unis, par 
exemple, les Noirs -dont l a  st rat i f icat ion sociale, bien qu'en lente progression, est 
cependant rkel le-  ne peuvent @tre  considérés comme une minor i te ethnique, 
c'est-à-dire comme un groupe social partageant certains objecti fs communs e t  
développant des stratégies collectives, que dans l a  mesure où l a  discrimination, ou 
le  traitement d i f férent ie l  de l a  société blanche à leur Bgard, s'adresserait 
uniformément et de manière uniformisante à un groupe d'individus dont la  
caracteristique commune est la  couleur. 
D'une façon genérale, toute ident i te ethnique minor i ta i re -qu'elle 
soit fondee sur un cr i tère de terr i toire, de religion, de langue, de phénotype ou 
m@me de lignage- est en grande part ie assignee par l e  groupe majoritaire, car l e  
regard de celui-ci est, d'une certaine manière, constituant du groupe minoritaire. 
Les travaux des anthropologues contemporains ont montré comment 
les decoupages administrat i fs effectues en Afrique par des puissances coloniales 
avaient à la  fois fractionne les terr i to i res tr ibaux et l ignag ers et opéré des 
nouveaux regroupements qui ont et6 t ra i tes comme des enti tés ethniques (1). 
Ethnies créees pour ainsi dire ex-nihilo, mais dont les ethnonymes ont et6 repris 
par les acteurs eux-memes pour se designer dans leurs rapports avec d'autres 
ethnies. 
Ainsi I 'a t t i tude du groupe dominant, la manière dont il assigne les 
frontières (juridiques, terr i tor iales ,  symboliques) qui séparen t  son propre groupe 
des  au t res  -front ières  qui garant issent  sa préservation e t  son hégémonie- 
définissent également  l e  t e r r i to i re  (juridique, politique, symbolique) d e s  groupes 
minoritaires e t  les contours d e  l ' ident i té  e thnique qui leur  es t  a t t r ibuée.  
En France, les  discriminations d'ordre juridique (droi ts  civiques, en 
particulier droit de vote, accès aux emplois dans l 'administration, devoir d e  
service nat ional)  ont  longtemps const i tué l a  principale front ière  séparan t  l e  corps 
national français -défini par la nat ional i té  française- des  a u t r e s  populations 
résidant e t  t ravai l lant  e n  France, définies globalement  comme é t rangers  ou 
immigrés ... Cependant ,  e t  de plus e n  plus, on tend à découper à l ' intérieur de 
c e t t e  ca tégor ie  "immigrés" des s t a t u t s  différentiels,  des  sous-ensembles 
différents. Sur le  plan juridique même,  les accords bilatéraux passés e n t r e  la 
France e t  les  pays d'immigration, ou l 'appartenance à la  Communauté Europé- 
enne, définissent des  durées d e  résidence, d e  travail,  d e  circulation etc... 
diversifiées e t  donc des  en t i t és  minori ta ires  plurielles au sein du te r r i to i re  
français. A ces  critiques juridiques s 'ajoutent,  sans toujours coïncider, les  
différenciations opérées  par l 'administration e t  s e s  agents  ainsi que par l'opinion 
médiat ique ou l'homme d e  la rue. C e s  acteurs, qui représentent  globalement  la  
société  française, découpent dans l 'ensemble des  é t rangers  e n  France des  
ca tégor ies  d'immigrés correspondant aux représentat ions f luc tuan tes  que s e  f a i t  la 
société  d e  ses  par tena i res  sociaux ; catégories  qui on t  le  s t a t u t  symbolique d e  
groupe ethnique e t  qui fonctionnent comme te l s  dans les  rapports  sociaux, en 
dépi t  des  hétérogénéi tés  nat ionales  langagières  ou d'origine que ces  ca tégor ies  
renferment. 
En e f fe t ,  la  désignation d e  groupes minori ta ires  dans le  discours e t  la  
pratique sociale t raverse aujourd'hui les anciens c r i t è res  juridiques qui correspon- 
daient  plus ou moins aux nat ional i tés  ( les  Polonais, l e s  Italiens, les  Espagnols) e t  
se fondent  davantage sur  des c r i t è res  sociaux ou des  ca rac tè res  supposés ethniques 
e t  culturels,  e t  ceci indépendamment  d e  la nat ional i té  juridique ac tue l le  (cas  des  
naturalisations) ou du lieu d e  socialisation (cas des enfants  nés  e n  France e t  d e  
nat ional i té  française, d e  surcroît). C 'es t  ainsi que la  pratique sociale produit  des 
groupes minori ta ires  nouveaux : l e s  Maghrébins, les Arabes, les  Asiatiques, les  
secondes générat ions ... e t c  ou, plus largement ,  la  ca tégor ie  récemment  ut i l isée 
des "Emigrés non Européens'' E.N.E. ( 2 ) ,  groupes dont le  principal é lément  
const i tuant  en t a n t  que groupe social e s t  l e  t ra i t ement  différent iel  opéré par  les  
media, l e s  discours politiques, les mesures administratives ou I 'a t t i tude policière 
envers les  secondes générations, les Maghrébins, etc... 
Mais le  groupe dominant  n'est pas  l e  seul ac teur  sur l a  scène sociale : 
dans tou te  relat ion il y a ,  par définition, au moins deux par tena i res  qui agissent,  
en interaction, e n  fonction d e  leurs  propres ressources e t  capac i tés  d'action. 
Pour reprendre l 'exemple des e thn ies  e n  Afrique, on reconnaft  
aujourd'hui que ces  frontières, terr i tor iales  e t  symboliques imposées par  la  
colonisation, qui définissent les e thnies ,  sont constamment  franchies p a r  les  
intéressés (3) .  L'ethnonyme appara î t  comme un signifiant f lo t tan t  qui varie d'un 
contex te  à l 'autre  e t  que les  groupes ut i l isent  de manière instrumentale  en 
fonction du lieu où ils se  trouvent ou des  circonstances (par  exemple  : nécessi té  
d e  regrouper des  forces pour fa i re  face  à un ennemi ou désir d e  fonder  une a u t r e  
chefferie).  
Ainsi les  acteurs  sont  à la  fois contraints  d 'accepter  les  iden t i t és  
assignées par le  groupe dominant -dont l e  t ra i t ement  administrat i f  ou social les  
déf ini t  comrnt- aine en t i t é -  e t  capables  d e  gérer  c e t t e  con t ra in te  incontournable e t  
d e  l 'utiliser d e  façon stratégique. Il y a donc une tension e n t r e  un mouvement 
exogéne d e ,  déterminat ions imposées par le  majoritaire e t  un mouvement 
endogéne d'auto-définitions s t ratégiques élaborées par l e  minoritaire. 
Plusieurs courants  d e  recherche on t  é t é  sensibles à c e t  aspect  
inter-relat ionnel  e t  évolutif de l ' ident i té  ethnique, sur tout  dans les  pays 
anglo-saxons (4). En France, l 'emprise conjuguée des théories  s t ructural is tes  e t  
marxis tes  a longtemps occulté, ou prive d e  légi t imité ,  l 'exis tence d'une 
problematique de I 'e thnici té  e t  des  minori tés  ethniques. La sociologie des 
migrations avai t ,  jusqu'à ces derniéres  années, consacré l 'essentiel d e  s e s  e f for t s  à 
appor te r  un contrepoids critique aux thbories cul tural is tes  e t  fonct ionnal is tes  qui 
fournissaient une justification scientifique à la s i tuat ion sociale des  immigrés. II 
apparaissai t  alors nécessaire, avec raison ( e t  nous y avons contr ibue comme les  
au t res )  (5) d e  montrer  que la cohérence apparen te  d e  l 'organisation sociale  é t a i t  
basee non sur l ' in tégrat ion fonctionnelle des individus, mais sur une logique d e  la  
domination -soit à t ravers  I'id6ologie dominante,  soi t  par les  rapports  économi- 
ques e t  les  rapports  d e  pouvoir. 
Mais c e t t e  approche privilégie la  recherche des expl icat ions causales, 
le  plus souvent au niveau superstructurel ,  au dé t r iment  d e  l 'analyse des 
mécanismes internes des  phénomènes sociaux qui paraissent a lors  s e  dérouler,  mus 
par + grandes forces, en dehors d e  l ' intervention des individus. Et l'on se  trouve 
alors  assez demuni pour analyser  la diversité des  reponses des ac teurs  dominés - 
diversite des  conduites d'insertion e t  diversite des  choix identitaires-,  d'individus 
ou d e  groupes placés dans des rapports  sociaux de domination semblables. 
Depuis quelques années e t  paral lè lement  à un re tour  d l in té r@t  pour 
l 'acteur social e t  les  phénomènes cul turels  dans les  sciences humaines e n  France 
( 6 ) ,  on assis te  au developpement des Btudes portant  sur les  problémes minori ta ires  
e t  les relat ions inter-ethniques, ainsi que d e  séminaires  e t  rencontres  (7) d e  
chercheurs  désirant  rompre leur isolement e t  accroî t re  la  cumulat ivi t6  des 
recherches produites en France, dont  P.J. Simon dénonce, avec raison, la  faiblesse 
(8). 
Certains  des au teurs  s ' inspirent d i rec tement  des approches interac-  
t ionnistes  américaines ; la plupart,  cependant ,  su r tou t  chez les  sociologues formés 
par une t radi t ion universitaire marquee par  le  marxisme, ne son t  pas  tou t  à f a i t  
sat isfai ts  par I ' interactionnisme qui semble réduire  les  s i tuat ions inter-ethniques à 
un jeu d'inter-relations, souvent ex te r ieur  au systéme social, e t  t e n t e n t  d e  
bricoler, dans l 'exercice pratique d e  leur recherche, la difficile ar t iculat ion d e  
I'analyse des  rapports  d e  pouvoir, en t a n t  qu 'éléments  de te rminants  d e  la 
production des  systémes sociaux, e t  ce l le  des  acteurs ,  considér6s comme sujets e t  
producteurs d e  leur  histoire. 
En e f fe t ,  la domination impose les  régles  du jeu d e  l ' interact ion ; 
e l le  rbtréci t  les  capaci tes  e t  le  champ d'action des  ac teurs  dominés mais  e l l e  ne 
les  annule  pas complétement. Devant c e t t e  mise en demeure  qui consiste A 
a t t r ibuer  à des individus une ident i te  sociale  (par la discrimination l e  racisme ou 
tou te  a u t r e  pratique sociale, même animée d e  bons sen t iments  comme le  
paternal isme ou le  mil i tant isme anti-raciste, si e l l e  t r a i t e  l es  individus comme un 
groupe social constitué), l e s  minori tés  ont des  conduites  diversifiées d'acceptation, 
d e  rejet,  d e  négociation ou d'instrumentalisation de c e t t e  iden t i t é  qu'il nous a 
semblé opératoire  d e  considérer comme des  stratégies. 
Différents  courants  sociologiques, notamment  aux  Etats-Unis, ont  
déja privilégié c e t t e  thématique de  la s t ra tég ie  d e s  acteurs, mais  sous l 'angle de  
la s t ra tég ie  individuelle -e t  individualiste- comprise comme la  recherche de  
solutions opt imales  visant des  buts c lairement  définis. Les s t ra tég ies  t e l l es  que 
nous les entendons, au contraire, son t  l e  résul tat  de  l 'élaboration col lect ive des  
acteurs  et expriment, dans leur mouvance, les  a justements  opérés  au  jour l e  jour 
e n  fonction des  ressources e t  des  acteurs  e t  d e  la var iat ion des  con t ra in tes  
imposées par les  rapports  de  pouvoir. 
Dans c e t t e  optique, l es  s t ra tég ies  ident i ta ires  ne  son t  pas seu lement  
o r ien tées  par  des  in té rê t s  économiques ou politiques, comme c e l a  apparaf t  dans d e  
nombreux travaux (9) : les  in té ré t s  peuvent obéir  A des  ra t iona l i t és  moins 
t ransparentes ,  qui relèvent  davantage d 'autres  logiques, par  exemple  d e  l 'ordre 
des bénéfices psychologiques (désir de  revanche, frustration, culpabi l i té  ... ) e t  
conduisant éventuel lement  a des  réponses peu performantes, voire ca r rément  
destructrices pour l e  groupe. 
Comment opérationnaliser ces  options théoriques ? Devant l 'absence 
d ' instruments  théoriques e t  méthodologiques adap tés  A la s i tuat ion française (IO), 
chacun e s t  conduit a bricoler ses  propres outils suivant l es  besoins d e  ses 
recherches. Pourtant,  l 'accumulation de  recherches, fussent-elles impar fa i tement  
théorisées, la const i tut ion d'un corpus d e  s i tuat ions diversifiées où s 'expriment  des  
s t ra tég ies  ident i ta ires  son t  l e  préalable  nécessaire  B tou te  démarche comparat ive 
qui, seule, permet t ra i t  d e  percevoir -B travers  l es  différences d e  t rajectoires  des  
communautés  immigrées e t  des  rapports  d'inter-relation avec les  Français- 
l 'exis tence de  régular i tés  récurrentes  du phénoméne d e  production iden t i t a i re  
susceptibles d 'é t re  théorisées. Les recherches que nous avons accumulées depuis  
plus de  dix ans e t  que nous avons versées c e  corpus collectif portent  sur  des  
objets aussi différents  que possible (les migrants  d'un dépar tement  d'Outre-Mer, 
l es  femmes  immigrées, les  jeunes f i l les  maghrébines, les  adolescents  délinquants, 
les  réfugiés  d'origine chinoise, l es  Espagnols d e s  beaux quart iers ,  l e s  é l i t e s  
immigrées). L'ensemble des r6sultats,  qu'il n'est bien entendu pas possible de  
résumer e n  ces  quelques pages, nous a conduit B é laborer  un cer ta in  nombre 
d'hypothèses e t  d e  propositions méthodologiques. 
L'hypothèse principale e s t  que I 'a t t i tude d e s  Français  -pouvoirs 
politiques, media, voisins- joue un rb le  primordial dans la production des  minori- 
t é s  : les  communautés  immigrées s e  s i tuen t  e t  s e  définissent e n  grande par t i e  par  
rapport  B l 'a t t i tude d e  la société  d'accueil. Indifférence, rejet,  invisibilisation, 
sympathie  ou haine susci tent  a u t a n t  de  réponses spécifiques. D'une c e r t a i n e  
maniére, une société  a l es  minori tés  qu'elle méri te ,  ou plutbt  ce l les  que susci te  l e  
miroir qu'elle leur tend. Mais les  immigrés, d e  l eur  cbté ,  conservent leur propre 
capac i té  d'action sur  l es  frontiéres, réel les  ou symboliques, qu'on leur  impose ; ils 
é laborent  des  réponses complexes et s tratégiques qui évoluent  en fonction des  
interact ions e n t r e  les  acteurs. Il s 'agi t  donc d 'é tudier  des  rapports  sociaux, mais  
e n  portant  no t re  a t t en t ion ,  non seu lement  sur l a  s i tuat ion d'inter-relation mais  
sur  chacun des partenaires  ; c a r  les réponses s t ratégiques sont  puisées dans un 
corpus de possibilités qu'il f au t  conna î t re  pour en comprendre la  spécificité,  
corpus qui dgpend principalement, e n  c e  qui concerne les  immigrés, de leurs 
ressources culturelles, de leur  t radi t ion migratoire ,  de leur s t a t u t  en France,  du 
projet collectif d e  migration, d e  l 'existence d'une classe d 'encadrement  ou d'une 
é l i t e  fournissant des modèles  d'identification. 
La complexi té  des fac teurs  dont il f au t  tenir  compte  nous a conduit 
progressivement à l imiter  e t  dél imiter  l'objet d 'é tude ; plut6t  que d'analyser les  
s t ra tég ies  des "Algériens", de "la seconde génération", des  "Maghrébins" ou , 
moins e n c o r e , ,  des  "Immigrés", nous nous sommes l e  plus souvent c e n t r é  sur des 
groupes sociaux plus réduits,  définis non pas par une appar tenance  ethnique mais  
par des paramèt res  sociaux t raversant  l es  nat ional i tés  e t  p e r m e t t a n t  ainsi des  
comparaisons inter-communautaires. Il e n  e s t  ainsi des  jeunes f i l les  é levées  en 
France (ibériques e t  maghrébines) (1 l ) ,  des  jeunes adolescents  mineurs  d e  justice 
(portugais  e t  maghrébins) (12), des  é l i t es  (13). Ou bien, nous avons é tud ié  des 
inter-relat ions géographiquement dél imitées  dans un espace résident iel  où I'on a 
pu suivre ainsi les  f luctuat ions e t  les  é laborat ions des s t ra tég ies  ident i ta ires  en 
fonction des s i tuat ions concrétes  observées (réfugiés  asiat iques dans le  1 3 e  
arrondissement (1 4), espagnols dans l e  16e)  (1 5). 
C e t t e  dernière  approche, la  plus riche parce que faisant  appel  à un 
niveau d'observation t rès  fin emprunté  à l 'ethnographie urbaine, pose cependant  
des problèmes théoriques qui sont, e n  fa i t ,  ceux que pose l'approche inter-  
act ionniste  ou s i tuat ionnel le  ; c a r  c e  que I'on observe, en fa i t ,  c e  sont  des 
relat ions inter-personnelles en t re  individus ou e n t r e  fract ions d e  groupe dans des 
s i tuat ions concrètes, re lat ions qu'il r es te  à art iculer  -e t  là réside la  difficulté- 
avec les  rapports  sociaux s tructurels  qui définissent e t  s i tuen t  l es  groupes les  uns 
par rapport  aux au t res  e t  qui président,  concrètement  ou symboliquement, à leur 
inter-relation. C e t t e  ar t iculat ion e s t  par t icul ièrement  complexe -e t  e n  même 
temps  nécessaire- dans l e  cas  des relat ions inter-ethniques e t  phénomènes 
minori ta ires  observés dans les  quart iers  populaires. En e f fe t ,  si les  rapports  
Français-Immigrés sont  globalement  définis  par une s i tuat ion de domination 
économique e t  d e  subordination sociale e t  cul turel le  des  immigrés, intér ior isée 
comme te l l e  dans l ' imaginaire de chacun des acteurs, les  relat ions d e  cohabi tat ion 
peuvent prendre des formes t r è s  diverses, c réées  par la  s i tua t ion  objective des 
Français,  exploités, dominés, infériorisés, a u  sein du sys tème social f rançais  a u  
même t i t r e  que les  immigrés, ou parfois davantage lorsque ceux-ci ou leurs 
enfan ts  sont e n  processus d e  mobilité. 
Dans l e  quart ier  chinois du l 3 e ,  par exemple  (16), l es  rapports  
sociaux d e  Français e t  réfugiés  d e  l'Asie du sud-est -a isément  repérables  
d'ailleurs dans l e  discours des media comme dans celui  d e  l 'homme de l a  rue-  sont 
marqués par l e  passé colonial indochinois : l a  culpabi l i té  d e  l 'ancien colonisateur, 
la  nostalgie d e  l 'aventure annami te  e t  les  s té réo types  d'infériorisation envers  les  
"jaunes1' in te r fè ren t  pour produire des rapports  -au niveau s tructurel-  d ' inégal i té  
e t  d'assistance. Or, progressivement, les  relat ions de cohabi tat ion on t  dO intégrer  
une s i tuat ion objectivement différente ,  ou e n  tou t  cas  plus diversifiée, exprimée 
par l 'appropriation d e  l 'espace opérée  par l es  Asiatiques dans un sec teur  du 
quart ier  : appropriat ion visuelle (marquage), foncière  (occupation des  commerces 
e t  des habitations),  e t  symbolique (le quart ier  e s t  désigné comme une "China- 
town"). La relat ive réussite d'une f range  d e  la  communauté chinoise e n t r e  ainsi en 
contradiction avec l ' image d e  réfugié dépendant  qui leur ava i t  é t é  assignée au 
début  e t  qui avait,  un temps, occulté le  racisme. D e  leur coté ,  l es  Chinois é t a i e n t  
porteurs  d'une t radi t ion migratoire  ancienne leur  a y a n t  permis, dans les  différents  
pays où ils émigraient ,  d e  réussir leur implantat ion ; t radi t ion basée sur la  
puissance des  réseaux communautaires  e t  la  préservation d e  I ' ident i té  chinoise e t  
aboutissant à la  const i tut ion d'enclaves quasi autonomes const i tuant  un re fuge  
cont re  les  discriminations e t  l 'hostilité d e  la  société  d'accueil. A Paris, ils ont 
trouvé à l a  fois  des  réseaux d'assistance é ta t iques  e t  humanitaires  t res  nombreux 
qui doublaient par t ie l lement  leurs propres réseaux e t  les  affaibl issaient ,  e t  une 
for te  résis tance d e  la  par t  des  habi tants  du quart ier  à laisser s 'établir une 
Chinatown e n  leur  sein. 
II s'en es t  suivi tou te  une sér ie  d e  s t ra tég ies  successives d e  la  par t  d e  
Chinois e t  Français, d'évitement, d e  captat ion,  d e  repli ou d e  reconquete, d e  
confl i t  e t  d'alliances, qu'il n'est pas  possible d e  résumer ici mais  qui const i tuent  
un exemple de la  manière dont on peut  appréhender  la  production des ident i tés  
minoritaires. 
Dans le  1 6 e  arrondissement, au contraire ,  la bourgeoisie rés iden te  
incarne t rès  exac tement  la  classe dominante dans ses  rapports  avec les  immigrés 
espagnols, force d e  t ravai l  dont la  présence -nombreuse- dans  l e  quart ier  es t  
justifiée par  la  fonction économique qu'ils y jouent. Les inter-relat ions d'Espagnols 
e t  d e  Français  sont prédéterminées par l es  rapports  d e  t ravai l  e t  l imitées  par  
ceux-ci. La f igure de I'Etranger, masquée par  son s t a t u t  d e  classe inférieure, e s t  
évacuée d e  la  représentat ion collective du 16e,  quart ier  bourgeois, ou bien 
incorporée s t ructurel lement  dans l ' image du quart ier  en tan t  qu 'élément  
subordonné fonctionnel. C e t t e  a t t i t u d e  d e  déni des  Français,  l e  processus 
d'occultation par lequel les  Espagnols ont  é t é  relégués dans un univers para l lè le  
non reconnu, laissaient à ceux-ci - for tement  a t t a c h é s  A leur  p a t r i e  par  a i l leurs-  
toute  l iber té  pour cont inuer  à s e  penser en dehors  du système social français. En 
e f fe t ,  la  non-définition du minori ta ire  par  l e  majori ta ire  dans l e  champ d e  son 
espace social bloque éga lement  la  possibilité d'auto-définition d e  celui-ci en t a n t  
que minoritaire. 
Tel n'est pas l e  cas, par  exemple, des  immigrés maghrébins, e t  
sur tout  algériens, dont  I'histoire coloniale  e t  l e  t ra i t ement  passionnel dont  ils 
fon t  l'objet aujourd'hui e n  font des  par tena i res  indissociables d e  l 'histoire e t  du 
destin d e  la  France. L ' ident i té  des  Algériens d e  France aujourd'hui n e  peut Btre 
pensée -par  eux-m&mes comme par leurs partenaires  français- qu'à t ravers  leurs  
rapports  avec  l ' ident i té  f rançaise ; l 'inverse se ra  peut-étre  aussi vrai dans un 
proche avenir. 
Quant  aux Espagnols, nous nous trouvons devant une s i tuat ion d'inter- 
act ion qui s e  joue sur  l e  mode d e  l 'absence : absence d e  conflits, absence d'enjeux 
communs, mais  où les  deux par tena i res  s e  rencontrent  sur  une gestion des 
ident i tés  basée  sur l 'évi tement  qui les  préserve l'une d e  l 'autre. 
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L 'ate l ier  3 avait pour mission d'analyser des fa i ts  culturels en 
situation de rencontre, éventuellement porteurs de syncrétismes, de réinventions, 
"bricolages" divers. Il avait pris l e  pa r t i  d'une approche ethnographique ne tenant 
pas compte des appartenances ethniques e t  sans présupposé théorique. 
L'éventai l  des domaines traités n'a pas été aussi large que nous l e  
souhaitions. Les arts du spectacle, l a  l i t té ra ture  orale et écrite, les gestuelles e t  
les techniques du corps (avec l a  mode des arts mart iaux e t  des bains maures, par 
exemple), l a  linguistique e t  ses emprunts, les r i tes  funéraires, etc... n'ont pas été 
abordés. Ce sont pourtant l à  des champs privi légiés pour une te l le  démarche. 
Cependant, les relat ions interculturel les ont donné l i eu  à 25 
communications (dont celles de deux invités étrangers, Jérémy BOISSEVAIN, 
Hollande, e t  Robin WARD, Grande- Bretagne), chacune suivie d'un débat e t  qui se 
sont ordonnées autour de quatre thèmes, avec des variations : 
. l'aspect te r r i to r ia l  ou étude des stratégies de peuplement pluri-ethnique 
dans plusieurs quartiers de Paris, dans une commune du Mid i  (Berre) ou 
de l a  région parisienne, voire d'un grand ensemble de banlieue. 
. l a  dimension économique, à travers les commerces spécialisés gérés par 
des représentants de divers groupes ethniques (4ème, I l  ème, 13ème 
arrondissements de Paris, bars maghrébins à Lyon). L a  recherche 
anglo-saxonne sur ce thème, appelée 'ethnic business" est féconde à 
Londres e t  Amsterdam. 
. L a  question des échanges matrimoniaux inter-ethniques avec les enjeux 
identitaires, voire généalogiques, qu'ils engendrent comme c'est l e  cas 
pour les femmes mauriciennes, par exemple. 
. l e  d o m a i n e  d e s  c r o y a n c e s  r e l ig i euses  e t  magico-re l ig ieuses  a v e c  l e s  
e x p é r i e n c e s  chinoise ,  lao ,  tamoul ,  t s igane ,  a f r i c a i n e  e t  boni. 
O n t  é t é  é g a l e m e n t  abordés ,  g r a c e  a u x  communica t ions  d e s  an th ropo-  
logues  por tugais ,  l e  cho ix  d e s  p rénoms  e t  d e s  p r a t i q u e s  l a n g a g i è r e s  
f rancoluses ,  l ' a ccu l tu ra t ion  cu l ina i r e  e t  l e s  m é c a n i s m e s  d e  re tour .  
C e t t e  moisson d 'observat ions  nous  a p p r e n d  que  l a  s o c i é t é  f r ança i se  
d 'aujourd'hui s e c r e t e  d e s  c o n t a c t s  e t  d e s  r e l a t ions  qui e x i s t e n t  d e  f a i t ,  e t  souven t  
à n o t r e  insu. C e s  coex i s t ences  fonc t ionnen t  e t  s e  déve loppen t  s e lon  d e s  log iques  
qui l eu r  s o n t  propres.  Ainsi, non s e u l e m e n t  l e s  c o m m e r c e s  m a g h r é b i n s  s e  
m a i n t i e n n e n t  d a n s  l e  1 3 è m e  a r rond i s semen t  ( n o t r e  Chinatown) ,  m a i s  c o m m e r ç a n t s  
a s i a t iques  e t  nord-afr ica ins  s e  r e n d e n t  m u t u e l l e m e n t  d e s  v is i tes  e t  d e s  services.  
L e s  Tamoul  Sri  Lanka i s  n 'ont pas  c h e r c h é  à r e c r é e r  un t e m p l e  hindouis te .  Ils o n t  
j e t6  l e u r  devolu  s u r  l e  Sac re -Coeur  e t  s è s  jardins,  c o m m e  l i e u  d e  p r i è re ,  d e  p6- 
l e r i n a g e  et d e  rencontre .  Les  I r an iens  o n t  f a i t  d e  m ê m e  a v e c  l e  ha l l  d e  l a  maison 
i n t e r n a t i o n a l e  d e  l a  C i t é  Univers i ta i re ,  où i l s  t i e n n e n t  e n  quas i -pe rmanence  
r éun ions  et meet ings .  D e  s imples  pavi l lons  d e  b a n l i e u e  a b r i t e n t  d e s  m o n a s t è r e s  
bouddhiques.  Les  m a r a b o u t s  a f r i ca ins  o n t  d e s  F r a n ç a i s  a i s e s  pa rmi  l e u r  c l i e n t è l e  . 
L a  r u e  d e s  Ros ie r s  s e c r è t e  u n e  s o r t e  d e  c o m m u n a u t e  d o n t  f o n t  p a r t i e  l e s  
non-juifs. Les  Judeo-espagnols  d e  l a  r u e  S e d a i n e  s e  s o n t  i n s t a l l é s  à c ô t é  d e s  
Auvergna t s  d a n s  l e s  p l aces  l a i s sees  v a c a n t e s  p a r  l e s  a n c i e n s  a r t i s a n s  du f e r  e t  s o n t  
e n  t r a i n  d ' abandonner  l e s  l e u r s  a u x  S e p h a r a d e s  t r o p  à I 'Btroit  d a n s  l e  Sen t i e r .  
Nous avons  pu d e g a g e r  l e s  r é f l ex ions  suivantes .  
L e  p e u p l e m e n t  d e s  zones  u rba ines  p a r  l e s  vagues  mig ra to i r e s  
successives s e  f a i t  toujours,  c o m m e  p a r  l e  passe,  d a n s  l e s  e s p a c e s  l i b e r e s  pa r  l e s  
p r e m i e r s  occupants ,  qu'il s 'agisse  d e  r e s idence  ou d 'ac t iv i tés  et d e  commerces ,  
c o n t r a i r e m e n t  a u  b ras sage  a r t i f i c i e l  d a n s  l e s  c i t e s  HLM. 
A I l in ter ieur  d e  c e  t issu organisé ,  l e s  individus p o r t e u r s  d e  va leu r s  
c u l t u r e l l e s  e x o g è n e s  o n t  l a  poss ibi l i té  d ' exp lo i t e r  l e u r s  r e s sources  e f f i c a c e m e n t .  
Les  c o m m e r c e s  s o n t  un d e s  moyens  l e s  p lus  sû r s  d e  r euss i t e  et d 'ascension soc ia l e ,  
t o u t e s  e t h n i e s  confondues ,  c o m m e  e n  t h o i g n e n t  l ' appa r i t i on  d e s  r e s t a u r a n t s  
po r tuga i s  e t  l ' ins ta l la t ion f lo r i s san te  d e s  chinois.  Ils r eposen t  s u r  l e s  r e s sources  
c u l t u r e l l e s  du g roupe  d 'or ig ine  (ma in  d 'oeuvre ,  c a p i t a l  f i nanc ie r ,  c l i e n t è l e -  
reseaux) .  Ils s o n t  un l i eu  cha rn iè re ,  d ' a r t i cu la t ion ,  e n t r e  d i f f é r e n t e s  communau t6s ,  
c a r a c t é r i s e  p a r  une  g r a n d e  f l ex ib i l i t e  du contact .  Ils f avor i sen t  l e s  approches  
d i sc rè t e s  d e s  cu l tu res  au t r e s ,  à t r a v e r s  biens,  d e n r e e s  e t  services.  "L ' en t r ep reneur"  
e s t  un pe r sonnage  f r o n t i è r e  qui r e p o n d  à d e u x  t y p e s  d e  demande .  
L a  no t ion  d e  ressources  e thn iques  p e u t  @ t r e  e t e n d u e  à d ' au t r e s  
a spec t s  t e l s  que  l e s  B lémen t s  d ' une  r e l ig ion  ou  d 'une morale .  
Les  Lao t i ens  t rouven t  d a n s  l e s  va leu r s  bouddhiques,  r 6 a c t u a l i s é e s  
d a n s  l e s  p a g o d e s  d e  ban l i eue ,  l a  l e g i t i m a t i o n  d 'une  in se r t ion  r6uss i e  d a n s  u n e  
s o c i e t e  m a t e r i a l i s t e  ou  d e  consommat ion .  L e s  Ts iganes  qui chois issent  d e  s e  
conver t i r  au  P e n t e c d t i s m e  c o n t o u r n e n t  p a r  c e  b i a i s  l e  m o d e  d1 in t6gra t ion  qu 'on 
s ' e f fo rce  d e  l e u r  imposer  e t  reuss issent  à r e s t e r  eux-mêmes.  
L a  rel ig ion joue, A l ' in tér ieur du groupe, un r6 le de régulation qui 
se répercute immédiatement sur son insert ion dans l a  société. El le doit @tre  
réajustée, réinterpétrée, en raison des nouvelles circonstances, ce ti quoi 
s'emploient les guides spirituels. Les remaniements peuvent reprendre des formes 
archaïques ou étre perçus comme des déviations, (processions de foules derrière l a  
statue de Notre-Dame de Fatima, par exemple). En réalité, réapparaissent l A  des 
prédispositions, contenues dans certains t ra i ts  de l a  culture, qui conserve ainsi sa 
dynamique. 
L e  don e t  le  contre-don, l'échange e t  l a  réciprocité, ont émergé 
souvent dans nos débats e t  part icul ièrement lorsque nous avons abordé l e  thème 
du retour au pays d'origine. Les emprunts ne se font  pas A sens unique. Non 
seulement l a  société française est pénétrée par des tradit ions étrangères, comme 
des arts culinaires ou de l a  magie africaine, mais e l le exporte hors frontières des 
manières d'étre forgées par des emprunts multiples. Les émigrés de retour 
importent  dans leur pays des activités, des techniques, un langage qu'ils ont  
éprouvé ici, créant des modes, favorisant des changements. Parfois i l s  reviennent 
dans l'ancien pays d'accueil, soumis A un mouvement de balancier que d'autres 
vivent A l ' in tér ieur d'eux-mémes. 
Une société pluri-ethnique est cel le qui se nourr i t  de cet te 
interpénétration de t ra i ts  culturels e t  de réseaux e t  qui permet à chacun de vivre 
les coexistences à son rythme e t  comme il l'entend. 
Ce matér ie l  e t  nos réflexions nous renvoient à l a  notion de 
diffusion des t ra i ts  culturels. II conviendrait de promouvoir des recherches en ce 
domaine. L'histoire contemporaine nous y invite. 

THEME DE L'ESPACE 

ESPACE ET ALTERITE. LES RELATIONS INTERCULTURELLES 
DANS lJNE C O M M  PERI-URBAINE D E  L A  REGION PARISIENNE 
Sylvie FAINZANG 
L'objet de cet te communication est de saisir l a  manière dont s'élabore, dans l e  
contexte poly-ethnique d'une commune de l a  région parisienne, l a  construction 
sociale de l 'Autre cul turel  e t  de repérer quelle logique obéissent les re lat ions 
qui en découlent. 
Parler de relat ions interculturel les ne se rédui t  pas B par ler  de 
relat ions inter-ethniques. A l'analyse du matér ie l  recuei l l i  e t  par t i r  de 
l'observation de la  vie quotidienne qui s'y déroule, on peut en e f fe t  dégager une 
série de constantes dans les relat ions entre les diverses catégories socio-cultu- 
rel les en présence e t  dans les représentations qui les étayent. On s'aperçoit ainsi 
que l a  f igure de "l 'Autre ~ u l t u r e l ' ~  ne coïncide pas exclusivement avec cel le de 
l'étranger ethnique, meme si e l le se pare de t ra i ts  ressortissant l a  meme 
logique: l a  construction sociale de l 'autre s'édifie d'abord e t  avant tout, dans 
cet te commune, sur l e  rapport l'espace e t  B l a  résidence, qu' i l  soi t  ou non 
exempl i f ié par des modes de vie divergents. 
L a  commune étudiée ( l a  Ville-du-Bois, département de 1'Essone) 
regroupe des populations fo r t  diversifiées, tant  au niveau de leur histoire que de 
leurs caractéristiques socio-économiques e t  culturelles. On trouve ainsi essentiel- 
lement une population autochtone maraîchère, une main-d'oeuvre polonaise, 
immigrée dans les années 20-30 pour t ravai l ler  dans l a  production agricole e t  
(*) Compte tenu des rigueurs de l 'édi t ion e t  du fa ib le nombre de pages impar t i  
aux auteurs dans le  cadre de cet te publication, j 'ai choisi de ne présenter qu'un 
résumé de ma communication dont il sera t i r é  un ar t i c le  plus substantiel, publ ié 
dans les m h i e r s  Internationaux de Sociologie. 
reconvert ie aujourd'hui dans l' industrie, des Yennitches e t  des Tsiganes 
sédentarisés depuis l a  seconde guerre mondiale e t  qui fournissaient pendant l a  
première moi t ié  du siècle une main-d'oeuvre saisonnière, e t  une communauté 
portugaise venue dans les années 60, constituant l a  plus grosse par t ie  de l a  
population odvrière locale. A cela s'ajoute des gens venus de di f férentes régions 
de France e t  notamment de l a  banlieue parisienne, employés e t  cadres. 
Les Portugais sont considérés comme un véritable corps étranger, non 
pas tan t  parce qu'ils sont les plus récemment arrivés dans l a  commune ou parce 
qu'ils ont des pratiques culturel les différentes (langue, hort iculture, tenue 
vestimentaire). que parce que celles-ci sont l e  rappel constant du fa i t  qu'ils 
viennent d'ailleurs, exacerbé par leurs retours réguliers au Portugal, pendant les 
vacances. 
En vérité, l a  date a laquelle une communauté immigrée ne joue qu'un 
r6 le secondaire dans l a  construction mentale de l'étranger, comme l 'atteste l e  cas 
des Tsiganes, présents dans l a  commune bien avant les Portugais, e t  néanmoins 
placés dans l 'a l té r i té  absolue. Les Tsiganes, bien que sédentarisés e t  résidant en 
caravanes sur des terrains dont i l s  sont les propriétaires, sont d'ailleurs appelés 
les "gens du voyage'' ou les "voyageurst', précisément parce que leur habi tat  
évoque cet ailleurs, cet au-dela du te r r i to i re  de référence ( l a  commune). Les 
appeler "voyageurs", c'est met t re  l'accent sur leur étrangeté pr imordia le aux 
lieux. 
L e  sentiment d'insécurité qui règne dans l a  commune crof t  A 
proport ion du sentiment d'altérité, lui-méme fondé sur l e  f a i t  résidentiel e t  l e  
mode de vie qui l u i  est lié. 11 est remarquable A cet  égard que les Yennitches 
désignent comme étrangers les Tsiganes qui voient, pour leur part, les Portugais 
comme des envahisseurs. 
Mais ce classement dans l e  registre de l 'a l té r i té  ne concerne pas que 
les catégories ethniques, comme en témoigne le  sentiment d'envahissement que les 
famil les marafchères de souche ancienne éprouvent A l 'égard des "nouveaux-venus" 
porteurs d'une menace parce qu'ils viennent, eux aussi, d'ailleurs. L a  not ion d'é- 
tranger se fonde sur l 'étrangeté A l'espace de l a  commune. 
Ces représentations de l 'Autre sous-tendent des relat ions entre les 
différentes catégories socio-culturelles en présence qui sont essentiellement des 
relat ions d'évitement (par exemple : tentatives de déménagement, r e t ra i t  des 
enfants de l'école publique, boycottage des centres de loisirs, des associations et 
des l ieux de réjouissance municipaux, etc...). Tout se passe comme si l 'Autre éta i t  
porteur d'une souillure. Comme on l e  voit, l a  f igure de l 'Autre cu l tu re l  transcende 
les catégories proprement ethniques. Aussi, les relat ions inter-ethniques ne 
peuvent s'étudier sur l a  base exclusive de ce qu' i l  est convenu d'appeler une 
"culture", mais sur l a  représentation que l es  individus e t  les groupes ont de l 'Autre 
cul turel  et l a  façon dont i ls  l e  construisent, en un temps e t  un l i eu  donné. A l a  
Ville-du-Bois, c'est essentiellement l e  rapport A I'espace qui int rodui t  des 
différences entre les divers groupes culturels e t  c'est parce que l'espace de 
référence ( l a  commune) y est producteur d' identité que déroger a cet  espace 
(autrement d i t  venir d'ailleurs) revient a Btre dans I 'altéri té. 
HISTOIRE D'LN PEUPLE PLURI-CUTUREL : 
LES MOUVEMENTS DES POPUATIONS FRANCAISES ET ETRANGERES 
A BERRE L'ETANG DEPUIS LN SIECLE (1) 
M i re i l l e  MEYER 
Pourquoi Berre 1'Etang ? Cet te  v i l le  nous é ta i t  déjà fami l iè re  par une 
étude antérieure e t  sur l e  thème migration/intégration, e l le nous a semblé un 
terrain-test prometteur. E l le  a su, durant l e  XXe siècle, se créer une industr ie 
tou t  en sauvegardant son act iv i té agricole. Durant l e  siècle dernier, une 
communauté i tal ienne s'y est implantée, e l le représente 7 O h  de l a  population à l a  
vei l le  du XXe siècle. Avec l a  création d'une importante tui lerie, Berre va 
connaître sa première grande vague migratoi re e t  l ' instal lat ion, en moins de 10 
ans, d'une véritable colonie i ta l ienne (22 % de l a  population en 1906). Au début 
des années 1930, ce sera l a  construction de "la Shell" e t  l 'appel l a  main- 
d'oeuvre extérieure devient une nécessité. En 1931, les étrangers représentent 28 
% de l a  population (35 YO avec les ouvriers des chantiers). Après 1945, l a  Shell se 
développe, suscitant paral lèlement un  accroissement des entreprises de sous- 
traitance. En 1962, il y a 17 % d'étrangers (y compris les maghrébins). Durant ces 
vingt dernières années, Berre demeure, malgré l a  crise, un bassin d'emploi, t an t  
dans l ' industr ie que dans un secteur agricole de pointe très demandeur d'ouvriers 
non quali f iés favorisant ainsi l 'arr ivée ou l e  maint ien d'une main-d'oeuvre 
émigrée. En 1982, l a  population étrangère est de 31,3 % (26 % sans les 
naturalisés) e t  68 % des étrangers sont d'origine maghrébine. . Ainsi, depuis un 
siècle, ce t te  commune a connu une cohabitat ion entre des Français d'origine e t  
des communautés étrangères importantes. 11 é ta i t  intéressant e t  m&me indispen- 
sable d'essayer de saisir "comment ça s'était  passé dans l e  temps", étant  b ien  
entendu que ce détour diachronique n'était  qu'un élément, mais incontournable, 
pour repérer, apprécier, évaluer les phénomènes pluri-ethniques de relations, de 
(1) cf. Migmtions e t  intégration dans deux villes industrielles des Bouches du 
Rhône.A.M. Ascaride-Mot, Cl. Gontier, M. Meyer, 1985. 
cohabitat ion en cours e t  l a  dynamique générale en action à Berre I'Etang au début 
des années 1980. Cela d'autant plus que lors de notre précédente étude, alors que 
r i en  ne l e  laissait entrevoir, par exemple au travers d'une éventuelle violence, 
nous avions perçu la  montée d'une host i l i té envers "la présence étrangère'' e t  
principalement maghrébine, ainsi qu'une remise en cause de l 'act ion municipale 
"en leur faveur" ressentie e t  décrite comme trop exclusive. Un score de plus de 
20°h pour l a  l is te LE PEN, dans une commune communiste depuis l a  Libération, 
donne, à posteriori, tout  son sens à ces remarques feutrées entendues en 1979. 
L a  genèse e t  l 'évolution de phénomènes interculturels semblaient 
pouvoir étre appréhendées, par commodité, à par t i r  des diverses communautés 
étrangères "découpées par nationali té, l a  société d'accueil française étant 
considérée comme ayant les mémes référents culturels. Mais, très vite, pour ne 
pas édi f ier  des artefact/isolats, il a été nécessaire d'inclure l 'évolution spécifique 
de l a  société d'accueil d'origine française, elle-méme traversée de ses propres 
courants migratoires. C'est pourquoi nous avons aussi recherché les origines des 
Français vivant à Berre en relevant l e  l i eu  de leur naissance dans les 
recensements de 1906, 1931, 1962, 1982. Les courants migratoires traversant l a  
communauté française al la ient  se révéler importants. Des Français sont peu à peu 
venus de toutes les régions de L'Hexagone, régions dont les modes de vie e t  les 
cultures, surtout avant l a  seconde guerre mondiale, pouvaient étre différents. 
Ainsi, l ' instal lat ion dans les années 1920 d'une "colonie" bretonne t ravai l lant  à l a  
base aéronavale relève-t-el le du pluri-culturel. On peut méme supposer qu'un 
I ta l ien  piémontais é ta i t  plus proche d'un Provençal berrois que ce mi l i ta i re  breton 
venu de son lo inta in Finistère. L ' insta l lat ion des Lorrains depuis l e  début des 
années 1970 n'est-elle pas aussi du méme ordre ? 
L ' intérêt  porté aux origines géographiques de l a  population française 
vivant dans un l ieu  ayant connu des mouvements migratoires est né également 
d'une expérience fa i te  lors d'un t ravai l  sur l a  vie pol i t ique dans l e  Var.' C e  
département a connu durant l e  XIXe siècle e t  l e  début du XXe siècle une arrivée 
diffuse de famil les italiennes. Certaines ont  f a i t  souche e t  leurs descendants 
vivent toujours sur place. C'est ainsi que, de l a  jeune épouse du maire, on nous a 
v i te signalé qu'elle é ta i t  d'origine i ta l ienne e t  que son grand-père (ou arr ière 
grand-père ?) é ta i t  arrivé pieds nus. D'un notable qui s'en croyait,  on n'a pas 
tardé à nous fa i re remarquer qu' i l  avait oublié son gueux dlanc@tre piémontais, 
arr ivé l à  comme rémouleur. Les personnes ayant f a i t  ces remarques n'étaient pas 
d'fige à avoir connu les di ts  ancétres des di ts  notables. II é ta i t  évident qu'elles 
tenaient l ' in format ion d'une sorte de "mémoire collective" de l a  communauté 
villageoise. E t  pour que cet te mémoire fonctionne, il fa l la i t  bien que les Français 
d'origine soient dans l a  commune depuis plusieurs générations. Impossible à 
l 'étranger ou, plutBt, aux descendants d'étrangers de compter i c i  sur l ' inv is ib i l i té 
e t  l'amnésie. Ainsi l 'autre intérét  de Berre, en plus de ses vagues migratoires 
importantes, é ta i t  justement qu'elle se dist inguait de ces terr i to i res urbains ou 
ruraux, où une majorité de famil les peut fa i re état, véritable capi ta l  symbolique, 
d'une présence de plusieurs générations. Dans cet te v i l le  e t  son terroir,  l 'étude 
des l ieux de naissance de l a  population d'origine française indique que cet te 
dernière vient pour une bonne part  d'ailleurs e t  ne peut donc fa i re référence 
devant l 'étranger de sa longue occupation du sol. Là, pour une grande part ie des 
Français, pas d'enracinement dans un terroir,  pas d'attachement à un patrimoine, 
pas de part ic ipat ion à des formes spécifiquement autochtones de t ravai l  e t  de 
loisir, pas d'insertion dans des réseaux familiaux. Tout se passe comme si divers 
groupes, qu'ils soient français ou d'origine étrangère, avaient dû consti tuer e t  
gérer leur espace, leurs alliances, leur mode de relation, créer leur patr imoine 
dans une compBtit ion certes inBgale mais rBelle, toute chose que chaque nouvelle 
arrivBe massive obligeait à recomposer. Nous avons donc é té  amené à fa i re 
l 'histoire de ce peuplement pour estimer au plus près l'ampleur du ph6nomène 
inter-culturel. C'est l a  description de ce peuplement qui constitue l a  suite de 
cet te communication. 
Entre 1896 e t  1906, l a  population berroise s'accroît de près de 25 % 
(de 1950 à 1976 habitants). Les Français d'origine n'augmentent que de 86 
individus (4,5 Yo). Les Btrangers (des Italiens) passent de 122 (7,7 %) à 443 
(22,4 96). Parmi eux, une centaine est nBe en France. Les nat i fs  d ' I ta l ie semblent 
venir de l'ensemble de l a  p6ninsule. L a  population française est pour 54,71 % nBe 
à Berre, pour 35 % dans les Bouches-du-RhBne e t  seulement 11,29 % hors 
departement. Son accroissement est faible, sans apport exterieur. L a  population 
Btrangère, exclusivement italienne, s'est brusquement accrue en 10 ans en nombre 
e t  en pourcentage, prémices d'autres bouleversements. Ceux provoquBs par l a  
guerre de 1914-1918 sont connus. A Berre, comme ailleurs, l e  "paysage 
d6mographique1' se modifie. En 1931, alors que l'usine ~Bt roch imique demarre à 
peine, l a  population de l a  v i l le  compte 3 450 individus, soit une augmentation de 
75 % par rapport à 1906. Mais, comme au dBbut du siècle, I 'bvolution est 
dif fBrente selon que l a  population est française ou Btrangère. 11 y a 771 Français 
de plus (+ 46 %), les Btrangers passent de 443 à 1 206, soit 763 de plus e t  un 
accroissement de 175 %. Donc, entre les deux guerres, l 'apport exterieur de 
population Btrangère contribue encore fortement au dBveloppement démographi- 
que de l a  v i l le  mais l a  part  due à l a  population d'origine française n'est plus 
nBgligeable. II y a aussi apport extérieur de population française. Les Français 
viennent en plus grand nombre de departements de plus en plus éloign6s. L a  
rBgion parisienne, par exemple, a fourni son contingent de migrants. Une 
communauté bretonne d'une pet i te  centaine d'individus v i t  maintenant à Berre, 
t ravai l lant  à l a  base aeronavale. .L'origine géographique des Btrangers se 
diversif ie Bgalement. Au moins 15 % d'entre eux sont nés en France. Les Italiens, 
même s'ils demeurent l e  groupe numériquement l e  plus important  (plus de 600 
individus e t  donc plus de 50 % d'&rangers), ne sont plus seuls ; de plus ce t te  
cornmunaut6 s'est presque entièrement renouvelee. Recrutes pour fa i re  fonction- 
ner les usines desertifiées, plus d'une centaine de Grecs v i t  maintenant à Berre, 
ainsi qu'une importante cornmunaut6 ibérique regroupant plus de 300 personnes 
(dont 50 Portugais). Les bouleversements de 1914-1 91 8 ont Bgalement conduit à 
Berre un groupe assez important d16migrBs d'Europe Centrale e t  du Nord qui 
pratiqueront une poli t ique de naturalisation. Les MaghrBbins ne sont pas présents. 
De l a  f i n  de l a  guerre à 1962 l a  population va quasiment doubler, 
passant de 5 859 à 10 290 habitants dont 1 829 Btrangers. Durant  ce t te  pBriode, 
c'est l 'a f f lux  de population française "extérieure" qui contribue à l'accroissement 
dBmographique, s'ajoutant à l'accroissement naturel  e t  aux naturalisations. Les 
étrangers, y compris les MaghrBbins, sont 18 O h  : pourcentage important  puisque, 
dans les Bouches-du-RhBne, comme pour l'ensemble de l a  France, l e  taux est 
infBrieur à 10 Yo. De nouvelles communautBs sont prBsentes : Algériens, Tunisiens, 
Marocains (ces dernières peu nombreuses). InstallBs depuis l a  f i n  des années 1940, 
les AlgBriens sont en major i té des hommes seuls, mais avec l ' insta l lat ion d'une 
centaine de familles, déjà 20 % des membres de ce t te  communauté sont en 1962, 
nBs en France et, à quelques unités près, à Berre. Les Italiens, groupe l e  plus 
important après les Maghrébins, sont 500 à 600 individus. Il semble y avoir eu 
reactivation d'un mouvement migratoi re i ta l ien  à l a  f i n  des annBes 1950, en 
provenance gBnBralement du sud de l a  p6ninsule. Une centaine d'entre eux est née 
en Tunisie e t  une part ie est nBe en France. Des communautBs disparaissent 
comme les  Grecs ou l es  Portugais,  quasiment  absents,  ou s 'amenuisent ,  comme les  
Espagnols. Tout se passe comme si les communautés devaient se réduire ou 
fortement s'intégrer pour que de nouvelles puissent s'installer. 
Un double  mouvement  t r averse  l a  population s t r i c tement  "hexago- 
nale" : un couran t  d e  populations venues d e  régions industr ie l les  comme l e  
Bordelais (Ambès), l e  Nord, l 'Alsace-Lorraine, l e s  régions par is ienne e t  lyonnaise  
e t  dont  ce r ta ines  son t  zones d e  raff iner ies ,  c e  qui la isse  deviner l e  rBle joué par  l a  
Shell dans l e  dép lacement  d e  c e s  populat ions ; un a u t r e  mouvement  venu d e  zones 
plus proches e t  pr incipalement  agr icoles  ; e n  1962, il y a B Berre  un nombre 
impressionnant d e  personnes nées  e n  Provence ou en  Languedoc-Roussillon. Il y a 
toujours une p e t i t e  communauté  b re tonne  e t  militaire.  Les  Français  d e s  Bouches- 
du-RhBne ( 2 8  %) viennent major i ta i rement  d e  c e n t r e s  urbains comme Salon, Aix 
e t  su r tou t  Marseille. Les  na t i f s  d e  Berre  représen ten t  32 % d e  l a  population, mais  
ce r ta ins  d e  c e s  "Berrois" n e  son t  que l a  seconde généra t ion  d e  fami l l es  f rançaises  
ou na tu ra l i sées  venues d'ailleurs. De plus, il n e  f a u t  pas  oublier,  à c e t t e  d a t e ,  
l 'arrivée d e s  Pieds-Noirs, venus pr incipalement  d e  Tunisie e t  d o n t  beaucoup son t  
d'origine i ta l ienne.  C e  qui ca rac té r i se  donc l es  or igines  d e  l a  populat ion berroise  
en  1962, c 'es t  l 'é largissement  d e  l 'a i re  géographique d e s  l ieux d e  naissance avec 
un aff lux d e  Français  nés  hors dépar tement ,  l 'arr ivée d e s  premiers  Pieds-Noirs, d e  
nouvelles communautés  é t r a n g è r e s  à cBté d e s  anciennes t raversées  aussi d e  
mouvements  migratoires.  
L'accroissement démographique se ra  t o u t  juste d e  20 % duran t  c e s  20 
dern iè res  a n n é e s  avec 1 2  501 hab i tan t s  e n  1982. Et encore  c e t t e  progression 
va-t-elle e n  s 'amenuisant (3,6 % e n t r e  1975 e t  1892). Alors que  c e t t e  t endance  
sY&LIILL inversée dans  l es  a n n é e s  50, c e  son t  à nouveau l e s  communautés  é t r a n g è r e s  
131;5 .YO, natural isés  compris) qui contr ibuent  B I 'accroissement d e  l a  population. 
Elles s e  son t  d 'a i l leurs  modif iées  e n  20 ans. II y a e u  accroissement  d e s  
natural isat ions e n  par t icul ier  dans  l a  communauté  i ta l ienne.  D e  plus c e t t e  
communauté  n e  s e  renouvelle plus pa r  migration. Chez  l es  Espagnols, aussi, d e s  
natural isat ions mais  é g a l e m e n t  beaucoup d e  départs .  Les  Portugais,  en  revanche,  
quasi absen t s  e n  1962, son t  p rès  d 'une cen ta ine  e n  1982. En 20 ans, il y a donc eu  
une p e t i t e  vague migra to i re  portugaise, pa le  r e f l e t  d e  c e  qui se passe a u  niveau 
nat ional ,  mais  il e s t  vrai qu'ici l a  place e s t  pr ise  pa r  l e s  Maghrébins e t  il pa ra r t  
diff ic i le  pour une nouvelle vague d e  migrants  d e  s ' implanter  e n  masse là  où une  
a u t r e  communauté  nombreuse e t  s t ruc tu rée  es t  déjà  installée. II y a à Berre  2 579 
Maghrébins, so i t  68  O/O d e  l 'ensemble d e  l a  populat ion é t r a n g è r e  e t  21 O h  d e  l a  
populat ion totale .  Ils s e  répar t i s sen t  comme su i t  :, 1 894  Algériens (73,5 % d e s  
Maghrébins), 491 Tunisiens (1 9 %), 194 Marocains (6,5 %). C e  son t  l e s  communau-  
t é s  tunis ienne e t  marocaine qui ont  l e  plus a u g m e n t é  e n  20 ans. P rès  d e  1 000 
Maghrébins son t  nés  e n  France  (dont 6 0  % d'Algériens), c a r  il n'y a p ra t iquement  
aucun regroupement  famil ia l  chez  l es  Marocains en  majori té  ouvriers  agr icoles  e t ,  
chez l es  Tunisiens, l e  phénomène s 'amorce mais  il e s t  encore  t rop  récen t  pour e n  
apprécier  l e s  incidences. C e s  Maghrébins nés  en  France  s o n t  dans une é c r a s a n t e  
major i té  n é s  à Berre, c e  qui t endra i t  à démont re r  une absence d e  mobil i té  d e s  
familles. 
Depuis 1962, l e s  migrat ions d e s  "Français d e  l 'HexagoneM n e  se son t  
pas  amplifihes. Les c a r t e s  d e  leur  l ieu d e  naissance e n  1962  e t  e n  1982 son t  
sensiblement  l e s  m&mes, à deux excep t ions  près  : l e s  Bretons son t  moins nombreux 
c a r  la  base  e s t  f e r m é e  ; l e s  personnes or iginaires  d e s  d é p a r t e m e n t s  P.A.C.A. e t  
Languedoc-Roussillon o n t  baissé e n  nombre. Les r a p a t r i é s  r e p r é s e n t e n t  3,5 % d e  
la population. Les nat i fs  de  Berre e t  des  Bouches-du-RhBne ne  son t  plus que 48 %. 
Ont diminué les  nat i fs  d e s  communes rurales. Diminution éga lement ,  mais moins 
importante ,  des populations venues des  cen t res  urbains, e n  part icul ier  les  nat i fs  
d e  Marseille. C e t t e  description de  Berre e n  1982 ne rend pas compte d'un f a i t  
essentiel pour comprendre la cohabi tat ion inter-ethnique te l l e  qu'on tend à la 
pratiquer à Berre depuis ces  dernières  années : alors  que la  population a émigré,  
les  Français  (y compris les  naturalisés) ont numériquement baissé. C e  sont les  
chiffres  qui nous l e  disent. Par  exemple,  de  1975 3 1982, l 'augmentat ion n'a 6 t é  
que de  150 habi tants  a lors  que la commune compte 204 é t rangers  d e  plus. La 
consultation des l is tes  électorales  a confirmé c e t  exode important  des  popula- 
tions, françaises bien évidemment. Elles ont aussi fourni l es  nouvelles adresses  : 
e n  majeure part ie ,  ce l le  de  villages proches. On peut donc penser que ces  
personnes cont inuent  3 venir t ravai l ler  à Berre. C e l a  e s t  à m e t t r e  en liaison avec 
l 'urbanisation spectaculaire  des communes environnantes. C e s  départs  é t a i e n t  
aussi e n  f i l igrane dans les  en t re t i ens  d'où ressortai t  tou t  un imaginaire  négatif 
autour  de la ville e t  de  son terroir,  renvoyant une image dévalorisée e t  donc dé- 
valorisante (pollution + étrangers).  Une par t i e  d e  la population française a donc 
e n  quelque sorte  pris la fui te ,  laissant l e  t e r ra in  aux étrangers .  Elle s'est " re t i rée  
d e  la compétition". C e  comportement  suppose des  liens sociaux distendus sinon 
inexistants avec le  terroir ,  le  local, e t  donc la possibilité de  choisir le  lieu d e  
const i tut ion de  son patr imoine e t  les  réseaux auxquels on souha i te  s ' intégrer.  On 
peu t  s e  terr i tor ial iser  ailleurs. D e  plus, la reconnaissance sociale  passe 3 Berre 
par  l 'appartenance 3 la Shell (réservée aux populations françaises  e t  natural isées)  
ou à l a  non appar tenance  (les Algériens par  exemple qui t ravai l lent  dans les  
en t repr i ses  de  sous-traitance). C e  démarquage a pour conséquence qu'une par t i e  
de  la  population s 'ancre dans la réa l i t é  sociale locale  par  l e  biais d'une en t repr i se  
multinationale. I I  e s t  donc de  c e  f a i t  délocalisé e t  déterr i tor ial isé .  C 'es t  
f ina lement  chez les  é t rangers  e t  leurs enfants  natural isés  qu'on peu t  discerner une 
volonté d e  terr i tor ial isat ion à Berre. On peu t  s e  poser l e  problème de  la  présence 
e n  1982 d'une authent ique population autochtone. Le f a i t  que la  mair ie  d e  Berre 
a i t  pu entreprendre e t  mener  à bien la complète  démolition du cen t re  ancien e t  
historique de  la ville (déclaré  non rénovable), sans soulever une t e m p e t e  d e  
protestations, e s t  déjà une réponse. 
Décrire l 'histoire des mouvements d e  populations à Berre 1'Etang 
nous a f ina lement  conduit  B aborder  l e  problème d e s  relat ions que des  populations 
peuvent en t re ten i r  avec un te r r i to i re  e t  une soc ié té  locale  dont  e l l es  son t  aussi 
des  composantes. L'homme ne peut  vivre sans spat ial isat ion e t  donc sans un 
te r r i to i re  où s e  melen t  e t  agissent réseaux, patrimoines, mémoires  collectives, 
possibilités de  travail,  origines des  populations ... e t  sans (sinon surtout)  
l ' imaginaire dont  e s t  porteur  c e  terr i toire .  Ainsi, l ' image te r r ib lement  dévalorisée 
de  Berre 1'Etang a sans aucun doute  contr ibué à l a  mise à distance d'une par t i e  d e  
s a  population, a lors  m@me qu'elle fac i l i t a i t  l ' implantation d 'autres  communautés, 
maghrébines par  exemple. 
QUARTIER ET RAPPORTS INTERCULTURELS DANS L A  RUE DES ROSIERS 
Jeanne BRODY 
Les quartiers anciens, ceux que l e  nouvel urbanisme, n'a 
pas encore arasés, sont, lentement remaniés e t  comme 
pétris, ce que les humains les ont fa i ts  en s'y déposant 
en couches successives. I l s  ont prouvé leur capacité, 
voire leur vocation d'absorption de vagues migratoires 
qui apposent un sceau que d'autres âges effacent (1). 
Cet te  c i ta t ion  v int  a un moment dans mes recherches sur l e  quart ier 
de l a  rue des Rosiers cristal l iser une image : celle d'une foui l le  archéologique. 
Dans l e  quart ier de l a  rue des Rosiers, chaque boutique, chaque bâtiment, chaque 
habitant m&me représente une couche successive de civilisation, trace d'une 
histoire qui y a laissé son empreinte. Mais, comme l e  d i t  Petonnet plus l o i n  dans 
l e  m&me texte, les changements que l 'on perçoit, malgré les poussées économiques 
de l'urbanisme moderne, ont  tendance a s'opérer dans ces vieux quartiers du 
centre "au rythme de l a  vie et de l a  mor t  des habitants (2). Dans l e  cas de l a  rue 
des Rosiers, je dirais que l e  "sceau" qu'apposent les différentes vagues d'immigrés 
n'est jamais totalement effacé tant qu' i l  existe un habi tant  qui se souvient ou une 
pierre qui témoigne. 
Le  quart ier de l a  rue des Rosiers, composé d'une rue de 303 mètres 
de longueur e t  d'a peine 112 k m  carré de peti tes rues avoisinantes, est un exemple 
part icul ièrement frappant de cet te capacité qu'a l a  v ie i l le  v i l le  d'incorporer les 
différentes ethnies qui s'y installent. Il s'agit, en fait ,  de ressources a l a  fois 
humaines e t  structurales qui l u i  donnent ce t te  capacité d'absorption. Dans l e  
quart ier de l a  rue des Rosiers ces ressources se structurent autour d'un 
investissement col lect i f  de l'espace géographique d'une valeur symbolique. Chaque 
groupe d'immigrés qui s'est établ i  dans l e  quart ier a accepté l a  déf in i t ion 
générale du quart ier comme "juif" ; néanmoins, avec chaque nouveau f lux 
migratoire, une période de transit ion a l ieu  durant laquelle l a  déf in i t ion de l a  
nature "juive" du quart ier prBnée par un groupe se trouve confrontée a cel le du 
nouveau groupe arrivé. Une compéti t ion ou une ba ta i l l e  s 'ensuit où chaque groupe 
essaie  d'imposer s a  définition. A l a  longue, l a  ba ta i l l e  s e  solde par  un compromis 
où, néanmoins, une définition résulte, prédominante. C'est a lors  la  couleur  
part icul ière  du groupe e n  question (national,  ethnique, r i tuel  ou religieux) qui 
vient à caractér iser  l e  "style" du quart ier  (dans l e s  années 20 e t  30, l e  quar t i e r  
"était" ashkenaze ; aujourd'hui il e s t  plutdt  sépharade). Un te l  phénomène e s t  e n  
jeu dans ce r ta ines  batai l les  concernant  le  r i tue l  d'une synagogue. Dans l e  cas  d e  
la  synagogue d e  la  rue des  Tournelles, par  exemple,  au début  du s iècle  ou dans les  
années  20, il s'agissait d'Alsaciens juifs con t re  Polonais juifs ; dans  les  années 50 - 
60, il s 'agissait  d e  Juifs  polonais con t re  Juifs sépharades. Dans l a  deuxième 
batai l le ,  un habi tant  a m&me utilisé l es  t e rmes  : "le r i t e  du quar t i e r  a changé". 
Autrement dit ,  c 'est l a  perpétuat ion de c e t t e  image "juif", réélaborée e t  
ré in te rpré tée  par chaque groupe successif, qui s e r t  à l ier  ensemble les  d i f fé ren ts  
sous-groupes nationaux, ethniques e t  religieux composant l e  quartier.  
Si l'on peut dire  que l a  rue  des  Rosiers forme une communauté, c e  
n'est ni dans l e  sens d e  Redfield (3) ni par  référence à une quelconque 
communauté juive française (4). 11 s 'agi t  plutdt  d'un "urban village1', c 'est-à-dire 
d'un lieu 
"in which European immigrants  (..) t ry  t o  adapt  the i r  
non-urban institutions and  cul tures  t o  t h e  urban milieu. 
Often i t  is described in e thn ic  t e rms  : Li t t l e  Italy, t h e  
Ghetto, or t h e  Black Belt (...)If (5) 
ou, défini autrement ,  comme : 
"an aggrega te  of people who occupy a common and 
bounded terr i tory within which they establish and 
part ic ipate  in common institutions'' (6) 
La rue des  Rosiers es t  s t ruc turée  autour  d e  : 
1" un te r r i to i re  commun, 
une mémoire collective, 
3O un degré  d'auto-suffisance, 
4O des rapports  d e  paren té  
un sen t iment  d'appartenance. 
La rue des  Rosiers e s t  d'abord considérée comme quar t ie r  juif par 
l'opinion. C e  n'est plus tou t  à fa i t  vrai, sauf pour l es  commerces aux deux-t iers  
juifs. C 'est  une rue  d'une é tonnante  hé té rogéné i té  : juifs d e  tou tes  na t iona l i t és  e t  
d e  r i t es  différents, classes pauvres e t  moyennes auxquels s 'ajoutent des  
intel lectuels  d e  récen te  date. Depuis l es  années  60 il y a e u  l 'arrivée d e s  juifs 
sépharades. Chacune des  vagues différentes  vient avec ses  compat r io tes  non-juifs : 
alsaciens protestants,  polonais catholiques, tunisiens mulsumans, etc. 
La communauté es t  c e n t r é e  sur l a  vie juive (4  synagogues, 4 
oratoires, 4 écoles  religieuses) ; l a  vie es t  ry thmée  par l a  semaine  juive e t  l ' année  
par l e  calendrier  des  f ê t e s  juives.Elle part ic ipe aussi à une mémoire collective où 
l 'histoire médiévale juive du quart ier  se r t  d e  justificatif à une présence juive 
actuel le  e t  où chaque bkîtiment (synagogue, école, etc.) es t  témoin d'une his toire  
juive reprise  e t  réincorporée par  chaque groupe comme démonstrat ion d'une 
appartenance. 
Dans l e  quart ier  les  relat ions d e  paren té  se  confondent avec les 
rapports  d e  travail ou de voisinage. Les commerces sont des  a f fa i res  famil iales  qui 
s e  t ransmet ten t  e t  l es  famil les  s 'approprient ainsi l 'espace d e  proche en proche. 
Tout l e  monde connaî t  tout  le  monde e t  chacun t i en t  l e  r6le qui lui 
e s t  assigné. Un rabbin est  appe lé  "le shériff", un res taura teur  joue l e  r6 le  d e  
notable  charge  d e  relat ions publiques ; on l e  critique mais  t a n t  qu'il rempli t  son 
r6le il f a i t  pa r t i e  de l a  communauté. On a c h é t e  l a  ca rpe  de la  Pâque juive chez  l a  
marchande non-juive qui a su s 'adapter.  
Les commérages incessants forment  un cont ra le  social  e t  renforcent  
l 'appartenance. Les moindres recoins sont  appropriés  par des groupes divers : les  
Hassidim ont  boutiques e t  orbites, les Marocains ont leurs boutiques préférées, les 
Ashkenazes les leurs. 
La rue  des Rosiers redessine pour chaque groupe l e  sh te t l  ou l e  
mellah d'origine. On y parle  l e  Yiddish, l 'hébreu, le  judéo-arabe, mais l e  f rançais  
es t  l a  seule  langue commune a tous. 
A t ravers  les  denrées, les  Ashkenazes e t  les  Sepharades s 'habi tuent  
les  uns aux autres ,  s e  dis t inguent  A l a  fois les  uns des au t res  e t  les  non-juifs de 
tous les  autres, Les commerçants  s 'adaptent  e t  s lentr 'a ident .  C e l a  n e  s ignif ie  pas  
qu'il n'y a i t  pas  des confl i ts  ou des incompréhensions. Mais l e  l ibraire  goy a un 
rayon hébraïque e t  beaucoup d e  commerces non-juifs son t  fermés l e  samedi  par 
respect du sabbat.  
I I  y a des  rapports  symbiotiques ; on di t  d e  ce r ta ins  hab i tués  qu'ils 
sont  "enjuivést' ; adoptés, ceux-ci portent  des sobriquets. D'autres  res ten t  a c e t é  
de la  communauté, ceux, par exemple, des nouvelles boutiques e t  res tauran ts  la  
mode. On n e  s a i t  rien d'eux, on ne les  reconnaî t  pas. 
La rue  des Rosiers est  un quart ier  juif e t  populaire (dans tous les 
sens du te rme)  capable  d ' intégrer  des  vagues migratoires  diverses, tou tes  d'origine 
populaire. Et c 'es t  pour ce la  m@me qu'il e s t  choisi par ce r ta ins  in te l l ec tue l s  e t  
a r t i s tes  non-juifs e t  d'origine plus bourgeoise qui commencent  A l e  g r i g n o t e r  
au fur e t  3 mesure des restaurations. C'est  aussi un vieux quart ier  historique e t  
cen t ra l  (au coeur  d e  Paris) dont  l a  morphologie e s t  prendre e n  considération. 
Histoire e t  forme d e  l 'espace sont  inséparables des rapports  sociaux. 
(1) Colette PETONNET,Espaces habites, Paris, Ed. Galilee, 1982, p.19. 
(2) Ibid., p. 20. 
(3) U. HANNERZ, Exploring the city, New York, Columbia University Press, 
1980, p. 103. 
(4) Selon la  definition de H. GANS et  en parlant en termes strictement sociologi- 
ques, il n'y a jamais eu de "communaute juive françaiseo' à proprement parler. 
Les Juifs français ont toujours été Bparpillés à travers le  terr i toire français. 
S'ils avaient eu une religion en commun du point de vue nominatif, celle- 
c i  dif fererait selon le r i te, pays d'origine, degre de pratique, classe sociale, 
etc. L e  Consistoire central, fonde sous Napoléon l e r  a toujours pretendu 
parler au nom de "la Communaute juive française" mais aujourd'hui, comme 
pendant l a  guerre, beaucoup d'autres organismes juifs existent qui réclament 
ce méme privilège. 
( 5 )  H. GANS, Urban Villagers, New-York, University of Columbia Press, 1984, 
p. 4. 
L N  EXEMPLE DE SPECIALISATION ETHVIQUE : 
LES BOUTIQUES DE LA RUE SEDAINE 
Annie BENVENISTE 
Quand, dans  l a  période d e  l 'entre-deux guerres, l e  quart ier  qui 
s 'é tend au sud d e  la  place Voltaire, e n t r e  l a  rue  d e  l a  Roquet te  e t  la  rue  Sedaine, 
é t a i t  appe lé  le  "quartier des  Juifs orientaux", d e  quels signes visibles t i ra i t -on son 
nom ? 
D'aprés le  recensement  par rues d e  1931, on pouvait compter  une 
population d'environ 1 700 Judéo-espagnols émigrés  des pays qui appar tena ien t  B 
l'ex Empire ot toman : l a  Bulgarie, l a  Gréce, l a  Turquie. D e  langue  espagnole, d e  
cu l tu re  juive sépharade,  scolar isée dans s a  grande majori té  e n  français,  g race  à 
l 'oeuvre d e  l'Alliance Israél i te  Universelle ( l ) ,  c e t t e  population é t a i t  probable- 
ment  considérée comme l a  plus o r ien ta le  par  les  a u t r e s  Juifs. Les Juifs  d'Europe 
d e  l'Est (Ashkénazes) é t a i e n t  l a rgement  implantés  dans c e  quart ier  du I l e  
arrondissement mais on les t rouvai t  sur tout  sur  l e  pourtour d e  "l'îlot oriental", 
c'est-&dire dans l a  par t i e  es t  d e  l a  rue  Basfroi, au-delà d e  l 'avenue Ledru Rollin, 
l a  par t i e  sud d e  la  rue  d e  la  Roquet te ,  l à  où l a  présence judéo-espagnole s e  
faisai t  plus clairsemée. En revanche, les  Juifs or ientaux par tagea ien t  l 'espace 
d'implantation avec l a  population autochtone ou d e  plus vieille immigration : 
Français d e  Paris  ou d e  province, mais aussi Italiens, Espagnols ... 
C e  quart ier  présentai t  bien les  ca rac té res  d'un espace social à l a  fois  
différencié  e t  ordonné, offrant  à s e s  occupants un cer ta in  équilibre, selon l e  
modéle que décri t  C o l e t t e  Pé tonne t  à propos d e  l a  rue  des Rosiers  ou d e  la  Por te  
Saint-Denis (2). 
LA PRESENCE WDEO- ESPAGNOLE ENTRE LES DEUX GUERRES. 
Importante  dans I 'espace dél imité ,  a u  nord d e  l a  place Voltaire, à 
l 'est par  l 'avenue Ledru Rollin, au sud par  la  rue  Popincourt e t  à l 'ouest par l a  
rue  Sedaine, l a  population n e  s ' é ta le  donc guére sur plus d'un p a t é  d e  maisons. 
Elle descend jusqu'à l a  Bastille, r emonte  jusqu'au Pére-Lachaise, mais d e  façon 
t r ès  clairsemée. Même dans sa  par t i e  dense, e l l e  se  mêle aux premiers  occupants. 
En d 'autres  termes, e l l e  s ' inscrit  dans les  vides laissés par d'anciens résidents, sans 
const i tuer  une occupation exclusive. Elle s e  conforme aux s tructures  résident iel les  
d'accueil. Elle s e  se r re  dans les  nombreux h6tels  meublés qui exis tent  encore 
dans c e t t e  par t i e  du quart ier  de  l a  Roquet te  e t  qui accuei l la ient  a u t a n t  de  
provinciaux que d'étrangers. Aucun des h6tels recensés "n'était  judéo-espagnol" 
dans sa  total i té .  On n 'é ta i t  donc pas dans une s i tuat ion d e  turquisation du quart ier  
e t  encore moins dans une s i tuat ion d e  ghe t to  (3). 
Et  pourtant  l es  nouveaux arr ivants  vont peu à peu é tab l i r  les  
institutions essent iel les  à une vie communautaire  juive : créa t ion  d'un ora to i re  d e  
r i t e  sépharade  or ien ta l  e n  1909 au 7 bis rue  Popincourt, dans une arr ière-  
boutique. C e  local, qui appar t i en t  toujours à la communauté, a é t é  t ransformé e n  
can t ine  e t  club du t rois ième a g e  depuis  l a  construction d'une nouvelle synagogue 
rue  d e  l a  Roquette. Comme le  montre  Louis Wirth dans son é t u d e  du g h e t t o  d e  
Chicago c e s  institutions ne  sont pas  seulement  au service du fonct ionnement  
communautaire, e l les  n'existent pas seulement  à t i t r e  d'institutions spécifiques 
d'un groupe à I ' intérieur d e  la soc ié té  globale  mais  aussi comme "réaffirmation 
des  distinctions ethniques e t  d e  classe" à I ' intérieur d e  la communauté juive (4). 
Différentes  institutions synagogales  ou séculi&res divisaient l es  différentes  
couches d e  la  population juive d e  Chicago, vers l es  années  1870, séparan t  l es  
Bavarois des  Polonais, e t  plus encore des  Russes, récents  immigrés. De la  même 
façon, l a  division d e s  associations cul turel les  c réées  par  l e s  Judéo-Espagnols 
reproduisait  l a  séparat ion e n t r e  Juifs Çaloniciens, Çmyrniotes e t  Çtambouliotes. 
C e s  dern ie rs  é t a i e n t  sur tout  représen tés  par  l'Association Cul tu re l le  Orientale ,  
rue  Popincourt ; l e s  deux au t res  groupes avaient  des  associations dans l e  IXe 
arrondissement. 
C e n t r e  d e  la communauté, l a  synagogue e s t  toujours associée à d e s  
oeuvres d e  bienfaisance e t  à une société  funeraire. Dans l e  quart ier  d e  l a  
Roquet te ,  l a  première oeuvre d e  bienfaisance s 'é tai t  c r e é e  e n  1917 pour venir e n  
a ide  aux "volontaires juifs o t tomans  engages sous les  drapeaux français". P a r  la 
sui te ,  l a  soc ié té  "OEL MOCHE", fondée en 1924 à l a  mémoire des  Israél i tes  
or ientaux "morts pour l a  France" assurait  d e s  en te r rements  religieux (5). 
La vie communautaire  s 'organise au tour  d e  la  synagogue e t  g race  aux 
commerces e t  lieux d e  rencontre  qui garant issent  l a  permanence des  coutumes du 
pays ou d e  la  région d'origine. Le quar t i e r  des  Juifs  or ientaux n'aurait  pas  m e r i t é  
son nom s'il n'avait pu offr i r  à s e s  ressortissants des  boutiques a l imenta i res  
vendant des produits d e  "chez eux'' e t  des  cafés, lieux d e  la  sociabi l i té  masculine 
par  excel lence e n  Méditerranée. L e  Bar d'Athènes, l e  Bosphore, tous deux rue  
Sedaine, perpétuaient  la t radi t ion du c a f é  tu rc  e t  d e s  joueurs d e . c a r t e s  avec la  
mémoire des  lieux. Les res tauran ts  -on en comptai t  six- rassemblaient  l es  
cél ibataires ,  nouveaux immigrants, qui y mangeaient ,  .parfois à crédi t ,  l e  repas  
qu'aurait  préparé leur  mère  e t  y recevaient  l es  conseils donnés par  les  anciens 
pour démarre r  leur  installation dans le  quartier.  
Une seu le  boucherie e n  face  des  six cafés-restaurants  ,et e l l e  n ' é ta i t  
pas cachère. C e t t e  précision es t  importante  c a r  e l l e  montre  l e  niveau d'assimi- 
lation d e  c e t t e  population qui, à l a  différence d e  la  communauté  ashkénaze, 
abandonna t rès  vi te  l a  pratique d e  la  loi juive d è s  qu'elle n e  jouit plus des  
conditions d'isolement e t  d 'autonomie qu'elle connaissait  dans l'Empire ottoman. 
1-a non-respect des lo is de l a  cacherout, comme l e  non-respect du repos du 
shabbat, Btaient un signe d'ouverture vers l a  societe française, d'adoption de Ses 
règles comme necessite de survie ou comme désir de réussir ( le  samedi est l e  
mei l leur jour de vente pour les marchands forains et, de toute façon, quand on ne 
mange pas chez soi, on ne peut pas respecter l a  cacherout). 
Les pratiques communautaires qui perp6tuaient l 'Or ient  ont donc 
mieux survecu que celles qui maintenaient l a  t rad i t ion  juive. L' inscript ion 
judéo-espagnole dans l 'act iv i té économique du quart ier de l a  Roquette est e l le  
aussi de type oriental. L e  "destin commerçant" des Juifs levantins (6) apparaissait 
au premier regard par l e  nombre de boutiques qu'ils avaient ouvertes dans les 
annees 30. On pouvait en compter, d'après les registres de patentes, une 
quarantaine, l iees au tex t i le  pour l a  plupart : une trentaine de commerces de 
blanc -bonnetterie (25 de gros, 5 de detail), 2 commerces de tissu, 2 commerces de 
chaussures, 3 commerces de mercerie e t  5 de bimbeloterie. C'est l e  l inge de 
maison, l a  lingerie-bonneterie qui deviendront l a  spécial i té des Judeo-Espagnols 
du XIe arrondissement, l e  tissu étant l e  domaine des Saloniciens du Sentier. I l s  ne 
sont pas absents de l a  confection ou de l a  chaussure, mais i l s  sont peu nombreux 3 
posséder leur propre atel ier  de fabrication e t  3 étre inscrits sur les registres de 
patentes ou dans l'annuaire du commerce. Tailleurs, confectionneurs, fabricants de 
chaussures n'avaient de toute façon pas pignon sur rue comme les négociants en 
l inge de maison, entre les deux guerres. 
TRANSPLANTATION O U  ADAPTATION 
Les registres de patentes ne sont toutefois pas une reproduction 
f idèle de l a  place de l a  population jud6o-espagnole dans l e  secteur du commerce 
e t  de l'artisanat. A c6té des négociants dénombres plus haut qui, possédant une 
boutique, un capital, employant des salaries, representaient les "notables1' de l a  
communaut6, un grand nombre d'individus vivaient ou survivaient grace au 
commerce. 
- En dessous de ces negociants, l e  recensement compte environ 200 
marchands forains, ou marchands ambulants, qui n'ont pas precisé leur special i te 
commerciale. Les enquetes montrent que les premiers vendaient surtout du l inge 
de maison, de l a  pe t i te  confection de coton (blouses, tabliers), marchandises 
achetées dans le  quartier, ou du tissu e t  de l a  confection "habillée", achetés dans 
l e  Sentier. Les seconds pratiquaient l a  "chine" ou l e  porte 3 porte, voyageant 
parfois en province e t  reproduisant l a  t rad i t ion  du Jui f  colporteur. 
- Les salariés du commerce Btaient presqu'aussi nombreux : 
representants, voyageurs de commerce, employes (vendeurs, comptables, 
courtiers), garçons de courses, manutentionnaires e t  emballeurs t ravai l lant  dans 
des entreprises commerciales. Ce personnel reproduisait, dans l e  bas de I1~che l l e ,  
1 '~vo lu t i on  vers les metiers du te r t ia i re  d6j3 amorcee. 
L'ensemble des individus appartenant au secteur du commerce 
representait 56,6 % de l a  population active en 1931. Ce ch i f f re  est éloquent e t  
semble justi f ier l e  stereotype du Jui f  commerçant. L e  pourcentage de professions 
du commerce, dans l e  departement de l a  Seine, ne depassait pas 25 % d'après les 
chiffres  du recensement  de 1926, c i t é s  par Roblin dans Les Juifs  d e  Paris (7). 
C 'est  chez les  Levantins (Arméniens, Grecs e t  Juifs  du Levant)  que G. Mauco 
constatai t  (toujours d'après l es  chiffres  d e  1926) c e t t e  ré t i cence  aux mét ie r s  
manuels. "Ils recherchent  l es  travaux demandant  plus d'ingéniosité que d e  force e t  
fuient  l e  rude  labeur e t  l a  discipline d e  l'usine". Si Arméniens, Grecs e t  Juifs turcs  
sont deux fois plus nombreux que les  a u t r e s  é t rangers  a é t r e  ar t isans,  
commerçants  ou intermédiaires ,  c 'es t  que l e  rBle économique joué par les  
minorités urbaines d e  l'Empire o t toman s e  poursuit e n  France avec l ' immigration 
(8). 
Au-delà d e  c e s  chiffres  globaux, il f a u t  examiner  l a  répart i t ion d e  l a  
population à l ' in tér ieur  des  divers secteurs  d e  l 'économie pour apprécier  dans  
quel le  mesure il y a eu transposition des communautés  o r ien ta les  dans l 'espace d e  
l a  Roquette. 51,6 % d e  l a  population t ravai l la i t  donc dans  l e  sec teur  du 
commerce alors  que l e s  artisans, l es  ouvriers, l e s  employés d e  bureau formaien t  
respect ivement  23,7 %, 14,5 % e t  8,8 % d e  l a  population active. C e t t e  répart i t ion 
d e  l a  population semble bien s e  l i re  comme un t rans fe r t  d e  l a  s t ruc ture  
socio-économique des  communautés  juives d e  l'Empire ot toman.  Le nombre d e  
négociants, pe t i t s  e t  gros, d e  boutiquiers, d ' intermédiaires  du commerce,  d e  
colporteurs, d e  pe t i t s  mét ie r s  y dépassait d e  beaucoup celui  des  ar t isans que 
l'oeuvre d e  l'Alliance Israél i te  Universelle avai t  t e n t é  d'élever sans tou te fo i s  
réussir à vaincre la concurrence d e s  communautés  chré t iennes  e t  cel le  des  
ouvriers qui ne commençaient  à fo rmer  une classe conséquente qu'a Salonique. 
Faut-il  e n  conclure à un manque d e  f lexibi l i té  des  Levantins aux 
réa l i t és  f rançaises  du développement  d e  l'industrie, voire 3 un parasi t isme 
commercial e t  A une occupation des  rues de ce r ta ins  quart iers  ? 
Pour comprendre la  forme spécifique d e  l ' immigration judéo- 
espagnole, il e s t  intéressant  de remonter  a une immigration plus ancienne (XIXe 
siècle)  e t  in te rne  au te r r i to i re  français. Il s 'agit d e  l ' immigration auvergna te  a 
Paris. Qui n'a en t é t e  l ' image d e  l'Auvergnat charbonnier,  bougnat,  ferrai l leur  ? 
C e s  pe t i t s  commerces du charbon e t  du vin, de l a  brocante e t  d e  l a  ferrai l le  son t  
ouverts par  les  immigrants  dans l e  milieu du XIXe siècle, a l a  s u i t e  d'un long 
parcours qui mène d e  l 'artisanat ou d e  l a  vente ambulants  à la  boutique (9). 
L ' intérét  d e  fa i re  l e  détour  par  l es  Auvergnats c 'est qu'ils sont  nombreux à s ' ê t re  
installés comme ferrai l leurs  dans l e  XIe arrondissement, tou t  près  du sec teur  qui 
fa i t  l 'objet d e  mon étude.  Ceux qui occupaient les  cours d e  l a  r u e  d e  Lappe e t  de 
l a  rue d e  l a  Roquet te  é t a i e n t  venus, au départ ,  dans  c e t t e  par t i e  du Faubourg 
Saint-Antoine, a t t i r é s  par  l a  place laissée par  l es  ouvriers parisiens dans l e  
domaine d e s  mét ie r s  d e  force : ils on t  fa i t  d e  l a  récupérat ion d e  vieux métaux ,  d e  
la  brocante, comme ailleurs, ils é t a i e n t  porteurs  d'eau. Quand l e s  m é t i e r s  d e  r u e  
disparurent,  l 'évolution vers l e  commerce en boutique s'imposa : porteurs  d'eau, 
rémouleurs  e t  a u t r e s  marchands ambulants  s e  reconvertirent,  l e s  premiers  dans l e  
commerce du charbon e t  du vin, l e s  au t res  dans celui d e  l a  ferrai l le .  Ainsi s e  
const i tuèrent ,  dans l e  XIe arrondissement, des  l ignées d e  ferrai l leurs  auvergnats, 
une spécialisation ethnique sur  l 'espace laissé l ib re  par  l es  a r t i sans  du bois e t  du 
fer. 
Les conditions d'acquisition d'une boutique e t  des  a u t r e s  s ignes d e  
l'ascension sociale dans l e  sec teur  du commerce (comme l e  passage du commerce  
d e  détai l  au commerce d e  gros) sont l i ées  aux s t ruc tures  économiques e t  spa t ia les  
Il f au t  que les  locaux commerciaux s e  l ibèrent  pour que le  t ex t i l e  
prenne d e  l'expansion. En d 'autres  termes, les  immigrants ne peuvent développer 
une act ivi té  économique qu'en lieu e t  place d'autres act ivi tés  qui son t  e n  per te  de  
vitesse puisque l 'espace n'est pas extensible. Quand ils gagnent  du terrain,  c 'est 
que d 'autres  ar t isans ou commerçants  e n  perdent.  
LES BOUTIQUES DE LA RUE SEDAINE. 
Qu'observe-t-on, rue  Sedaine, sur l es  regis tres  de  p a t e n t e s  -complétés  
par  les  a n n u a h e s  d e  commerce-  e n t r e  1920 e t  1936 ? On observe précisément  l a  
disparition d e  cer ta ins  a r t i sana t s  e t  de  ce r ta ins  commerces au  profi t  d'autres. C e s  
données indiquent le  sens des  changements  économiques. Elles n'en const i tuent  pas 
une photographie exacte. Rien ne  permet  e n  e f f e t  d 'aff i rmer que le  linger a 
rache té  l e  commerce défici ta ire  d e  l'ébéniste. Mais on peut  répére r  l a  dynamique 
des  créat ions e t  disparitions d'entreprises. Ainsi, dans le  haut  d e  la  rue Sedaine où 
s'est instal lé  l e  commerce judéo-espagnol e n t r e  l es  deux guerres, une dizaine d e  
boutiques d e  l ingerie-bonneter ie  s e  son t  ouvertes  e n t r e  1920 e t  1936, a lors  que 
disparaissaient plusieurs a r t i sana t s  spécifiques du XIe arrondissement  : 4 
ébénister ies ,  1 ferronnerie ,  1 tbler ie ,  1 entreprise  de  gravure sur  verre  , 2 
entreprises  d e  mécanique. Les a r t i sana t s  qui prolongent ceux du Faubourg 
Saint-Antoine amorcent  donc leur c h u t e  à part i r  des  années  30. C'est aussi l e  cas  
des  pe t i t s  commerces d e  quart ier ,  type  mercerie, coiffure, commerces al imentai-  
res, cafés. 
C e t t e  chu te  s 'amplifiera après  la guerre. Menuisiers, ébénistes, 
orfèvres  e t  ar t isans qui t ravai l lent  pour l ' industrie du meuble s e  font  d e  plus en 
plus ra res  dans c e t t e  portion du XIe arrondissement. Les tb le r ies  e t  métal lurgies  
qui é t a i e n t  nombreuses disparaissent aussi. C e s  f a i t s  correspondent aux 
changements  économiques e t  à l a  rénovation des  quart iers  d e  Paris  d'où I ' industrie 
émigre  vers l a  pér iphérie  e t  où l 'ar t isanat  tend à disparaî t re  ou à s e  concentrer  
autour  d e  quelques act ivi tés  spécial isées  e t  d e  luxe. L'évolution du Faubourg 
Saint-Antoine conduit à l 'élimination progressive de  tou tes  l es  entreprises  qui 
débordaient  hors d e  ses  frontières. F a c e  à c e t t e  diminution d e s  industries du bois 
e t  du fer ,  s e  produit une avancée t r è s  n e t t e  des  entreprises  du text i le .  Une 
vingtaine avant  l a  guerre, rue  Sedaine, e l l es  son t  32 e n  1960 e t  plus du double 
aujourd'hui. L'activité commerciale  des  Judéo-Espagnols a survécu aux déporta-  
tions d e  la  dernière  guerre  e t  à l 'abandon -corrélatif d'ailleurs aux persécutions 
ant isémites-  des  s ignes de  l ' ident i té  cul turel le  d'origine, comme la  langue ou les  
pratiques al imentaires  e t  religieuses. La maintenance des  commerces d e  gros 
assure l a  maintenance du quart ier  oriental.  Un parcours d'inscription spa t ia le  sur 
plusieurs générat ions qui ressemble à celui d e s  Auvergnats commencé 5 0  ans  plus 
tBt. 
Mais l e  quart ier  or iental  a amorcé un tournant  depuis  les  années  7 0 .  
Jusque là, les  boutiques de  blanc é t a i e n t  l es  plus nombreuses. Elles offraient ,  d e  
l 'extérieur, l 'aspect du caravansérai l  : der r iè re  l es  vitres, un amoncel lement  d e  
car tons e t  d e  ballots. Le contac t  e n t r e  l e  dedans e t  l e  dehors  n ' é ta i t  pas  
médiat isé  par la "vitrine" mais  par l e  "racolage" du client.  Les ca fés  aussi -les 
quelques ca fés  judéo-espagnols qui res ta ien t  ouverts  e t  l es  ca fés  français- 
faisaient  par t i e  des  lieux d e  l 'échange marchand. Il y avai t  coexistence de  deux 
usages sociaux du m@me type  d e  lieu, l'un prenant  l e  pas sur l 'autre  quand l e  c a f é  
français  p re ta i t  sa  sa l le  aux joueurs d e  ca r tes  turcs ou quand il s e  t ransformait  e n  
bal populaire rassemblant t o u t e  l a  population du quartier.  
Depuis les années 70, l a  confection ne cesse de gagner du terra in sur 
l e  blanc(*). El le a été développée par les Juifs d'Afrique du Nord. Les nouveaux 
arrivés ont  transformé l e  visage de l a  rue Sedaine qui, aujourd'hui, soigne ses 
vitrines, garnies désormais de vetements féminins, les surmonte d'enseignes 
lumineuses, connait de nombreux encombrements. En face de ces boutiques, qui 
maintenant descendent toute l a  rue jusqu'à l a  Bastille, les quelques entreprises de 
métal lurgie qui demeurent en place font  f igure d'archaïsmes. 
L a  situation de spécialisation ethnique de l a  rue Sedaine est donc 
fondée à l a  fois sur l a  conquete, par les commerçants, d'un marché extérieur de 
plus en plus vaste e t  sur l a  sélection des réseaux d'achat e t  de travail. 11 n'est pas 
vrai que I'entreprise parisienne du tex t i le  soi t  l e  monopole des Juifs. Plusieurs 
vagues d' immigration se sont succédées à l ' intérieur de ce secteur e t  à d i f férents 
niveaux de l a  chalne de production e t  de distr ibution Juifs ashkénazes, à l a  f i n  du 
siècle dernier, puis Arméniens e t  Juifs orientaux dans les années 20, Juifs 
d'Afrique du Nord, Yougoslaves, Turcs e t  réfugiés d'Asie du Sud-Est après l a  
deuxième guerre mondiale. Mais s i  on trouve davantage ces trois dernières 
populations dans l a  production comme ouvriers ou entrepreneurs, rBles joués avant 
par les Juifs polonais, ce sont les Juifs -en major i té originaires d'Afrique du No7.1 
aujourd'hui- qui t iennent l a  fabrication e t  le  commerce de gros, l e  cBté visible de 
I'entreprise -ses boutiques ouvertes sur l a  rue- que je me suis proposé d'étudier 
dans cet article. 
(*) Les boutiques de confection sont aujourd'hui au nombre de 45 dans l a  rue Se- 
daine contre 28 boutiques de blanc. 
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COMMERCE ET INTER-ETI-NICITE : LES AFFINITES CULTURELLES 
Anne RAULiN 
Les recherches anglo-saxonnes ut i l isent  l es  t e rmes  dU'ethnic business" 
pour designer l es  entreprises  commerciales  dir igees par  l es  membres d'une 
communaute ethnique : el les  s ' interessent par t icul ièrement  aux specif ic i tes  d e  
leurs  pratiques de  gestion - origine d e s  capi taux,  types d'investissement, na ture  de  
la main-d'oeuvre (self-employment par exemple), secteurs  commerciaux e t  
industries concernés, caracter is t iques des marchés ethniques.. 
C 'est  de  commerces ethniques dont  il e s t  ici question, sans chercher  à 
donner une definition d e  c e t t e  désignation - qui res te  controversée - e t  en les  
abordant  sous l 'angle d e s  pratiques d e  consommation dont  ils sont  l e  theâtre .  Plus 
precisement c e s  commerces sont  consideres comme des  lieux de frequentat ion 
pluri-ethniques, sans pour a u t a n t  que soi t  ni6 l e  ca rac tè re  parfois exclusif (du 
point d e  vue de  I 'ethnicite) de  leurs  clientèles. Dans c e t t e  approche, l 'objet 
d'observation es t  const i tue par  l eur  capac i te  A fonctionner comme "lieux- 
charnières", comme points  d 'ar t iculat ion possible e n t r e  d i f fé ren tes  communautés  
ethniques". En e f fe t ,  i ls  semblent  p e r m e t t r e  une grande f lexibi l i te  d e  contacts ,  
peut-&tre parce qu'ils preservent un cer ta in  anonymat,  caracter is t ique des  formes 
d e  sociabi l i te  urbaine. 
C e  mode d e  coexistence pluri-ethnique revèle  un cer ta in  nombre d e  
pratiques cul turel les  a f f inees  : e l les  reposent  s u r  des  comptabi l i tes  specifiques 
liees, par exemple,  à des  formes s imilaires  d e  sociabi l i te  ou à d e s  objets communs 
de  consommation e t  de te rminant  des  types d'interaction dont  l es  modal i tes  
res ten t  à definir : quels  âges, quels sexes  concernent-ils ? Sont-ils individuels ou 
collectifs ? Verbaux ou s t r i c tement  visuels ? 
Pour t r a i t e r  de  c e s  questions, je par t i rai  d e  mes  observations 
relat ives  a u  XllIe arrondissement à Paris  où, comme l'on sa i t ,  s e  s i tue  une f o r t e  
concentrat ion de  commerces asiatiques (chinois e n  majorite). D e  t r&s n o m b r s i ~ x  
commerces maghrebins sont Bgalement presents, repar t i s  de  façon régul iè re  sur 
tou te  l a  superf icie  d e  l 'arrondissement. Pour chacune d e  ces  communautés, deux 
cas  d e  f igure  de  frequentat ion -celui des  commerces d 'a l imentat ion e t  celui  d e  l a  
restaurat ion-  seront  consideres. 
COMMERCES MAWREBINS 
Les épicer ies  s e  caractér isent  par une grande diversité dans les  s ty les  
d e  boutiques (de  I'échope à l 'épicer ie  fine) e t  dans l 'éventail  de  l a  marchandise, 
e n  correspondance précise avec les  types de population des  quartiers.  La c l ien tè le  
d'épicerie const i tue,  de  tous l es  commerces, l e  meil leur  re f le t  de  l a  population 
locale  - e n  dépi t  ou à cause du f a i t  qu'ils sont aujourd'hui spécial isés  dans ' a  
vente de  dépannage qui concerne un jour ou l ' au t re  chacun des  hab i tan t s  d'un 
quartier.  C e s  épicer ies  drainent  principalement, pour ses  acha ts  d'appoint,  une 
c l ien te le  française variable selon les  quart iers  e t  non la  communauté maghrébine. 
On cons ta te  parfois une spécialisation "orientale", selon les  t e r m e s  
de ces  commerçants  qui désignent ainsi une of f re  de  marchandises des t inée  A une 
importante  population d'origine libanaise, syrienne, égypt ienne  (pr incipalement  
des  professions l ibérales)  hab i tan t  l es  immeubles de  rénovation dans les  quart iers  
de  la  Place d'Italie. 
Par  ailleurs, dans ce r ta ins  quartiers,  une importante  c l i en te le  
d'immigrés de  diverses or igines s e  maint ient ,  reproduisant  leurs  habi tudes 
an té r ieures  de  ravi tai l lement  chez le  dé ta i l l an t  local, avec lequel s e  t issent  des  
relat ions personnalisées : par  exemple,  l 'épicier f a i t  c réd i t  e t  l e  f a i t  savoir (y 
compris à l a  c l i en te le  française qui y a e f fec t ivement  recours). Eventuellement, il 
peut fa i re  d e s  prêts. Il a d a p t e  sa  marchandise à l a  demande  cu l tu re l le  locale  : par  
exemple,  pommes de  t e r r e  pour les  Portugais, huile e t  p a t e  d'arachide pour les  
Africains, bricks e t  piments  pour les  Maghrébins ..., produits qu'il réserve pour le.; 
uns e t  les  autres. 
Considérable  e s t  en général  l a  c l i en te le  des personnes a g é e s  a y a n t  
des  diff icul tés  à s e  déplacer  e t  pour qui l e  commerçant  f a i t  pa r t i e  des  relat ions 
de  voisinage : a l le r  fa i re  ses  courses équivaut a a l le r  f a i r e  une visite, qu'on ne  
manque pas de  r é p é t e r  plusieurs fois par  jour. Le commerçant  maghrébin devient  
a lors  un des  pivots de  la  convivialité de  quart ier ,  recuei l lant  discussions, 
plaisanteries, plaintes  ... 
Dans le  XIIIe où sont instal lées  d e  nombreuses inst i tut ions d e  
secours, une c l ien te le  de  "clochards" s 'est révélée peu importante  e n  nombre mais 
problématique pour c e s  commerçants, pour diverses raisons parmi lesquelles 
compte  leur image d e  marque dans le  voisinage. Leurs a t t i t u d e s  varient : ils 
peuvent les  accorder avec leur foi rel igieuse (aides, voire dons aux vagabonds) ou 
avec leurs in té ré t s  commerciaux : pour él iminer  c e t t e  c l ientele ,  ils suppriment  l es  
produits qui l es  a t t i r e n t  (en particulier le  vin e n  boutei l le  plastique). 
C e t  exemple  e s t  révélateur  de  c e  que l'on peu t  nommer "tactiques 
commerçantes" : l e s  produits sont  sélect ionnés e n  fonction de  la  c l i en te le  désirée. 
I I  e n  va de  m&me pour les  horaires, adap tés  selon l 'expérience du quartier.  
La restaurat ion e t  l es  ca fés  maghrébins présentent  une é g a l e  
diversité. 11 f a u t  distinguer ceux qui const i tuent  des  milieux homogenes ( l es  
cafés-bars, h6tels  où la c l i en te le  e s t  exclusivement maghrébine e t  masculine - on 
se  trouve l à  devant un phénomène d e  "privatisation communautaire"-) d e  ceux qui 
const i tuent  les  milieux hétérogénes,  comme les  bars-restaurants  ou les  cafés-bars. 
Ici, l 'activité du bar  défini t  e n  général  l a  tonal i té  du lieu : e l l e  e s t  dominée par  
la f igure cen t ra le  du patron qui é t a b l i t  la  norme des  con tac t s  dans I 'établisse- 
ment. Cependant ,  des  rapports  d e  force relat ionnels  e n t r e  patron e t  c l i en t s  
peuvent surgir, en part icul ier  lorsque ceux-ci fo rment  des réseaux d 'habi tués ; 
selon les  dires  d e  ce r ta ins  patrons, "ils s 'approprient l'établissement". 
On remarque une c l ien tè le  majori ta ire  d'hommes maghrébins e t  
f rançais  ( l a  communauté maghrébine e s t  t rés  peu dense par  endroits) mais  aussi 
une fréquentat ion régu l iè re  des  Asiatiques : il peu t  s 'agir d e  commerçants  qui fon t  
une pause ou d e  groupes d e  jeunes gens e t  jeunes f i l les  a t t i r é s  par  l es  flippers e t  
a u t r e s  jeux vidéo e t  par  l a  disponibilité des  établ issement  pendant  la  journée. Ils 
n e  les  fréquentent  jamais le  soir. C e s  consommateurs sobres, "pas chahuteurs' ' sont  
bien appréciés  par  les  patrons maghrébins ; on les  retrouve dans  des  ca fés  t r è s  
éloignés d e  l a  P e t i t e  Asie (quart ier  Masséna). II f a u t  noter,  en c e  qui concerne les  
res taura teurs  ou l imonadiers  des  diverses communautés  (française, as iat ique ou 
maghrébine), la  cou tume d e  l 'échange d e  visites e n t r e  établ issements  qui peu t  
aussi expliquer e n  p a r t i e  c e  type d e  fréquentation. Interrogés sur  leur  cl ientèle ,  
l es  cafet iers-restaurateurs  maghrébins (en majori té  des  Kabyles) répondent  
invariablement qu'elle e s t  const i tuée "de français". Réponse qui doit s 'analyser à 
plusieurs niveaux, mais qui n'est e n  I'occurence juste que pour la  restaurat ion d e  
mi-journée : cependant  la  c l i en tè le  des  employés d e  bureau e s t  d e  plus e n  plus 
dé tournée  par  l a  res taura t ion  asiatique e t  ce l le  des  cen t res  commerciaux. Les 
ouvriers professionnels sont  assez régul iers  mais  l e s  res taura teurs  r e g r e t t e n t  l e  
d é p a r t  en banl ieue des  a te l i e r s  ou sociétés  qui leur  assuraient  jusqu'à présent une 
c l ien tè le  d e  mi-journée. 
Enfin, il f a u t  s ignaler  l a  spécif ic i té  d e s  pat isser ies  tunisiennes (en 
réa l i t é  boutiques d e  p la t s  cuisinés). Le personnel, exclusivement masculin, y e s t  
souvent nombreux e t  aff iche un s ty le  d e  grande discrétion. Il e s t  ainsi possible 
que s e  const i tue une c l ien tè le  mixte, sans horaire  part icul ier  : c e s  boutiques o n t  
é t é  a d o p t é e s  par  l es  femmes  françaises  (seules ou e n  groupe) e t  maghrébines (en 
groupe), mais  a t t i r e n t  éga lement  d e  nombreux hommes seuls  (français,  dtAfriques 
du Nord e t  d e  l 'ouest) ,  des  ouvriers e n  groupe... Les employés s'y fon t  éga lement  
t r è s  rares, pour d e s  raisons d e  modes d ié té t iques  e t  culturelles. 
COMMERCES ASIATIQUES 
En c e  qui concerne l 'alimentation, l es  commerces polyvalents 
(présentant  un vaste  é t a l a g e  d e  f ru i t s  e t  légumes, une boucherie ou/et  une 
poissonnerie, souvent une rbtisserie, d e  l a  quincaillerie e t  divers objets  d e  
confection : vetements ,  a r t i sana t  rituel. ..) sont  l e s  plus développés e t  incluent  
moyennes e t  grandes surfaces. C e s  magasins proposent des  marchandises d'origine 
diverses mais  toujours adap tées  à l a  communauté  asiat ique : il s 'agi t  d 'une 
c l ien tè le  t r è s  composite, d'origine chinoise, cambodgienne, vietnamienne,  
laot ienne,  mais aussi d'un ensemble d e  populations dont l a  résidence n'est pas  
l imi tée  a u  XIIIe : c e t  arrondissement const i tue un c e n t r e  d'approvisionnement 
pour l a  population asiat ique locale  e n  semaine,  pour ce l le  d e  la  région paris ienne 
l e  week-end. On cons ta te  éga lement  l a  présence d'une c l ien tè le  française a l l a n t  
croissant. L 'a t t ract ion vient moins d e  l 'exotisme que d e  l 'extrême avantage  des  
prix. Cependant ,  au début  des  années  80, d a t e  d e  l a  plus grande expansion d e  c e  
secteur, l a  population française locale avait pu manifester de fortes résistances. 
D'après les entretiens auprès des commerçants français encore en place, beaucoup 
avaient juré de ne jamais a l ler  s'approvisionner dans ce type de commerces -avant 
qu'ils n'ouvrent-, parce qu'ils leur semblaient alors une forme d'envahissement. 
Aujourd'hui, l a  consommation est l im i tée  à l a  marchandise de type 
"français" (sauf pour les Français "nostalgiques" ayant vécu ou voyagé en  Asie). 
Mais a travers les fréquents dialogues franco-asiatiques dans ces magasins, il 
s'avère que les femmes françaises n'hésitent pas à s'informer sur les produits 
inconnus auprès des cl ientes asiatiques e t  beaucoup ont adopté l e  "chou chinois", 
parent blanc du chou vert. Si des résistances continuent à s'exprimer, c'est envers 
l a  formule du super-marché : qu'i l  soit chinois ou français, il supprime l a  re lat ion 
avec l e  commerçant souvent considéré comme pr iv i légiant  l e  c l ien t  régulier : 
beaucoup aiment fa i re  "réserver" leurs marchandises chez un commerçant "qui les 
connaft". Ce que l'on paye, c'est autant l e  service (personnalisé) que l e  produi t  . 
L a  c l ientèle afr icaine e t  ant i l la ise est largement considérée par les 
commerces asiatiques. Cet te  c l ientèle s'approvisionne en r i z  e t  en certains f ru i ts  
dont l e  goût est partagé par les diverses communautés ethniques. Mais les 
établissements chinois procurent également des marchandises spécifiquement 
destinées aux communautés afr icaine e t  ant i l la ise : bananes plantains, gombos, 
taros, épices (colombe, par exemple) ... 
L a  communauté maghrébine manifeste des at t i tudes partagées. E l le  
f a i t  part  de son engouement : par exemple certains restaurateurs maghrébins 
déclarent y trouver tout  ce dont i l s  ont  besoin : menthe, persil, piments ... à des 
pr ix  qui les étonnent. D 'autres personnes -en part icul ier  des femmes- expriment 
leur résistance : beaucoup préfèrent  se rendre chez les primeurs tenus par leurs 
compatriotes censés leur réserver l a  mei l leure quali té au mei l leur prix. 
L a  restauration asiatique comprend les restaurants e t  salons de thé  
(boutiques de plats cuisinés). L a  cl ientèle, en major i té asiatique, présente des 
particularismes de fréquentation, variables selon les catégories d'établissements, 
mais néanmoins remarquables. L 'ut i l isat ion des établissements de restauration, 
très développée dans ces communautés, intéresse autant l ' individu consommant 
seul, rapidement e t  souvent plusieurs fois par jour, que les groupes fami l iaux e t  
amicaux réunis à l'occasion de cérémonies (mariages, anniversaires, réveillons...). 
Quel que soit l e  type d'établissement concerne, on constate une fréquentation de 
type famil ial,  souvent à trois générations (grands-parents, parents, enfants), à 
toute heure, méme très tard en soirée, tous les jours de l a  semaine. Les plus 
jeunes enfants socialisent avec l a  c l ientèle du restaurant ou bien entre eux. Les 
cl ients isolés les sollicitent... Les salles a manger de restauration connaissent une 
ut i l isat ion privee e t  publique de l a  part  des fami l les de restaurateurs : s'y 
déroulent l a  lecture des journaux, les discussions entre les amis de passage qui 
rendent visite à l a  cuisine, les repas pris en commun avec les enfants de l a  
maison... 11 faut  souligner l ' importance de l a  c l ientèle féminine (mère e t  
enfant(s), groupe de femmes) e t  cel le des classes d'gge jeunes. 
Ces particularismes de fréquentation semblent avoir inf luencé les 
habitudes de l a  c l ientèle française : on peut signaler l e  très grand nombre de 
femmes de tous ages e t  à toute heure, qui peuvent consommer seules (y compris l e  
soir), à deux ou par groupes. La  généralisation de l a  fréquentation fami l ia le  
française -3 deux ou t ro is générations- est certainement l e  phénomène le  plus 
sensible, quoiqu'il soit l im i té  aux repas de mid i  le  week-end. Les jours ouvrables, 
l 'a t t ract ion porte sur l a  c l ientèle des employés e t  cadres : le  système de vente des 
plats 3 emporter est largement util isé. 
En conclusion... 
Au-delh du f a i t  qu'ils constituent les meil leures vitr ines de l a  
pluri-ethnicité, agrémentant l e  pavsage urbain de diversités stylistiques, les 
commerces ethniques constituent des espaces de fréquentation inter-communautai- 
re  privilégiés. Mais ces fréquentations ne se réalisent qu'en fonction de 
"prédispositions sociologiques" : l 'ouverture 3 certaines pratiques étrangères 
n'engage pas une transformation du mode de vie propre mais vient inscrire dans 
une disponibi l i té préexistante des comportements en concordance avec ceux qui se 
pratiquent au sein des groupes. 
Ainsi, l a  société major i ta i re ut i l ise des solutions culturel les autres 
a f in  de répondre 3 l 'évolution de ses besoins non satisfaits par l e  contexte 
autochtone. Les adoptions sont très différenciées selon les groupes d'appartenance 
internes 3 cet te société. Mais elles présentent toutes l a  caractéristique d'Btre 
directement assimilables, sans "ef for t  d'adaptation" préalable. L'exemple l e  plus 
banal en est l a  fréquentation de l a  restauration asiatique "en dehors des horaires 
de repas", ce que ne permet pas l a  restauration française. 
Pour les sociétés minoritaires, ces relat ions s'établissent en  fonct ion 
des convergences culturel les des communautés - elles évoquent une s i tuat ion de 
recoupement - en part icul ier  si l a  fonction commerciale n'est pas ou peu assuri5c 
par des membres de l a  communauté. Il s'agit l h  d'une simple reconnaissance 
d'usages communs. 
Ces motivations premières (répondant 3 un système de "traduction" 
sociologique e t  culturel) vont déclencher un ensemble de comportements 
d'observations e t  d'interrogations sur l a  logique cul turel le autre. Ceci, sauf 
exception toujours possible, ne se réalise que dans l a  l im i te  de l'apprentissage des 
consignes de consommation e t  de vente des marchandises ou d'ut i l isation des l ieux 
de consommation étrangers. 
Ces comportements concernent 3 l a  fois l e  point  de vue des 
consommateurs (clientèles) e t  celu i  des commerçants : i ls  font  par t ie  de 
l ' interaction commerciale. Les consignes apparaissent étre essentiellement de 
deux types : 
- Consignes tactiques : l'observation ou l'analogie avec des pratiques similaires 
dans sa propre cul ture suffisent. Les comportements sont de l'ordre du 
rnimetisme : l a  reproduction des att i tudes peut at te indre une très grande 
exactitude. C'est l e  cas d'un patron sino-khmer récemment immigré e t  tenant 
un café dont l a  c l ientèle est majoritairement française : l 'adaptation a exigé 
l a  création d'un personnage entièrement nouveau, celu i  d'un tenancier 
derrière un comptoir de bar d'habitués, avec son accent, ses salutations 
caractéristiques ... Mais ce degré de f idé l i té  dans la  reproduction des att i tudes 
const i tue plutdt l'exception (voir plus haut). On assiste le  plus souvent à une 
l ibre interprétat ion des a t t i tudes  (variations à part i r  du modéle cul turel  
étranger). 
- Consignes explicites : e l les  peuvent surgir de  s i tuat ions nécessi tant  l e  recours  
à l 'échange verbal, à des fins pratiques ou de  commentaires. Ces  comporte- 
ments sont  plus exceptionnels mais significatifs, ca r  ils a t t e s t en t  en  ou t re  la  
recherche de  reconnaissance réciproque de  l'un dans son e f for t  de com- 
préhension, de l 'autre  dans sa capac i té  de  communication. 
M A R I A G E  

L'IDENTITE ETi-NIQUE AMBIGLE DES PERSONUES D'ORIGIW MIXTE 
E N  MILIEU SOUS-PROLETARIEN 
Claudia FONSECA 
Les études sociologiques e t  anthropologiques faites sur les minorités 
ethniques en France les considèrent d'habitude comme de pet i tes communautés, 
des micro-sociétés insérées peu ou prou dans l a  société nationale. Les étudiants 
qui cri t iquent l'aspect "cystique" de ce genre d'approche se concentrent sur les 
interstices entre les deux groupes : les avocats qui fac i l i tent  les papiers 
d'identité, les mi l i tan ts  de certaines associations charitables, les chefs d'équipe 
d'ouvriers étrangers, les fonctionnaires d' insti tut ions publiques orientées vers 
l 'accueil d'étrangers ... (Katuszewski e t  Ogien 1981). Mais, a par t  quelques études 
plut& psychologiques, les chercheurs ont presque ignoré les interst ices les plus 
concrets : les foyers résultant de mariages inter-ethniques. 
Le  but  de mes recherches de te r ra in  n'a jamais été les re lat ions 
inter-ethniques. Cependant, en m'intégrant dans diverses c i tés de transit en 
banlieue parisienne a f i n  d'étudier l a  pauvreté e t  les pauvres en France, j 'ai  dû 
fa i re  face a une énorme proport ion de gens qui se disaient : "pas français". 
Pourtant un regard plus approfondi a créé des.doutes sur l a  non-francité de ces 
personnes. Un certa in pourcentage é ta i t  né effectivement a l 'étranger e t  venu en 
France seulement a I'Bge adulte pour chercher du travail. Mais l a  grande major i té 
é ta i t  soit née en France, soit venue en bas-age ou encore issue de mariages 
mixtes : français-immigré. L e  re lat ive fréquence d'unions inter-ethniques ne m'a 
pas étonnée, car on sait, d'après les études comparatives, que les gens de très bas 
revenu n'arr ivent pas a imposer des contrBles efficaces au choix du conjoint de 
leurs enfants. Ce qui m'a frappée, par contre, é ta i t  l ' importance que ces personnes 
donnaient au f a i t  de ne pas @tre  n i  m@me @t re  comme les français. 
Nous proposons i c i  de voir comment l e  bas statut  économique est 
médiateur du facteur ethnique, l e  magni f ie e t  en f a i t  l a  p ierre angulaire de 
l ' ident i té de ces individus doublement marginaux. Nous commencerons par l a  
perception qu'ont ces gens des Français, puis nous examinerons les termes dans 
lesquels les divers groupes ethniques se voient entre eux et, en dernier, nous 
verrons comment une jeune femme française-kabyle manipule e t  est manipulée 
par les symboles ethniques de son identité. 
LES FRANCAIS 
II é t a i t  tout  d e  sui te  apparen t  2 mes inter locuteurs  que je n 'é tais  pas 
Française. On peut  supposer qu'ils sen ta ien t  une cer ta ine  sol idari te  avec ma 
condition d'btrangère, tou t  au moins assez pour parler  l ibrement  d e s  Français 
devant moi. Je dois s ignaler  que je n'ai jamais posé d e  questions sur les  Français  
ni sur le "comment vous sentez-vous ici1'. Les commentaires  sur les  Français  qui 
ponctuaient  les  conversations é t a i e n t  spontanés. 
Prévisiblement, les  Français, boucs-émissaires d e  l a  condition peu 
confortable  de c e s  gens, avaient  une image négative. Ils é t a i e n t  caractkrisés  
comme fermés ("bien sûr, celui-12 n e  vous ouvrira pas l a  porte. Il e s t  Français),  
avares  ("je n e  suis pas  comme les  Français,  j'aime voir l es  gens manger  chez moi") 
e t  sur tout  peu marrants  ("les Français n e  r igolent  pas"). P i re  encore,  ils n e  s e  
sol idarisent  pas  avec les  amis. Une jeune f e m m e  tunisienne explique pourquoi ils 
n'ont pas  fa i t  un réveillon chez e l le  au Nouvel An : "C'est que la  voisine a perdu 
son mari juste avant. Les Français  s'en fichent,  mais  nous respectons l e  deuil des  
autres". La froideur  d e  ce r ta ins  immigres plus "r6ussisn qui tournent  l e  dos aux 
parents  dans l a  c i t é  e s t  mise au compte d e  l'acquisition d 'une menta l i t e  française. 
Ironiquement, ces  gens ont  t r è s  peu d e  voisins français  - 2 0  % au grand maximum. 
Leur image des  "Français es t  fondee  sur des  expkriences commerciales  e t  
sur tout  bureaucrat iques (assistants sociaux, fonct ionnaires  2 l a  mai r ie  e t  sur tout  
prefesseurs 2 l 'école d e  leurs  enfants). La na ture  impersonnelle d e  ces  liens, 
jumelée 2 l a  rancune ressent ie  par  des  depourvus face  2 une "classe moyenne1' 
aiske, explique e n  par t i e  ces  at t i tudes.  Mais on voit un cer ta in  aspect  positif e n  c e  
qui concerne la  sol idari té  d e  groupe. 
LE "NOUS" QUI NE SOMMES PAS FRANCAIS. 
La femme blonde aux yeux bleus m'annonce qu'elle e s t  vietnamienne. 
J e  n'arrive pas 2 cacher  ma  surprise e t  seu lement  alors  e l l e  explique que son p è r e  
Btait  Français,  au Vietnam depuis deux g6n6rations, "mais je par le  l a  langue d e  
ma mère". Une jeune m è r e  décri t  son b6b6 : "Il a l es  yeux bleus. C a  vient d e  son 
père  ou peut-@tre du mien. Vous savez, beaucoup d e  kabyles  ont  les  yeux bleusu. 
Qu'el les  soient  e n t r e  Français  ou e n t r e  Btrangers, les  personnes 
d'origine mixte  trouvent qu'elles n'ont pas  dl intér@t 2 souligner leur  sang français ,  
"Les Français  sont racistes'! Mes inter locuteurs  é t a i e n t  toujours pr@ts 2 me  r é p é t e r  
c e t t e  rengaine e t  2 m'en offrir des  illustrations. On s e  plaignai t  du voisin qui ne 
la issai t  pas  ses  enfan ts  jouer avec les  enfan ts  é t rangers  ; on accusait l es  
fonctionnaires d e  la  mair ie  d e  racisme parce qu'ils donnent  l a  pr ior i te  (en  
logement, etc...) aux Français. Les experiences personnelles ne manquent pas. Une 
f i l le  d e  vingt ans  commente qu'elle connaft 2 peine son demi-frère  ( F r a y a i s  pur). 
"La s e u l e  fois  que je lui a i  rendu visite, s a  f i ancee  m'a maltrai tee.  Je  crois  qu'elle 
m'en voulait  parce que ma mère s 'es t  mar iee  avec un arabe". En e f f e t ,  l a  seu le  
maniè re  pour un Français  d1@tre au-dessus d e  tou t  soupçon es t  d e  s e  m e t t r e  en 
menage avec un Btranger. On di t  d e  t e l l e  Française : "Avant e l l e  ava i t  un Kabyle. 
Maintenant,  c 'est un Antillais. Decidément, cel le- là  n'est pas  raciste". 
Sans mystére, il s'instaure une sol idarité entre les non Français. 
Cependant, l ' ident i té ethnique est maniée -à deux niveaux distincts. D'une part, 
les gens diminuent l ' importance de leur appartenance aux grands blocs ethniques 
(arabe, noir) ou méme nationaux pour mieux s'intégrer dans l a  mosaïqut, 
pluri-ethnique de l a  cit6. L'Espagnole se d i t  Andalouse, l e  Portugais de Madère, 
les SBn6galais sont des Wolofs, l a  Voltaïque se d i t  Gourmantché. L a  plupart des 
Nord-Africains de l a  cites sont Kabyles et, en tant  que tels, i l s  revendiquent une 
ident i t6 independante de tout  l i en  arabe ou méme national ("Mon pére d i t  que 
Boumedienne Btai t  raciste. II n'aimait pas les Kabyles1'). Méme les Français 
diminuent autant que possible leur appartenance nationale. I ls  se disent plutBt 
Normands, etc... Une femme qui n'avait pas dt ident i t6 rkgionale, au l i eu  de se di re 
"Française'l, a choisi de souligner l a  diversité de ses origines : "Je suis d'une 
matin6e de cochons -ça veut dire un peu de tout". Cet te  fragmentation df ident i t6 
en peti tes unites ethniques fac i l i te  l a  perception d'un tout. intégr6 de divers 
morceaux de valeur Bgale. Une Kabyle m'explique l a  disposition de ces morceaux : 
"Ma copine est de l a  Guadeloupe. Vous savez, l a  Mart inique e t  l a  Guadeloupe, 
c'est comme l a  Pet i te  Kaby l ie  e t  l a  Grande Kabylie". Les amit i6s se tissent entre 
Ant i l la is  e t  Kabyle, entre Espagnols e t  Sénagalais ... des va-et-vient continus dans 
ce qu'un habitant a appel6 les "v6ritables Nations Unies". 
Pourtant, derriére cet te convivialité, il reste pas m a l  de hantise 
concernant les mariages mixtes, surtout de l a  part  de l a  g6n6ration plus vieille. 
Que ce soit l a  mère kabyle qui engueule son f i l s  parce qu' i l  sort avec une 
Française ou l e  pére portugais qui jure -à son f i l s  "Si t u  t e  maries avec ce t te  
Péruvienne, t u  ne mettras jamais plus les pieds dans ma maison !", partout  on 
trouve ce t te  injonction contre l 'assimilat ion f inale -à ce contexte trop rée l  des 
marginaux en France. N. me d i t  : "Je suis sort ie pendant hu i t  mois avec un 
Antillais. Si mon pére l 'avait su, je crois qu' i l  m'aurait tu6e. Mon pére n'est pas 
raciste mais il croi t  que chacun devrait se marier avec son propre type : Espagnol 
avec Espagnole, Kabyle avec Kabyle. Au dkbut, quand on est venus -à l a  cité, il ne 
voulait pas qu'on fasse ami t i6  avec les voisins. Cg6 ta i t  -à cause de ça". Cet te  
att i tude, entendue souvent chez les gens déj-à maries dans des situations 
"d'horn~gamie'~, est l e  dernier c r i  de bata i l le  de ceux qui refusent d'étre assimilés 
au rang social qui leur est réservé dans l a  hi6rarchie française socio-Bconomique. 
(Je ne parle pas de tous les immigres mais ceux-ci, on pourrai t  dire, sont eri 
g6n6ral "mal r6ussis", sinon i ls  ne seraient pas dans des cités de transit). Se 
mar ier  avec un Français voudrait dire se mar ier  avec un miserable comme eux e t  
l a  misère deviendrait inéchappable. Car, jusque là, on nourr i t  toujours l a  vision 
d'un retour (en vainqueur) au pays. Des chateaux en l 'a i r  ? Peut-étre, mais pour 
quelques-uns cet te vision se réalise. S'assimiler, c'est joindre son ident i t6 aux 
sous-prol6taires apathiques (seule Mme D, une Normande analphabéte, élev6e par 
l'Assistance Publique, ayant vécu quinze ans avec un Kabyle, semblait accepter 
avec indifférence les f l i r t s  multi-ethniques de ses filles). Une Espagnole a expr imd 
son mepris d'un beau-frère qui s'est laiss6 ainsi assimiler dans l a  sociét6 
française: "Celui-là ne retournera jamais en Espagne. Il est foutiste. Foutiste, ça 
veut dire qu' i l  a assez à manger e t  il ne veut plus r ien  avec rien. Il s'en fout, 
quoi!" 
L'ENFANT D'LN MARIAGE MIXTE ET L'ASSIMILATION 
Malgré ces projets, il est Avident que beaucoup de personnes i c i  
finissent par se l i e r  avec des Français (les autres sortes de mariages inter-  
ethniques sont relat ivement rares). L e  cas d'un foyer i l lustre b ien comment les 
symboles ethniques, dans ce sens, Kabyle, ont  été integrés dans I ' identi té 
personnelle des enfants d'un foyer m ix te  pour compenser l e  bas s ta tu t  français. 
II s'agit de Mme D., l a  Normande, qui pendant son union de quinze 
ans avec un Kabyle a eu t ro is enfants, deux f i l les  e t  un garçon. L e  père a qui t té 
l e  foyer il y a hu i t  ans quand ses f i l les avaient douze e t  t re ize ans, pour vivre 
avec une autre compagne (française). Malgré ce t te  absence physique, l a  présence 
ethnique du père pénètre t ou t  le  foyer. 
L e  matin, en se levant, tan t  les ablutions du corps que l e  r i t e  
quotidien d'un ménage fa i t  A fond sont mis au compte du père : ''Ma mère a appris 
A net toyer avec mon père -e l le é ta i t  bien sale avant..." Tous les noms a f fec t i fs  de 
parenté sont en Kaby le  : l a  mère normande est d'abord "Ima" puis, avec l a  
naissance des petits-enfants, "Jida". L e  cadet de l a  fami l le devient "Dada" (grand 
f rère)  grace A l a  présence de deux enfants wolofs intégrés au foyer e t  c'est A 
Dada qu'on f a i t  appel chaque fois qu' i l  s'agit de corriger un enfant. L a  langue 
quotidienne au foyer est française mais les gros mots, les caresses, les ordres 
donnés aux enfants sont tous Kabyles. L a  pet i te  pr ière qu'on f a i t  pour ne pas se 
sentir ma l  au moment de percer les oreilles, également. 
Dominique, l a  soeur aînée, me montre une bague : "Elle est kabyle. 
Les bi joux kabyles sont très chers. Je l 'a i  eue d'une tante qui m'a enseigné 
beaucoup de choses kabyles1'. E l le  me d i t  que depuis trois ans, e l le e t  son f rère ne 
mangent plus de porc "A cause de l a  religion". E l le  me montre les photos d'une 
chanteuse kabyle, d'une mariée kabyle, toujours en soulignant l a  splendeur, l a  
cherté des robes. E l le  est enchantee d'apprendre que je l i s  un l i v re  sur les Kabyles 
e t  demande, A plusieurs reprises, A en avoir un exemplaire. Enfin, comment ne pas 
sentir l a  dif férence entre leur mère, stigmatisée par toutes les tares (orpheline, 
grosse, édentée, analphabète) e t  leur père, her i t ie r  d'une cul ture exotique 
appuyée par tou t  un reseau étendu de parenté ? 
A première vue, cet te persistance de l a  langue, de I ' ident i té ethnique 
malgré l e  mariage mixte, rappelle l a  résistance cul turel le des gitans. Mais on se 
demande A quel point  ces produits mixtes sont acceptés par l e  groupe auquel i l s  
s'identifient. Les deux f i l les  sont devenues des mères cél ibataires pendant que 
j'etais 12. Une par un voisin kabyle qui refusait de se mar ier  avec e l le  sous 
prétexte que son grand f rère ne l 'acceptait pas dans l a  famil le. L 'autre est 
revenue enceinte d'un séjour chez sa tante paternelle kabyle. Bien qu'elle n 'a i t  
jamais avoué plus que l'appartenance ethnique de son amant (Kabyle), je me suis 
demandé si e l le n'aurait pas aspiré A un "mariage préférentiel'', c'est-A-dire avec 
un cousin croisé... En tout  cas, l a  réaction de sa tante a été violente ; l a  f i l l e  a 
été expulsée e t  tou t  l i en  rompu. 
UA nouveau regard montre donc les fissures dans l e  vernis d' identité 
ethnique de ces filles. Un  chercheur t ravai l lant  chez les Algériens en France 
suggere que les immigrés eux-mêmes n'ont qu'une vague idée des l im i tes  de leur 
culture, que c'est p lutbt  les gens d'en dehors du groupe qui ont tendance à met t re  
des étiquettes d' "Algériens", etc... sur te l le  ou te l le  pratique. L' importance 
claudicante donnée par ces f i l les à leur ident i té kabyle pourrai t  donc é t re  
interprétée comme une tentative de combler l e  manque d'étais plus profonds. Leur 
appartement est meublé comme tous les autres de l a  c i té  : grand buf fe t  en bois 
foncé ple in de bric-à-brac (des f igurines de bergers, des photos de diverses 
réunions...), l a  télévision, une table ronde à manger, un "canapé" ... Les repas sont 
simples, frugaux, au style entièrement francais. Les vêtements non plus ne 
laissent parartre r ien  de part icul ièrement kabyle. L'admiration des f i l les  pour tout  
ce qui est kabyle, pour tout  ce qu'elles n'ont pas, reste comme un postiche à 
déguiser leur peur de n'être pas de "vraies" kabyles ... ce qui ne leur laisserait que 
l e  statut, peu enviable de leur mère, de sous proléta i re française. 
EMIGRATION, MARIAGE, IDENTlTE 
Le choix du conjoint français chez 
les femmes créoles de I'lle Maurice 
Martyne PERROT 
A par t i r  d'une recherche menée  d e  1976 à 1982 sur  I 'émigration 
matr imoniale  des Créoles  mauriciennes e n  milieu agricole  français  (11, je voudrais 
présenter  ici une approche d e  l 'économie symbolique d e  c e t t e  émigration. 
Celle-ci permet  en e f fe t ,  bien au-delà des  raisons d'ordre socio- 
économiques, d e  comprendre l a  na ture  part icul ière  d e  la  s t r a t é g i e  adoptée  (à 
savoir l e  mariage pour émigrer)  e t  d'évaluer l ' importance d e  la  question 
ident i ta ire  qui semble fondatrice. 
1. FAITS ET LIEUX 
En 1969, au lendemain d e  l'accession à l ' indépendance (1968) d e  I'Ile 
Maurice, dans l e  raz-de-marée que f u t  l 'émigration des  Mauriciens vers l'Australie, 
l 'Angleterre e t  la  France, un phénomène jusque là  alors  inédi t  apparaî t ,  qui 
intéresse l es  modal i tés  d e  I 'émigration pour une fraction d e s  femmes  mauricien- 
nes : l 'émigration matrimoniale. Celle-ci vise pr incipalement  l a  France,  mais  
également  l a  Belgique, la  Suisse, l ' I ta l ie  e t  l 'Allemagne dans une c e r t a i n e  mesure. 
De 1970 à 1981, l'Ambassade d e  France à Maurice délivre plus d e  700 
visas "en vue d e  mariage". Comparaison f a i t e  avec l e  chiffre  global d ' émigrés  
mauriciens vers l a  France  es t imé  e n t r e  1 5  000 e t  20 000, pour l a  m&me période, 
c e t t e  émigrat ion res te  s tat is t iquement  minoritaire. En revanche, sa  visibilité 
sociale e s t  exceptionnelle. Celle-ci lui e s t  c o n f é r é e  notamment  par la  presse 
mauricienne e t ,  dans  un second temps, f rançaise (2), c a r  l e  spectacle  d e  c e s  
"mariages exotiques" étonne,  d 'autant  plus que le  "marché matrimonial" français,  
t e l  que l'ont reconstruit les  agences spécialisées, intéresse spécialement  l e  mil ieu 
ru ra l  e t  agricole dont l e  taux de cél ibat masculin est le  plus élevé de France. Je 
ne reviendrai pas i c i  sur l'analyse du cél ibat agricole auquel ont été consacrés de 
nombreux travaux. En revanche, du cBté des femmes mauriciennes, il est 
nécessaire de resituer cet te strategie d'émigration part icul iére dans l e  contexte 
socio-historique mauricien. 
L'émigration mauricienne au lendemain de I'indépendance 
En 1967, lors de l a  periode Blectorale qui devait decider de 
l'accession de 1'Ile à I11nd6pendance, Gaëtan Duval, leader du PMSD (4), essaya de 
mobiliser l a  population créole au sens large (blanc, metis, chretiens) (5) sur l e  
théme du risque d'hégémonie hindoue en cas d'accession à Itind6pendance. 
L'arr ivée au pouvoir du pa r t i  t ravai l l is te représenté par l e  Premier Minist re 
Ramgoolam, hindou lui-même, ne f i t  qu'accentuer les tensions créées entre les 
communautés e t  intensif ier le  mouvement de panique dans l e  m i l i eu  créole. C'est 
à cet te époque que s'enregistrent les plus for ts taux duemigration vers l 'Australie, 
l a  Grande-Bretagne e t  l a  France. D'aprés les statistiques officielles, entre 1967 et 
1968, l e  nombre de departs passe de 32 925 à 35 988, augmentant l e  solde 
migratoi re de plus d'un m i l l i e r  de personnes en un an, issues en major i té du m i l i eu  
créole e t  indo-mauricien pauvre. Les deux pays d'accueil sont à cet te époque 
l 'Austral ie e t  l a  Grande-Bretagne. 
Mais pour toute une f ract ion du mi l ieu  creole (non quali f iee e t  trés 
métissee), ces deux portes de sort ie vont v i te  se fermer. Les representants de 
l 'Austral ie e t  de l a  Grande-Bretagne à Maurice appliquent dés cet te époque les 
directives de leur gouvernement visant à ne recruter que des employes ou cadres 
e t  operant une selection trés sevére q ~ a n t  à l 'origine ethnique. En 1969, Gaëtan 
Duval, baptisé "roi des CrBoles" avant l'indépendance, forme un gouvernement de 
coal i t ion avec l e  pa r t i  travaill iste. Cet te  al l iance politique, vecue comme une 
"trahison" par ceux qui avaient soutenu Duval pendant sa campagne électorale, 
sera à I 'origine d'une seconde vague d'émigration où l a  France, cet te fois, 
apparaît comme l a  nouvelle terre d'accueil pour tous ceux qui ne rependent pas 
aux cri téres exigés par l 'Austral ie e t  l a  Grande-Bretagne. 
Les femmes de l a  classe ouvrière, voyant l a  possibi l i té de gagner en 
France l e  t r ip le  du salaire de leur mar i  à Maurice, qui t tent  leur foyer pour tenter  
d'ameliorer l a  s i tuat ion de leur fami l le  restée au pays. Pour celles dont les 
aspirations ne se satisfont pas de cet te o f f re  d'emploi, l e  mariage reste une 
solution qui résout, du même coup, les problémes de naturalisation, de logement 
e t  d'emploi. En 1969, dans l a  region de Toulouse e t  cel le de Brest arr ivent celles 
que les journaux à sensations appelleront plus tard les "mariees brunes". L e  
phenornéne va s'btendre rapidement à par t i r  de ce t te  date. En 1970, t rente visas 
sont delivres, encourages par I'ambassade de France. En 1981, l'ambassade de 
France recevait en moyenne 4 à 5 demandes de visas "en vue de mariage" chaque 
semaine. L e  mariage par correspondance reste une pratique privi legiee, faci l i tée 
par les conditions d'obtention du visa qui n'exige que l a  publication des bans pour 
être accordé e t  l a  presentation du b i l l e t  a l ler  e t  retour (en général fourni  par l e  
fu tur  mari). 
Origines sociales e t  ethniques des  candidates A I'bmigration matrimoniale 
Les femmes  qui o n t  o p t é  pour c e  type  part icul ier  d'exil sont 
généra lement  a g é e s  de 20 à 30 a n s  e t  appar t i ennent  pour 90 O h  B l a  communauté 
créole. L 'appartenance ethnique e s t  ici à relever. D'une part ,  l e  milieu créole ,  
après  l ' indépendance, a é t é  l e  plus récept if  B l a  c ra in te  d'une hégémonie hindoue, 
s e  s e n t a n t  exclu du pouvoir e t  économiquement défavorisé. La France  apparu t  
a lo rs  comme un nouveau "port" pour ce r ta ins  membres d e  c e t t e  communauté  qui 
pouvaient plus faci lement  s e  c r é e r  un mythe  d'origine à part i r  d e  c e t t e  terre ,  
première colonisatrice e t  s ' inventer des  racines cul turel les  à un moment  historique 
où son iden t i t é  é t a i t  par t icul ièrement  fragilisée. D'autre part ,  l e s  créoles  sont  d e  
religion catholique e t  c e  f a i t  a joué un rble  essent iel  dans l e  choix du conjoint. En 
c e  qui concerne l a  représentat ion socio-professionnelle, on trouve une majori té  d e  
jeunes femmes  dont  l a  t ra jectoire  a é t é  marquée par  l a  c réa t ion  d e  l a  zone 
franche (1970) où e l les  t rouvèrent  un emploi comme ouvrières. 
2. D'LN EXODE A L'AUTRE 
Si l es  Créo les  mauriciennes ayan t  o p t é  pour l e  mar iage  par  
correspondance s e  retrouvent  aujourd'hui alliées, pour l a  majori té  d 'entre  elles, à 
des  agricul teurs  francais,  c 'est e n  par t i e  parce que c e s  derniers  fournissent les  
taux d e  cé l iba t  les plus élevés e n  France. 
L'exode des filles d'agriculteurs dans  les  années  50, responsable d e  
c e  cél ibat ,  e s t  B m e t t r e  e n  para l lè le  avec celui des  Mauriciennes ca r  celles-ci 
viennent aujourd'hui encore occuper l a  place laissée vacante par  celles-là. 
A quelle logique correspond l'exode des unes e t  des  au t res  ? 
Les f i l l es  d'agriculteurs sont,  à un moment  historique donné, "sorties" 
d'un schéma tradi t ionnel  où l a  t e r r e  e t  l a  paren té  é t a i e n t  au coeur  d e s  s t ra tég ies  
matrimoniales. C e  moment  correspond à l a  t ransformation d'un type  d'exploita- 
tion famil iale  qui, e n  s e  modernisant,  restructure l a  famil le  au tour  du couple. 
Du c b t é  des  femmes  créoles, on cons ta te  éga lement  une s o r t e  d e  
"rupture" avec l a  t radi t ion endogamique parce que l e  marché d e  l'emploi e t  l e  
communal i sme changent  l es  données (chbmage important  dans  la  population 
c réo le  s 'accentuant après  I'lndépendance). Si c e t t e  p récar i t é  rée l le  e t  imaginaire  
aux lendemains d e  I ' lndépendance renforce l 'endogamie (ethnique), e l l e  rédui t  e n  
revanche son champ puisque les  conjoints potent iels  sont  menacés d e  chbmage e t  
émigrent  massivement. 
D'autre  part ,  si les  f i l les  d'agriculteurs s e  démarquent  ainsi du mode 
d e  vie d e  l a  générat ion précédente,  en part icul ier  celui d e  leur  mère,  les  jeunes 
femmes  c réo les  rompent e l l es  aussi avec l e  modèle transmis d e  généra t ion  e n  
générat ion,  mais  ces  dernières, curieusement  e t  à leur insu, rejouent  B l 'envers un 
scénario historique qui s e  s i tue  a u  XVllle siècle. Au début  d e  la  colonisat ion d e  
1'Ile par les Français (171 51, des femmes furent transportées par bateaux jusqu18 
cet te colonie lo inta ine pour f i xer  les hommes qui, d'une part, souf f ra ient  du 
cél ibat forcé mais n'avaient également qu'un désir, celu i  de revenir en France l e  
plus rapidement possible. A deux siècles de distance, on assiste ainsi 8 de curieux 
échanges matrimoniaux entre l a  France e t  l'ancienne I l e  de France devenue I l e  
Maurice. 
Si je fais mention de ces faits, c'est qu'au-del8 du caractère 
anecdotique, l 'émigration matrimoniale des Mauriciennes vers l a  France en ple in 
XXe siècle pal l ie  aussi e t  surtout l e  manque de références ident i ta i res précises 
dans l a  Communauté créole. En s'al l iant A un Français, ces jeunes femmes créoles 
part icipent 8 une operation symbolique : cel le qui reactualise une memoire 
col lective pour l a  transformer en mythe d'origine. 
"Et puis l a  France, c'est l e  pays de nos ancétresl' 
(Suzon, Finistère 1980) 
"Le nom de fami l le  de mon mar i  est celui d'une rue de Port- Louis, 
nos ancetres sont peut-étre des Bretons part is d'ici." 
(Francine, Finistère 1980) 
3. PLUSIEURS LOGIQUES, U\E TRAJECTOIRE 
L a  trajectoire suivie par toutes ces femmes est l'oeuvre e t  le  rBsultat 
de plusieurs logiques: Bconomique, sociale, communaliste, identitaire. Chacune 
d'elles, prise isolBment, n'bpuise pas son sens. C'est de leur interact ion que va 
naître le  "choix" du mariage pour Bmigrer. Si l 'on adopte l a  methode biographique 
pour cerner ce phBnomène, on s'aperçoit que chaque réc i t  l i v re  un arrangement 
or ig inal  e t  singulier de ces differentes logiques où certaines seront plus ou moins 
rBv6lées. Mais, bien que jouant 8 des degrés diffbrents, toutes sont pr6sent-3 
lorsqu'il s'agit de ''raconter". 
A t i t r e  i l lus t ra t i f  : 
Cas no 1, J.D . (Aveyron) 
"Je suis venue me mar ier  en France parce que les Arabes 8 Maurice 
incendiaient nos maisons e t  violaient les femmes". 
J.D. f a i t  i c i  allusion aux bagarres raciales entre musulmans e t  créoles 
qui Bclatèrent avant I'IndBpendance. En retraçant cet  Bpisode de façon dramatique 
e t  en y introduisant une rumeur sans fondement r6e l  , e l le  r6vèle au centre de sa 
demarche l' importance de l a  logique communaliste. 
Cas no 2, J.B. (Tarn) 
"FrBquenter un  blanc, c'est un déf i  plus grand 18-bas qu'ici ... quand je 
me promenais au bras de (nom 8 particule), c 'bta i t  vraiment un  dBfi, 
j'aurais pu I'bpouser, mais..." 
"J'ai décidé que celui- là  (son mari  français) s e r a i t  l e  bon, c 'est 
comme venir pour un travail,  c 'es t  la  m&me chose..." 
C a s  no 3, L.M. (Finistére) 
"Nous sommes noires, là-bas j 'étais t r é s  aisée, j'avais d e s  boys. Avec 
la  guerre  nous avons é t é  obligés d e  nous e n  séparer.  Les Créoles  qui 
nous voyaient jardiner s e  moquaient d e  moi. Les Blancs d e  là-bas, on 
n e  les  a jamais vu t ravai l ler  l a  terre. Ici, on a découvert des  Français  
qui le  faisaient.  De t o u t e s  façons, noires comme nous sommes, on n-! 
pouvait espérer  épouser  un blanc cadre  ou industriel (en France). 
L'Indépendance a é t é  mauvaise pour nous, l 'Indien nous passe devant, 
toujours ..." 
.Les cas  no 2 e t  no 3 m e t t e n t  l 'accent sur l'impossible mar iage  avec un 
blanc à Maurice. Le te rme d e  "défi" employé par  J.B. es t  significatif d e  l a  
s t r a t é g i e  adoptée  pour subvertir à distance, c 'est-à-dire e n  France,  un mode d e  
classement  qui assigne chacun à une position sociale  e n  fonction d e  son origine 
ethnique. 
C a s  no 4, J.D. (Finistére) 
"Ma mére inst i tutr ice n e  voulait  pas  que je f réquente quelqu'un qui 
n 'é tai t  pas  d e  mon rang. El le  n'aurait  pas  accep té  que j'épouse un 
"petit  cheveux" (métis  aux cheveux crépus). El le  n e  voulait  pas  
redescendre, toujours monter. D'ailleurs, dans ma  famil le ,  il y a un 
rameau d e  gens blonds aux yeux bleus". 
Ici, la  lecture cornmunaliste d e  l a  soc ié té  mauricienne e s t  f a i t e  par 
une métisse claire  dont  la  mére  e s t  institutrice. Il n e  s 'agi t  plus d e  défier ,  mais  d e  
renouer  s.ymboliquement avec une généalogie française mythique. 
C a s  no 5, N.0 (Finistére) 
"A Maurice, j 'étais dactylo dans  une agence  d e  publicité. C e  n ' é ta i t  
pas  un probléme économique immédiat  mais  l a  peur  d e  l'avenir. Mes 
parents  n e  voulaient pas  que j'épouse un futur  chbmeur". 
N.O. es t  l a  seu le  à insister sur l 'aspect économique, mais  c e t  aspect  
l'oblige à rompre  l 'endogamie ethnique e t  l ' impossibilité d e  c e t t e  rupture I 'améne 
el le  aussi au choix du conjoint français. 
C a s  no 6, M.G. (Haute-Loire) 
"A Maurice, l es  Créoles  (métissées) personne ne veut l es  marier..." 
M.G. pose ici d 'emblée l'exclusion d'un choix matr imonial  dans sa  
communauté. Les Indiens, Blancs e t  Chinois que recouvre l e  t e r m e  "personne" sont  
inaccessibles en t a n t  que futurs  époux. 
4. DtFFERENCE, DISCRIMINATION, IDENTITE. 
Les créoles  ne correspondent à aucune ca tégor ie  off iciel le  dans les  
recensements  s tat is t iques à Maurice. Le Pays, en e f fe t ,  a adopté depuis  1962 un,? 
classification fondée sur  l 'appartenance religieuse, ethnique e t  linguistique des  
individus (6). Elle distingue les  i-ido-Mauriciens d e  religion hindouiste ou 
musulmane d e  l a  population en majori té  catholique, au sein d e  laquelle es t  
distinguée à son tour  l a  minori té  d'origine chinoise. 
La population généra le  es t  une ca tégor ie  "fourre-tout1' qui rassemble 
les descendants  des colons français  e t  plus ra rement  britanniques, des  descendants  
des  esclaves d'origine afr icaine e t  malgache, des  métis  d e  t o u t e s  origines, d e s  
asiat iques exclus d e  leur  communauté d'origine ou qui I'on volontairement  qui t tée,  
notamment  en embrassant l a  religion chrét ienne.  Pourtant  l a  désignation 
populaire des  Créo les  est ,  elle,  bien significative. El le  es t  assort ie  d e  tou te  une 
sé r ie  d e  c r i t è res  raciaux : "Créoles mozambiques" (origine africaine), Créo le  
malbar  (or igine indienne), "Petit  cheveux" (crépus) "Gros cheveux1' (bouclés), 
"Mozambique rouge'' (crépus e t  clairs). 
Les jeunes femmes, a l l iées  aujourd'hui à des  agricul teurs  franqais 
sont des  métisses  qui relèvent  précisément  d e  ces  classements  populaires. Pour  la  
s ta t is t ique officielle,  en revanche, e l l es  appart iennent  à l a  ca tégor ie  : "Population 
générale". C e s  Créo les  s e  trouvent donc à la  croisée d e  deux classements  officiel 
e t  populaire. Le premier  implique un effacement  d e  I'origine ethnique e t  une 
fausse par i t é  économique e t  sociale  avec les  Créo les  blancs. L e  second accen tue  
a u  cont ra i re  les  différences raciales, donc les  différences d'origine ethnique. 
Si I'on s a i t  pa r  a i l leurs  que, d e  fai t ,  e l l es  appar t i ennent  au groupe 
social l e  plus défavorisé sur  l e  plan économique e t  l e  moins représen té  sur l e  plan 
politique, si I'on ajoute  enfin qu'il ex i s te  une for te  endogamie ethnique e t  
religieuse, on s 'aperçoit à quel point l e  choix du conjoint e s t  res t re in t  pour c e t t e  
population féminine. 
Pour ces  Créo les  issus d'un métissage où l'origine afr icaine ou 
malgache e s t  l e  plus souvent niée (ca r  l i ée  à l 'esclavage) e t  l 'origine française 
surévaluée, il n 'existe pas d'ancrage historique rée l  comme chez l e s  Indiens ou le;; 
Chinois  qui on t  conservé beaucoup d e  leurs traditions. Le mariage avec un blanc, 
Français d e  surcroît,  procure alors  une ré fé rence  ident i ta ire  mythisée (la France  
e t  l es  premiers  colons) e t  redonne une profondeur généalogique à ce l les  dont  
l 'histoire mauricienne a tou tes  l es  chances d e  coïncider avec l 'arrivée des  esclaves 
afr icains  e t  malgaches. Ainsi peut-on comprendre que tou tes  les  femmes  
interviewées a ien t  insisté sur  l e  f a i t  que leur  démarche "n'avait r ien à voir avec 
l'argent". C 'est  e n  e f f e t  davantage  l'acquisition d'un cap i ta l  cul turel  e t  
symbolique que celui d'un cap i ta l  économique (bien que c e  dern ie r  soi t  rée l )  qui 
e s t  ici e n  jeu. 
D e  la dif férence A l ' ident i té 
En  faisant l e  "choix11 de se mar ier  en France, ces créoles à I ' ident i té 
sociale fragil isée redeviennent, à travers c e t t e  alliance, des Mauriciennes, appela- 
t i on  qui n 'é ta i t  n i  utilisée, n i  pert inente à Maurice où elles demeuraient des créoles 
métisses, c'est-à-dire non indiennes, non-chinoises, non blanches. L a  distance 
géographique leur a permis de réinvest ir  symboliquement, en quelque sorte, l e  
pays d'originé e t  de subvert i r  les régles communales. 
"A Maurice, é t re  créole, c'est é t re  n i  l'un, n i  l 'autre" 
(Suzon - F in is tére 1980) 
II serait  abusif de parler d' ident i té retrouvée, mais l a  natural isat ion 
française, pour l a  plupart aprés l e  mariage, a permis à certaines créoles de deve 
n i r  paradoxalement des ex-mauriciennes en France, l a  nat ional i té  venant ce t te  
fois suppléer à I 'ethnici té, dans une comparaison rédui te  à deux pBles : France- 
Maurice. 
NOTES 
(1) Cf .  Les mariées de l l I le  Maurice, Grasset 1983, 255 p. 
(2) "L'express" mauricien du 14.4.1970 : interv iew de l'ambassadeur R. TOUZE 
qui f a i t  allusion à "ce nouveau secteur de l 'émigrat ion qui marche l e  mieux". 
L e  Progrés du 3.8. 1973. "Rapt des Mauriciennes". 
Paris-Match du 26.1.74, "Quand les bretons impor tent  des épouses". 
L e  Nouvel Observateur du 8.7.77, "Les mariées brunes de l 'Aveyron". 
(3) J.L. BRANGEON e t  G. GEGOUZO : "Cél ibat paysan e t  pauvreté", i n  Economie 
e t  statistique, vol.1, INSEE, jui l let-ao0t 1974. 
Cf.  également "Avec qui se mar ient  les paysans ?", INRA, m a i  1977, enf in  
"Le cél ibat paysan" en 1975 i n  Populat ion no 1, 1979. 
(4) P a r t i  mauricien social e t  démocrate. 
(5) Rappelons ici, pour mémoire, que parmi  les communautés ethniques composant 
la  population mauricienne (à savoir Indo-Mauriciens, incluant Musulmans e t  
Hindous e t  Sino-Mauriciens), les Créoles, recensés sous l a  première appelation, 
avec les Franco-Mauriciens, représentent environ 28 % de l a  population globale 
pour 69 % d11ndo-Mauriciens, 3 % de Chinois. (La populat ion globale actuel le 
avoisine un mi l l i on  d'individus). 
( 6 )  On note  un changement e n  1982, où l e s  communautés disparaissent des  
recensements mais réapparaissent dans l e s  c lassements  par langue de 
manihre insidieuse e t  encore plus discriminante. Le systhrne d e  castes ,  par 
exemple,  e s t  pris en  compte au titre de la langue parlée.  
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L E  DEVELOPPEMENT DU PENTECOTISME CHEZ LES TSIGANES 
E N  FRANCE : MOUVEMENT MESSIANIQUE, STEREOTYES 
ET AFFIRMATION D'IDENTITE 
Patr ick WILLIAMS 
"Autrefois nous avions des roulottes tirées par 
des chewux. Quand on entrait dans un village, 
les gens disaient : "Ah ! voilà les voleurs de 
poules. On allait tout de suite au café en 
arriwnt. On laissait même les chevaux attelés 
et on se mettait à boire. Parfois on se 
bagarrait avec les gens du pays. Les paysans 
nous connaissaient partout comme étant des 
batailleurs. La police était méchante. A ,peine 
on arriwit dans un village, les gendarmes 
venaient nous chasser et  si on voulait rester ils 
nous faisaient des contraventions. 
Maintenant que je suis vraiment sauvé de Dieu, 
il y a beaucoup de différence. Il n'y a plus de 
bagarres dans les groupes. La boisson est 
disparue. Aujourd'hui quand on s'arrête dans un 
village, nous sommes tous dans la paix, tout le 
temps dans la joie. Nous sommes bien comme il 
faut avec Dieu. On lit la parole de Dieu'! 
L e  PentecBtisme, mouvement re l ig ieux d' inspirat ion messianique né 
aux Etats Unis, connaît un développement important  chez les Tsiganes en France. 
Les premières conversions eurent l i eu  au début des années 5 0  parmi  des fami l l ss  
manouches nomades de l'ouest de l a  France ; aujourd'hui, les responsables du 
mouvement revendiquent 30 000 "baptisésf1 e t  60 000 "fidèles1' 3 leurs réunions (1). 
L'estimation l a  plus souvent avancée pour l a  population tsigane en France est 
actuellement de 200 000. Le  PentecBtisme touche les Tsiganes de tous les 
groupes, nomades ou sédentaires ; il a pris une dimension internationale. L a  
progression du Mouvement s'appuie sur une solide organisation dont les 
responsables sont en major i té des Tsiganes. Des l ieux de cul te f ixes (batiments) 
ou i t inérants (chapiteaux) existent partout  en France ; les moments for ts de l a  vie 
de l a  communauté tsigane pentecdtiste sont les grands rassemblements appelés 
"Conventions1'. 
L'étude de ce phénoméne couvre un vaste champ e t  pose de mul t ip les 
problémes. Il n'est pas question pour nous, dans ce rapide exposé, de prétendre 3 
I'exhaustivité. Nous ne chercherons pas a évaluer l ' importance des transformations 
que l e  Pentecdtisme apporte dans l a  vie des Tsiganes qui l 'ont adopté. Notre 
propos visera 3 situer l e  développement du Pentecdtisme tsigane dans son 
contexte historique. Nous pensons ainsi éviter toute a t t i tude a priori  explicative, 
voire prophétique. Plutdt  que d'analyser l a  "crise" qui a précipité les Tsiganes vers 
le  messianisme rel ig ieux ou d'annoncer ce que cet te adhésion ''prépare", nous 
serons a t ten t i fs  au discours des Tsiganes rendant compte eux-memes de leur 
conversion. 
L'Eglise Evangélique Tsigane posséde un bu l le t in  tr imestriel,  "Vie e t  
Lumiére", qui, en chacune de ses livraisons, publie des "témoignages1' d'hommes e t  
de femmes -de "fréres" e t  de "soeurs8'- touchés par l a  révélation. Ce sont des 
textes qui rapportent une expérience jugée exemplaire. U n  b i lan  statistique 
montre que l e  plus grand nombre de ces lltémoignages'l évoquent deux événe- 
ments : l a  conversion, l a  guérison miraculeuse (2). L'organisation de ces textes est 
simple e t  e l le se trouve de maniére pratiquement constante : avant l a  
conversion~guérison - aprés l a  conversion/guérison. Les "témoins" parlent d'eux- 
memes ; i ls  évoquent ce qu'ils étaient, ce qu'ils sont devenus. 
Ce qu'ils éta ient  : malades ('!je souffrais d'une grande maladie", 
"j1avais uns maladie du sang qui é ta i t  incurable", "j'avais une trés grave maladie : 
l e  coeur fendu ; je devais mour i r  3 14 ans", "aucun professeur ne pouvait me 
guérir Il... ) ; voleurs, ivrognes, violents, négligents 3 l 'égard de leur famil le, 
pauvres ("un ivrogne, un vrai sauvage, pas de respect pour l a  famille", "j 'étais un 
bon buve.ur, un bagarreur, aimant bien m'amuser dans l e  monde", "avant de 
connartre l e  Seigneur, je buvais beaucoup e t  mes enfants éta ient  malheur eu^^^, "je 
volais non par besoin mais par amusement, je buvais, je fumais e t  j 'étais trés 
violento', "j 'étais un homme du monde ; je faisais passer une mauvaise vie 3 ma 
femme1'...) L'analyse nous conduit a distinguer l e  domaine de l a  misére physique 
e t  l e  domaine de l a  misére morale. Mais i l s  apparaissent souvent mêlés, 
notamment 3 travers l a  f igure suivante où l a  maladie interv ient  comme une 
sanction de l ' inconduite ou comme I1occasion d'un ressaisissement : ("j'étais 
méchant, je me saoulais souvent e t  un  jour, j 'ai eu une épreuve. Je suis tombé 
malade"). Si nous ne considérons que l'aspect moral, l e  por t ra i t  qui est tracé 
correspond au stéréotype négat i f  du "gitan", du "bohémien" qui a cours dans l a  
société non-tsigane (3). 
Ce qu'ils sont devenus : guéris ("j'ai senti  comme un feu dans mon 
être tou t  ent ier  et, depuis ce jour, je suis totalement guéri1', "depuis ce jour, je 
n'ai plus eu de douleurs, cela a disparu complétementl', "le docteur l 'a d i t  : vous 
&tes un ressuscité !...) ; lecteurs de l a  Bible, travailleurs, responsables, sobres, 
prospéres ("je fus délivré de l a  passion de l 'alcool e t  du tabac1', "j 'ai accepté l e  
Seigneur dans ma vie ; II m'a délivré entièrement de l a  boisson 3 par t i r  de ce 
moment, ma femme et  mes enfants étaient heureux", "je ne pouvais plus tromper 
les gens, je ne pouvais -plus voler, je ne pouvais plus haïr", "j'ai demandé au 
Seigneur de m'aider car je ne suis jamais a l lé  l 'école ; je l u i  dis : aide-moi pour 
que je puisse prêcher ton évangile. Un soir j'ai pu lire le  t e x t e  d e  I1Evangile d e  
Jean  ; aujourd'hui, c e  sont l es  Cantiques du Seigneur qui re ten t i s sen t  dans ma 
caravane"... 
Plus que leur  contenu, nous prendrons e n  compte  ici le  fa i t  des  
"témoignages". Nous évi terons ainsi d e  devoir confronter  l 'analyse du discours e t  
l 'observation des pratiques, c e  qui dépasserai t  d e  beaucoup l e  cadre d e  c e t t e  
communication e t  nous inviterait  à une appréciat ion à laquelle nous n e  pouvons 
prétendre : l e  converti  est-il  bien l'homme nouveau qu'il proclame ? une 
cons ta ta t ion  cependant  doi t  ê t r e  fa i t e ,  3 part i r  d e  la  l ec ture  des témoignages, que 
I'observation d e  l a  vie quotidienne confirme : adopté  par  l es  Tsiganes, l e  
messianisme pentecôt is te  perd son c a r a c t è r e  d e  messianisme : l ' important n'est 
pas  c e  qu'on a t tend  un fois converti ,  c 'est l a  conversion elle-méme. C e t t e  
conversion apparat t  avant  tou t  comme une manière d i f fé ren te  (ou l e  sen t iment  
d'une maniè re  différente ,  ou I 'affirmation du sen t iment  d'une manière d i f fé ren te )  
d e  vivre l e  présent. Si tuer  l e  Pentecôt isme dans son contex te  historique va f a i r e  
appara t t re  l a  dimension intercul turel le  : l a  conversion, présentée dans les 
"témoignages" comme un évènement  dans l a  vie d'un individu ou d'un foyer  s e  
retrouve placée dans l a  relat ion e n t r e  Tsiganes e t  non-Tsiganes. 
Cont ras tan t  avec les  habi tudes séculaires  s e  développe, 3 par t i r  des  
années  50 (faisant  peut-être  su i te  l a  découverte par ce r ta ins  -parler  d e  pr ise  d e  
conscience collective s e r a i t  exagéré-  des  a t roc i tés  subies pendant  l a  Deuxième 
Guerre Mondiale) e t  qui va e n  s 'amplifiant jusqu'à aujourd'hui, un mouvement 
d1intér@t en faveur des  Tsiganes. Les signes apparen ts  en son t  l es  publications 
(livres, revues) e t  sur tout  l a  c réa t ion  d e  nombreuses associations nat ionales ,  
régionales, qui s e  proposent d'agir e n  faveur des  Tsiganes. Elles s 'appel lent ,  par  
exemple, "Les Amis d e s  Gens du Voyage", "Les Amitiés Tsiganes", "L'Association 
pour la  Vie Active des Gitans", "L'Association pour l a  Promotion des  Populations 
d'Origine Nomade", "L'Association pour l 'Adaptation des Populat ions Tziganes", 
etc... C e s  associations sont  d'inspiration humaniste  ; l lEglise Cathol ique y joue 
souvent un rBle important.  Leur act ion s 'or iente  e n  pr ior i té  vers l es  domaines d e  
l 'enseignement (scolariser), du s ta t ionnement  ( lu t te r  con t re  l es  expulsions e t  les  
interdict ions abusives, d e  l 'habi tat  (donner  d e s  conditions d e  vie "décentes"). Une 
image des  Tsiganes comme population immature, défavorisée, voire handicapée 
inspire l eur  action. "Dans l a  vie d e s  sociétés, l a  leur  e s t  encore  a u  s t a d e  d e  
l 'enfance, la  nBtre au s t a d e  raisonnable, 3 I19ge mOr" (ci té  par L. Piasere),  l i t-on 
dans un long a r t i c le  sur  l e  "Rôle d e  l a  sédentar isat ion dans l 'adaptat ion des  
Tsiganes", paru e n  1961 dans Etudes Tslganes, t e x t e  qui expose d e  façon 
exemplaire  l a  conception d e  ceux qui, e n  c e s  années, prennent  e n  charge  l e  
"problème tsigane" (4). En même temps, c e s  act ions s 'accompagnent d'une volonté 
proclamée d e  "respecter leurs  traditions" e t  d e  "mieux f a i r e  connai tre  les  
Tsiganes", notamment  "en leur  donnant l a  parole". 
C e s  objectifs en t ren t  doublement  e n  contradict ion avec  l ' a t t i tude  
t radi t ionnel le  des Tsiganes. Le niveau global n'est pas  celui d e  l a  définition e t  d e  
I 'aff i rmation d e  I'identité. Les individus s e  disent  Manouches, Gitans, Yénishes, 
Rom, Voyageurs, etc... Les "Tsiganes" n 'exis tent  que pour l es  "Gadjé" (les 
non-Tsiganes). Dans leurs  relat ions avec la  soc ié té  environnante, ils n e  cherchent  
guère à f a i r e  reconnat tre  leur particularité.  LI "invincibilité" const i tue un mode 
d'insertion privilégié pour beaucoup d 'entre  eux. Bien souvent l e  poids des  
s té réo types  vient renforcer les  s t ra tég ies  d'occultation d e  I'identité. Les Tsiganes 
s e  présentent  aux Gadjé conformément  à l ' image que ceux-ci s 'en font. I I  convient  
alors  d e  s e  demander  qui, dans l e  contact ,  e s t  e n  mesure d'imposer s a  vision ? 
Tenir face  aux Gadjé un discours véri table  sur  soi supposerai t  d'abord que le  
Manouche, l e  Rom, etc... leur  explique qu'il les  considère comme d e s  "Gadjé", 
pourquoi ils l e  sont e t  c e  que c'est. La maniè re  dont  l es  "Amis" d e s  Tsiganes s'y 
prennent  pour présenter  une bonne image illustre l es  diff icul tés  qu'il y a A par ler  
d'eux sans passer par des  clichés. Soit l e  portrai t  t r acé  consiste e n  une ré fu ta t ion  
des  s té réo types  négat i fs  les  plus répandus (non, ils ne  sont  pas voleurs ; non, ils ne 
sont pas fainéants...), soit  il ranime les  couleurs des  poncifs positifs (la vie l ibre  
des  nomades, l 'a t tachement  A l a  famil le  e t  au "clan", l a  connaissance privilégiée 
d e  la na ture  ... ) tout  en précisant que c e l a  e s t  révolu. 
11 e s t  évident que nous ne  saurions é tab l i r  une re la t ion  d e  cause A 
e f f e t  e n t r e  l a  prise e n  charge du "problème tsigane'' par  ce r ta ins  membres d e  la  
soc ié té  dominante e t  l 'adhésion des  Tsiganes au Pentecdtisme. Mais si nous 
replaçons dans c e  con tex te  c e  qu'A travers  l e s  "témoignages", l es  Tsiganes 
convert is  nous disent d'eux-memes, l'adhésion au  Pentecdt isme appara t t  bien 
comme une réponse à l ' a t t i tude  nouvelle d e  l 'environnement mais  pas ce l le  que 
c e t  environnement at tendai t .  Un pas d e  cdté. 
Les Tsiganes pentecdt is tes  prennent  l a  parole  ; ils par len t  d'eux e t  s e  
mont ren t  e ~ e m p l a i r e s  ; ils prennent  l es  non-Tsiganes à témoin. Que c e  soi t  au 
sein d e  la communauté, l 'homme ou la  femme qui annonce sa  guérison ; ou que c e  
soit face  aux "Gadjé", l es  convertis qui aff ichent  l a  t ransformation d e  leur 
"peuple". Parler  d e  soi publiquement (moi, mon dest in  personnel, mes  rapports  
avec mon conjoint), proclamer son appar tenance  à la t o t a l i t é  des  non-"Gadjé" 
(nous, l es  Tsiganes, no t re  peuple),  voilà des  manières  nouvelles pour un Manouche, 
un Rom, etc... Avec l ' instauration d'un discours sur l e  corps, l e  Pentecdt isme laisse 
place A l 'expression du t rouble in t ime  (5). Mais, ouvrant à l a  dimension d e  
l'individuel, il s 'aff i rme tou t  aussitdt comme celui qui la re fe rme : la maladie, l e  
malaise  ne sont exhibés que pour e n  proclamer la  guérison. Individu e t  col lect ivi té  
res ten t  indissolublement liés. Très  souvent la guérison es t  ob tenue  grace à 
"l'imposition des  mains" e f fec tuée  par  des  "frères" pasteurs  ou prédicateurs. 
L'individu, l e  couple, ne  s e  manifestent  que l e  t emps  d e  la cr ise  ; avec leur  
recouvrement au sein du groupe, l a  paix revient. Mais d e  quel groupe s'agit-il 
main tenant  ? I I  e s t  caractér is t ique que l 'exal tat ion d e  la s ingular i té  chré t ienne  e t  
l 'exal tat ion d e  la  s ingular i té  "tsigane" s e  confondent. Tous les  observateurs  
remarquent  qu'une d e s  principales innovations apportées  par  l e  Pentecdt isme es t  
d'avoir f a i t  s e  cdtoyer  e t  s e  parler  l e s  Tsiganes qui, auparavant ,  s 'évi taient  ou 
s'ignoraient. 
Pentecdt isme : d e s  Tsiganes responsables, mat t res  d e  leur  destin. 
Mais maî t res  de  leur  destin collectif parce que d'abord ils sont mat t res  d e  leur  
destin individuel dans sa  dimension plus personnelle, la plus "intérieure". L'enjeu 
es t  bien d e  res te r  maître ,  ou d e  s e  rendre maître ,  d e  l ' image d e  soi qu'on of f re  à 
l 'autre. Le "Gadjé" es t  convoqué : "les docteurs  ont  cons ta té  l a  guérison, à leur  
grande surprise". Un réci t  revient plusieurs fois dans Vie e t  Lumière, celui des  
gendarmes qui, venus pour contrbler  l e s  "bohémiens", t rouvent  e n  f a c e  d'eux les  
"Chrétiens". Sans doute  est-il utile,  avant  d e  c i t e r  d e s  ex t ra i t s  d'un de  c e s  récits, 
de  rappeler  que les  agen ts  de  police res ten t  ceux que notre  soc ié té  délègue avec 
le  plus d e  diligence auprès  des  Tsiganes e t  que leur  mission consiste e n  général,  
après  s 'e t re  assuré d e  leur  ident i té ,  à les  inviter à circuler. 
"... On leur  demande : Que pensez-vous des  Gi tans  ? 
" - C e  sont  des  voleurs, des  bagarreurs. Ils vivent de  rapine, etc... "Et 
nous voila part is  a témoigner. Nous leur  expliquerons no t re  foi. Nous 
nous en t re tenons  d e  la  vie des  Tsiganes, d e  no t re  origine, d e  no t re  
musique e t  aussi des  souffrances de  no t re  peuple dans les  camps de  
concentration... puis nous leur  expliquons c e  qu'est l e  réveil au milieu 
des  Tsiganes en France e t  dans le  monde. 
"Ils nous écouten t  a t t en t ivement  e t  avec respect. (..) Les gendarmes 
nous invitent a revenir". 
En présentant  l e  PentecBtisme tsigane comme un discours qui permet  
d e  parler  d e  soi aux autres ,  nous ne suggérons pas qu'avant l e  PentecBtisme (ou 
sans l e  Pentecatisme), l e s  Rom, les  Gitans, l es  Manouches, etc... ne  t iennent  aucun 
discours sur  eux-memes. Mais c e  discours semble réservé a un usage interne,  
fonctionnant au  sein d e s  groupes famil iaux e t  d e s  communautés  (6). Avec les  
non-Tsiganes, il y a des  s téréotypes,  l es  r d l e s ' e t  l e s  masques. A la  différence de  
c e  que se ra i t ,  pa r  exemple,  l e  dévoilement des  échanges qui ont  lieu lors d e  
cérémonies  ou d e  confl i ts  e n t r e  membres d'une communauté, l a  publication d e  la  
foi pen teca t i s te  ( e t  il n'y a dans c e t t e  remarque aucune appréciat ion sur  l a  
profondeur ou la  s incéri té  d e  c e t t e  foi) permet  d 'affronter  l es  non-Tsiganes sans  
avoir l e  sen t iment  qu'on s e  livre a eux. Le succès du PentecBtisme déroute/déçoi t  
évidemment  les  mil i tants  paternal is tes  d'inspiration catholique, mais  il déroute/-  
déçoi t  d e  l a  meme manière  ceux qui, & par t i r  d e  l a  fin des  années  60 les  relaient ,  
l e s  par t isants  du "Pouvoir Tsigane" (7) e t  les  t enan ts  d e  la revendication ou d e  la  
mise en valeur  des  "cultures minoritaires". Que c e t t e  réponse n e  so i t  pas c e l l e  
a t t endue  montre  bien l 'é tonnement  d e  tous ceux qui sont  en contac t  avec  les 
Tsiganes e t  qui, quelque t i t re ,  représen ten t  l a  soc ié té  dominante  (éducateurs, 
t ravai l leurs  sociaux, policiers, gest ionnaires  d e  te r ra ins  de  s ta t ionnement  pour 
nomades, enseignants  ... ) devant  l es  personnages nouveaux que sont  les Pasteurs  e t  
l es  Prédicateurs  ts iganes (8). C e t t e  dernière  remarque, en évoquant l e s  sources 
nouvelles de  légi t imité  ou d e  pouvoir apparues avec l e  Pentecat isme,  mont re  
assez que c e t  exposé n'a f a i t  qu'aborder t rès  part ie l lement  l a  question d e  l 'essor 
d e  c e  mouvement parmi les  Tsiganes. 
Mon but, dans le  cadre  d'un colloque sur  "Les soc ié tés  pluri-culturel- 
les", é t a i t  d 'éclairer  un aspect  d'une relat ion e n t r e  soc ié té  dominante e t  minorité. 
Montrer comment  une minorité, placée dans une s i tuat ion où e l l e  ne peu t  que 
réag i r  a l 'action de  la majorité e t  de  ses  représentants  -elle n'a pas  la possibilité 
d e  s'y soustraire-  réussit  t o u t  d e  meme a échapper  aux modèles  e t  aux 
comportements  que lui propose c e t t e  soc ié té  (on ne peu t  dire  que l e  PentecBtisme 
so i t  l a  norme dans la  société  française). 
Il e s t  évident  qu'au sein du PentecStisme les  Tsiganes inventent une  
pratique qui leur e s t  propre. Ainsi accomplissent-ils l e  ges te  t radi t ionnel  qui l es  
fa i t  exister.  Les Tsiganes, c'est-A-dire l es  Rom, les  Manouches, etc... son t  
perpétuel lement  requis d e  s e  définir,  ici e t  maintenant ,  dans la  confrontat ion avec 
une soc ié té  non-tsigane particulière. Lorsqu'on observe la  genèse des  d i f fé ren ts  
groupes, on  voit que c'est avec c e  qu'ils empruntent  aux soc ié tés  qui l es  
accuei l lent  qu'ils bat issent  leur  s ingular i té  : s e  const i tuer  d i f fé ren t  avec c e  qu'on 
trouve chez  celui dont  on s e  const i tue différent  (9). 
NOTES 
Chif f res  confirmés par  l a  Fédérat ion Pro tes tan te  d e  France h 
laquel le  l a  Mission Evangélique Tsigane es t  aff i l iée .  Cf. L e  XXe 
siècle  fédéral is te ,  juin 1985. 
Depuis sa  créat ion e n  1960, Vie e t  Lumière donne des  informations 
sur  la  progression du Pentecbt isme chez les  Tsiganes ; a par t i r  d e  
1971, la  revue devient exclusivement consacrée a u  "Réveil tsigane". 
La rédaction e s t  composée d e  Pasteurs  ts iganes e t  non-tsiganes. Un 
numéro spécial  d'une a u t r e  revue pentecbt is te  , "Document- 
Expériences", plus é to f fée ,  a re t racé  l'histoire du mouvement parmi 
les  Tsiganes (n019, 1975, 6 5  p. C e n t r e  Missionnaire, 29270 Carhaix). 
J1ai consulté les  livraisons d e  "Vie e t  Lumière1' de 1964, a l a  fin 1984. 
On y recense 282 "témoignages". L'identité d e s  "temoins" es t  
déclinée. Leur  contenu peut  é t r e  caractér isé  comme sui t  : 
. conversion/guérion : 1 4 3  
. guérison (celui qui en a bénéficié  es t  déjh 
converti ou bien il n'est pas  précisé si une 
conversion f a i t  su i te )  6 0 
. conversion/appel, vision 4 6 
. conversion/efficacité, prosélytisme d'un "frère" : 4 2 
. conversion/entrafnement famil ial  26 
. évocations diverses d e  l a  vie religieuse per- 
sonnelle 22 
Si nous arrivons -à un to ta l  d e  339, c 'est que 57 "témoignages1' 
combinent d i f fé ren ts  épisodes, par  exemple  l 'eff icaci té  prosélyte  e t  
la  guérison. 
Les é tudes  sur  l es  s té réo types  des  Tsiganes sont  nombreuses, par  
exemple : Michel Desgrange, L e  discours d e s  Gadjé, thèse  d e  37' 
cycle, Dijon, 1 9 7 5 e t  "L'Apprentissage d'un s té réo type  : "le" Tsigane, 
Pluriel-débat n023, 1980. 
J.P. Liegeois (mTravai l leurs  sociaux e t  minori tés  c u l t ~ r e l l e s , ~  in 
Idéologie e t  Pratique d u  t r a w i l  social  d e  prévention, Toulouse, 
Privat,  1977) e t  L. Piasere (connaissance tsigane e t  alphabétisation, 
Verone, Universita degli studi,  Instituto di psicologia, repor t  n026, 
1985) font  un sor t  h c e  t ex te ,  oeuvre d'une rel igieuse qui e s t  res tée  
anonyme, qu'il considèrent tous deux comme emblématique. 
Une a u t r e  piste s e r a i t  de m e t t r e  e n  rapport  c e t t e  appari t ion d'un 
discours individualiste e t  la  lecture d e  l a  Bible. En inaugurant  l a  
pratique d e  la  lecture,  l e  PentecBtisme invite -à l 'expression d'un 
point d e  vue individuel. ("C'est un grand miracle  pour un Gitan d e  
res te r  pendant  des  heures  par  jour assis pour é t u d i e r  l a  parole  d e  
Dieu"). Mais la  aussi, immédiatement  l e  groupe recouvre l'individu : 
l e  point d e  vue exprimé e s t  celui du fidèle. 
Pour un exemple d e  c e  discours : P. Williams, Mariage tsigane,Paris, 
L'harmattan-Selaf,  1984. 
L'expression es t  de J.P. Liégeois. C e t  au teur  s 'est fa i t  le théoricien 
d'un mouvement d e  revendication laïque e t  internat ional  qui mil i te  
pour la reconnaissance par les  E t a t s  des  droi ts  du "peuple tsigane", 
mouvement qui éprouve des difficultés, par exemple  e n  France, A 
prendre consistance. 
A propos du PentecBtisme, Liégeois éc r i t  en 1976 (Mutation tsigane, 
Bruxelles, Complexe) : "... moyen d e  lu t te r  contre  l 'emprise d e  la  
soc ié té  environnante, possibilité d'une plus profonde communion 
e n t r e  s e s  membres, renforçant  encore la cohésion sociale. Mais c e t t e  
opinion que nous considérons comme une opposition A l a  soc ié té  
environnante ne deviendra-t-elle p a s  A long t e r m e  synonyme, e l l e  
aussi, d' intégration A l a  société  environnante ?", e t  e n  1983 
(Tsiganes, Paris, Maspero) : "Refuge ou renouveau dans une religion 
d e  salut,  s igne d'une désorganisation sociale e t  c réa t ion  d e  forces 
auxquelles s e  raccrocher, s igne en méme temps  d'un nat ional isme en 
germe,  d 'une revendication en t rain d e  s e  s t ruc ture r  en dépassant  l es  
divisions sociales..." 
C e s  fonctions sont réservées aux hommes. 
Cf P. WiIliams,"L'affirmation d ' ident i té  ts igane e t  l a  notion 
d'identité," Etudes Tsiganes, n04, 1983. 
PRATIQUES SOCIALES ET PRATIQUES RELIGIEUSES 
DES TAMOULS AU SACRE-COEUR DE PARIS 
Gérard ROBUCHON 
Les Tamouls de Sri Lanka ont commencé à arriver en France en 1979. 
I ls constituent à Sri Lanka l a  plus importante minor i té ethnique, environ 12 % de 
l a  population, coté d'une majorité singhalaise de plus de 70 %. Les Tamouls ont 
commencé à quitter massivement l e  pays en 1977 du f a i t  de l'aggravation de l a  
situation poli t ique e t  sociale. Les premiers émigrants s'étaient init ialemen: 
r6fugiés en Iran. Lors de l a  Révolution Islamique i l s  ont dQ qui t ter  ce pays e t  ont 
continu6 leur route vers l'Europe Occidentale où i ls  ont demandé l e  refuge 
politique. C'est sur ce noyau de pionniers que s'est constitué un mouvement 
migratoi re direct Sri Lanka-France. De quelques dizaines en 1979, les Tamouls sri- 
lankais en France sont estimés à l'heure actuelle à prés de 30 000. I l s  viennent, 
pour leur trés grande majorité, de l a  région de Jaffna, capitale des provinces 
tamoulophones de Sri Lanka. 
Les Tamouls sri-lankais à Paris, à l a  recherche d'un l i eu  de culte, se 
sont rabattus sur l e  Sacré-Coeur, à défaut de trouver un temple hindouiste déjà 
Btabli. Ainsi tous les dimanches a l ieu  une sorte de procession des Tamouls entre 
les jardins e t  l 'bglise du Sacré-Coeur. Cet te  Bglise suggere certaines références : 
situ6e au sommet d'une pet i te  montagne, e l le  demande une ascension pour y 
acc6der ; large e t  visible, e l le s'impose à l a  vue comme l a  maîtresse de Paris ; ses 
coupoles volumineuses e t  blanches rappellent aussi bien les stupas bouddhistes par 
leur rondeur que les églises ceylanaises par leurs façades vastes e t  blanches. 
Le  Sacré-Coeur, situ6 au nord de Paris, se trouve dans un quart ier qui 
concentre habi tat  e t  l ieux d'activités primordiaux pour les Tamouls : l a  rue du 
Faubourg-Saint-Martin qui rassemble les magasins indo-ceylansis à prox imi té  du 
métro L a  Chapelle ; les cinemas indiens qui pr6sentent des f i lms en hindi (1) , il 
n'y a pas s i  longtemps encore à Barbes ( le  Louxor) e t  à Anvers ( le Delta), 
maintenant à L a  Chapelle (Montréal-Club) ainsi que les cinémas bon marché qui 
presentent  des films d e  k a r a t e  e n t r e  Anvers e t  Blanche ; l e  marche de  Barbes 
ainsi que les  magasins de  véternents populaires comme Tat i  ; sans  oublier Pigal le  
e t  son pouvoir d 'a t t ract ion aussi bien par l es  sex-shops que par  l a  f é t e  foraine qui 
s'y t i en t  chaque hiver ; enfin un t r e s  grand nombre d e  Tamouls hab i ten t  dans  c e  
pbrimetre. 
Les Tamouls dbsignent l e  Çacrb-Coeur par l e  t e r m e  anglais  Whtte 
Church ("l'bglise blanche"). C e  nom anglais  a 6th c reb  par  eux, e t  c 'es t  celui qu'ils 
utilisent quand ils par len t  e n t r e  eux  e n  tamoul. Ils ignorent to ta lement  l e  nom 
français  qu'utilisent pourtant  l es  touris tes  anglo-saxons à Paris. 
1. ITINERAIRES : LE PARC ET L'EGLISE 
L'actes à I'bglise nbcessite une ascension depuis  l a  sor t ie  du mbt ro  
Anvers s 'bchelonnant à t ravers  l e  parc sur  s e p t  niveaux. C'est une s o r t e  de  
pbler inage e n  miniature. Out re  la fonction d e  prier, qui e s t  loin d ' é t re  l a  seule  
motivation d e  c e t t e  promenade dominicale, des  dizaines de  Tamouls s e  retrouvent  
dans le  parc à discuter. Le schema d'une promenade e s t  l e  suivant  : l e s  Tamouls 
s'y rendent  seuls, e n  groupe ou par famille. Les premiers points d 'arrét  e t  de  
discussion s e  s i tuen t  à l a  sor t i e  du mbt ro  Anvers e t  à I 'entrbe du parc, là où I'btb 
ils consomment des glaces. L 'entree s e  f a i t  par l e  portillon gauche qui vient juste 
dans le  prolongement d e  la  rue  de  Steinkerque e t  e s t  donc d'actes direct  quand on 
vient du metro. L'ascension s e  f a i t  toujours par l e  cBte gauche du parc : peut -é t re  
peut-on retrouver  l à  l e  principe d e  circumvolution des  t emples  hindouistes qui 
consiste à fa i re  l e  tour  d'un lieu sacre  par l e  cBtb gauche. On peu t  d i re  à t o u t  l e  
moins que c e  principe n'est pas  contredi t  par  l e  f a i t  que l e  portillon gauche soi t  
d'actes plus direct  que le  portillon droit. 
Les jeunes gens tamouls  ont  l 'habitude d e  s 'asseoir ou d e  s 'accouder 
sur  l e  rebord e n  beton de  la  rampe gauche qui accede à l a  première plate-forme 
du parc. Ils y passent d e  longs moments  à discuter e t  sont  ainsi disposbs à l a  
rencontre  d'un nouvel arrivant.  C e l a  occasionne une procession d e  salutat ions e t  
d'bchanges d e  nouvelles plus ou moins longs e t  plus ou moins formels. Sur les  
diffbrentes  plates-formes e t  niveaux d e  pelouses s e  trouvent des  bancs qui sont  
a u t a n t  d e  ha l tes  à l a  montbe comme à l a  descente. Encore une fois, celui ou ceux 
qui s ' a r ré ten t  s e  p ré ten t  à l a  rencontre. L'btb, l es  pelouses sont  rap idement  
investies. Elles sont,  avec les  al lbes  rnbdianes d'où l'on peut  voir l 'ensemble d e  la 
basilique, un cadre  privilegie pour l e s  photos. Les dernières  marches à I 'entree d e  
I'bglise son t  un ul t ime point d 'arrét  e t  donc d e  rencontre. 
L'accès du public à I'intbrieur d e  I'bglise s e  fa i t  obl igatoirement  par  
l a  porte  droite. La por te  gauche, à sens unique, s e r t  à l a  sortie.  Qu'en est-il  a lors  
d e  la  circumvolution ? Dans l'ensemble, l es  Tamouls font  l e  tour  intbr ieur  d e  
I'bglise par  la droite. Pourtant ,  un cer ta in  nombre d 'entre  eux  passent p a r  l es  
btroi tes  t ravees e n t r e  l es  prie-dieux pour acceder  au  cBte gauche. 
La visite intbr ieure consiste à fa i re  l e  tour  d e  I'bglise e n  s ' a r ré tan t  
presque à tous l es  saints  : à chaque a r r é t  ils font  une gbnuflexion, pr ient  devant  l e  
saint  à genoux ou debout, font  une sor te  d e  s igne de  croix e t ,  t r es  souvent, i ls 
touchent l e  pied d e  la  s ta tue ,  parfois  plusieurs personnes e n  m é m e  temps. Ils 
achè ten t  un cierge,  met ten t  quelque a rgen t  dans l e  tronc. Rarement ,  ils 
s ' instal lent  sur une chaise dans la  nef. Ils ne suivent pas  non plus l e  déroulement  
d'une messe quand celle-ci a lieu. Ils s ' a r ré ten t  au béni t ier  aussi bien à l ' en t rée  
qu'a l a  sor t ie ,  y t rempent  l e  bout d e  l a  main, fon t  un s igne d e  croix e t  s'y 
recuei l lent  brièvement. Ils n'ont pas d e  contact  personnel avec l e s  prétres. Chacun 
f a i t  l e  tour  des  saints  recueilli ,  sans parler  à l 'autre  ni s 'en occuper. 
2. FONCTIONS DU SACRE-COELIR 
Sortie d e  famille : Le Sacré-Coeur es t ,  l e  dimanche, p r é t e x t e  à une 
sor t i e  familiale, qu'il s'agisse d e  l a  fami l le  à proprement  parler  (ils y vont e n  
couple, avec les  enfants ,  les parents),  ou qu'il s'agisse d e  la  famil le  qu'ils s e  sont  
reconst i tuée à Paris  (leurs cousins ou leurs  camarades  d e  chambre). Une te l l e  
sor t i e  peut  é t r e  l e  p ré tex te  à c e  que s e  mani fes te  l a  cohésion d'une chambrée  
au tan t  que d'une famille. Quand des  amis s e  retrouvent  l e  dimanche, une 
promenade a u  Sacré-Coeur est ,  d e  l a  méme façon, p ré tex te  à une act ivi té  
commune : c 'est  l a  sor t ie  qui est  communiante en soi, une a m i t i é  s e  recherchant  
des  r i tes ,  c'est-A-dire des  raisons pour s e  déplacer  ensemble, pour passer des  
moments  ensemble. 
Echanges e t  rencontres: ils y retrouvent  des  gens que parfois ils n'ont 
pas  vu depuis un cer tain temps. Ils se  p ré ten t  à l a  rencontre, par tout ,  par l e  fa i t  
d e  s'asseoir au tan t  que d e  passer par  l e  parc. Sur l a  rampe d e  l 'entrée du parc, e n  
courbe montante ,  des  dizaines d e  regards f i l t rent  l es  connaissances parmi les  
passants. Les  bancs, l e  rebord du bassin, l es  balustrades, les  escal iers  sont  au tan t  
d 'é tapes d'un cheminement  dont l a  première des  motivations es t  l e  désir  d e  
rencontre  : discussions, rires, accolades, ges tes  d 'amit ié  e t  d e  détente .  11s y 
échangent  l es  nouvelles de l a  famille, des  familles, du pays, d e  Paris. C 'est  aussi 
une occasion unique pour les  mil i l tants  des  organisations politiques tamoules  : s'ils 
y distribuent des  tracts,  ils s e  cantonnent  cependant  à l 'esplanade inférieure, 
qu i t t e  à s e  serrer  l es  coudes. A quelques mèt res  d e  distance, deux personnes 
peuvent représenter  deux organisations concurrentes. Le parc peut  aussi servir  d e  
lieu d e  réunion. Ainsi, il y a d e  c e l a  quelques années, une t ren ta ine  d e  personnes 
e n  manque d e  local s 'é taient  rassemblées dans un jardin la té ra l  du parc pour 
discuter d e  l a  créat ion d'un lieu d e  c u l t e  spécifiquement hindouiste (2). 
Photo : église imposante e t  l ieu d e  rencontre  d e  première  
importance, l e  Sacré-Coeur es t  un cadre  privilégié pour prendre des  photos. 
Celles-ci sont envoyées à l a  famil le  e t  aux amis  qui sont res tés  au pays ou qui on t  
t e n t é  leur  chance ailleurs. Les photos sont  un message e n  soi : l e s  Tamouls y 
posent seuls  ou e n  groupe selon l e  des t ina ta i re  d e  l a  photo e t  selon c e  qu'ils 
veulent y montrer ,  c e  qu'ils veulent dire. Un tamoul  fratchement  arr ivé à Paris  e s t  
souvent convié à une sor te  d e  bap teme d e  l a  photo a u  parc du Sacré-Coeur dès  l e  
premier  dimanche d e  son séjour. 
Prière : Le Sacré-Coeur res te  un lieu d e  prière. Aucun a u t r e  lieu d e  
cu l te  n'a au tan t  d e  prestige si c e  n'est l a  chapel le  d e  la Médai l le  Miraculeuse d e  
l a  rue  du Bac. Mais sans parc ni jardin pour s'y installer,  les  rencontres  y sont plus 
brèves. Le Sacré-Coeur est  l 'occasion d'un péler inage hebdomadaire. Son seul  vrai 
concurrent  dans c e  domaine e s t  Lourdes : c'est a lors  l a  dis tance qui lui confère 
son carac tè re  de  pélerinage. Souvent, l e s  Tamouls connaissent la r é  utat ion de  P Lourdes depuis leur  pays. Ils s'y rendent  au  moins une fois  dans eur  vie e n  
France,  souvent peu de  temps après  leur  arrivée. Les anciens accompagnent  alors  
les  nouveaux arrivés. Il arr ive enfin que cer tains  préferent  s e  rendre d i sc rè tement  
à I'bglise du Sacré-Coeur pour y prier, sans passer par  l a  chafne des  regards e t  des  
accolades : ceux-là passent a lors  par  l'un des escal iers  la teraux,  ex te r ieurs  au  
parc, ou par  l e  funiculaire. En marge d e  toutes  ces  activités, on n e  no te  pas d e  la  
par t  des  Tamouls de  transactions marchandes aux abords du Sacre-Coeur : l e  
commerce sauvage, comme dans le  quart ier  arabo-africain de  Barbès, n'y e s t  pas 
pratique. On ne parle pas non plus affaires  ni argent.  
3. RYTHME DE FREQUENTATION 
Dans l'emploi du temps de  la vie courante ,  l e  jour de  pr6dilectiori 
pour la visite du Sacre-Coeur e s t  l e  dimanche, jour chdm6 plutdt  que jour d e  la 
messe, jour de  fe rmeture  des magasins aussi (samedi es t  l e  jour pour a l l e r  ati 
marche de  Barbès e t  chez Tati). Les heures  d e  frequentat ion s 'btalent  e n t r e  15  h 
e t  20 h : ce la  s e  s i tue  generalement  e n t r e  l e  dejeuner  tardif du dimanche e t  l a  
projection, l e  soir, d'un film tamoul  e n  video. De plus, venir dans c e t t e  t ranche 
horaire  permet  de  rencontrer  d ' au tan t  plus d e  gens. Les messes ne  son t  pas 
suivies, sauf ce l le  de  Noël e t  de  l a  Saint-Sylvestre. Enfin, lors des  periodes de  
fê tes  religieuses hindoues, les  plus prat iquants  s e  rendent  au Sacre-Coeur tous l es  
soirs pour une pr ière  d e  quelques minutes. 
CONCLUSION 
Comment comprendre que les  Tamouls à Paris, sur l a  base d e  leur  foi 
hindouiste e t  à l a  recherche d'un lieu de  cul te ,  se  déplacent  vers l e  Sacre-Coeur? 
Est-ce par  reference à leurs pratiques au  pays ? Catholiques e t  
hindouistes ont l 'habitude, déjà au pays, d e  fréquenter  les  uns e t  les  a u t r e s  l es  
mêmes lieux de  culte. Par  ailleurs, le  panthéon hindouiste, dans son infinie 
diversité,  ne permet-il  pas de  considérer Jésus comme une des mult iples  
réincarnat ions de Vishnou ? Le choix du Sacré-Coeur procède de  ses  qual i tes  
externes, visuelles : i l  e s t  pr6f6ré à Notre-Dame e t  à t o u t e  a u t r e  Bglise 
parisienne. La frequentat ion du Sacre-Coeur par  les  Tamouls s e  superpose l a  
f requentat ion par  les  parisiens e t  l es  touristes, sans  qu'il y a i t  Bchange ni con tac t  
e n t r e  c e s  d i f fe ren tes  populations. Les uns e t  les  au t res  fréquentent  les  mêmes 
lieux sans s e  connaftre. Le Sacre-Coeur e s t  un l ieu hau tement  communautaire  
pour les  Tamouls à Paris  : c 'est  l 'une d e  ces  occasions où l'on peut  par le r  d e  
"CommunautB" par  l 'apparence qu'elle donne d'elle-même de  I 'exterieur. 
On no te  enfin l 'absence d'une revendication d'un lieu de  c u l t e  
spécifiquement hindouiste : il n'en a jamais ex i s te  que deux à Paris. L'un e s t  
organisé p a r  des Tamouls pondicheriens e t  n'est que passivement fréquenté par  les  
Tamouls sri-lankais qui ne  cherchent  pas ou t re  mesure à part ic iper  à son 
organisation. L'autre, dont  nous avons d6jà parle, e t a i t  organisé par des  Tamouls 
sri- lankais mais n'a pas  dure plus d e  deux saisons. La fréquentat ion des lieux d e  
cu l te  parisiens, catholiques en I'occurence, relève d'un choix d e  la par t  des 
interesses : l e  choix de  se  deplacer  vers l es  Bglises es t  volontaire, positif, c a r  il 
permet  d e  cont inuer  3 vivre sa  foi e t  ses  pratiques. 11 n'est pas ressent i  comme 
une soumission 3 l 'environnement d'accueil, ni m@me un moindre mal. 11 s'agit 
d'une utilisation seconde e t  paral lè le  d'un lieu d e  c u l t e  catholique, qui permet  d e  
perpétuer  dans son intégri té  une pratique autre .  
Ci tons  e n  conclusion deux propos des  intéressés  : d'abord l 'anecdote 
rappor tée  par  un peintre  tamoul  pondichérien qui a ouvert une ga le r ie  dans une 
r u e  juste e n  cont rebas  du Sacré-Coeur. Ayant exposé dans s a  vitrine une toi le  
immense représentant  l e  Sacré-Coeur en touré  d e  signes symbolisant l es  religions 
du monde, plusieurs p re t res  e t  religieuses sont  venus dans sa  ga le r ie  lui demander  
d e  re t i re r  sa  to i le  d e  l'exposition publique, car,  disaient-ils, l e  Sacré-Coeur e s t  un 
lieu du seul  catholicisme. Pourtant  c e  pe in t re  ne  traduisait-il  pas l a  prat ique d e  
fa i t  d e  ses  confrères  sri-lankais ? Enfin, un jeune Tamoul exprimait  ainsi son 
angoisse : "Beaucoup d e  Tamouls pensent qu'il f a u t  fa i re  comme les  cathol iques 
parce qu'on e s t  dans un pays catholique e t  que les  catholiques auron t  plus d e  
chance d'obtenir d e  l 'aide des  service publics. Pendant  l a  colonisation, c ' é ta i t  
pareil  : beaucoup d e  personnes s e  sont  convert ies  pour çà, mais cont inuaient  3 
a l le r  aussi dans les  temples hindouistes". Non que ce la  so i t  l a  p remière  motivation 
des  conf rè res  d e  c e  jeune Tamoul 3 Paris, mais  l'angoisse qu'il expr ime  n e  
rejoint-elle pas l e  sen t iment  qu'il y a quelque par t  un risque d e  malentendu ? Une 
c ra in te  d '@tre pris pour c e  que I'on n'est pas ? Ou d e  n e  pas  @ t r e  reconnu pour c e  
que I'on e s t  ? 
NOTES 
(1) 'L'Inde e s t  l e  premier producteur mondial d e  films, lesquels sont  l a rgement  
expor tés  e n  Afrique, dans l e  monde a r a b e  e t  e n  Asie. C e s  films sont  réal isés  
dans les  d i f fé ren tes  langues nat ionales  indiennes, dont  l e  hindi, l e  bengali e t  
l e  tamoul  qui e s t  une langue commune 3 l 'Inde e t  3 Sri-Lanka. 
(2) 11s organiseront  tous l es  samedis  une cérémonie  au  dieu Vinayagar dans une 
sa l le  d e  la  Maison d e  l'Inde 3 la C i t é  Universitaire, s e  défendant  bien d e  ne  
pas l a  fa i re  l e  dimanche af in d e  ne  pas @ t r e  concurrencés par la t radi t ion-  
ne l le  visite au Sacré-Coeur. Cependant ,  c e t t e  cé rémonie  hebdomadaire  ne  
durera que quelques mois, l es  organisateurs  a y a n t  é t é  rapidement  critiqués e t  
denoncés pour y trouver un t rop  grand profi t  financier. 
(3) Le soir d e  l a  Saint-Sylvestre a lieu au  Sacre-Coeur une messe spéciale  d i t e  
par  18archev@que d e  Paris. Les Tamouls pensent que le  Premier  Janvier e s t  
une f@te  3 résonance catholique au m@me t i t r e  que Noël, d ' au tan t  plus qu'ils 
voient qu'une messe es t  cé lébrée  3 c e t t e  occasion. 
BOUDDHISME ET MIGRATION 
LA RECONSTITUTION D ' M  PAGODE LAO 
DANS LA BAKIEUE P A R I S I E N S  
Cather ine  BAIX 
Des communautés  lao, comprenant  e n t r e  2 5  e t  30 000 personnes, 
s ' installent aujourd'hui durablement  dans la  société  française. Issues du 
mouvement migratoire  or iginaire  d'Asie du Sud-Est, e l les  sont  confrontées, pour la 
première fois de leur  histoire, A un exode massif vers l 'occident  e t  ne  b6néficie:it  
guère,  à l ' inverse d 'autres  populations indochinoises réfugiées, d e  l'appui des  
compatr iotes  anciennement  implantés  dans notre  pays (on ne  comptai t  encore, en 
1975, que 1 090 Laotiens, tou tes  origines confondues). 
Pourtant ,  avec l 'aide ini t ia le  d'un important  dispositif d'accueil e t  l e  
relais,  rapide,  d'une sol idari té  au sein du groupe ethnique, l es  Lao s ' intègrent dans 
la  vie économique e t  sociale  française tou t  en y perpétuant  ce r ta ines  de  leurs  
traditions. Un mouvement associatif,  réplique du modèle villageois qui, dans la  
société  d'origine, organisai t  I 'entr 'aide e t  l a  gestion des  travaux collectifs,  s e  m e t  
en place dès les  années  1978-1979. Il permet  l a  réactual isat ion d e  pratiques 
cul turel les  spécifiques parmi lesquelles l a  religion es t  souvent prioritaire. Des 
"comités d e  soutien" du Bouddhisme s e  const i tuent ,  e n  diverses régions d e  f o r t e  
implantat ion,  l'Est, l e  Calvados, la région parisienne, pour p rendre  e n  charge  la  
créat ion e t  l 'entret ien de  monastères  bouddhistes. Des bonzes s ' installent a lors  
dans des  appar tements  ou des pavillons d e  banlieue, ainsi t ransformés e n  pagodes 
grace auxquelles, au-delà du cu l te  redevenu possible, c 'est aussi t o u t e  une 
sociabi l i té  qui s e  rétabl i t .  
Tradi t ionnel lement ,  e n  e f fe t ,  l e  monastère  e s t  plus qu'un c e n t r e  
religieux : il e s t  encore un lieu d'échanges économiques, sociaux, e t  un symbole do 
la  col lect ivi té  qu'il rassemble. Sa reconstitution e n  France e s t  donc dé te rminante  
pour l e  développement d e  réseaux d e  relat ions à l ' in tér ieur  des  diverses 
communautés  l ao  dispersées sur  l e  t e r r i to i re  français. Mais e l l e  suppose, pour 
s 'adapter  à l 'environnement nouveau, des  transformations. 
L'expérience d'une d e  c e s  pagodes, à Villiers-le-Bel, dans l e  Val 
d'Oise, témoigne d'une par t  d e  l'enjeu multiple, religieux, social,  affect i f ,  que 
représente ,  pour les  exilés, l a  réorganisat ion de  leur cu l te  e t ,  d 'autre  part,  de  ses  
nécessaires transformations. 
LA PAGODE, LN ENJEU MUTIPLE 
C r é é e  e n  1980 par une association dont  l e  s iège  es t  à Gonesse c e t t e  
pagode e s t  dirigée, sur  l e  plan religieux, par  un moine lao  qui, assisté d e  deux 
au t res  bonzes, accomplit  pour les  bouddhistes l a o  d e  la  région paris ienne les  
fonct ions que lui a t t r ibue  la  t radi t ion bouddhique : célébrat ion du culte, 
méditation, a ide spir i tuel le  e t  morale  aux fidèles. Etablie, dans un premier  
temps,dans un pe t i t  logement  d'une c i t é  d e  Gonesse, l a  pagode e s t  t ransférée,  e n  
1981, dans un pavillon acquis g race  aux dons des  Bouddhistes Lao,B Villiers-le-Bel. 
Gérée  col lect ivement  par  l es  membres de  son comi té  d e  soutien, e l l e  draine une 
population nombreuse, venue d e  Paris, des  banl ieues avoisinnantes, de  province. 
Rompant  ainsi avec  la  s tab i l i t é  d'une paroisse bouddhiste dans la  soc ié té  rurale  
lao, l a  congrégat ion qui s e  fo rme autour  du monastère  d e  Villiers-le-Bel appara î t  
comme une nébuleuse, re f le t  de  la mobilité géographique des  réfugiés. Elle 
cont inue e n  tou t  cas, d e  manière régul ière  pour ce r ta ins  d e  s e s  membres, plus 
ponctuel le  pour d'autres, de  s 'acquitter d e  s e s  obl igat ions religieuses e n  
part ic ipant  à c e t  investissement communautaire  au profit  d e  l a  pagode qui trouve 
son fondement  dans les  valeurs bouddhistes elles-mémes. 
La religion des  Lao, l e  bouddhisme theravadin, f a i t  e n  e f f e t  d e  l a  
prat ique du don, précepte premier du laïc, l 'acte  méri toire  par excellence, capable  
d'enrichir le  karma e t  de  m e t t r e  fin au cycle  des  réincarnations. L'offrande au  
Monastère e t  ses  bonzes es t  donc, pour l e  réfugié, l e  moyen d'acquérir des  
mérites. Dans la  pagode réorganisée, l e  réfugié trouve aussi une sécurisat ion 
affect ive ; l e s  conseils sol l ic i tés  auprès  des  bonzes, l e  recours à leurs  capaci té;  
divinatoires, a ident  à résoudre les  difficultés d'intégration. Enfin, I'accomplisse- 
ment  de  ce r ta ins  rituels,  encore l a rgement  empreints  d e  croyances animistes  
mélées aux préceptes  bouddhistes, res taure  un lien symbolique avec l a  t e r r e  
natale. Le monastère  permet  donc à l a  p ié té  rel igieuse de  retrouver  s a  vigueur e: 
joue un rBle de  régulation des  rapports  sociaux. Mais il e s t  aussi un lieu 
d'échanges familiaux, matrimoniaux, économiques. Les grandes cé lébra t ions  du 
calendrier  bouddhique, les  cérémonies  privées, son t  l'occasion d e  retrouvai l les  ou 
d e  rencontres  nouvelles. On y f a i t  circuler informations, biens e t  services, etc... 
Faci l i tant  un cer ta in  regroupement  ethnique, l a  pagode reconst i tuée génère  ainsi 
des  comportements  laïques a u t a n t  que religieux, porteurs  d'une s ignif icat ion 
double : grace aux actions méri toires  qu'engendrent l es  dons, on y assure l e  
ka . rma,  valeur religieuse. Grace aux relat ions qu'on y tisse, on y a f f i rme  soli 
appartenance au  groupe. Cependant ,  pour s e  maintenir  dans la soc ié té  industriel- 
le, l e s  valeurs e t  l es  pratiques bouddhistes doivent @ t r e  aménagées. 
DES VALEURS ET DES PRATIQUES RELIGIEUSES EN EVOLUTION 
Hors du milieu ambiant  qui, dans la soc ié té  d'origine, portail. 
l 'ensemble du groupe social à accomplir l es  ges tes  quotidiens du r i tuel  ou d e  la  
prière, les  réfugiés  t endent  à abandonner  ce r ta ines  règles  d'observance. Mais l es  
r i t e s  fondamentaux se  maint iennent  e t  coexistent  avec ceux  d e  l a  soc ié té  
française : l e s  Lao f é t e n t  Noël e t  l e  Nouvel An chrét ien mais  cont inuent  d e  
cé lébre r  l e  Pimay (Nouvel An) d e  I 'ére bouddhique. Les pratiques t rop  spectaculai-  
res, te l les  ce r ta ines  techniques d e  méditat ion ou des  manifestat ions ex té r ieures  
suscept ibles  d 'a t t i rer  l es  regards du voisinage français,  sont délaissées. L 'ét iquet te  
bouddhiste es t  assouplie pour permet t re  notamment  aux plus jeunes, qui t endent  
s 'en éloigner, d e  conserver une c e r t a i n e  proximité avec leur  c u l t e  d'origine. C e s  
novations, parfois mal accep tées  par ce r ta ins  Lao, l e s  plus agés  par  exemple, son t  
indispensables pour tous ceux, adultes, jeunes gens, enfants, qui sont  intégrés  dans  
l a  soc ié té  globale. Pour ceux-là, l a  religion, e n  compéti t ion permanente  avec l a  
menta l i t é  laïque prédominante, doit s 'adapter.  La doctr ine bouddhique le  permet ,  
c a r  e l l e  e s t  souple e t  autorise  à m e t l r e  ce r ta ins  d e  s e s  é léments  e n  sourdine pour 
en valoriser d'autres. "Ce qui doi t  é t r e  changé doi t  é t r e  changé", d i t  l e  Bouddha 
lui-méme, dans l e  Tipitaka. (1) 
Et  l 'éthique d e  l ' indépendance e t  d e  l 'autodéterminat ion,  expl ici te  
dans la  morale  bouddhiste, trouve alors  un écho  chez d e  nombreux réfugiés. 
Associée la  notion d e  "face" , valeur sociale  qui s e  confond avec  cel le ,  
religieuse, du méri te ,  e l l e  vient légi t imer une intégrat ion réussie dans  la  soc ié té  
d e  consommation occidentale. Les s ignes ex té r ieurs  d e  richesse, l e s  marques d e  la  
réussi te  sociale  sont  la  preuve d'une conduite  mér i to i re  e t  l a  source d'un prest ige 
individuel e t  collectif.  Une te l l e  logique, qui tend à renforcer  d e s  comportemenia 
individualistes déja tendanciels  chez  les  Lao, stimule, dans l'exil, l a  volonté 
d'adaptation. 
Ainsi la  réorganisat ion du cu l te  bouddhiste, dans les  pagodes des  
banl ieues françaises, apparar t  comme un enjeu essent iel  pour l ' insertion des  Lao 
e n  France. Elle s'est opérée  rapidement ,  mobilisant un important  cap i ta l  f inan-  
cier,  humain, culturel.  El le  nécessite d e s  t ransformations qui pervertissent parfois  
la  doctr ine bouddhique, mais fac i l i t en t  l 'adaptat ion dans la  soc ié té  globale. 
Les Lao en exil s e  ré-approprient 13, ajusté  à leur  des t in  nouveau, l'un 
d e  leurs  t ra i t s  cul turels  les  plus s t ruc~ucants ,  leur  religion e t  l 'utilisent à ré tab l i r  
une sociabi l i té  qui leur  e s t  propre, sans  s 'exclure d e  l a  soc ié té  environnante. Ils e n  
font un instrument  privilégié d e  leur  s t ra tég ie  migratoire. 
NOTES 
(1) Recuei l  d e  t e x t e s  pali,  considéré comme les  archives l e s  plus anciennes d e  
l 'enseignement du Bouddha. 
LA DANSE W LION A PARIS 
ASPECT D ' W  CAPITAL ETI-NIQUE ? (1) 
Jean-Pierre H A S S O W  
Yinh Phong TAN 
C e t t e  communication trouve son origine dans une sé r ie  d'observations 
f a i t e s  dans les  quart iers  d e  l a  Por te  d e  Choisy (XIIIe) e t  de Belleville (XXe). A des 
degrés  différents, c e s  deux q u a r t i e r s  s e  distinguent par  un meme marquage 
ex té r ieur  d e  l'espace. L 'empreinte  chinoise y e s t  dominante -voire exclusive e n  
cer ta ins  endroits- e t ,  A un premier  niveau, peut  s e  remarquer sur  l e s  enseignes des 
nombreux commerces e t  entreprises  ethniques. C e s  derniers  sont  apparus  A un 
rythme soutenu A par t i r  des  années 1978-80 a lors  que c e s  quart iers  s e  peuplaient  
de réfugiés  de na t iona l i t é  cambodgienne, vietnamienne e t  laotienne. Toutefois  
presque tous appart iennent  A l a  principale e thn ie  chinoise ( les  Hans), mais  parlent  
des  dialectes  divers: cantonnais, hokkien (provinces de Canton  e t  du Fukien), 
teochiu (quelques local i tés  au sud-est de l a  province de Canton) ,  hainam (parlé  
exclusivement dans l'île d e  Hainam) e t  hakka dont l es  locuteurs  sont  dispersés 
dans l e s  provinces méridionales  d e  l a  Chine. Entre  1850 e t  l a  fin des  années  1940, 
leurs parents  ou leurs  grands-parents  avaient  qu i t t é  c e s  régions pour s 'é tabl i r  dans 
l'un des t rois  pays d e  la  péninsule indochinoise. Aujourd'hui, A Paris,  l e s  gens d e  
parler  teochiu e t  d e  na t iona l i t é  cambodgienne sont  d e  loin l e s  plus nombreux. 
La Danse du Lion (shi zi wu) e s t  une mani fes ta t ion  socio-magique. Dans 
l e  con tex te  chinois c e t t e  pratique e s t  vieille d'au moins sep t  ou hui t  s iècles  (2)  Il 
e s t  nécessaire d'en donner un court  descriptif (3). 
La danse es t  cen t rée  sur  un gigantesque masque d e  lion qui p résen te  peu 
d e  ressemblance avec I'anirnal réel. En Chine du Sud, c e t t e  t e t e  e s t  f a i t e  d e  
ca r ton  dur aux couleurs  vives. Son c a r a c t è r e  mythique es t  accentué par  
l 'émergence, sur  son sommet, d'une corne conique d e  ta i l l e  réduite. Elle s e  
prolonge par une t ra îne  d e  tissu éga lement  bigarrée qui représen te  l e  corps d e  
I'anirnal. L'un des  deux danseurs-acrobates, glissé A l ' in tér ieur  du masque, peu t  l e  
mouvoir A loisir e t  l 'animer e n  act ionnant  deux t i r e t t e s  qui, A l 'extér ieur ,  fon t  
papillonner ses  paupières. Son par tena i re  caché  sous l a  robe mime les  mouvements  
du fauve, eux-memes guidés par l es  rythmes du tambour e t  d e s  cymbales  qui 
accompagnent c e  spectacle  itinérant.  
Cet te  procession a, de tout  temps, é té  investie d'une fonction magique. 
L'animal "lion", symbole posit i f  de puissance, part icipe au nettoyage complet de 
l a  maison en aidant à expulser les mauvais esprits. 11 peut également, mais dans 
une moindre mesure, relat ionner avec certaines divinités du panthéon chinois ; il 
est alors intermédiaire quittant l e  domaine magique pour le religieux. 
Cet te  fonction premiére - la plus visible et vraisemblablement l a  plus 
ancienne- ne doi t  pas occulter les ef fets sociaux recouverts par ce rituel-spectacle 
qui, à b ien des égards, a l 'a l lure d'un f a i t  social total.  
En effet, dans les pays de premiére émigration (Cambodge, Vietnam, 
Laos), l 'existence de trés nombreux commerces tenus par les Chinois avait quelque 
peu déplacé le  centre de gravité du phénoméne (du foyer vers l e  commerce). Ceci 
donnait plus de re l ie f  aux relat ions commerces/équipes de Danse du L ion  (chacune 
émanant d'une association l e  plus souvent dialectale) ainsi qu'aux relat ions 
commerces/spectateurs-publics-communauté. 
De plus, l e  jeu inter-ethnique ( le  rapport minor i té immigrée/société 
majoritaire) qu'impliquait l a  situation migratoi re dans chacun des t ro is pays avait 
revêtu ce t te  manifestation d'une vertu dist inctive supplémentaire ; pour les 
populations autochtones, l a  Danse du L ion  é ta i t  ti l'évidence une des marques 
ethniques chinoises, tandis que pour les Chinois immigrés, e l le représentait chaque 
année une a f f i rmat ion  col lective ident i ta i re que certaines circonstances poli t iques 
avaient même pu transformer en démonstration de force. 
C'est sur l 'évolution respective e t  combinée de ces t ro is  fonctions 
(magique, sociale e t  inter-ethnique) dans l e  contexte parisien que porte ce t te  
communication. 
1984, année du r a t  : apparit ion de l a  Danse du L ion  a Paris 
Si l a  majorité des r i tuels du fond re l ig ieux chinois incombe au cercle 
fami l ia l ,  l a  Danse du L ion  ne peut @tre  mise en oeuvre que par un groupe plus 
large que celui fondé sur les liens de parenté. 
A Paris, plusieurs associations sont à l 'origine d'une te l l e  init iat ive, mais 
l a  primeur en revient à Rencontre e t  Cul ture Franco-Asiatique. A vocation 
inter-culturel le, cet te association a é té  créée par des habitants du X l l l e  dont l a  
plupart sont issus de mi l ieux chrétiens. Au départ, donc, une démarche 
volontariste de rapprochement e t  d'échange sans caractére confessionnel. 
Bibliothéque d'ouvrages dans les langues d'origine (mais l e  chinois est 
largement majoritaire), cours de langue française e t  de mandarin, soutien scolaire 
pour les plus jeunes, échange de cours de cuisine, concours de déclamation de 
poésie chinoise, club d'informatique, de kung fu, sont autant d'activités autour 
desquelles se structure l'association. C'est au sein du groupe qui s'adonne aux arts 
mart iaux que va naftre l ' idée d' introduire l a  danse du L ion  à Paris. Les 
adolescents concernés -souvent originaires du Vietnam et  de parler cantonnais- 
sont inexpérimentés, c a r  trop jeunes pour avoir prat iqué c e t t e  technique dans leur  
pays d'origine. L'apprentissage s e  f a i t  donc tou t  au long d e  11ann6e 1983. La t e t e  
d e  lion arr ive un matin d e  Hong-Kong où I'on a passé commande ; e l le  a co0 té  
t rois  mille francs. 
Ainsi, sans grande expérience e t  e n  marge d e s  associations l es  plus 
t radi t ionnel les ,  l 'équipe redonne vie 3 c e t t e  pratique : vingt sep t  commerces o n t  
é t é  pressentis e t  on t  accep té  l 'offre : environ 27 000 francs seront  récoltés. De 
c e t t e  première,  re tenons encore qu'elle a bénéficié  d'un réseau ethnique 
internat ional  (l ' indispensable masque e s t  venu d e  Hong-Kong sans  pour a u t a n t  que  
les  ac teurs  soient  or iginaires  d e  c e  lieu), son éche l le  rédu i te  dans l 'espace 
(quelques points du XIIIe) e t  dans l e  t emps  (deux jours) e t  enfin a u  regard d e  l a  
diversi té  d e s  commerces pressentis puisque seu lement  restaurants  e t  épicer ies  on: 
é t é  visités. 
1985, a n n é e  du boeuf 
La deuxième a n n é e  a vu l e  phénomène prendre d e  l'ampleur. L'équipe d e  
l 'association Rencontre  e t  Culture Franco-Asiatique a cont inué sur  sa  l ancée  e t  a 
pu offr i r  s e s  services B 37 commerces ou entreprises. Elle a réco l té  environ 50 000 
francs, soi t  une moyenne d e  1 350 francs par unité. 
Para l lé lement ,  une deuxième équipe e s t  e n t r é e  sur  l a  scène. El le  e s t  
issue d e  l'Association des  Résidents  e n  France d'Origine Indochinoise, e t  s'inscrit 
beaucoup plus dans l a  t radi t ion d e s  groupements  d 'entraide (bang hu4) propre a u  
monde chinois immigré. La to ta l i t é  d e  s e s  membres sont  d e  parler  chinois ( l e  
d ia lec te  teochiu y e s t  dominant)  e t  l e  plus souvent d e  na t iona l i t é  cambodgienne. 
Elle e s t  soutenue par des commerçants  e t  o f f re  divers "services" : cours d e  
français  ou d e  mandarin, t raduct ion deS.papiers administratifs,  organisat ion d e  Ta ï  
Chi pour l es  personnes agées, soirées  artistique\s'au profit  d e  l 'association, etc... 
L'équipe d e  Danse du Lion qu'elle a mise sur  pied e s t  éga lement  composée d e  
jeunes inexpérimentés  en t ra înés  a u  sein d'un club d e  kung fu. 
Le carac tè re  plus intégré e t  l e  s t a t u t  social plus é levé  d e  s e s  
responsables lui permet ten t  d e  disposer d'une surface re la t ionne l le  e n  milieu 
commerçant  plus é tendue  que l'équipe concurrente. Aussi, d è s  la  p remière  fois, 67 
commerces fu ren t  visités e t  l a  r e c e t t e  s 'éleva 3 environ 100 000 francs (moyenne 
d e  1 660 francs par unité). 
L'année du boeuf aura  éga lement  été marquée par  une diversification aiJ 
niveau des  types d e  commerces concernés e t  par  un élargissement  dans  l 'espace e t  
l e  temps. Le lion a fa i t  son appari t ion une journée 3 Belleville (XXe), tandis  qu'il 
s 'est a t t a r d é  pendant  t rois  jours 3 l a  Por te  d e  Choisy. 
Si I'on prend e n  compte ces  mémes  indicateurs, l a  t rois iéme a n n é e  (1986, 
année  du Tigre) a vu l e  phénomène s 'é tendre encore. Chacune d e s  deux équipes a 
enrichi son maté r ie l  emblématique par  l'acquisition de nouveIles t é t e s  d e  Lion 
(toujours e n  provenance d e  Hong-Kong, t rois  d 'entre  e l l es  on t  é t é  a c h e t é e s  par  d e s  
commerçants  du XIIIe, tandis  qu'un "Lion du Nord" a é t é  o f fe r t  aux "Résidents" 
par  un cirque d e  Chine Populaire lors d'une récen te  tournée e n  Europe), ainsi que 
par  une améliorat ion d e  leurs  divers drapeaux e t  bannières. P a r  ailleurs, i l  f a u t  
no te r  l 'émergence d'une t rois ième équipe, issue d e  l'Association d e s  Arts Martiaux 
d e  France implantée dans  l e  XXe. 
Mais surtout  l e  parcours d e  l 'animal mythique s 'est é tendu  encore dans 
l 'espace faisant ,  pour l a  première fois, une incursion dans le  XVIIIe du ci3té d e  
Marx Dormoy e t  m é m e  dans le  Ille, ainsi que dans l e  t emps  puisque les  
déambulat ions s e  sont  é t a l é e s  sur  huit journées pendant  lesquelles près  d e  1 0 0  
entreprises  on t  é t é  saluées. 
Une fois  a l 'esprit  c e s  quelques données matérielles, il f au t  revenir sur  
l es  diverses fonctions d e  c e t t e  prat ique en éc la i ran t  l es  re la t ions  qu'elle permet  
d e  maintenir,  de s t imuler  ou d'engager. 
Relat ions inter-ethniques 
La Danse du Lion s e  s t ructure au tour  des  relat ions é tab l ies  e n t r e  chacun 
des  commerces e t  l 'association pres ta ta i re  d e  spectacle-rituel. Nous avons déja 
donné quelques chiffres  qui fondent  f inancièrement  c e s  relat ions ; précisons qu'a 
ces  dons monétaires, qui son t  l'objet d e  négociations e t  d e  sol l ic i ta t ions 
préalables  e t  dont  l ' importance f a i t  varier l a  durée  e t  la  qua l i t é  du spectacle ,  
s 'ajoutent des dons a l imenta i res  plus symboliques. La signification d e  l a  plupart  
d 'entre  eux  repose sur  d e s  associations homophoniques qui, d'ailleurs, ne sont  pas  
toujours connues des prat iquants  eux-mémes. Evoquons ici quelques exemples : La 
la i tue  (el le  e s t  accrochée a u  bout d'une perche a l 'extér ieur  du magasin e t  sera ,  
a u  t e r m e  d e  l a  prestat ion,  symboliquement englout ie)  se  d i t  sheng ca i  "légume 
cruu mais  sheng "cruw signif ie  aussi "naissance" ou "vie". Le poisson yu e s t  lui 
homophone d e  "surplus", tandis  que l e  poulet  ji peu t  vouloir d i re  "faste". En 
échange d e  tous ces  dons, l e  patron (la0 b a n )  e t  sa  famil le  son t  en position e t  
droi t  d 'a t tendre plusieurs types d e  contre-dons. Dans presque tous  l es  cas, l e  lion 
commence par  en t re r  a l ' intérieur d e  l a  boutique pour saluer  l 'autel  des  ancé t res  
ou celui dressé e n  hommage A une divinité (4) ; t e l  un intermédiaire ,  il contr ibue 
ainsi A instaurer  d e  bonnes relat ions avec l a  généalogie e t  l e  monde divin. 
Tout  comme l e s  pétards que  l e  chef d e  fami l le  a l lume a u  moment  du 
d é p a r t  d e  l'équipe, l a  présence e t  l e s  facé t ies  d e  l'animal son t  censées éloigner  
l es  mauvais espri ts  ; ceci  e s t  une manière d e  contr ibuer  la  réal isat ion d'une 
meil leure dest inée h i n g  yun ) par  un apport  d e  chance dont  on espère  qu'elle s e  
cr is tal l isera  avant  tou t  sur l a  bonne marche d e  l 'entreprise  fami l ia le  (5) 
Il f a u t  no te r  que  c e t t e  par t i e  d e  l a  t radi t ion r i tual isée n e  s ' intègre pas  
dans un c u l t e  organisé e t  complexe. El le  n'a pas  besoins d'officiant ou d'édifice 
rel igieux onéreux. P a r  c e t t e  réf lexion nous voulons seu lement  souligner son 
c a r a c t è r e  faci lement  t ransposable e n  s i tuat ion migratoire .  
Plus  indirectement ,  l e  commerçant  a t t e n d  des  spec ta teurs  e t  d e s  passants  
-cl ientèle  acquise ou potent iel le  a qui, e n  quelque sorte ,  i l  f a i t  don d'un 
divertissement- un surcrot t  d e  prest ige qui sanct ionne ou confor te  son iden t i t é  
d'entrepreneur. Moment-clé ou moment-symbole qui f a i t  d i re  l'un d'eux : 
"Maintenant nous avons une direction" e t  qu'illustre éga lement  l e  passage du 
te rme nanmin "les gens qui fuient  une catastrophe" "les réfugiés" à celui  d e  hua 
qia0 t radui t  par  "Chinois d'outre-Mer" mais  que les  locuteurs  peuvent faci lement  
associer à un comportement  social offensif fo r tement  positivé. 
Enfin, par  rapport  à son personnel, l a  visite du Lion es t  aussi l 'occasion 
pour l e  chef d 'entreprise  d'affirmer un cer tain consensus social. C e t t e  venue 
marque une pause dans le  rythme d e  travail e t ,  symboliquement au  moins, faci l i te  
une identification collective d'ordre ethnique productrice d e  rappor t s  sociaux 
spécif iques. 
On peut  résumer c e s  échanges d e  la  manière suivante : 
Dons monétaires  e t  a l imentaires  
Bonnes relat ions avec la  généalogie e t  
l es  divinités 
Réussi te  f inancière  par  un apport  d e  
chance 
Prest ige,  gain ou consolidation d e  a 
c l i en tè le  
Consensus social 
Re la t ions  inter-ethniques ou inter-groupes 
Pour l es  au t res  réfugiés  d e  la  péninsule indochinoise, l a  Danse du Lion 
es t  connue. Sa réappari t ion vient seulement  souligner une c e r t a i n e  permanence 
des rdles  sociaux tenus par  chacun des groupes ethniques. La Danse du Lion n e  
fa i t  que rappeler  ici l a  position sociale qu'occupait l a  minori té  chinoise e n  Asie du 
Sud-Est. En c e  sens, pour l es  au t res  groupes asiatiques, c e t t e  manifestat ion e s t  un 
marqueur ethnique évident. 
Pour  la population française, e l l e  devient  aussi une marque distinctive. 
Sous diverses formes l e s  équipes d e  Danse du Lion ne  négl igent  pas  d ' en t re ten i r  
des  relat ions avec l e s  au tor i t és  municipales (présentat ion des  voeux au  Maire d e  
l 'arrondissement, visite à la Mairie, etc...). Autant  d'occasions où l a  Danse du Lion 
s e r t  objectivement à poser l es  jalons d'une s t ra tég ie  de  la  reconnaissance par  l a  
société  globale  e n  opposition à un laisser-faire. 
A c e  sujet, il e s t  significatif que c e s  équipes soient  main tenant  
régul ièrement  con tac tées  par  des  associations françaises pour s e  produire lors  d e s  
f & t e s  locales ou festivals musicaux (Melun, P r é  Saint-Gervais, Parc  d e  la  Villette,  
Cléon, Pau, etc...). Dans ces  nouveaux cadres, e l l e  n'est plus qu'une manifestat ion 
s t r ic tement  ludique, mais  e l l e  devient,  là aussi, é lément  d'une s t r a t é g i e  de  
l'affirmation. 
Enfin, toujours dans le  cadre  des  inter-relat ions avec la  soc ié té  parisien 
ne, il f a u t  encore souligner l a  marque iden t i t a i re  que peu t  représen te r  l a  
dél imitat ion d e  terr i toires  par l e  parcours d e  la  procession. Ult ime fonction 
symbolique, dont  les  e f f e t s  son t  ressent is  aussi bien par  l e  groupe lui-m&me que 
par l es  au t res  groupes immigrés ou les  hab i tan t s  autochtones d e s  quar t i e r s  
traversés. 
Simple f igure emblématique remarquable p a r  son aspect  hau t  e n  couleurs 
e t  que l a  population occcidentale charge  d'un exot isme toujours sollicité,  ou bien 
un d e s  sillons d'une s t r a t é g i e  ident i ta ire  dans lequel l es  groupes chinois son t  e n  
t rain d e  s 'engager ? Si l'observation d e  t rois  "Nouvel An" ne  nous autorise  pas à 
opte r  d e  façon t ranchée pour l'une d e  ces  deux hypothèses, il nous faut  insister A 
nouveau sur  l es  vertus multi-distinctives d e  c e t t e  Danse du Lion qui, désormais, 
chaque a n n é e  déf i l e  sur  l a  scBne multi-culturelle parisienne. 
C e t t e  pratique, magique e t  socio-culturelle tout  A l a  fois, e s t  aussi 
simple dans son exécut ion ; e l le  n'impose pas l es  contraintes  d'un a r t  e t  trouve 
son origine il y a plusieurs siècles. Sa transposition (la deuxième si l'on compte  
les  expériences du Cambodge, du Vietnam ou du Laos qui avaient  enrichi l e  
phénomBne d e  fonctions supplémentaires)  n'a pas  posé d e  problème majeur ; e l l e  a 
seulement  mis cinq ou six années  pour réapparar tre ,  l e  temps que la communauté  
j e t t e  l es  bases économiques indispensables 3 s a  continuation. Toutefois, c e t t e  
cont inuat ion doi t  éga lement  & t r e  re l i ée  aux circonstances générales  d e  c e t t e  
migrat ion composée d e  famil les  e t  sans projet d e  retour. Si c e t t e  pratique s e  
confirmait  par  la su i te  e t  s e  maintenai t  au niveau d 'eff icaci té  que nous lui avons 
accordé, on pourrait  a lors  l'envisager comme une des  f a c e t t e s  d'un capital 
ethnique qui, e n  s i tuat ion d e  t ransplantat ion,  s e  révBle a p t e  à fonder  des  
conduites, sources d e  profits symboliques, sociologiques ou l e s  deux 3 l a  fois. 
NOTES 
(1) C e t t e  communication fa i t  pa r t i e  d'une recherche, e n  par t i e  f inancée par  l a  
Mission du Patr imoine Ethnologique (MinistBre d e  la  Culture) ,  in t i tu lée  : 
"Approche de  l ' ident i té  e thnique chinoise e n  milieu urbain". 
(2) D'après Wolfram Eberhard, (Chinese Festivals,  Asian Folklore and Social 
Life Monographs, Taïpei,  The Orient  Cul tu re  Service, 19721, l e  mot  shi  qui, 
e n  chinois, désigne l e  lion vient du perse sir. Etranger  3 l a  f a u n e  locale, c e t  
animal  se ra i t  arr ivé en Chine par  l ' in termédiaire  d'ambassadeurs ou d e  
commerçants  venus d'Asie occidentale  il  y a environ dix siBcles. 
(3) Lors du colloque d e  1'A.F.A. l a  communication Atait prAcAdAe par  l a  
projection d'un court  document f i lmé "Paris, a n n é e  du boeuf" (real isat ion 
J.P. Hassoun e t  Y.P. Tan) qui faisai t  découvrir l a  danse dans ses  dimensions 
les  plus concrBtes. Par  ai l leurs  quelques informations ethnographiques sur  c e  
m&me sujet ont  déjà é t é  publiées : "Le boeuf, l e  t ig re  e t  l e  lion" par  Y.P. 
Tan e t  J.P. Hassoun, Le Monde d1Aujounl'hui 23 fAvrier 1986, p. 11. 
(4) A Paris, c 'est l e  Dieu du 501 Tudigong, appe lé  aussi "le propriétaire  d e  l a  
terre"  tudi zhu que l'on remarque l e  plus souvent (sans représentat ion 
imagée  mais seulement  dénommé par  l e s  caractères).  On peut  aussi voir l a  
s t a t u e t t e  d e  Guan Yu , c e  généra l  d e  l'époque des t ro i s  royaumes (222-265) 
qui accéda au rang d e  divinité e t  que les  commerçants  affect ionnent  plus 
particulièrement. 
(5) 11 arr ive que les  danseurs cachés sous l a  robe  d e  l'animal t r a c e n t  l a  c ra ie  
l es  ca rac tè res  yi bai wan l i  "un million ici" devant  l a  devanture d'un 
magasin. 
PSYCHOSE ET CRISE D'IDENTITE : 
L E  SORCIER, L E  PSYCHIATRE ET L E  VILLAGE 
Approche systematique dans un vi l lage Boni 
de Guyane Française 
Pierre B E N W O Z I  
PREMIERE RENCONTRE A L'HOPITAL PSYCHIATRIQUE DE C A Y E N E  
Sit iman est hospitalisé au Centre Psychothérapique. II reste isolé 
dans une chambre, l e  plus souvent allongé e t  dans l'obscurité, ses contacts avec 
les autres patients e t  avec l'équipe sont réduits au minimum vital. Il ne parle pas, 
son regard est lointain. Lorsqu'on l'approche, il semble plutBt inquiet. II m'est 
présenté avec un diagnostic d'état psychotique aigu, sans doute bouffée délirante 
aiguë inaugurale d'une schizophrénie. Il a été adressé par l ' intermédiaire du 
service de médecine interne du Centre Hospital ier de Saint-Laurent du Maroni  à 
l a  suite de troubles du comportement. En effet, il a agressé physiquement une 
première fois sa mére et, une deuxiéme fois, il avait tenté de mordre plusieurs 
membres de sa famille. Ce comportement est en rupture avec celu i  qu'on l u i  
connaissait habituel lement e t  a été repéré d'emblée comme un trouble grave. 
Aussi sa mère I'améne voir l e  sorcier du vi l lage d8Apatou. A l a  vue du sorcier, 
Sit iman s'est enfui dans l a  forét  et, pendant t ro is semaines, personne n'a eu de 
ses nouvelles. On l e  c roya i t  perdu e t  sans doute mort. 
Pourtant, il réapparaît & 40 ki lomètres de la, ayant marché & pied, 
s'étant nourr i  de racines, en direction de St-Laurent du Maroni. C'est l &  qu' i l  est 
conduit à I'hBpital de St-Laurent. Son transfert est décidé avec l e  psychiatre 
consultant périodiquement au Centre Spécialisé Psychiatrique à Cayenne, 
c'est-&-dire à 250 km. environ de 18. 
A I'hBpital, son t ra i tement est fondé sur une chimiothérapie 
neuroleptique , depuis quelques semaines, lorsque j'ai é té  amené à le  rencontrer. 
Le personnel infirmier es t  essent iel lement  créole. 
Sitiman e s t  un jeune Boni d e  1 7  ans. Sa langue e s t  l e  taki-taki.  Il n e  
par le  pas l e  français.  La présence d e  Si t iman dans sa  chambre  3 I'hbpital 
m'évoque l e  f i lm "Les Dieux sont tombés sur l a  t e te"  : un buschman s e  laisse 
mourir, hagard, dans une prison. C'est  que, pour lui, l a  conception même de 
privation d e  l iber té  e n  é t a n t  enfe rmé dans une chambre n'a pas  d e  sens. El le  n'est 
pas  inscrite dans son codage exis tent iel  e t  relationnel.  
LE PRINCIPE DE LA DEMARCHE 
En thérap ie  famil iale ,  no t re  approche vise 3 resi tuer  l'expression 
symptomatologique du pa t ien t  dans la  dynamique d e  son système d 'appartenance.  
Le comportement  e s t  analysé dans s a  fonction d'équilibration du système e n  crise. 
MEDIAN ET DECODAGE : LE SYSTEME BONI 
Nous appel lerons median celui  qui assure un rble  d e  jonction e n t r e  
deux sous-systèmes. Il s e  s i tue  3 une interface. 
Les Boni const i tuent  une communauté ré fug iée  a y a n t  fui l 'esclavage 
dans les  plantat ions coloniales, e n  part icul ier  du Surinam, a u  XVIIIe siècle. C s  
sont des  noirs marrons. Ils ont  reconst i tué une organisation sociale tou t  3 fa i t  
originale, inspirée d e  leur souci d e  l iber té  e t  de leurs sources africaines. C'est  
une soc ié té  dont  l e  groupement d e  base es t  l e  matrilignage. Unité sociale, 
indivise a u  point d e  vue juridique, meme s'ils n e  résident  pas  dans l e  meme 
village, avec  des  droi ts  sur la  t e r re ,  une même responsabilité religieuse. Ils sont  
soumis au meme "Kunu". Le Kunu e s t  une malédiction exercée  sur  un groupe 
depuis une époque ancienne. 11 e s t  transmis exclusivement par  l a  mère. Les 
institutions sociales d e s  Boni e t  les  relat ions en t re  lignages sont  é t ro i tement  l iées  
3 c e s  croyances. Le pouvoir du Chef e s t  d'ordre surtout  religieux. Le cap i ta ine  
(chef), pas plus que le  Conseil,  n'a l e  droi t  d e  chasser un membre du l ignage,  car,  
3 l 'égard d e  la  coutume des noirs réfugiés, un l ignage ne représen te  qu'une s e u l e  
vie. S'occuper d e  Sitiman c ' é ta i t  donc viser 3 réinsérer  ses  t roubles  du 
comportement  a u  sein d e  leur contexte .  Ceci  apparaissai t  d 'autant  plus essent iel  
que nous savions l e  danger  qui g u e t t e  un Boni e n  rup ture  d e  communauté  : 
alcoolisation, suicide. Notre travail consiste donc 3 resi tuer  l e  pa t ien t  avec  son 
sys tème d'appartenance. Ici l ignage e t  communauté villageoise. 
Nous avons eu la  chance d e  pouvoir é tab l i r  c e  contact  g race  3 
l 'équipe médicale  d e  St-Laurent par l ' in termédiaire  du median, e n  I'occurence Le 
sorcier  du village : Doye. Nous avons pu ainsi avoir une premiore rencontre  avec 
c e  dernier. Le sorcier,  accompagné d'un ancien du village e t  d'un in te rne  e n  
médecine d e  St-Laurent,  e s t  venu nous voir 3 I'hbpital 3 Cayenne.  Ceci  a é t é  
essentiel,  pe rmet tan t  une reconnection e n t r e  médecine t radi t ionnel le  e t  médecine 
occidentale  ; l e  sorcier a pu pratiquer sur place, sur Si t iman avec  son approbation, 
les  ablut ions e t  pr ières  traditionnelles. Ceci  nous a permis éga lement  un 
décodage des t roubles  d e  Sitiman selon une lecture coutumière Boni. En e f fe t ,  
quel sens peut  avoir pour eux, par exemple,  la  notion d e  guérison ? Dans no t re  
décryptage  psychiatrique, nous pourrions conclure apr8s une "amélioration 
symptomatique" CI une sort ie ,  ceci n e  s ignif ie  pas  pour c e l a  une ré in tégra t ion  
possible d e  Sitiman dans s a  communauté. 
Doye nous apprend que, d9apr8s lui, Sitiman e s t  victime du Kunu. Une 
a r r i8 re  grand-m8re au Surinam aura i t  "fauté". Un d e  ses  amants  se ra i t  mort dans 
des  conditions troubles. L e  Yorka (esprit) du mort  s e  mani fes te ra i t  pa r  une 
malédict ion touchant l e  l ignage d e  c e t t e  grand-m8re. C'est par  l ' in termédiaire  d e  
r@ves qu'auraient eus  d e s  membres du l ignage de  11arri8re grand-m8re e t  du mort  
que l'on s a i t  qu'il y a une te l l e  malédiction. D'ailleurs, nous d i t  Doye, depuis  
plusieurs générat ions d e  mult iples  catastrophes ont  a t t e i n t  d e s  membres du 
lignage descendant d e  c e t t e  arr i8re  grand-m8re. 
REINTEGRATION W PATIENT DANS SON VILLAGE. PRESCRIPTION DU RITUEL 
SORCIER 
Nous décidons que l a  prochaine rencontre  aura i t  l ieu dans le  village 
avec la communauté. J ' insiste pour que les  parents  e t  l a  f r a t r i e  du pa t ien t  soient  
présents. Un premier t emps  consis tera  e n  la  pratique, par l e  sorcier,  du r i tuel  
visant à amender  l e  l ignage Kunu. Mon intervention consis tera  à dénoncer la 
non-adhésion du l ignage à c e  rituel. C'est qu'en e f fe t ,  depuis l a  "faute" d e  1.3 
grand-m8re, l e  r i tuel  n'avait jamais é t é  réalisé. Un t e l  r i tuel  risquant d'inféoder 
l e  l ignage au  l ignage du mort. A la surprise généra le  e t  dans l e  c l imat  magique du 
crépuscule, Doye confirme ma dénonciation. J e  m'adresse au l ignage e t  A l a  
communauté : "Sitiman, avec son comportement ,  por te  e n  lui l a  malédiction. Le 
r i tue l  d'aujourd'hui n'est pas  suffisant (crise d 'agi tat ion d e  la m8re). J e  demande  A 
c e  que l 'ensemble des  membres du l ignage puisse enfin vraiment fa i re  l es  r i tue l s  
e t  l es  offrandes avec Doye, sorcier  du village, permet tan t  l a  l evée  du Kunu. Pour 
l ' instant,  je demande à c e  que tous part ic ipent  à maintenir  Sitiman dans un c l i m a t  
d 'agi tat ion pour motiver la prat ique des r i tue l s  qui, seule ,  protégera l e s  
générat ions fu tures  du Kunu . Une t e l l e  a t t i t u d e  permet  une nouvelle circularité.  
Sitiman n'est plus un simple malade,  il e s t  l e  porte-symptbme d e  son lignage. 11 
es t  sacrifié,  auto-désigné. 
C'est qu'en e f f e t ,  à la su i te  du r i tuel  réal isé  par l e  sorcier,  tou t  e n  
disant qu'il n'y a plus d e  probl&me, chacun pré fé ra i t  voir Si t iman re tourner  A 
I 'hbpital psychiatrique. "Il e s t  emb@tantl ' .  Nous avons compris bien plus tard,  avec  
Ric Shipper, que c e  mot  "emb@tant" é t a i t  à prendre à l a  l e t t re ,  i l  porte  l a  "béte" 
e n  soi. Doye, ensuite, nous a invités dans s a  case  d e  sorcier  e n  nous expliquant 
comment  devenir sorcier. Et  sur tout ,  c e  qui nous a aussi intéressés, il nous 
demande au  Docteur Cheney (psychiatre ayan t  dirigé Sitirnan à I 'hbpital e t  
accompagné c e t t e  prise e n  charge)  e t  à moi-m@me un cer t i f i ca t  a t t e s t a n t  que lui, 
Doye, e t  nous, avons t ravai l lé  ensemble. C e  cer t i f i ca t  faisant  f igure  d e  caut ion d e  
lég i t imi té  du pouvoir d e  guérisseur du sorcier. 
LA CRISE D'IDENTITE DE LA C O M W U T E  BONI 
C e  cer t i f i ca t  e t  sans doute  la possibilité d'une t e l l e  prat ique 
conjointe e n t r e  psychiatre e t  sorcier  nous apparaissent  comme symptomatiques d e  
la crise d e  mutat ion dans laquel le  s e  t rouvent  l es  Boni. L e  village La 
Charbonnière, où a eu  lieu c e t e  pratique, es t  mitoyen d e  la  ville europeenne d e  
ST-Laurent du Maroni. Notre hypothèse n'a cesse d e  s e  confirmer. 
Lors de  la  nouvelle réunion quinze jours après  en t r e  le  pat ient ,  "sa 
famille", l a  famil le  du sorcier e t  nous, si nous apprenons qu'un déferlement  d e  
pirogues es t  venu d e  tou t  l e  long du Maroni accompagner les  membres d e  lignage 
de  Sitiman pour accomplir, enfin, les rituels, nous constatons comment,  non 
verbalement, superbe, Sitiman s e  presente bien a l ' interface en t r e  la  t radi t ion 
Boni e t  les  a t t r a i t s  de  la  cul ture occidentale. Il trbne, majestueusement habill6 
d'un jean avec une chemise blanche brodée e t  un gi let ,  tandis  que la  majori té  des 
au t res  membres de  l a  famil le  e s t  dans une tenue  traditionnelle. Plus tard,  dans Iss  
mois qui suivirent, nous apprenons que Sitiman réal ise  c e  compromis intercul turel  
en  jouant du tam-tam dans un orchestre rock. 
REFLEXIONS SUR U\1 DEVIN P E U  
DANS LE QUOTIDIEN FRANCAIS 
Mamadou BA 
La divination, "autant  que du bon sens dont par le  Descartes, (...) 
chose du monde la mieux partagée", comme le  remarque J.P. Vernant ( l ) ,  
peut-el le  ê t re ,  à t ravers  l es  conceptions cul turel les  diverses qui la matér ial isent ,  
un catalyseur  dans la formation des  soc ié tés  pluri-culturelles ? L'exposé qui su i t  
t en te ,  dans le  con tex te  de  la s i tuat ion d e  l 'émigration e n  France,  d 'apporter  
implicitement une confirmation empirique à c e t t e  question par  l e  portrai t  d'un 
émigré, dont  l a  vie B Paris  a subi bien des  t ransformations e n  s 'adaptant  B l a  
société  d e  consommation. 
Lorsqu'on parle  du Peul,  on pense à Samba Diallo, héros d e  
l'Aventure arnbigué' d e  Cheik Hamidou Kano. C e  héros qui, comme on le  sa i t ,  
mourut d e  l'agressivité d e  la  civilisation européenne, f i t  suggérer  B l 'auteur  du 
livre l a  précaution suivante : l a  t radi t ion afr icaine,  pour conserver in tac tes  ses  
valeurs, devrai t  "garder son â m e  e n  l ieu sûr avant  de  rev&tir l e  bleu d e  chauffe" 
(2). C e t t e  s t ra tég ie ,  qui veut prévenir contre  l a  t ragédie,  dont Samba Diallo fu t  
l 'objet, semble  vouloir puiser s a  force dans un idéalisme e x t r e m e  lorsqu'on la  
compare  à ce l le  que l e s  circonstances f i rent  prendre à Kalidou, l e  t ravai l leur  
émigré. 
Kalidou e s t  f i l s  d e  Amadou, f i ls  d e  Oumar, f i ls  d e  Dioumang. C'est  
un Peul appar tenan t  à l a  communauté foubalé  du Boundou (Sénégal oriental).  
Dans son lignage d e  Dial loubé Bourang, on ests i l t igi  , c'est-à-dire celui qui 
"dét ient  l a  connaissance supérieure d e s  choses pastorales  e t  d e s  mys tè res  d e  la  
brousse1' d e  père  en fils. Son grand-père mate rne l  (en m&me temps  oncle mate rne l  
d e  son père)  Wura fu t  un s i l t i  i réputé. II eut ,  chose rare ,  dit-on, l e  privilège d e  
pouvoir fabriquer son kaggu t o n s o l e  oh sont  disposées l es  calebasses  de  la i t  e t  
servant en m&me temps d 'autel)  avec du jooyi (bombax costatum), dont  é t a i t  
composé l e  kagu de  Koumen, l e  génie  gardien des  secre t s  d e  l ' ini t ia t ion pastorale. 
Kalidou a 45 ans. II réside e n  France  depuis  24 ans. En 1969, a lo rs  qu'il venai t  
d t & t r e  mis au  chbmage p a r  su i te  d e  l a  fa i l l i t e  de  l 'entreprise  d e  placage de  bois  
qui l 'employait,  lui vint, pa r  une s o r t e  d e  maladie, l a  vocation du siltigignagal ("le 
f a i t  dl&tre siltigi "). C e t t e  "maladie" (corfol) s e  manifesta ,  selon lui, d e  l a  façon 
suivante : pendant  des jours e t  des  jours tous les  bruits,  m@me les  plus 
imperceptibles, du village e t  de la  brousse arr ivaient  à s e s  orei l les  e t  occupaient 
tou tes  ses  pensées, qu'il soi t  évei l lé  ou endormi. Il en tenda i t  ainsi les  cabris,  les  
brebis, l e s  veaux, l es  vaches, les  animaux d e  la  basse-cour, l es  chevaux e t  l es  anes. 
Il en tenda i t  l e  bourdonnement des mouches, l es  paroles des  personnes, a lo rs  qu'il 
mangeai t  ou buvait. Il en tenda i t  l es  abei l les  bourdonner, l es  lions rugir, les  
é léphants  barr i r  e t  l es  hyènes ricaner. II en tenda i t  jusqu'au brui t  des insectes, des  
lézards e t  des  margouillats,  des  reinet tes ,  des crapauds e t  des  grenouil les  rampant  
ou grimpant  aux murs d e  la  case ou des  arbres, ou nageant  dans l 'eau boueuse des 
mares. Tous ces  brui ts  s e  confondaient  e t  tournèren t  dans s e s  oreilles, de jour 
comme d e  nuit,  pendant  deux semaines longues e t  ent ières .  E t  lorsque l a  nui t  
arr ivai t ,  t o u t  c e  monde hé té roc l i t e  qu'il voyait I1emp&chait d e  dormir e n  
exécu tan t  des  scènes  étranges,  2 mourir de peur. Ainsi c e s  & t r e s  divers 
péné t ra ien t  en f i l e  dans son appar tement ,  s i tué  a u  9 e  é t a g e ,  pour prendre qui d e  
l a  viande, qui du pain, etc... Cer ta ins  é t a i e n t  v&tus d e  blanc ou d e  rouge,  d 'autres  
portaient  sur  la  t e t e  des cornes ou des coutelas, d 'autres  encore por ta ien t  des  
a i l es  ou des  gris-gris. 
Un soir, a lors  qu'il les  s e n t a i t  t rop s 'approcher d e  son lit ,  Kalidou 
éleva l a  voix e t  di t  : "si vous m e  touchez, je vais vous tuer". Sa femme,  près  d e  lui 
couchée, se  leva, inquiète, e t  lui par la  : l 'Diallo, sais-tu que tu  e s  en t ra in  de 
rado te r  ? Tu a s  des  visions e t  t u  a s  peur1'. "Non, répondit-il ,  je n'ai pas  peur, je 
mets  e n  garde  ces  &t res  qui m e  narguent. Ils veulent  fa i re  quelque chose sur moi, 
mais  je ne veux pas, c a r  ce la  risque de m e  nuire". 
Sa f e m m e  f ini t  pa r  le  convaincre d e  ne pas s e  fa i re  de souci e t  que 
rien ne lui arriverait .  Lorsqu'il s e  laissa faire ,  Kalidou s 'endormit.  Quand sa  
femme s e  leva, au pe t i t  jour, e l l e  s ' inquiéta d e  n e  pas l e  voir déjà levé , comme il 
é t a i t  d'usage. Elle t e n t a  longtemps d e  l e  réveiller,  mais Kalidou avai t  l ' a t t i tude  
dlun mort. Son enfan t  s e  jeta sur  lui e n  l 'appelant.  Sa femme s lappr&tan t  à 
descendre chercher  un voisin ami, Kalidou s e  leva brusquement, comme s'il avai t  
é t é  a l e r t é  depuis c e  village d e  mort  où il semblai t  ê t r e  allé... 
Les jours passèrent après  c e t t e  dernière  nuit où Kalidou fut ,  une fois  
d e  plus, aux prises avec c e s  & t r e s  de brousse, chargés de lui t ransmet t re  l e  "don", 
don devant lui permet t re  d'user des  connaissances ancestrales  dusiltigiyaagal,  
jusqu'alors dévolues à son père, mort  pourtant  depuis  1962. 
Kalidou commenqa, dès  lors, à s e  révéler  au public parisien comme 
un excel lent  devin. Le  cabinet  d e  consul tat ion qu'il ouvrit  à c e t  e f f e t  fu t  reconnd 
d 'ut i l i té  publique par  les au tor i t és  compéten tes  en 1972. Ayant par fa i t  s e s  
connaissances dans la  langue francaise en m a t i è r e  de communication écr i te ,  il 
s'inscrivit à l 'école de parapsychologie du groupe "magnét isme,  hypnose d e  
France1', sous la  direction, précise-t-il, d e  Monsieur Beaufolet.  Il suivit éga lement  
des cours  d e  radiesthésie  dans un c e n t r e  d e  la  Place Saint-Germain des  Prés. 
For t  d e  c e  nouveau savoir, Kalidou trouva une ouverture qui lui 
permit  d 'entrer  en intel l igence avec les agricul teurs  e t  les  é leveurs  d e  l 'Orne e t  
d e  la  Sarthe,  d e  Vendée e t  d e  Bretagne,  auxquels il f i t  bénéficier  plutBt de s e s  
compétences d e  siltigi . C e t  octroi d e  services du ressort d e  la  divination peu le  
con t re  d e s  jets d e  sor t s  pratiqués dans l e s  milieux fe rmiers  dura deux ans  
(1974-1976). Ayant ainsi cherché l a  réputat ion à l 'extérieur, comme il s e  doit dans 
l a  t radi t ion,  Kalidou n e  f i t  plus d e  sort ies  hors d e  Paris. 
Le cabinet  d e  Kalidou s e  trouve a u  premier  é t a g e  d'un vieil  
immeuble marchand d e  Paris. II comprend deux pièces e t  un débarras. Dans l a  
sa l le  d ' a t t en te ,  sont disposées des chaises  e t  une tab le  sur laquel le  sont  posés 
journaux e t  revues dest inés  à la  c l ientèle .  Suspendue au-dessus d e  l a  por te  
d 'entrée,  une  corne d e  plastique dans  laquelle es t  placée une branche t te  d e  buis 
remplaçant  cel le ,  t radi t ionnel le ,  d e  gite geloode (abrus precatorius),  pendue 
au-dessus d e  l a  porte  d e  chaque case peule. Sur l es  murs, des  t ab leaux  d e  sa in t s  
chrét iens côtoient  une représentat ion d e  la  pierre  noire d e  la  Mecque, suspendue 
au-dessus d e  la  porte  d e  l a  sa l le  d e  consultation. 
La sal le  d e  consultation e s t  assez spacieuse. Les murs, peints  aux 
couleurs d'une chambre à coucher, son t  ornés d e  tableaux. Trois d'entre eux, 
s i tués  juste au-dessus d e  l a  place où s e  t i e n t  Kalidou, son t  des  talismans écr i t s  
chacun dans une écr i ture  coranique différente .  Le qua t r ième représen te  l a  main 
d e  Fatma,  image part icul ièrement  représentat ive d e  I'lslam maghrébin. Au cen t re  
d e  c e s  tableaux, une é t o i l e  d e  mer qui, elle,  e s t  plutdt  représentat ive d e  l a  genèse 
d e  la  cu l tu re  pastorale  peule. 
Kalidou s e  t i en t  donc juste au- dessous, assis sur des  coussins posés à 
m&me l e  sol. 11 por te  l e  grand boubou tradi t ionnel ,  qu'il m e t  au-dessus d e  son 
costume à l 'européenne. A sa  droi te ,  d e  gros sacs  sont remplis  d e  sache ts  d e  
poudre, d e  racines, d e  batonnets, d'écorces e t  d e  f ibres  d 'arbres  différents. A s a  
gauche, un pe t i t  l i t  sur  lequel il dispose ses  e f f e t s  l iés  à l a  vie moderne : 
té léphone,  a t taché-case,  le t t res ,  etc... Au pied du lit, deux pe t i t es  cornes, 
couvertes  e n  par t i e  d e  f i ls  rouges e t  blancs, l imites  d e  son rayon d'action : e l les  l e  
prémunissent contre  tou t  maléf ice qui résu l te ra i t  d e  son intervention e n  direction 
d'un cl ient .  
Près  d e  la  por te  d 'entrée sont rangés, dans une grande armoire ,  des  
livres d e  sciences occultes e t  des  cah ie rs  sur lesquels son t  transcrits,  dans un 
français  cassé , les incantat ions e n  peul ; non loin d e  là, sur une p e t i t e  table ,  un 
p e t i t  fourneau p e r m e t t a n t  d e  brûler d e  l 'encens con t re  la  sorcel ler ie  dont  pourrai t  
& t r e  vict ime l e  cl ient ,  un pe t i t  mort ier  e t  son pilon ainsi qu'un van d e  fabricat ion 
ar t isanale  peule, nécessaires  à l a  fabricat ion des remèdes. 
Dans le  coin donnant  accès au débarras ,  sont  entreposées une 
calebasse remplie d e  pe t i t s  sachets  de poudre, des  racines d 'arbres  d e  tou tes  
sor tes  e t  d e  grosses f ibres  d e  baobab (andosonia digitata).  Dans l e  débarras, 
vraisemblablement une ancienne douche, s e  trouve une t a b l e  sur laquelle son t  
posés des cah ie rs  e t  deux tab les  d e  Kabbale (juive). Au-dessus es t  instal lé  un 
kaggu (console-autel) avec une lan te rne  e t  un grand miroir e n  face  duquel e s t  
posée une boule d e  cristal.  Le kaggu es t  e n  bois d e  cyprès, bois remplaçant  l e  
t radi t ionnel  jooyi (bombax costatum) puisque, selon Kalidou, Moïse, l e  prophète 
juif, l 'employait aux memes  fins. 
C e  paysage syncrétique, comme on vient d e  l e  voir, répond aux 
préoccupations majeures d e  Kalidou : appréhender  l es  problèmes d e  sa  c l i en tè le ,  
dont  les  besoins psycho-sociaux, d i f fé ren ts 'pa r  la  cul ture,  se  confondent  dans un 
m@me système. 
Ainsi l e  travail divinatoire d e  Kalidou s e  matér ial ise  dans le  cadre  
des  deux expériences cul turel les  qu'il a subies. II s e  se r t ,  bien sûr, presqiie 
uniquement d e  son savoir d e  siltigi,  consistant à manier  des  é léments  végétaux. 
Mais il lui arrive éga lement  d e  façonner  bagues e t  médai l les  magiques, e n  
fonct ion des préoccupations du consultant.  La c l ien tè le  s e  compose principalement 
d'Antillais, d'Africains e t  d e  Français. Les problèmes posés sont  du ressort d e  l a  
s a n t é  physique e t  morale, du social e t  du politique ; i ls concernent  l a  vie 
familiale, l a  vie privée e t  l a  vie publique. Dans c e s  troncs communs, chaque 
groupe puise les  préoccupations qui préf igurent  son particularisme. 
DIVINATION ET RELATIONS INTER-CULTURELLES 
C e  qui fa i t  l 'originalité d e  Kalidou, c e  n 'est  pas  seulement  l a  cu l tu re  
maté r ie l l e  dont  il e s t  porteur, mais plutBt c e  "don" qu'il a acquis par I ' intermé- 
diaire  d'un héri tage biologique. C e  "don" révélé  ca rac té r i se  son pulaagu, "manière 
d t @ t r e  du Peul", qui, m@me hors d e  son contex te ,  reste, dans l a  plupart des  cas, 
intact.  On di t  du Peul : kaa tikka jaargo l i t t é ra lement  : "tu es  celui qui, s'il s e  
fâche, manifeste  son don de création' '  (jaargo , présent  d e  l ' infinitif jaargade,  n'a 
pas  d'équivalent ; jaargo, l e  nom, e s t  en tou t  c a s  un t i t r e  d e  pouvoir ; tout jaarga 
dé t ien t  un pouvoir qui e s t  l ié  aux circonstances ; il e s t  l 'équivalent du siltigi).  Le 
pulaaga , ou maniè re  d l@tre  idéale  qu'il manifeste  ici, e s t  ce l le  d t @ t r e  capable  d e  
s e  c réer  e t  d e  s e  recréer  sans cesse dans des con tex tes  socio-culturels différents. 
Kalidou, en retrouvant  son "don" ancestral ,  venu l e  retrouver  jusqu'en France, a 
pu, dans s a  pratique, s 'adapter  e t  fa i re  péné t re r  dans d 'autres  cul tures  la  s ienne 
propre, m@me si c 'est d e  façon implicite. N'est-ce-pas là  l e  but vers lequel t endent  
les  sociétés  pluri-culturelles ? 
RETOUR D'AFFECTION : 
QUOTIDIEN FRANCAIS ET MARABWTAGE 
L i l iane KUCZYNSKI 
De plus en plus, les marabouts africains à Paris sont présents dans les 
médias. D e  plus en plus aussi, des Français vont les consulter pour régler certains 
problèmes de leur vie quotidienne. Ce que je propose ici, à par t i r  du cas d'une 
jeune femme, X, suivi depuis plus d'un an, ce sont les premiers jalons d'une 
réf lex ion : pourquoi les Français vont-ils voir les marabouts, que cherchent-ils à 
mett re en forme dans cet te rencontre ? 
X a moins de 30 ans ; el le est cultivée, d'origine sociale aisée, 
parisienne. El le exerce une profession libérale. Depuis plus d'un an, e l le f a i t  
intervenir pour e l le une douzaine de marabouts ( l ) ,  contactés par des intermé- 
diaires divers : médias (journaux) : 3 ; conseils d'amis ou connaissances afr icains : 
7 ; marabouts se présentant ou étant  présentés comme les relais de confrères déjà 
consultés (ces derniers étant retournés en Afrique) : 2. L e  but  de sa démarche est 
de fa i re revenir à e l le  un homme, qu'elle a aimé sans réciprocité. 
L ' intérêt  de cet te étude de cas, parce qu'elle s'inscrit dans l a  durée 
e t  dans l a  mul t ip l icat ion des expériences, permet de formuler l'hypothèse que l a  
démarche de X constitue une sorte de paradigme de différentes att i tudes face au 
marabout. Par ailleurs, un.e enquête auprès d'autres Français(es) montre que 
celles-ci, lo in  de l u i  & t re  propres, se retrouvent comme des constantes (2). 
1. COMMENT EST JJSTIFIEE L'INTERVENTION DES MARABOUTS. 
C'est, en premier lieu, par pragmatisme que X décide de fa i re  
intervenir des marabouts. Ceux-ci, à par t i r  d'un problème précis posé par leur 
consultant ou mis à jour par divination, proposent des solutions concrètes. "Ils 
agissent", dit-elle. En cela, i ls  s'opposent aux voyants, également consultés, qui, 
pour l a  plupart, ne font  que diagnostic e t  pronostic. Quant à ceux des voyants qui 
interviennent, c'est leur idéologie ("bondieuseries") qui f a i t  horreur à X. C'est 
donc aussi vers des références culturel les autres que s'oriente X, quéte tatonnante 
dont quelques éléments se dessinent à travers le  personnage du marabout t e l  
qu'elle l e  décrit. 
Pas plus que les  voyants, les "psy" ne sont  a d a p t é s  à s a  demande. Il 
n'est pas  question, pour elle,  d e  renoncer  peu à peu, d e  composer avec un rée l  qui 
lui e s t  hostile. Voyants e t  "psy" sont  réunis par  leur  incapaci té  à résoudre une 
s i tua t ion  sur  laquelle e l l e  n'admet aucune discussion. Peu à peu cependant ,  les 
marabouts  const i tuent  une "prise en charge' '  ; si la  demande psychologique 
réappara î t  donc, inf iniment  plus essent iel le  qu' X n 'accepte d e  l e  dire, il n'en 
res te  pas moins qu'explicitement c e  qu'elle recherche c 'es t  un recours  magique. X 
considère, e n  e f fe t ,  avoir utilisé tous l e s  moyens à sa  disposition dans une 
s i tua t ion  te l l e  que la  sienne. II lui f a u t  donc, pour briser l e  "mur" auquel e l l e  s e  
heurte ,  passer à un mode d e  connaissance différent ,  accessible seu lement  à une 
ca tégor ie  part icul ière  d'individus. 
11 f a u t  souligner combien l a  démarche d e  X e s t  construi te  e t  
argumentée.  Just i f iant ,  par exemple,  l e  fa i t  d e  recourir successivement à plusieurs 
marabouts, e l l e  considère que si I'action d e  te l  d 'entre  eux ne l'a pas  sa t i s fa i t e ,  
c 'es t  qu'il avait,  d e  son cas, soi t  un point d e  vue t rop particulier,  so i t  un 
savoir-faire insuffisant, so i t  un zèle  défectueux. Mais jamais l e  recours à une 
connaissance a u t r e  n'est remis e n  cause. Il se ra i t  faux,  cependant ,  d 'aff i rmer que, 
lucidité ou lassitude, e l l e  ne formule jamais d e  doute, d e  demande d e  preuve 
("est-ce que ç a  marche ?"). Questions auxquelles, e n  f a i t  d e  réponse, e l l e  n e  peut  
obtenir  que des récits,  c 'est-à-dire des interprétat ions à t ravers  l e  prisme d'une 
culture, d'une individualité... Telle est ,  au demeurant ,  l a  dynamique de X que, 
semble-t-il ,  peu importe  la  réponse. 
R e s t e  à justifier l e  recours à des  marabouts  africains. Out re  leur 
grand nombre à Paris,  l e  ca rac tè re  A l a  fois  t r è s  présent e t  t r è s  personnel de leur  
publicité,  l'Afrique a s a  place dans la  vie d e  X. Son père y a passe de longues 
a n n é e s  e t  l 'homme qu'elle a ime  y es t  né. Eléments  suffisants,  peut-&tre,  pour 
aff i rmer qu'il y a, dans son mouvement vers des  marabouts  africains, le  retour  sur  
un fragment  d e  sa propre histoire. 
2. LA RELATION DU CONSULTANT AU MARABOUT 
Lorsque X f a i t  appel  aux marabouts ,  e l l e  e s t  dans un é t a t  d'urgence 
extrême,  donc, par rapport  à eux, dans une s i tuat ion d e  dépendance to ta le .  Si l e  
doute s'insinue parfois dans son esprit ,  s'il e s t  des  marabouts  qu'elle n'hésite pas  à 
considérer comme des "charlatans" (3) ,  so i t  que te l  lui paraisse t rop insxré dans un 
rapport  purement  marchand, so i t  qu'elle déclare  n e  pas ê t r e  "dupeu d., "trucage" 
exécu té  par t e l  a u t r e  pour déterminer  si son intervention e s t  possible, soi t  encore 
que t e l  a u t r e  lui semble "peu sûr d e  lui" e t  donc "n 'a t t i rant  pas  l e  respect", il e n  
e s t  un seul  cependant  qu'elle a i t  renoncé à f a i r e  t ravai l ler  pour elle.  
a. X s e  soumet  à tou tes  l es  é t a p e s  d e  l a  consultation. Elle res te  
ind i f fé ren te  aux nombreux moyens divinatoires  utilisés (chapelet ,  géomancie, jets 
d e  cauris, appel  des  génies, chiromancie, calebasse, pierres, etc...). En revanche, 
e l l e  es t  d 'emblée sensible à l ' in tensi té  du regard que les  marabouts  posent sur 
e l l e  "pour comprendre". Rapport  psychologique donc, mais  apparemment  
en t iè rement  tendu vers l 'action puisque, dans l a  plupart  des  cas, e l l e  annonce 
d 'entrée d e  jeu a u  marabout  c e  qui l 'amène, a u  lieu d e  l e  lui la isser  deviner, 
comme il e s t  souvent d'usage. 
b. Dans l ' interprétat ion qui lui es t  donnée de  son cas, son a t t i t u d e  es t  
l a  meme. Elle s'y plie, qu'il agisse du fa i t  que son ami ne  voudrait pas  de  femme 
pour l e  moment, ou qu'il aura i t  é t é  envoûté par  une autre ,  ou qu'elle-m&me sera i t  
assiégée par  son propre génie qui é loignerai t  tou t  homme. Si, au  fond 
d'elle-meme, e l l e  peut  refuser  l 'une ou l 'autre  de  c e s  explications, e l l e  est,  
cependant ,  t enue  d 'entrer  dans le  système du marabout  : d'une part  parce 
qu'au-dela d e  l ' interprétat ion,  c 'es t  l 'action qu'elle vise ; d'autre  par t  parce 
qu 'at t r ibuant  au  marabout  un "pouvoir", e l l e  c ra in t  d'indisposer c e  dernier  par  une 
quelconque contestation. 
c. Si, dans la  divination e t  l ' interprétation, X s'implique au minimum, 
A propos de  c e  qui es t  nommé "travail1', e n  revanche, il devient percept ible  que la  
relat ion cul turel le  qu'elle en t re t i en t  avec les  marabouts  e s t  conflictuelle. C e  
"travail" e s t  secret ,  réal isé  hors de la  présence du consultant,  selon des principes 
déterminés cas  par  cas  ; l a  par t i e  visible e n  es t  l a  prescription d e  cer ta ins  r i tue l s  
e t  l a  remise de  "gris-gris". A ce la ,  pour X, deux pierres  d'achoppement : l a  
rémunérat ion du marabout  e t  l a  f ixat ion d e  délais,  ces  deux problèmes é t a n t  liés. 
Considérant ,  en fai t ,  que les  marabouts  sont  des  prestateurs  de  service parmi 
d'autres, X oscille e n t r e  deux a t t i tudes  : payer  sans discuter une for te  somme pour 
arr iver  c o û t e  que c o û t e  A s e s  fins ou é tab l i r  une relat ion d e  marchandage A 
laquelle, d'ailleurs, ce r ta ins  marabouts  s e  p r e t e n t  parfai tement .  Mais, dans  les  
deux cas, pour X, payer  c 'est l i e r  l e  marabout ,  l 'obliger A intervenir. La 
conséquence logique d e  c e  rapport  marchand e s t  qu'elle se  c ro i t  e n  droi t  de  
formuler ce r ta ines  exigences ; la s e  s i tue  l e  second problème : celui  des  délais. 
I I  e s t  évident  que, p o u r  X, fa i re  revenir un amour qui s e  dérobe ne 
peut s e  s i tuer  dans un avenir indéterminé. Or  nombre d e  marabouts, pour des  
raisons internes A leur  travail merne, refusent  d e  f ixer  des  délais,  s e  con ten tan t  
d'affirmer que "ça ne  va pas durer1'. On voit bien la  comment l e  problème d e  la  
rémunérat ion e t  celui des  délais  sont  l iés  : puisqu'elle paie, e l l e  a t t e n d  une s o r t e  
d e  "deus ex machina" venant de  spécialistes qu'elle considère comme tou t -  
puissants. Ou encore : il n'y a aucune raison de  payer  pour un résu l ta t  
hypothétique e t  lointain. La garan t ie  demandée  e s t  bien dans l 'essence du rapport  
marchand. X exerce d'ailleurs sur  ce r ta ins  marabouts  un véri table  harcè lement  
pour leur extorquer une date. Ou bien encore, dans un moment d e  grande détresse,  
e l l e  paie  t r è s  cher  un nouveau marabout ,  con tac té  uniquement parce que s a  
publicité indiquait "résultat dans une semaine1' ; e t  A t e l  a u t r e  e l l e  veut ' 
"demander des  comptes" : e l le  a payé, le  résul tat  n'est pas venu, donc il n'a r ien 
fait .  
Cependant ,  si X s ' inscrit  bien dans c e  rapport  d'échange analogue, 
pour el le ,  A c e  que signifie l e  fa i t  de  payer  un psychanalyste, e l l e  apprécie  que, 
parfois, l e s  relat ions puissent e t r e  différentes ,  c e  qui montre  l 'ambivalence d e  son 
at t i tude.  Cer ta ins  marabouts, auxquels e l l e  es t  adressée par  un de  leurs  proches, 
ne  lui demandent  aucune rétr ibut ion,  faisant  passer leurs re la t ions  d'alliance 
avant  leur gagne-pain. Un autre ,  auquel e l l e  explique ses  problèmes financiers, va 
jusqu'a lui proposer de  lui p re te r  de  l'argent. X, semble-t-il, e n  meme temps  que 
le  rapport  mercant i le  dans lequel e l l e  fonctionne, éprouve l e  besoin d'idéaliser c e  
qu'elle déf ini t  comme d e s  rapports  de  sympathie  qu'elle d i t  ne  trouver que chez 
les  marabouts. 
En élargissant  l e  problème d e  l a  r e la t ion  marchande  e n t r e  l e  
marabou t  e t  son consul tant ,  on pourrai t  avancer  l 'hypothèse q u e  c e  qui e s t  
no tamment  e n  jeu, c 'es t  l e  r appor t  d e  l 'Européen au  temps. Si l e s  marabou ts  
f ixen t  d e s  délais,  c e  qui e s t  con t ra i re  3 l eu r  t radi t ion,  c ' e s t  que l e s  r e la t ions  son t  
devenues commerc ia les  e t  qu'un Européen ne suppor te ra i t  p a s  qu'on ne  lui dise pas  
quand c e  pour quoi il pa ie  s e  réal isera .  
d. Concernan t  l 'observance des  ges tes  prescrits,  X oscille e n t r e  
diverses a t t i tudes .  El le  a c c e p t e  tous  l e s  sacrifices,  qu'i ls so ien t  e n  n a t u r e  
( m é t r a g e  de  tissu blanc, f rui ts ,  sucre)  ou e n  espèces  (don d 'une c e r t a i n e  somme 3 
donner  3 l a  p remiè re  personne venue, d a n s  l a  rue, ou don au  marabou t  d'une 
somme lui p e r m e t t a n t  d ' ache te r  l 'animal  du sacr i f ice ,  coq ou mouton de  plus e n  
plus, e n  e f fe t ,  e n  France,  l e s  marabou ts  p rennen t  t o t a l e m e n t  e n  charge  l e  
sacr i f ice  d 'animaux,  voulant,  semble-t-il ,  s e  sous t ra i re  e t  sous t ra i re  l eu r  
consul tant  3 une confrontat ion cu l tu re l l e  t rop grande) .  Pour  X, c e s  sacr i f ices  son t  
une é t a p e  nécessaire  pour dénouer  l e  problème posé. 
Elle r eço i t  l e s  "gri-gri" (généra lement  gr imoires  f i ce lés  ou col lés)  
sans  poser d e  question sur  l eu r  contenu,  m ê m e  lorsque le marabou t  ne  lui inspire 
pas une confiance absolue : e l l e  s e  s i tue  t o t a l e m e n t  dans  l e  sec re t ,  nécessa i re  3 l a  
s t r a t é g i e  marabout ique e t  3 l a  s ienne propre  : e l l e  abandonne  au  marabou t  l e  
sens. Cependan t ,  e l l e  observe les  consignes (appe le r  l e  nom d e  son ami N fois  dans  
t e l l e  c i rconstance,  ou m e t t r e  l e  "gri-gri" 3 t e l  endro i t )  d e  façon plus ou moins 
scrupuleuse. Dans s a  tension vers  l e  r é su l t a t ,  e l l e  en f re in t  c e r t a i n e s  règ les  
t o t a l e m e n t  intangibles  : par  e x e m p l e  l a  suspension du r i tue l  pendan t  l e s  
menstrues ,  suspension qui, pour e l le ,  n e  f a i t  que r e t a r d e r  d ' au tan t  l e  résul ta t .  Pour 
c e r t a i n s  gestes,  dont  l a  réal isa t ion l a  rend scept ique,  e l l e  éprouve l e  besoin d e  
questionner.  Ainsi l e  sens  d e  purification, e s sen t i e l  au  riLuel des  "bains" (liquide 
sur  lequel l e  marabou t  a d i t  d e s  prières,  ou qui son t  une  di lut ion d'écrits magiques  
e t  que l e  consu l t an t  do i t  s e  passer su r  l e  corps  o u l e t  l e  visage),  lui échappe  
longtemps. El le  ne  peut  a d m e t t r e  l e  b ienfa i t  d e  c e t t e  prat ique don t  l ' immaté r ia -  
l i té ,  l e  c a r a c t è r e  non tangible  d e  l a  modfif icat ion p rodu i te  sur e l le ,  l a  choque. II 
es t ,  enfin, d e s  ges tes  qu'elle "sur-détermine" : t e l  "gri-gri" 3 je ter  dans  l a  Seine, 
se lon l e s  prescr ipt ions  du marabout ,  n e  s e r a  pas, e n  fa i t ,  je té  n ' impor te  où : X 
c r é e  un ci rcui t  imaginaire ,  se lon  lequel c 'es t  d e  t e l  pont  e t  non d ' a i l l eu r s  que  
l 'eau devra  l 'emporter .  Est-il  besoin d e  préciser combien il e s t  év iden t  que  X vit  
t o t a l e m e n t  dans  l e  symbolique ? 
Abandon du sens  au  marabout ,  m a î t r e  absolu du jeu ; mais, au niveau 
par t icul ier  d9X, il y a nécessairement  c réa t ion  d'un vé r i t ab le  code  d e  conduite.  l e  
s e c r e t  e s t  voulu, respecté ,  assumé, mais  c 'es t  jus tement  pa rce  qu'il e x i s t e  que, 
paradoxalement ,  il c r é e  un sys tème  assez ouver t  pour que  d 'autres  codes  viennent  
s ' introduire.  En dehors  du sens  év iden t  donné aux ges tes  prescrits,  il a p p a r a î t  
c l a i rement  qu'ils r ep résen ten t  aussi pour X a u t r e  chose. Dans  s a  recherche  d'un 
amour  qui fui t ,  l e s  marabou ts  s o n t  pour e l l e  un espoir  qui, m ê m e  s'il s e  dissout, 
e s t  indispensable.  Les  a m u l e t t e s  son t  d e  vé r i t ab les  via t iques  ; des  objets  d e  
remplacement ,  é g a l e m e n t  : l eu r  possession l 'a ide  3 surmonte r  l 'absence. De façon 
complémentaire ,  c e s  ges tes  contraignants ,  vé r i t ab les  r i t e s  ré introduisant  un o rd re  
dans son quotidien dévasté ,  son t  un mora to i re  indispensable  3 c e r t a i n s  moments  
(car  r éac t ivan t  sans  cesse  son espoir),  insupportable  3 d 'au t res  (car  r éac t ivan t  sans  
cesse  son angoisse). 
3. LE PERSONNAGE W MARABWT 
M@me si X se  di t  souvent lucide sur ce r ta ins  aspects  douteux d e  sa  
relat ion aux marabouts, il n'en res te  pas moins que se  dégage,  a t ravers  son 
a t t i t u d e  e t  son discours, un personnage imaginaire  t o t a l e m e n t  idéalisé, f rui t  
incontestable  d e  sa  p r r~pre  quete. 
a. Le marabout  s ' intègre dans l a  sé r ie  al ternat ive des thérap ies  
l'douces". De I'un d 'entre  eux, qui utilise essent iel lement  plantes  e t  racines, e l l e  
dira  qu'elle s e  l ' imagine comme un "type t r è s  doux1', avan t  méme d e  l 'avoir vu. 
b. Le marabout  e s t  un @ t r e  charismatique. Ceux qui marquent le plus 
X sont ceux chez lesquels e l l e  cons ta te  l a  "sûreté", l a  "sérénitéum. En ceux-là seuls 
e l le  peu t  (c'est-à-dire veut) "croire". De l a  personne-m@me du marabout  é m a n e  un 
"pouvoir" dont  e l l e  cherche à s' imprégner. Chez d'autres, e l le  s e  d i t  impressionnée 
par  leur "grande sagesse1', leur  "pureté" : I'un t ravai l le  hors d e  Paris, dans  un 
"petit  village" (qui se  révèlera  @ t r e  Çt-Quentin) pour échapper  aux scories d e  l a  
métropole. C e t  a u t r e  n'est pas  "contaminé" par  la  soc ié té  marchande : chez lui, ni 
magnétoscope, ni télévision couleur. C e t  @ t r e  quasi-mystique qu'elle dessine e s t  
peut-@tre une réponse B son refus d e s  voyants e t  d e s  "psyl', dont  l es  références lui 
sont t rop connues. On pourrait  d i re  qu'il y a du marabout  une vision double e t  non 
s imul tanée  : il e s t  décr i t  ( e t  s e  conduit) comme un personnage dépouil lé  d e  t o u t e  
impureté, bien que s a  chambre soi t  souvent envahie d e  biens d e  consommation, qui 
le  s i tuent  sans doute  possible dans l a  soc ié té  marchande, c e  que l e  consul tant  s a i t  
parfai tement .  Le marabout ,  comme son consultant,  joue, lorsque ce la  l e  ser t ,  sur  
l'une ou l 'autre  d e  c e s  facet tes .  
c. Le marabout  es t  un "bon sorcier", version masculine d e  l a  "bonne 
fée1'. X s 'enfonce dans son r@ve. Dans son besoin t r è s  fo r t  d e  re tour  à une enfance 
insouciante, e l l e  reconst i tue une véri table  utopie, l ieu où les  désirs s e  réa l i sen t  
encore magiquement  par  l a  médiat ion d'un @ t r e  bon e t  puissant. 
d. Le marabout  es t  un médiateur  e n t r e  les  mains duquel e l l e  dépose 
son problème, l e  laissant l e  résoudre s a  place. Les conséquences d e  c e t t e  "prise 
en charge1' indispensable à X vont bien au-dela d e  l a  demande  expl ici te  d'agir. 
Dans l a  mesure où e l le  leur  donne sa  confiance, X fa i t  d e s  marabouts  une s o r t e  d e  
"garde-fou" : ils l 'a ident  à reprendre un ry thme d e  vie plus normal. S'il e s t  vrai 
que, dans leur  pratique, rendre l e  ca lme 3 leur  consultant,  "refroidir leur  coeur", 
selon l'expression t radi t ionnel le ,  es t  un é lément  nécessaire 3 leur  réussite,  il n'en 
e s t  pas moins c la i r  que c e  que cherche X c'est bien une a ide  psychologique. 
Paradoxa lement  l e s  marabouts, involontairement ,  sans doute ,  pour ra ien t  
acheminer  X vers un t ravai l  d e  deuil. C e  qu'elle cherche auprès  d'eux, c 'es t  3 s e  
ulrassurer". Elle c r é e  une relat ion d e  protection-dépendance, a l l an t  m@me jusqu'a 
parler  du c a r a c t è r e  "paternel" d e  ce r ta ins  marabouts. X insiste sur  l e  f a i t  que c e  
réconfort passe t rès  peu par l a  parole. Certes ,  e l l e  sent ,  dans l e u r  manière dl@tre,  
une convivialité qui la  touche. Certes ,  c e  réconfort  e s t  dû aussi a u  f a i t  que  les  
marabouts  Mais surtout  ils la  confortent  dans son absence d e  remise e n  
question d'elle-m@me e t  d e  sa  relat ion 3 I'autre. Bref, la  parole  des  marabouts  
n'est accep tée  que lorsqu'elle e s t  un écho 3 l a  s ienne  propre. D'où l 'économie d e  
t o u t e  interprétat ion.  Plus encore : c e t t e  parole, lorsqumelle n'est pas  écho, c 'es t  X 
elle-m@me qui la  refuse aux marabouts. En voici deux exemples  : un jour un 
marabout  ne peut  s 'empêcher d 'exprimer à X son é tonnement  d'Africain devant 
une fixation si exclusive sur  un seul  & t r e  ; un a u t r e  lui di t  c rûment  que tou te  
relat ion qui pourrai t  s 'é tabl i r  e n t r e  son ami e t  e l l e  ne se ra i t  jamais que forcée e t  
non fondée sur de réels  sent iments  ; déclarat ion que, par rapport  à son propre 
système,  le  marabout  doi t  s e  faire. Car ,  const i tuant  une relat ion par la  violence, 
c 'es t  lui-même qu'il m e t  en péril  ; il f a u t  donc évi ter  a u  maximum d e  f a i r e  appel 
à c e  que les  marabouts  nomment la  "magie maléfique". Dans ces  deux cas, c e t t e  
parole qui ose ê t r e  a u t r e  qu'un écho abouti t ,  pour X, à sa  rupture pure e t  simple 
avec les  marabouts  qui la  profèrent.  
Que signifie donc c e t t e  médiat ion du marabout  ? Relat ion sans 
langage a u t r e  qu'un écho, qui paraî t  & t r e  à l ' inverse d'une relat ion thérapeut ique,  
même si parfois e l l e  peut l 'ébaucher. Mais relat ion nécessaire sans doute,  à un 
moment  où, ne pouvant en tendre  a u t r e  chose que son désir, X n e  peut,  non plus, 
demeurer  sol i ta i re  dans un désespoir total.  
4. L'AMBIGUITE 
Dans l 'analyse d e  c e  qui t e n t e  d e  s e  m e t t r e  e n  forme dans  l a  relat ion 
e n t r e  une Française e t  des  marabouts, appara î t  c lairement  combien c e  rapport,  
méme s'il peu t  s ' instaurer,  repose sur  I 'ambiguité ; plusieurs évidences en ont  déjà 
é t é  soulignées. 
a. Le fa i t  d e  ne pas a t t a c h e r  d'importance à l ' in terprétat ion,  ou t re  
les  raisons développées plus haut,  a aussi pour cause l 'occultation t o t a l e  par  l e  
consultant,  du matér iel  d e  divination. Dans c e t t e  dernière ,  le  marabout  n'est e n  
fa i t  que l ' in te rprè te  d'un message transmis par  Allah, ou les  génies, ou les  anges, 
par l ' in termédiaire  des cauris, des pr ières  comptabi l isées  au chapelet ,  ou des  
figures géomantiques, etc... Les marabouts  disent expl ici tement  que "c'est l e  sa-  
ble", que "ce sont  l es  cauris" qui parlent.  
b. En conséquence, con t ra i rement  au rapport  qu'instaure X avec les  
marabouts, ceux-ci ne sont pas  tout-puissants, ne peuvent en aucun cas  réal iser  
n'importe quelle demande. 
c. Le marabout, plus encore que celui pour lequel il "travaille", es t  
as t re in t  un r i tuel  : c'est le  sens du sacrifice, t rès  déterminé,  nécessaire  parfois 
pour a t t e indre  une vérité qui res te  voilée, sacr if ice prescrit  par ceux qu'invoque l e  
marabout. Il s 'agi t  donc d ' au t re  chose que d'une simple aumane,  comme semble  l e  
t raduire  X ; réintroduction du sens, t ranslat ion cul turel le  : il n 'est pas  indifférent  
que les  4 francs qu'un marabout  lui demande de donner à un homme, dans la  rue, 
c e  soi t  précisément à un mendiant  qu'elle les  offre. 
d. Le "travail" du marabout  n'a rien d'une s imple abstraction. Sa 
condition essent iel le  e s t  l ' é t a t  d e  pureté, où physique e t  métaphysique s e  
rejoignent. 11 correspond à l a  mise en oeuvre effect ive d e  moyens où souvent l e  
marabout  d i t  m e t t r e  s a  vie-meme en jeu. Par  l a  klalwa (r6clusion mystique), il 
accède a u  monde des anges, des  génies, voire des  démons dont  l a  confrontat ion,  si 
l e  marabout  n'est pas  assez for t ,  ou s'il n'est pas dans un é t a t  d e  pure t6  suff isant ,  
peut  l e  rendre  fou, lui ou sa descendance. D'où I'ensemble des mises en garde,  de 
l a  pat ience demandée au consul tant  pour évi ter  précisément l'emploi d e  la 
dangereuse "magie maléfique". D'où éga lement  sa  volonté d e  ne pas f ixer  un 
délai,  c a r  si Allah, ou les  anges, ou les  génies  agissent,  c 'est arrogance que de  
dévoiler c e  qu'eux seuls  savent. 
e. Enfin, plus généralement ,  l es  "principes const i tut i fs  d e  la 
personnalité chez les  Négro-Africains", selon l'expression de  Moussa Oumar SV (4), 
principes qui restent ,  m&me en milieu non africain, les références indubitables des 
marabouts, de  m&me que la cosmogonie mise e n  oeuvre (principe d e s  forces, des  
fluides const i tuant  l 'homme e t  la nature,  exis tence d'un double, ou d'un gén ie  que 
le  marabout  s 'efforce de  capter ,  d e  manipuler),  échappent  to ta lement  à X. 
Devra-t-on, pour au tan t ,  conclure à l 'existence d'un simple "dialogue de  sourds" ? 
Jugement  hatif,  semble-t-il. 
Par  de là  l es  différences cul turel les  il  y a bien, e n t r e  l e  consul tant  
français e t  l es  marabouts  africains, des  sortes  de  constantes  : l e  f a i t  que pour I'un 
comme pour l 'autre ,  l e  recours à des amule t tes  a un sens dans sa  t radi t ion ; l e  f a i t  
aussi q'une diff icul té  insoluble peut  amener  B f a i r e  appel  à des  & t r e s  hors du 
commun. Si c e  rapport  existe, n'est-ce pas aussi parce que les  marabouts, dans c e  
qu'ils proposent,  font  e t  laissent imaginer, occupent une place bien part icul iére  
dans le  paysage français  de  la résolution d e s  difficultés ? Recherche d e  
pragmatisme, besoin d'efficacité, repl iement  sur l'individu, recherche de  nouveaux 
guides exot iques ; mais aussi, e t  peut-être  surtout  : refus du fatal isme,  de  
l ' intériorisation de  la  faute. Enfin, c 'est bien par  l e  recours à c e t  au t re ,  par  l e  
détour  vers c e t  a i l leurs  que représente  l e  marabout, que le  consul tant  f rançais  
t e n t e  d e  reconst i tuer  sa  propre identité.  
NOTES 
(1) Le t e r m e  "marabout" es t  employé ici dans un sens générique, qui semble & t r e  
seul per t inent  pour l 'ensemble des  consul tants  f r a y a i s .  Cependant ,  parmi les  
12 marabouts  consul tés  par X, I'un d ' en t re  eux e s t  c e  que cer ta ins  Africains 
nomment  "féticheurs", c 'est-à-dire ceux pour lesquels la ré fé rence  à l 'Islam 
n'existe pas. II s 'agit,  e n  I'occurence, d'un Malien Bambara. 
(2 )  J e  dois  remercier  par t icul iérement  Khadidja Kei ta  e t  Sada Mamadou Ba, dont  
l 'a ide m'est infiniment précieuse. 
(3 )  Il e s t  évident  que lorsque X par le  d e  "charlatans", c e t t e  dénomi'nation ne  peu t  
avoir le  même ré fé ren t  que lorsqu'elle e s t  employée par  des  Africains B 
propos d e  cer ta ins  d e  leurs  compatr iotes  dont  ils con tes ten t  la compétence.  
(4)  Moussa Oumar Sy, "Considérations sur l e s  principes cons t i tu t i f s  d e  la 
personnal i té  chez les  Négro-Africains", Bulletin d e  ['IFAN t.XXXII1, janv. 
1971, p. 14-63. 
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LES ETUDIANTS IRANIENS ET L A  MAISON INTERNATIONALE 
D E  L A  CITE U\IIVERSITAIRE A PARIS 
Faranak M A N S W R  
Les rBunions hebdomadaires à l a  C i t é  Universitaire font  par t ie  de l a  
t radi t ion de I'activitB poli t ique des Btudiants iraniens à Paris. 
L a  Maison Internationale est le  microcosme de l a  scène pol i t ique 
iranienne, c'est-à-dire le  kalBïdoscope de l a  division des part is  politiques. 
DESCRIPTION W L IEU ET SA TRADITION 
Vous traversez une allBe au bout de laquelle se trouve l a  Maison 
Internationale. Une fois par semaine, l a  traversée meme de ce t te  al lée revet un 
caractère poli t ique pour les Iraniens. Nous voi la devant les marches qui nous 
dir igent vers l a  porte de l a  Maison Internationale. Derrière ce t te  porte se trouve 
l e  fameux hall. Sans ces réunions hebdomadaires, ce ha l l  serait un ha l l  banal, en 
l'occurrence carrefour re l ian t  bibliothéque, théâtre, restaurant... De 1973 à 1974, 
les Btudiants iraniens se rassemblaient dans ce hall, régulièrement, pour "règler 
leurs différences idéologiques". C'est en 1960 que les Btudiants iraniens 
appartenant aux diverses tendances politiques, opposants au régime du Shah, 
décident de s'unir e t  de former l a  "ConfBdération des Etudiants Iraniens à Paris", 
chaque membre préservant son appartenance B un parti. En 1969, l e  gouvernement 
iranien obt ient  un emplacement au sein de l a  C i t e  Universitaire pour l a  
construction de l a  Maison de l ' Iran ; L a  "ConfBdération s'y instal le sous 
l 'appellat ion de "syndicat des Etudiants". Ce local  permettra aux étudiants de se 
rencontrer réguliérement les samedis après-midi. En 1973, l e  gouvernement 
iranien, ne pouvant plus contrdler les activites politiques de ces Btudiants e t  
soucieux de son image de marque e t  de I'agressivitB des Btudiants a son Bgard, 
décide de léguer la  gestion de ce t te  maison à l 'administrat ion de l a  C i té  
Universitaire qui fera évacuer les Btudiants à l 'aide de l a  police. L a  Maison de 
l ' Iran devient l a  résidence d'Avicenne. Les étudiants vont se retrouver sans local. 
11s décident de poursuivre leurs activitBs dans l e  seul endroit disponible : l e  ha l l  
de l a  Maison Internationale. C'est ainsi que l a  réunion dans ce hall, tous les 
samedis après-midi, va entrer dans l a  t radi t ion des étudiants pol i t isés jusqu'en 
1978. 
L A  "NOUVELLE GENERATION" D E  1978-1 980 
Pet i t  à peti t ,  l a  major i té des étudiants politisés, membres de l a  
"Confédérationf1 prof i tant  des troubles survenus en I ran en 1978, commence à 
rentrer. L'ancienne génération va céder l a  place à l a  nouvelle. Chaque pa r t i  
sor t i ra de l a  l ignée de l a  "Confédération" (comme en I ran de leur clandestinité) 
qui sera dissoute ; ces part is  s'off icial iseront indépendamment, comme en Iran. 
En 1979, l a  Révolution Iranienne a l ieu  e t  ce hall, jadis réservé aux 
politisés, se peuplera de "badauds" n'osant pas venir auparavant de peur d'@tre 
"fichés" par l'Ambassade de l'Iran. L e  ha l l  prendra v i te  une al lure de foire. Une 
grande sol idarité e t  sympathie y règnent, malgré les divergences d'opinions 
politiques. Tous les part is  politiques opposants au régime du Shah y ont  accès, 
excepté les opposants de droite, devenus à leur tour opposants. En Iran, c'est l a  
chasse aux partisans de l'ancien régime et, dans ce hall, on se débarrasse des 
personnes suspectées d'appartenir à cet te tendance. L a  démocratie sera l'apanage 
des part is politiques "progressistes" qui ont contribué au renversement du régime 
du Shah. L a  discrimination idéologique ne s'arrétera pas là. 
En Iran, au début de l'année 1981, l e  régime commence à balayer 
un par un ces groupuscules "progressistes". Dans ce ha l l  aussi, les Etudiants 
Islamiques (à distinguer des sympathisants des Modjahedins du Peuple qui sont, 
eux, les étudiants musulmans) décident d'agir de l a  sorte e t  demandent aux 
opposants de qui t ter  ce lieu, symbole de l a  "révolution authentique". L a  répl ique 
sera : "Etant donné que ce l i eu  a toujours é té  l e  symbole de l'opposition, c'est 
p lutBt  à vous de partir". La  guerre commencera par des accusations écrites sur l e  
journal mural  des part is  ; l a  guerre verbale deviendra très tBt une l u t t e  physique : 
coups de poings, couteaux, matraques.. . Face à ces violences, les "badauds1' 
qui t tent  l e  hall. La  police intervient pour arreter cet te guerre presque "fratr icide" 
qui a l ieu  depuis quelques semaines ; El le empéche les Iraniens de se rassembler 
les samedis après-midi. Ainsi, l e  grand rassemblement du samedi après-midi n'aura 
plus lieu. 
LES NOUVEAUX MEETINGS 
Au mois d'avri l  1981, les étudiants pol i t isés fréquentant l a  C i t é  
Universitaire se diviseront en deux groupes pour se rendre deux après-midi chacun 
dans le  ha l l  pour discuter pol i t ique e t  diffuser leurs publications. Le  groupe du 
vendredi englobe tous les "opposants progressistes" e t  l e  groupe du jeudi 
rassemble les partisants du régime, c'est-à-dire les Etudiants Islamiques e t  le  
Part i  Communiste pro-soviétique ( le Toudeh). 
Cependant, vers l a  f i n  de l'année 1983, un autre changement 
survient, perturbant l e  c l imat pol i t ique des jeudis. En effet, l e  Pa r t i  Communiste 
est in terd i t  en I ran et leurs mi l i tan ts  sont pourchassés ; ici, les mi l i tan ts  du 
"Toudeh", avant de recevoir des avertissements, décident de qu i t te r  ce groupe e t  
choisissent un a u t r e  jour d e  rendez-vous politiques : l e  mercredi  aprés-midi. 
Quant au groupe du vendredi, il va perpetrer  une agression, en avril 
1984, c o n t r e  l es  mil i tants  du "Mouvement d e  la  Resis tance Nationale  Iranienne" 
(les pro-Bakhtiar, dernier premier  minis tre  du Shah). En effet ,  ces  derniers  e t a i e n t  
venus dans  l e  hall pour distribuer leurs  publications aux cBt6s des  au t res  groupes 
"d'opposition'~. Ils son t  a t taques e t  agresses par les  a u t r e s  qui l es  considérent  
comme des col laborateurs  du Shah e t  d e  la  C.I.A. C e l a  n'a pas  empéché les  
mil i tants  d e  dro i te  d e  revenir à la C i t e  Universitaire, c e  qui a abouti,  en mai 
1984, à une grande bagar re  qui s 'est t e rminee  par  l ' intervention d e  la  police e t  
l 'évacuation des  mil i tants  d e  tous bords d e  la  Maison Internationale. A par t i r  d e  
c e t t e  da te ,  l e  rassemblement  politique dans c e  hall se ra  interdi t  aux Btudiants 
iraniens. 
Les réunions du jeudi e t  du mercredi on t  connu un sor t  différent  
parce que  les  é tud ian ts  qui s'y rendaient  Btaient e n  t rés  p e t i t  nombre e t  ne 
causaient  aucune perturbat ion dans l a  "Cité". Leur act ivi te  e s t  d'ailleurs redu i te  à 
une s imple vente d e  journaux. Le groupe du vendredi, auquel je m'interesse ici, 
englobe un nombre beaucoup plus grand d'btudiants e t  e s t  beaucoup plus 
h6térocl i te  : une vingtaine d e  groupuscules musulmans d e  gauche (Khandagh, 
Ershad, Modjahedins ... ) e t  gauchistes-marxistes (Peykar, Rah-6-KarBgar, Sazman6- 
Vahdat-6-Communisti ... ). Ils cont inuent  à s e  réunir  toujours l e  vendredi, non plus 
dans l e  hall, mais sur  l e  perron d e s  marches d e  l ' en t rée  (1). 
LA JOURNEE DU VENDREDI 
A midi, l e s  mil i tants  s ' installent face  à face  e n  deux rangées  
paral lé les  devant 11entr6e d e  la  Maison Internationale. Chaque groupe a plus  ou 
moins un endroi t  f ixe  pour Btaler par  t e r r e  s e s  diverses publications dest inees à la  
vente. Tandis que les  arr ivants  circulent  e n t r e  c e s  deux rangs, achè ten t  des  
journaux, discutent ou assistent à des  deba ts  collectifs,  l e s  membres du "Cornit6 
d e  Cité"  veillent à c e  que tou t  s e  deroule dans l'ordre. A deux heures  e t  demie, on 
boucle l e s  bagages e t  on s e  disperse. Restr ic t ion d 'horaire  impos6e par  
l 'administration d e  l a  Maison Internationale. 
QUI VIENT A LA CITE ? 
1.Les mil i tants  eux-memes. 
2. Les a u t r e s  : ceux qui n'ont aucune tendance politique e t  qui 
viennent soi t  pour prendre des  nouvelles du pays, so i t  des  nouvel les  d e s  amis  avec 
qui ils vont manger  a u  restaurant  universitaire e n  piochant leurs  sujets  d e  
discussions des  t r a c t s  e t  des  journaux. 
QUI SONT CES MILITANTS ? 
Ils appart iennent ,  dans l'ensemble, à la  p e t i t e  e t  moyenne  
bourgeoisie, sur tout  des  provinces d e  l'Iran, plus ra rement  à la  hau te  bourgeoisie 
ou a la  classe ouvriére. C e  sont d e s  pseudo-étudiants pour l a  plupart,  vu leur  
moyenne d 'age (25 ans) e t  parce qu'ils ont  f requente 11universit6 (où ils ont  obtenu 
leur Bducation politique) notamment  e n  Iran, meme s'ils n'y on t  pas  poursuivi 
leurs  études. Nombreux sont  ceux qui é t a i e n t  venus a Paris  dans l ' intention d e  
poursuivre des  études, mais  ils sont  devenus politisés e n  fréquentant  "la Cité"  ; 
comment  expliquer l 'a t t ract ion d e  c e  l ieu e t  "l'aspiration1' des  part is  politiques ? 
En f a i t ,  l e  f a c t e u r  cul turel  a son importance : l e  désir  d e  préserver leur 
or iginal i té  cul turel le  causé par l 'échec d 'adaptat ion la  soc ié té  française ; ils ont 
é t é  incompris par  l es  "autres" e t  ils ont  trouvé, a t ravers  c e s  part is  politiques, l a  
"chaleur du pays d'origine''. Pour s e  définir e t  s e  retrouver, l e  meil leur  moyen 
é t a i t  d e  s 'engager dans un part i  qui semble avoir remplacé leur  famille. 
COMMENT SE DISTINGUENT CES MILITANTS ? 
1. Par  l eur  t enue  vestimentaire. C e  qui peut  para î t re  curieux, aux 
yeux d'un non-averti, e s t  l ' importance accordée aux v&tements. Par  c e  dé ta i l ,  on 
peut distinguer les mil i tants  musulmans e t  non musulmans. Avant tout,  il f au t  
s 'habiller l e  plus s implement  possible, m e m e  quand on y va e n  t a n t  que 
l'spectateur". Les f i l les  mil i tantes  musulmanes portent  un foulard, e n  laissant une 
mèche fol le  e n  dehors. Les vetements ,  aussi bien pour l es  f i l les  que pour l es  
garçons, consistent e n  pantalon jean ou jupe classique, des  chaussures plates, 
pull-over l a rge  ... Mis a part  les  Mojahedins qui por ten t  une blouse avec un 
pantalon pour l es  filles.. 
2. Par  leur  langage e t  comportement. D'après l es  t e rmes  politiques 
utilisés, a n  peu t  reconnaî tre  leur  t endance  politique, bien qu'ils essaient  d e  ne  pas 
s e  t rah i r  devant  l'inconnu. On a des  relat ions privilégiées avec les  gens du mdme 
bord. Chaque part i  e s t  repl ié  sur  lui-meme, A t e l  point que m e m e  l e  mariage 
s 'effectue avec un membre du mdme groupe (secret  professionnel obl ige 1) D'autre  
part ,  si on es t  t rès  accuei l lant  avec les  sympathisants  réguliers,  on a une méfiance 
a l 'égard d e  tout  nouveau venu. Les mil i tants  d e  c e s  groupes du vendredi 
ressenterit  une sympathie  mutuel le  l es  uns pour l es  autres. A no te r  que l e  r6 le  
tenu par  l e s  f i l les  A l a  "Cité" est,  dans l'ensemble, secondaire. C e  son t  l es  garçons 
qui ménent  les  déba ts  ; mais ils sont  aussi l es  plus nombreux. 
Que signifie l a  Maison Internat ionale  pour ces  étudiants-mil i tants  ? 
Ne ref lète- t -el le  pas e n  miniature c e  qui s e  passe e n  Iran ? C e  n'est pas tou t  
fa i t  vrai, p.uisque l a  part  d e  l 'artificiel n'est pas négl igeable dans c e s  réunions 
hebdomadaires. A défau t  d e  pouvoir prendre l e  pouvoir e n  Iran, chaque groupe 
essaie  d e  s'imposer dans l a  "Cité  Universitaire". Elle e n  e s t  devenue un monde d e  
fan tasme e t  d'illusion. C'est  par  c e l a  que l'on pourrai t  expliquer l a  déser t ion 
ac tue l le  des  sympathisants, las, désillusionnés. 
Pourtant ,  les  réunions cont inuent  A survivre, aussi bien pour assouvir 
l a  soif du mil i tant isme d e  cer tains  que pour a l imente r  l'espoir du r e t o u r  au pays 
des  membres d e  c e t t e  communauté iranienne. 
NOTE 
(1) En a t t e n d a n t  les  résul tats  d e  négociations d'un "Comité  d e  Cité", fo rmé d e  
représentants  d e  chaque groupuscule, avec l 'administration d e  l a  Maison 
Internat ionale  pour l 'ouverture du hall, verrouillé l e  vendredi. 
BOIRE ET MANGER 
U\1 PLAT CARACTERISTIQUE DU PORTUGAL : 
L A  MORUE AUX C H W X  
Maria E. LEANDRO 
Chaque peuple, chaque groupe, a son système al imentaire enraciné 
dans un passé socio-culturel e t  l'homme reste très attaché aux goats al imentaires 
qui l u i  ont  été inculqués par sa mère, sa grand-mère ou ses mères nourricières. 
Quelques exemples permettront de percevoir que dans l 'acte de manger e t  de 
boire se révèlent des problèmes de société, qui occupent l a  recherche socio- 
anthropologique., On ne mange pas de l a  méme façon, quand on appart ient A te l le  
ou te l l e  classe sociale, A t e l  ou t e l  groupe d'age, quand on v i t  A te l le  ou te l le  
époque, A t e l  endroit, dans te l le  culture. 
L e  système al imentaire que nous avons choisi d'étudier est celu i  des 
Portugais immigrés en France, dans l a  région parisienne. II repose sur deux 
éléments qui, depuis des siécles, ont un grand poids dans l e  systéme al imentaire 
au Portugal : l a  morue e t  les choux. L a  morue, avec les progrés de l a  navigation 
maritime, a été adoptée au X l l l e  siècle. Les énormes quantités de cabillauds 
pêchés A Terre-Neuve arrivèrent sous forme de morue salée, permettant  une 
mei l leure répart i t ion des protéines dans le  temps e t  dans l'espace. Depuis, l a  
consommation de morue n'a pas cessé de crof t re au point  de devenir un pIat  
national. E l le  résiste A l a  technologie moderne qui o f f r e  d'autres moyens de 
conservation des aliments. 
Venant en France, les Portugais ont apporté leurs pratiques cul inaires 
dont cel le de l a  morue, d'où leur appellat ion de "bacalhaus". 
Mais l a  morue est devenue au Portugal un p la t  cher, faisant par t ie  
des repas de féte. 
Vers les années 60-70, l a  morue é ta i t  peu consommée en France. E l le  
é ta i t  bon marché parce que peu appréciée par les Français e t  considérée comme 
nourri ture des classes pauvres, du temps de caréme ou de guerre. 
El le réapparaît peu à peu sur les marchés, les pr ix  augmentent. Bien 
évidemment les Portugais continuent à étre les plus grands consommateurs de 
morue. Néanmoins, e l le f a i t  une entrée t imide dans les repas de quelques famil les 
françaises qui l 'ont découverte au contact de femmes de ménage ou de 
domestiques portugaises, ou à l'occasion de rencontres amicales. Elles ont 
découvert que l a  morue n'est pas seulement l e  poisson salé qu'on mange cu i t  à 
l'eau, mais un élément de base de mul t ip les combinaisons culinaires. 
Pour mieux saisir l ' impact que l a  morue a encore dans l e  système 
al imentaire des Portugais en France e t  comment e l le s' introduit au sein de l a  
société française, parlons de trois types de repas que nous appelons : 
- d'occurrence al imentaire quotidienne, 
- d'occurrence al imentaire de féte, 
- d'occurrence al imentaire occasionnelle à l 'extérieur. 
1. OCCURRENCE ALIMENTAIRE QUOTIDIENNE 
La  structure du repas est plus simple e t  suit l e  f a i t  cul inaire 
portugais avant l a  venue en France. On ne mange pas tous les jours n i  l 'entrée n i  
l a  soupe. Le  soir, quand l a  fami l le  est réunie, l e  repas de morue est encore 
fréquent. On l a  présente cui te A l 'eau aprés étre dessalée, pendant 24 heures, 
accompagnée de pommes de te r re  ou d'autres légumes dont les brocolis de navet 
ou de choux à lapin e t  les choux de saison ("couve de cortar"). 
Dans l a  plupart des cas, ces choux sont cult ivés par les Portugais 
eux-memes dans leurs jardins, mais i l s  font  de plus en plus leur apparit ion sur les 
marchés, notamment dans les régions où les Portugais sont l e  plus implantés 
(Villiers-sur-Marne, Issy-les-Moulineaux, XXe arrondissement de Paris, par 
exemple). Les gens apportent les semences du Portugal e t  leurs jardins sont 
remarqués par diverses qualités de choux que les marchands français commencent 
à met t re  aussi sur leurs étalages. Au repas, l'ensemble des produits ainsi combinés 
est arrosé d'huile d'olive, de vinaigre e t  souvent on y ajoute un hachis d'oignons, 
d 'a i l  e t  de persil. 
Ce repas est accompagné de vin ordinaire. L e  pain est aussi présent 
e t  souvent on se déplace l o in  dans une boulangerie portugaise ou dans un marché 
pour acheter l e  pain de maïs, "a broa de milh". 
Le  second service de table int rodui t  déjà des éléments combinés du 
repas portugais e t  français. L e  fromage entre dans un repas quotidien portugais 
avant les f ru i ts  ou les qateaux préparés A l a  maison. 
2. OCCURRENCE ALIMENTAIRE DE FETE (dimanche - invités présents) 
Dans ce cas, l e  repas a une structure plus r ig ide e t  constitue souvent 
un événement social organisé selon des règles d'hospitalité prescrivant l e  temps, 
l e  l ieu  e t  l a  succession des plats qui l e  composent. Dans ce cadre, il y a une 
combinaison des règles françaises e t  portugaises. 
L'usage des apér i t i fs  est devenu une pratique courante parmi les 
Portugais en France. L e  vin de Porto, au Portugal, est ut i l isé comme un digestif. 
Ici, les Portugais l e  boivent en apérit i f ,  subissant ainsi l ' inf luence française. 
Au Portugal, un repas de fe te  est toujours structuré autour de deux 
plats : l e  premier de poisson e t  l e  deuxième de viande, précédés par une soupe 
bien chaude. Le  dessert comporte toujours un ou plusieurs gateaux e t  des fruits. 
Quel que soit le  menu, l a  viande e t  l e  gateau sont toujours présents, symboles de 
toute célébration. 
En France, les Portugais, pour un premier service de table, présentent 
les entrées, pratique qui a été acquise au contact de l a  société française. Celles-ci 
se composent d'éléments melés en provenance des deux cultures (beignets de 
morue, rissole de poisson, f i l e t  de poisson, croquettes de viande, mais aussi des 
variétés de salades, crudités e t  produits de charcuterie). 
Ces entrées, aux règles combinatoires, remplacent de plus en plus l e  
premier p la t  t radi t ionnel  de poisson. Si celui-ci est conservé, l a  morue reprend sa 
place mais dans une préparation plus sophistiquée, spécialisée, renommée. L a  
morue évolue, jusqu'à devenir un ar tefact  culturel, conçu sur des normes e t  des 
recettes précises : "mi l  maneiras de cozinhar bacalhau" (mi l le  façons de cuisiner 
l a  morue) c'est l e  t i t r e  dlun l ivre de cuisine portugaise. Par exemple, pour l e  
réveil lon de Noël  la  morue est le  p la t  portugais par excellence, cuisiné de façons 
diverses selon les régions e t  les usages familiaux. Mais, plus couramment à ce t te  
occasion, e l le est cui te à l 'eau avec des choux. Les Portugais, meme en France, 
tiennent beaucoup à ce plat. Mais cet te tendance se vér i f ie de moins en moins en 
dehors de ce t te  occasion pour les repas de fête. L a  viande prend le  relais, l e  plus 
souvent cuisinée de façon portugaise, plus épicée, mijotée souvent après marinade 
de façon à fa i re un assaisonnement assez homogène en ce qui concerne l 'élément 
centra l  e t  certains accompagnements. 
C'est ainsi qu'on observe, dans un repas de fe te  portugais en France, 
l'usage de deux plats de viande, l e  second consti tuant le  noyau centra l  du repas. 11 
garde une structure à t ro is éléments : une pièce centrale de viande, un 
accompagnement de féculents, des légumes e t  garnitures. Selon l'usage portugais, 
on présente la  salade avec l e  plat. 
A cet te occasion, on aime bien servir de bons vins portugais 
renommés. On se sent f i e r  de présenter aux invités des vins du pays. 
Après l e  fromage, l e  dessert présente de l ibres variations sur le  
thème des gateaux, les entremets e t  les fruits. Les tartes, peu répandues au 
Portugal, font  de plus en plus leur apparit ion dans les desserts portugais en 
France. Néanmoins, les femmes portugaises tiennent encore à l a  patisserie 
tradit ionnelle qui ut i l ise moins l a  crème que l a  patisserie française e t  se sentent 
f ières de l a  fa i re  elles-memes. L e  repas s'achève par l e  café e t  un  digesti f  dont l e  
plus apprécié est "a aguardente" l'eau-de-vie apportée du Portugal. 
3. OCCURRENCE OCCASIOIUKLLE A L 'EXTERINR (Ie repas au restaurant) 
Les restaurants portugais font de plus en plus leur apparit ion dans l a  
région parisienne : une vingtaine à Paris e t  plus d'une trentaine en région 
parisienne. Ce mouvement s'est f o r t  développé depuis t ro is ans e t  tend à fa i re  
accrottre l a  connaissance de l a  cuisine portugaise qui est plus variee que l a  morue 
e t  les choux. 
Suivant l a  règle  d e  l a  restaurat ion,  l e  repas  au res tauran t  portugais 
laisse assez d e  la t i tude  e n  c e  qui concerne l e  choix des  p la t s  e t  l es  menus 
proposés. Méme quand on propose un menu selon I'usage portugais  ( la  soupe, un 
plat  d e  poisson, un plat  d e  viande, un desser t  e t  une boisson alcoolisée) il y a dans 
c e  service d e  l ibres  variations sur les  é léments  centraux à choisir. Mais chaque 
plat  e t  l a  façon dont il es t  cuisiné ex ige  son ou s e s  accompagnements  spécifiques. 
La pomme d e  terre ,  accompagnement principal des  divers p la t s  d e  morue, es t  
p réparée  pour chacun d e  façon différente .  Néanmoins, l es  variations commencent  
à appara t t re  dans l e s  accompagnements  d ' au t res  plats. P a r  exemple,  l e  "filete d e  
pescada" (merlan), selon l'usage, s 'accompagne d e  "arroz d e  légumes" (riz aux 
légumes) e t  d e  sa lade  verte  avec tomate. Maintenant ,  c e  plat  peu t  s 'accompagner 
d e  frites. 
Les menus diffèrent  peu du déjeuner  a u  dtner  mais  à cer ta ines  
époques, t e l l es  que Noël e t  Paques, on introdui t  des  spécial i tés  portugaises 
spécifiques d e  ces  occasions. Les propositions f a i t e s  gardent  toujours une s t ructure 
a 4 ou 5 composants : une soupe ou une e n t r é e  (souvent avec hors-d'oeuvres 
portugais) mais  où des  é léments  d e  la cuisine française sont  aussi compris, un 
premier p la t  d e  poisson e t  un second p la t  d e  viande, cuisinés à l a  portugaise, avec 
des accompagnements  combinés. 
En c e  qui concerne l e  fromage, "le queijo d a  Serra  d a  Estrela" es t  l e  
plus répandu dans ce r ta ins  restaurants  qui cherchent  à f a i r e  conna î t re  l a  cuisine 
portugaise. Le desser t  présente  d e s  choix d e  pat isser ies  portugaises  e t  françaises. 
Les vins sont,  au choix, f rançais  ou portugais (blanc, rouge, rosé, mûrs 
ou verts). Les vins portugais commencent  à s' introduire dans  l e  marché  français.  11 
n'est pas  diff ic i le  d e  trouver, dans ce r ta ins  magasins, l e  vin vert  "gatao", rosé 
"Mateus", "Dao", "Casal Gardia", "Aveleda" e t  d'autres. 
L e  principal t ra i t  distinctif d'un repas  portugais es t  la  grande var ié té  
d e  plats  d e  poisson dont la  morue n'est pas  l e  seul e t  celle-ci peut  ê t r e  cuis inée 
d e  façons multiples, avec ou sans choux. La grande var ié té  d e  plats  d e  viande fa i t  
encore par t i e  d'une cuisine bien mijotée, où les  é léments  s 'assaisonnent ensemble. 
Les Français  utilisent davantage d e  sauces ajoutées  après  cuisson, d'où un goût  
différent.  On no te  l 'a t tachement  des Portugais  à leur  cuisine, m ê m e  chez  les  plus 
jeunes. Ceux-ci mangent  t rès  peu à la  can t ine  scolaire e t  p ré fè ren t  l a  nourr i ture  
fa i t e  par  leur  mère  à l a  maison. 
TENDANCES 
Nous pouvons maintenant  revenir a la question d'une soc ié té  
pluriculturelle. Qu'est-ce qui nous indique qu'il e s t  temps pour la soc ié té  francai- 
s e  d e  sort i r  d'un ethnocentr isme cul turel  e t  d e  regarder  c e  qui s e  passe au tour  
d 'e l le  ? 
D'ores e t  déja, l 'analyse des  divers systèmes micro-sociaux que sont 
l e  fa i t  cul inaire  en France peut  é t r e  in te rpré tée  comme l e  s igne d e  l 'adoption par  
la soc ié té  française d e  nouveaux modèles  cul inaires  des d i f fé ren ts  groupes 
ethniques du territoire. Les modèles  d e  consommation a l imenta i re  des Portugais  
montrent  que la  morue e t  les  choux ont  une part  dans leur a l imenta t ion  mais  qui 
tend à devenir de  plus en plus faible  en t a n t  qu'élément d e  base. P a r  contre ,  leur 
appari t ion au  marché ne  laisse pas de  s'accroître. Si ces  produits touchent  
pr ior i ta irement  une c l ien tè le  portugaise, ils s ' introduisent d e  plus en plus dans les  
groupes non portugais dans la soc ié té  française. Au marché, on trouve tou te  une 
gamme d e  produits e t  modes d e  préparat ion portugais qu'on ne  trouvait pas 
auparavant  e t  que les  Français commencent, encore t imidement ,  à utiliser. Le 
contac t  cul inaire  établ i  par de pe t i t s  réseaux favorise souvent d e s  inter-échanges 
quot idiens dans les  deux systèmes al imentaires  sans qu'on s 'en rende  compte  au  
niveau macro-social. Les Portugais  on t  tendance a adopter  d e  plus e n  plus des 
é léments  du système a l imenta i re  français, mais cuisinés à l a  portugaise. Les 
Français commencent à consommer morue-choux-vins portugais. Les Portugais  
augmentent  leur  consommation d e  viande-fromage-crudités-fruits. 
Nous ne  mangeons pas seulement  pour nous nourrir mais  aussi pour 
des raisons cérémoniel les  e t  socio-culturelles. Si, a cause d e  la dévalorisation 
sociale, l a  socialisation des goûts  change, si l e s  choux e t  l a  morue sont moins 
appréciés  par les  jeunes, ils gardent  encore leur valeur maté r ie l l e  e t  symbolique 
pour les  plus agés. Pour comprendre un système al imentaire ,  il f au t  l e  rep lacer  
dans le  con tex te  global d e  la  soc ié té  e t  des  groupes qui l'appliquent. La cu l tu re  
c r é e  e n t r e  les  hommes un système d e  communication, portant  e n t r e  au t res  sur  l e  
comestible, assez souple pour intégrer  de  nouvelles concept ions e t  favoriser l es  
interrelations, ici Portugais-Français. L'identité ethnique peut- ELtre fo r tement  l iée  
à une t radi t ion culinaire, mais  e l l e  n'est pas close e t  permet  souvent l 'ouverture 8 
d'autres  groupes e t  innovations, t a n t  minori ta ires  que majoritaires. 
L'EVOLUTION DES PRENOMS DANS L E  A L T O - M I N O  
In f luence  soc ia le  e t  re l i g ieuse  d e  l ' émig ra t ion  
José D A  SILVA L I M A  
L e  Al to-Minho est l a  va l lée hau te  d u  Minho, f leuve qui  sépare l e  nord  
du Por tuga l  de l'Espagne. Admin is t ra t ivement ,  c'est l e  d is t r i c t  de Viana do 
Castelo. L e  A l to -M inho  est typ iquement  min i fundia i re .  L ' h a b i t a t  est r u r a l  e t  
agr ico le ; l e  t y p e  e t  l e  s ty le  de l a  maison suivent l e  pa t r imo ine  agricole. L a  
s t ructure f a m i l i a l e  a l l a i t  de pa i r  avec l e  m a i n t i e n  d u  pa t r imo ine  fonc ier  e t  
l ' a t tachement  l a  terre. Depu is  une v ingta ine d'années e t  su r tou t  aprés l a  
Révo lu t ion  des Oe i l l e ts  en 1974, ces s t ructures sont habi tées par  l e  changement. 
L 'un  des facteurs-charniéres e n  est I ' émig ra t ion  postér ieure A l a  seconde guerre 
mondiale. Les  données de I ' émig ra t ion  léga le  p e r m e t t e n t  de p lacer  l e  d i s t r i c t  de 
Viana do Caste lo e n  t ê t e  des grands d is t r i c ts  A f o r t e  fréquence émigrato i re .  
E n  s'en tenant  aux données of f ic ie l les,  p lus de 20 % de l a  popu la t ion  
a fa i t ,  pendant I 'aprés-guerre, l 'expérience de I ' émig ra t ion  (c landest ine o u  
légale), 30 % dans cer ta ines communes e t  encore plus dans cer ta ins  vil lages. 
D e  1950 A 1974, l a  France est l e  pays d'accuei l  p a r  excellence. A 
p a r t i r  de 1956, a lors  que l a  courbe pour  les pays d 'Amér ique du Sud baisse jusqu'a 
moins de 5 Oh, e n  1965, c e l l e  de l a  France augmente vert igineusement. O n  
pour ra i t  d i r e  que l 'Amér ique du Sud est remplacée par  l a  France, E n  1965, 90 O/O 
de l a  popu la t ion  émigrée cho is i t  l a  France. E n  1974, les courbes se renversent ; l a  
cr ise économique que traverse l 'Europe se t r a d u i t  en France par  une po l i t i que  qui  
vise 3 f re ine r  l ' i m m i g r a t i o n  e t  l e  mouvement, de façon moins spectaculaire, prend 
l a  d i rec t ion  de l 'Amér ique rni is,  c e t t e  fois-ci, de l 'Amér ique du Nord. 
A u  n iveau cu l ture l ,  c 'est l a  France qui  apparaî t  comme référence p r i o r i t a i r e  e t  les 
fa i t s  sociaux ne manquent pas pour l e  con f i rmer  -des maisons l a  française 
I 'avénement d'un nouveau lexique. L 'évo lu t ion  des prénoms dans c e t t e  rég ion  est 
l 'un des indices p lu r i - cu l tu re ls  (ou de l 'ar r ivée d'une au t re  cu l tu re )  concernant  
I ' émig ra t ion  vers l a  France). 
LES NOUVEAUX PRENOMS, MARQUE PLURI-CULTURELLE ? 
Lors de mon enquête, j'ai entendu des réflexions tel les que : 
"aujourd'hui, on ne respecte plus les noms d'eutrefois e t  même 1'Eglise ne contrale 
plus ce t te  affaire", "c'est dommage que l 'on appelle les enfants n' importe 
comment". Pendant le  temps de Noël e t  les mois d'été, temps de vacances pour l a  
plupart des émigrants, on entend souvent des prénoms tels que Gisèle, Christine, 
Sylvie, Charles, Richard, Jean-Pierre. 
Une analyse à part i r  des registres de naissances des dernieres 
décennies, au conservatoire du Registre C iv i l  à Viana do Castelo, permet de 
dégager quelques conclusions qui ont été confirmées au cours de l'enquête orale, 
quoique nous ne puissions pas quantif ier les résultats. 
. Les prénoms "traditionnels" qui, autrefois, suivaient les règles de l a  
structure familiale, sont en baisse considérable e t  subissent parfois un effondre- 
ment : José, Antonio, pour les hommes ; Maria e t  Rosa, pour les femmes. Si en 
1960, dans le  cadre de l a  dispersion des prénoms, ceux-ci avaient encore une 
grande place, en 1982, i l s  descendent au niveau d'autres, autrefois moins courants 
(Antonio e t  Rosa deviennent négligeables). Cela ne peut pas @tre  expliqué 
uniquement par l a  baisse de l a  fécondité, quoique ce facteur intervienne. 
. Les prénoms peu ou non uti l isés en 1960 augmentent en chi f f res 
dans l a  décade des années 1970 : Andreia, Catarina, Daniela, Joana, Li l iana, 
Monica, Raquel, Sandra, Sara, Silvia, Sonia, Susana, Tania, Vera (pour les f i l les)  e t  
Bruno, Helder, Hugo, Nuno, Ricardo (pour les garçons). On doit surtout prendre en 
compte l a  fréquence de ces prénoms car les prénoms de Joana ou de Ricardo e t  
Nuno ont déjà été uti l isés avant les années 60 ; pendant les dernieres années, i l s  
deviennent courants e t  dépassent en nombre les prénoms traditionnels. Ainsi 
Antonio, Joaquim, Domingos, cèdent leur place à Nuno, Bruno e t  Ricardo. Pour les 
fil les, Rosa e t  Maria semblent @tre  remplacées par Sandra, Sonia e t  Carla. 
. Cet te  évolution permet de parler de l a  répercussion des change- 
ments de structures socio-culturelles e t  de l ' inf luence de l 'émigrat ion dans l a  
région : l'usage de quelques prénoms "nouveaux" à par t i r  de 1970, te ls Hugo, Bruno 
pour les garçons e t  Sandra, Sonia pour les fil les, re f lè te  l 'expérience de 
I 'émigration ; l'analyse de quelques registres nous l 'a confirmé ; l 'entret ien avec 
l e  chef de bureau de l 'é tat-c iv i l  (enregistrement des naissances) à Viana do 
Castelo nous l 'a assuré, ainsi que l'enquête auprès de quelques émigrés. 
L'expérience de I 'émigration donne l e  coup du départ ; ensuite, il y a un 
phénomène d'assimilation e t  d ' imi tat ion ; alors ces "prénoms" peuvent @tre  choisis 
par des parents qui ne sont jamais part is à l'étranger. 
. L'évolution des prénoms re f lè te  l ' importance de I 'émigration vers l a  
France durant l a  période 1974-1982 : les prénoms L i l iana (Liliane), Monica 
(Manique), Sonia e t  Sandra ; Marco (Marc), Hugo (Hugues), Bruno e t  Ricardo 
(Richard). Sur les registres, les prénoms adoptent l a  phonologie portugaise ; 
cependant, dans l a  vie courante, les enfants gardent souvent l e  nom en français. 
. Ces nouveaux prénoms ne sont pas l 'e f fe t  du seul voyage 
émigratoire ; il intervient aussi une plural i té d'interférences où télévision e t  
autres moyens de communication ont une importance considérable (part icul ière- 
ment les feuilletons de TV GLOBO). Cependant I'émigration, dans ce jeu 
d'interférences, occupe une place importante. Dans les années 1965-1970 les 
enfants naissent à l 'étranger e t  les parents leur donnent les prénoms des voisins 
ou des  amis des  pays d'accueil ; enregistrés  a u  Portugal,  c e s  prénoms en t ren t  en 
usage e t ,  par e f f e t  d'imitation, deviennent  une "mode". Surtout dans la région, c e s  
prénoms hér i t és  du pays d'accueil sont chargés d'une empre in te  cul turel le  ; c e t t e  
charge  a un c 6 t é  émotionnel  qui marque les familles. Dans le  Alto-Minho, c e t t e  
évolution des  prénoms const i tue un fa i t  sociologique qui confirme l ' importance 
s t ructurel le  de l 'émigration e t  qui restera ,  quand l a  mode s e r a  dépassée, comme 
une preuve d'une période historique marquée par l 'ouverture vers l'Europe 
occidentale e t  donc miroir des  influences des  pays plus développés économique- 
ment  e t  cul turel lement  différents. Les "nouveaux prénoms" sont  une marque 
hétéro-culturelle. 
C e t t e  évolution des  prénoms a t tes te ,  d'une part,  une ouverture d e  la  
région à l 'extér ieur  e t  à I ' interculturel (par une plural i té  d e  moyens) e t ,  d ' au t re  
part ,  un abandon progressif du "pays d e  tradition" où les  prénoms s 'hér i ta ient  
selon une logique interne propre à chaque système villageois d o n t  le  dern ie r  
(selon les  informateurs  plus âgés) é t a i t  l ié  a u  parrainage a u  moment  du bap téme 
e t  é t a i t  fo r tement  contr6lé  par l e  pouvoir ecclésial. 
Le phénomhne ne peut  pas  @ t r e  expliqué e n  reprenant  s implement  la  
distinction d e  R. MERTON -Appartenance/Référence- concernant  l ' introduction 
dans l a  pratique des Minhotos d e  références cul turel les  d'un a u t r e  groupe social. 
D'ailleurs l e  phénomhne d e  l'évolution des prénoms n'est pas isolé d'un ensemble 
d e  pratiques qui, d e  l 'habi tat  aux modes vest imentaires  e t  culinaires, témoignent  
plut6t  d'une double appartenance.  Les pratiques, dans l e  domaine proprement 
religieux, l e  confirment ; ce l le  du bapt@me (pratique socio-religieuse), dans no t re  
cas, es t  par t icul ièrement  illustrative. Le prénom du bébé e t  l 'organisation d e  l a  
f @ t e  témoignent  d e  l 'assimilation d e  cer ta ins  é léments  issus du groupe cul turel  du 
pays d'accueil. La célébrat ion religieuse, l e  r i t e  à l 'église, es t  espérée  e t  voulue 
dans l a  rigueur d e  la t radi t ion du village (le groupe d'origine) e t  il e s t  
f réquemment  reproché au curé autochtone d'avoir des  "manies françaises' '  s'il 
instaure l a  préparat ion du bap teme obligatoire. 
L'usage d e  prénoms empruntés  au groupe d 'appartenance du pays 
d'accueil est-il  témoin d'une soc ié té  régionale  bi-culturelle ? 
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PRODUCTION D E  L'ETRANGER 
Gérard  ALTHABE - Monique SELIM 
L a  product ion de I 'é t ranger  cons t i tua i t  l a  problèmat ique cen t ra le  de 
c e t t e  Table Ronde vers laquel le on t  convergé l a  ma jo r i té  des communicat ions. A 
travers ce théme, é t a i t  mani feste l e  souci d'appréhender les phénoménes de 
const ruct ion de l 'Au t re  - e t  l 'ensemble de leurs dérives xénophobiques - comme 
des processus et  des dynamiques toujours singul iers qui émergent  dans des 
conf igurat ions spécifiques de rappor ts  sociaux dans lesquelles s' inscri t  l eu r  
s ign i f icat ion.  L ' a t t e n t i o n  a donc é t é  por tée  sur des études précises de terrain, pr is  
dans le  con tex te  na t iona l  mais  aussi dans les D.O.M. dont  l a  comp lex i té  du 
paysage in terethnique est en ce domaine éc la i rante e t  révélatr ice. C e  cho ix  
p e r m e t t a i t  d'amorcer une perspect ive comparat ive e t  d'ébaucher l e  repérage e t  
l 'analyse de t ra i t s  e t  de mécanismes dominants dans l a  mise en place de 
structures d 'éd i f i ca t ion  e t  de c r i s ta l l i sa t ion  ethno-culturel les. Nous nous sommes 
ef forcés de saisir ces derniéres dans leu r  double dimension : t o u t  d'abord du p o i n t  
de vue des mouvements de cons t i tu t ion  d'une référence ethnique s 'a f f ichant  dans 
la  désignation du personnage de l 'étranger, acteur négat.if var iab le selon les 
conjonctures sociales, économiques e t  géographiques ; du po in t  de vue d 'aut re p a r t  
des modes contradic to i res qui visent l 'é rect ion d'une i d e n t i t é  ethno-cul ture l le ,  
mat r i ce  précai re d'une aspi rat ion pos i t ive momentanément  ina t te ignab le  dans l a  
d i f fé renc ia t ion  sociale. L a  ré f lex ion  s'est or ientée sur les l iens qu 'ent retenaient  
ces deux mouvements e t  à travers lesquels peut, ent re autres, ê t r e  abordée l a  
compréhension des phénomènes d'adhésion aux développements d'ontologisat ions 
ethniques. 
U n  p remie r  po in t  d o i t  ê t r e  souligné: la  production de I'étranger qui 
s 'exprime dans l e  cadre d ' in teract ions quotidiennes entre des acteurs, consiste 
dans l 'é laborat ion de leurs d i f férences ponctuel les en réa l i tés  substant ie l les e t  
surtout dans l a  t ransmutat ion de ces é léments a ins i  f i xés  en formes de scissions e t  
de d iv is ion sociale. Ces rappor ts  de séparat ion e t  de d is tanc iat ion dans 
l ' imag ina i re  -dont une des t raduct ions concrétes est l ' év i tement  général isé- o n t  
pour p r inc ipa le  fonct ion, en ins t i tuan t  des h iérarch isat ions ethniques toujours 
mouvantes selon les s i tuat ions historiques, d'assurer les sujets d'une posi t ion 
d is t inct ive dans l e  jeu des re la t ions  sociales. 
En ce sens, l a  product ion de l 'é t ranger  est générat r ice d ' ident i tés 
fantomat iques e t  d ' in tégrat ions sociales au rabais  dans des contextes où cel les-ci  
deviennent de plus en plus incertaines. L 'accent  m is  -en par t i cu l ie r  à travers les 
s i tuat ions guyanaises e t  guadeloupéennes- sur l ' i nser t ion  e t  l ' i ncorpora t ion  des 
acteurs dans des cont inuum hiérarchiques, véhiculés par des processus d 'éd i f ica-  
t i o n  e t  de ruptures ethniques, a permis de mieux prendre l a  mesure des 
mécanismes de démul t ip l icat ion,  d'enchaînement e t  d 'emboî tement  qu 'of f rent  à 
l 'observat ion les mani festat ions d'assignation ethnique. L ' ind iv idu,  marqué comme 
ét ranger  par l e  b ia is  d'une i d e n t i f i c a t i o n  imposée aux signes ex té r ieu rs  de son 
groupe d'appartenance, const ru i t  sa pos i t ion e t  sa d é f i n i t i o n  de lu i -même dans l a  
reproduc t ion  e t  l 'expuls ion sur un t ie rs  "Autre", de l a  néga t i v i té  ét rangère à 
laquel le  il a é t é  astreint.  Classements e t  catégor isat ions ethniques s'engendrent 
alors dans des cohérences sociales dont  e l les dissimulent les ressorts essentiels. L e  
danger ex is te que ces nouvel les f igures de cohérence -or ientées vers des 
uni f icat ions sociales apparentes e t  floues, prenant  pour support l e  p r inc ipe  
ethnique- deviennent une des bases dans lesquel les se mou len t  l ' a c t i o n  e t  les 
re la t ions  sociales : l a  naissance des mi l i ces  d'auto-défense dans les quar t iers  des 
pér iphér ies urbaines -condamnées à un  vide soc ia l  insupportable à l 'ensemble de 
leurs habitants, vide qu i  résul te  de l 'échec de l a  gauche durant  les années 70- 
at teste d'un des indices de ce risque. 
A l 'appui de ces remarques col lect ives, de nombreux exemples fournis 
par  les par t ic ipants  pourra ient  ê t re  donnés. L a  montée de l a  xénophobie dans les 
couches popula i res urbaines françaises e t  pr inc ipa lement  dans les grandes 
périphéries i l l us t re  en par t i cu l ie r  les enjeux contenus dans l a  po lar isat ion 
et-hno-culturelle. Les acteurs, dans l a  conjoncture de cr ise actuel le, vo ient  à l a  
fo is  I V a r r & t  d'une ascension dont  l a  progression leu r  sembla i t  devoir ê t r e  
permanente et  leur  cond i t i on  in f léch ie  vers une p récar i té  économique. L 'e thn ic i -  
sat ion de l a  pauvreté qui  se m e t  en scène dans ce cadre -à t ravers l a  
s t igmat i sa t ion  d'un accusé ethnique, responsable de ce p é r i l  de chu te  sociale- se 
présente avant tou t  comme une ten ta t i ve  de séparat ion dans l ' imag ina i re  de ce 
risque prégnant d'un "devenir pauvre" : l a  pauvreté - fantasmat iquement  
c i rconscr i te  dans l a  dé te rmina t ion  ethnique- est ainsi  exorcisée en même temps 
qu'on s'escrime désespérément à se fo rger  l a  représentat ion dér iso i re  d'une 
iden t i té  symbol ique autochtone, dern ier  bast ion d' un  s ta tu t  soc ia l  de plus en plus 
fragi le. Coro l la i rement  l ' impu ta t ion  "d'assisté" pro jetée sur I ' é t ranger  dans ce 
con tex te  vise à écar ter  imaginai rement  l a  s i tua t ion  d'assistance dans laque l le  on 
se perçoi t  de manière croissante sombrer. L'analyse d'un cas i t a l i e n  -dans lequel  
une popu la t ion  "de t r a d i t i o n  misérable"  se t rouve prise dans une opéra t ion  de 
r é h a b i l i t a t i o n  urbaine- a mont ré  que des mécanismes semblables pouvaient  opérer  
ent re nat ionaux : l 'exaspérat ion de l a  product ion des mér id ionaux en étrangers, 
dans une s i tua t ion  porteuse d'une p romot ion  à l a  fois co l lec t i ve  e t  individuel le, 
ins is ta i t  avec per t inence sur l ' a r t i c u l a t i o n  en t re  des rappor ts  sociaux dé f in i s  e t  les 
processus de fus t iga t ion  ethnique. 
U n  au t re  po in t  impor tan t  est ressort i  des communicat ions e t  des 
discussions auxquelles el les ont  donné l i e u  : une ambivalence semble accompagner 
de façon régul ière l a  product ion de I 'étranger. A t t i rance  e t  répulsion, fasc inat ion 
e t  re je t  s 'expr iment  s imul tanément  face au groupe qui  a é t é  c o n t r a i n t  à occuper 
l e  pô le d'étranger. Ces doubles représentat ions, re la t i v i san t  l a  coupure e t  l a  
r é i f i c a t i o n  ethniques témoignent  de l a  comp lex i té  e t  de I ' amb igu i té  des s t ratégies 
e t  des négociat ions sociales quotidiennes dans lesquelles prennent  leu r  source e t  
pu isent  leu r  sens les mécanismes d 'éd i f icat ion ethno-cul ture l le .  L e  cas des 
Haï t iens  en Guadeloupe e t  en Guyane est apparu de ce po in t  de vue exempla i re  ; 
acteurs st igmatisés mais supposés détenteurs de puissance magique, i l s  ont  condui t  
à évoquer les Pygmées en posi t ion de dominés e t  méprisés par  les v i l lageois  mais  
dotés par  ces derniers du pouvoi r  de guérison et, p lus proches de nous, les 
populat ions immigrées dans les grands ensembles : l 'accusat ion xénophobique dont  
e l les sont l 'ob jet  a pour  pendant l ' i dée  d'une en t ra ide  f a m i l i a l e  et, i n te rne  au 
groupe, intense ; c e t t e  so l ida r i té  économique e t  c e t t e  interdépendance sociale 
présumées sont ér igées par  les fami l l es  autochtones comme des caractér is t iques 
ethniques négat ives mais  dans l e  même moment  est à peine vo i lé  l ' a t t r a i t  qu'el les 
suscitent, l i é  aux d i f f i cu l tés  budgéta i res a f f ron tées  par des acteurs dont  tous  les 
e f f o r t s  sont tendus vers l a  fe rmetu re  défensive de l e u r  ce l lu le  f a m i l i a l e  
restreinte. C e t t e  amphibologie des images, des discours e t  des perceptions t r a d u i t  
de man iè re  aiguë les contradic t ions sociales dans lesquelles t rouven t  leu r  o r ig ine  
les processus de product ion de I 'étranger. 
L a  dimension h is tor ique déterminante de ces contradic t ions dans 
lesquelles s'inscrivent l 'émergence e t  les revendicat ions d'une i d e n t i t é  ethno-  
cu l tu re l le  a é té  d 'aut re par t  appréhendée à travers l ' exemple  arménien : l a  
vo lonté de reconnaissance par  l a  société ex te rne  d'une i d e n t i t é  u n i f i é e  est émise 
i c i  après deux générat ions dont  toutes les aspi rat ions - largement  réussies- é t a i e n t  
tournées vers l ' i n tégra t ion  sociale, l inguis t ique e t  économique. 
U n  exposé sur l ' e f f i cac i té  r é e l l e  e t  symbol ique du d r o i t  a e n f i n  p e r m i s  
de res i tue r  avec bénéf ice l 'ensemble de ces analyses dans une perspect ive 
impor tan te  "d'object ivat ion" : n i  sujet, n i  acteur ma is  objet de dro i t ,  se déf in issant  
par  rappor t  à une entrée, en s i t u a t i o n  permanente de p récar i té  e t  de morce l le -  
ment, t e l l e  est l a  p a r t  du d r o i t  -dont l ' adap ta t ion  e t  les f l uc tua t ions  sont soumises 
aux conjonctures pol i t iques, nat ionales e t  in ternat ionales-  dans l a  d é f i n i t i o n  
ins t rumenta le  de l ' immigré.  C e  rappe l  nécessaire d'éléments e t  de contra in tes 
incontournables r e j o i n t  une des conclusions que l 'on peu t  t i r e r  de c e t  a t e l i e r  : l a  
f i x a t i o n  ethnique est un é lément  s t ruc tu ran t  dans les  mécanismes de domina t ion  
sociale e t  ce la d 'autant  p lus que son e f f i cace  ressor t i t  aux processus sociaux 
profonds sur lesquels e l le  vient se g re f fe r  e n  quelque sor te nature l lement .  
Aujourd'hui, l e  succès de l a  l é g i t i m a t i o n  po l i t i que  du discours xénophobe -qui f a i t  
d u  spectre de I 'é t ranger  e t  de l ' immigra t ion  l e  coupable de l a  cr ise e t  des 
pénuries économiques rencontrées par  les fami l les-  r e f l è t e  avec acu i té  ces types 
d 'a r t i cu la t ion  e t  les conséquences hasardeuses qu'el les comportent.  C'est pourquoi 
il apparaî t  ac tue l lement  p r imord ia l  que les connaissances produi tes dans ce 
domaine s'inscrivent à l 'encontre de l 'ensemble de ces processus dont  l ' amp l i tude  
présente appel le  une v ig i lance de plus en p lus soutenue. 
Dans c e t t e  optique, il est impor tan t  e t  u t i l e  de préc iser  pour  t e r m i n e r  
que les concepts d ' i den t i té  ethno-cul ture l le  o u  encore de cap i ta l  e thno-cul ture l  
const i tuent  des not ions dangereuses dans l a  mesure où e l les  con t r ibuen t  au 
renforcement  des processus de f i x a t i o n  e t  de h iérarch isat ion ethniques : à c e  
propos ouvrons une parenthèse sur les comparaisons fal lacieuses en t re  les qual i tés 
commerciales, i n te l lec tue l les  e t  d 'adaptat ion des réfugiés asiat iques opposées 
dans une pseudo-neutra l i té  banal isée à l ' é te rne l  végètement  des p e t i t s  bout iqu iers  
maghrébins ... Ces not ions d ' i den t i té  e t  de cap i ta l  ethnique, sous p r é t e x t e  de 
"nouvelles posit iv i tés" -remplaqant hab i lement  les anciennes habi tudes de 
d iscr iminat ion e t  de ségrégation négatives- on t  pour e f f e t  de donner corps e t  
r é a l i t é  à des mythes qui, surgissant d'une occu l ta t ion  comp lè te  des rappor ts  
sociaux dans lesquels i l s  prennent  naissance prétendra ient  deveni r  l e  p i v o t  de 
formes rénovées d ' imaginat ion sociale. L 'évocat ion du développement de te l les  
formes d'act ions sociales est en e l le-même suf f isamment  éloquente pour que 
chacun, ind iv iduel lement  e t  co l lect ivement ,  so i t  conscient des menaces sociales 
qu'el les recèlent.  
PRODUCTION DE L'ETRANGER ET XENOPHOBIE 
Gérard ALTHABE 
L'année 1983 a vu la  xénophobie dont est l 'objet la  population 
maghrébine instal lée en France devenir une dimension importante des lut tes 
poli t iques ; cet te  importance est marquée par les scores conséquents aux élections 
du Front  Nat ional  e t  l 'entrée spectaculaire de J.M. L E  PEN dans le cercle 
médiatique des politiciens. 
L a  xénophobie poli t ique se développe dans deux domaines : la  crise, 
- le chbmage et les dépenses sociales- dont l a  résorption passe par l 'évict ion des 
maghrébins e t  la sécurité. L a  campagne des élections municipales est un tournant, 
avec l a  dif férence entre le discours expl ic i te du Front  Nat ional  e t  celui, 
euphémisé, de l'opposition conservatrice, mais aussi avec les vigoureuses 
campagnes de rumeurs sordides dont ce t te  droi te a l e  secret. Peu à peu l a  duali té 
du clandestin e t  du public se résorbe ; I'euphémisation disparalt ; les pol i t ic iens 
de l'opposition conservatrice surmontent les interdi ts  du discours public. 
L a  pression xénophobe sur l e  terra in pol i t ique contient deux visees : 
l a  droi te renforce son al l iance avec ceux qui composent sa base sociale 
tradit ionnelle. L a  xénophobie est en e f f e t  en contiguité avec I'anti-communisme 
métaphysique ; e l le  est l e  produit de la  nécessité qui est l a  sienne de créer un 
cadre d'unif ication permettant la  mobil isation l a  plus large e t  dans lequel peuvent 
&tre impliqués les mult iples regroupements corporatistes sur lesquels e l le  s'appuie 
e t  par lesquels e l le s'enracine dans l a  société. Ceux-ci constituent un kaléidos- 
cope d' intérêts antagoniques. L a  droi te ut i l ise d'autre par t  la  xénophobie comme 
instrument principal dans son e f fo r t  pour at te indre la  gauche poli t ique dans son 
al l iance avec sa base sociale ; les thèmes de I 'ant i tota l i tar isme et de l a  l iber té  ne 
sont guére mobilisateurs en e f fe t  pour les couches sociales populaires. 
Devant ce t te  campagne xénophobe, la  gauche au pouvoir -au niveau 
municipal e t  au niveau national- est placée dans la  défensive. E l l e  se t a i t  ou 
a f f i rme verbalement ou symboliquement une sol idarité humaniste, mais surtout 
e l le  a la tentat ion toujours renouvelée d'aller rencontrer  I 'adversaire sur son 
terrain,  c'est-à-dire d 'accepter  les  termes xénophobes de la compéti t ion politique. 
La campagne é lec tora le  de la gauche à Marseille es t  exemplaire ,  si on peut  dire, 
sur c e  point. Sur l e  plan nat ional ,  l e  bilan des trois années es t  dominé par  une 
impression de reculade en part icul ier  h part i r  du programme président iel  qui 
prévoyait le  droit d e  vote des immigrés aux élect ions locales  mais aussi à par t i r  
de la  régularisation des 130 000 sans papiers e t  la  levée des dispositifs répressifs 
les  plus grossiers ; c 'est  une dérive e t  l 'application des  décisions sur les  ce r t i f i ca t s  
d 'hébergement  e t  la  chasse aux clandestins e n  témoignent. 
Il ne f a u t  pas considérer c e t t e  prat ique d e  la  gauche au pouvoir 
comme une trahison de sa  t radi t ion e t  d e  ses  idéaux. Dans ces  pratiques, la  
gauche cherche à protéger  son al l iance avec sa  base sociale. 
C'est une  réponse aux amorces d e  divorce qui se  manifestent.  
Actuellement l'offensive xénophobe menée par la droi te  n e  fa i t  que renforcer  
c e t t e  position de défensive. II f a u t  comprendre les raisons d e  c e t t e  situation. 
L e  discours politique xénophobe trouve un écho r é e l  dans les couches 
sociales populaires e t  c 'es t  c e t  écho que l'on retrouve à la  racine d e  l ' incapaci té  
de la gauche à prendre l'offensive sur c e t t e  question, d e  s a  passivité qui lui f a i t  
subir un assaut auquel e l l e  ne répond qu'en renchérissant sur les  t e rmes  de 
I'adversaire. Quelles sont l es  conditions qui rendent  intelligible l'écho rencontré  
par le  discours xénophobe dans les  couches populaires e t  d 'autre  part  l e  succès 
qu'y rencontre  la  campagne politique xénophobe qui prend la  gauche à contre-  
pied ? Schématiquement c e t t e  dérive es t  présentée comme trouvant ses  racines 
dans la  crise : on croi t  avoir épuisé la question en introduisant l 'utilisation des 
maghrébins comme des  boucs émissaires. Mais il e s t  nécessaire  d 'a l ler  plus loin. 
II fau t  tou t  d'abord évaluer  les e f f e t s  de la  cr ise  en prenant  comme 
référence la conjoncture qui s 'est c réée  durant  les  t r e n t e  années  d e  croissance 
économique, de olein emploi e t  d e  progression du niveau de vie, avec le  
formidable bouleversement dont la  vie maté r ie l l e  des  famil les  a é t é  le  c a d r e  ; l e s  
gens sont  les  acteurs  d'un mouvement de promotion qui es t  le  détachement  d e  la 
pauvreté, c 'est-à-dire d e  la précari té  maté r ie l l e  e t  des  mult iples  formes d e  
dépendance dont el le  es t  l e  contexte .  C e  mouvement d e  promotion s ' inscrit  dans 
la mise à distance d e  la condition des parents, du cadre de vie connu pendant  
, 
l 'enfance e t  dans une projection d e  sa perpétuat ion par  les  enfants ,  l 'école é t a n t  
le  vecteur de c e t t e  continuité. 
C e  mouvement es t  massif ; la quasi to ta l i t é  d e  ceux qui composent  
les  couches sociales populaires y sont à des  degrés  divers impliqués ; cependant  il 
laisse hors de lui une minorité d e  famil les  qui restent  emprisonnées dans  la  
pauvreté ,  la précari té  e t  l 'assistance . C e s  famil les  sont groupées dans des  c i t és  
d'urgence ou dans des fract ions des  quart iers  cen t raux  oubliés par  la spéculat ion 
immobilière. 
C e t t e  minorité, dé tachée  des couches sociales populaires, e s t  
produ i te  en acteur idéologique e t  en référence négative. Les rappor ts  en t re  les 
acteurs passent par  l ' a f f i r m a t i o n  de l a  distance envers cel le-ci ,  par l ' éd i f i ca t ion  
de l a  d i f fé rence  ; ces prat iques on t  d 'autant  plus de force que l a  distance reste 
f rag i le  e t  que chacun est dans une con t inu i té  contenant  l e  risque d 'ê t re repoussé 
vers ce p61e négat i f ,  e t  de se vo i r  impl iqué dans c e t t e  référence. II s'agit  d'un 
d isposi t i f  de p ro tec t ion  qui  encadre l e  processus cen t ra l  de p romot ion  sociale, 
i nd iv idue l  e t  co l lect i f .  
Dans u n  t e l  cadre, l a  popu la t ion  des t ravai l leurs immigrés  s'accroît 
ma is  e l l e  reste dominée par l ' i m m i g r é  en s i tua t ion  de passage : l 'homme seul 
t rava i l l an t  pour  épargner. N o n  seulement il r e p a r t i r a  dans son pays, mais  sa 
présence en France puise son sens dans l a  pos i t ion qu ' i l  y occupe ; l 'argent  
épargné assure l e  fonct ionnement  des re la t ions  de parenté l ignagers ou encore 
une p romot ion  dans l a  logique de celle-ci. 
Les  immigrés t rava i l l an t  alors en France sont des ét rangers dans l a  
mesure où i l s  sont pr is  dans une con f igu ra t ion  dont  l e  centre rés ide dans leu r  
société d 'or ig ine ; c'est dans c e t t e  opt ique qu ' i l  f a u t  p lacer  les re la t ions  établ ies 
en France. I l s  ne sont en aucune man iè re  implantés dans l a  société française. Leur  
pos i t ion e s t  i l l us t rée  par  les b idonvi l les dans lesquels h a b i t e n t  une grande p a r t i e  
d 'ent re eux ; les b idonvi l les sont un f ragment  d u  monde étranger, du t iers-monde ; 
placés aux por tes des agglomérat ions urbaines i l s  n'en f o n t  pas p a r t i e  ; i l s  sont 
des te r r i to i res  étrangers re levant  de l ' inso l i te ,  vo i re  du fo lk lore.  
L ' i ns ta l la t ion  des supplét i fs  a lgér iens e t  de leurs fami l l es  e n  1962 
s'est e f fec tuée  dans l a  logique de c e t t e  conjoncture. Des c i tés  se sont implantées 
dans l a  campagne, pu is  rapprochées des vil les, mais  on t  é t é  maintenues à l a  
l i s iè re  des pér iphér ies urbaines. C e t t e  ins ta l la t ion  est en con t rad ic t ion  avec l a  
nature de c e t t e  populat ion dans c e t t e  pér iode ; e l l e  é t a i t  e n  dissonance b r u t a l e  
avec l e  mode d'existence des immigrés. 
Que l le  co r ré la t ion  peut-on é t a b l i r  en t re  l a  présence de l a  popu la t ion  
d ' immigrés e t  l e  processus décr i t  précédemment  de p romot ion  m a t é r i e l l e  e t  
sociale massive ? Les  immigrés, maintenus dans l a  pos i t i on  d'étrangers, occupent 
des emplo is  disqualif iés, des postes dévalorisés dans les espaces in fé r ieu rs  de l a  
product ion ; ces posit ions sont de c e t t e  man iè re  external isées dans l a  mesure o ù  
el les sont peuplées d'étrangers ; ceux qui  les occupent sont maintenus à l a  marge, 
presque en dehors de l a  classe ouvrière, avec les femmes. 
C e t t e  présence, de plus, i n t r o d u i t  une coupure dans l a  p roduc t ion  de 
l a  m i n o r i t é  des pauvres en acteur  idéologique ; les hommes qu i  en f o n t  p a r t i e  sont 
des exclus du t r a v a i l  salarié, ce qui  a pour  e f f e t  de rédu i re  quan t i ta t i vement  c e t t e  
popu la t ion  e t  de renforcer  l a  séparat ion d'avec les couches populaires. C e  sont 
au tan t  d'éléments qui favorisent l a  product ion de c e t t e  m i n o r i t é  e n  acteur  
idéologique. Ces pauvres sont secrétés par  l a  classe ouvr ière urbaine. I l s  sont les 
p rodu i t s  de l a  v i l l e  ; durant  c e t t e  pér iode il y a en e f f e t  u n  mouvement  d'entrée 
dans l e  t r a v a i l  i ndus t r ie l  u rba in  des paysans expulsés des campagnes par  les 
gigantesques t ransformat ions de l 'agr icu l ture.  
LA SITUATION CONTEMPORAlNE 
A p a r t i r  de 1975, l a  cr ise a des e f fe ts  qu i  se développent d'une 
maniére de plus en plus pesante ; e l l e  p rodu i t  une rup tu re  b ru ta le  dans l e  
mouvement de p romot ion  qui  pouvai t  apparaître comme irréversible. Deux grands 
domaines en témo ignen t  : les acquis dans les protect ions e t  les assurances sur 
l 'avenir se décomposent ; l 'école perd d'autre par t  sa c r é d i b i l i t é  quant à 
l'assurance de l a  con t inu i té  de l a  p romot ion  3 t ravers les enfants. L e  nombre de 
ceux qui se rapprochent  dangereusement de l a  cond i t i on  de pauvres e t  d'assistés 
s'accroît aussi quoique ce processus so i t  m a l  d é f i n i  e t  évalué. 
A ins i  l a  p roduc t ion  de l a  di f férence, de l a  distance avec ceux qui 
é ta ient  produits en acteur  idéologique const i tuant  une référence négat ive dev ient  
de plus e n  plus a léa to i re  alors que s'accroît l e  sent iment  du r isque de se re t rouver  
dans leur  cond i t i on  par  l e  développement du chBmage e t  l a  baisse du pouvoi r  
d'achat. 
Ces condi t ions sont favorables 3 l ' u t i l i sa t ion  de l a  popu la t ion  
maghrébine : 
. l e  déplacement  du processus de product ion de l 'acteur  idéologique 
in terv ient  : on passe des pauvres qui  son1 une f rac t ion  endogène aux couches 
populaires aux maghrébins qui  se déf inissent par  leu r  d i f fé rence  e thno-cu l t i~ re l le .  
. Cefaisant,  on se sépare, dans l ' imaginaire, de l a  condi t ion dont i l s  sont 
les porteurs ; la condit ion de pauvre e t  d'assisté dont il est de plus en plus d i f f i c i l e  
de se distinguer est ethnicisée. A travers ce t te  opérat ion on éd i f i e  une séparation e t  
on sort  de la  cont inuité existant dans l a  si tuat ion présente. 
C e t t e  conjoncture so r t ie  de l a  cr ise se t r a d u i t  par  une représentat ion 
xénophobe de l a  s i tuat ion,  par  l 'établ issement de re la t ions  à conno ta t ion  raciste. 
11 est possible d'appréhender c e t t e  t raduct ion dans l 'école - la  p e r t e  de c r é d i b i l i t é  
de l 'école passe par  l 'échec scola i re  qui  serait  dé te rminé  par l a  cohab i ta t ion  avec 
les enfants  maghrébins- e t  dans l e  t rava i l  - l a  présence des maghrébins est 
présentée comme l a  raison de l a  précar i té  qui s'est instaurée dans l e  champ du 
travai l- .  
C e t t e  u t i l i s a t i o n  des maghrébins e n  acteur idéologique est une 
external isat ion d'un processus qui  é t a i t  endogéne e t  qu i  s'est const i tué dans l a  
période précédente : l e  pauvre autochtone constru i t  en acteur  idéologique. E l l e  
est une réponse sécrétée dans l a  société à l 'énorme ressac qu'est l a  crise, ressac 
évalué à l a  ré férence de l a  croissance des t ren te  années précédentes. 
Para l lè lement ,  dans l e  même contexte du développement des e f f e t s  
de la  cr ise économique, l a  popu la t ion  maghrébine change de pos i t i on  ; à t ravers l e  
regroupement fami l i a l ,  les maghrébins deviennent des acteurs d'une con f igu ra t ion  
dont l e  centre est désormais en France. Duran t  l a  décade des années 1970, on 
assiste u n  processus de f ixat ion,  d ' implantat ion dans l a  société française, ce qui 
est conjointement u n è  mise à distance de la  société d'or igine. 
C e  mouvement d ' implantat ion se ra i t  à analyser : il s e  noue autour  
des enfan ts  qui grandissent en France, qui y sont  scolarisés e t  qui enfe rment  leurs 
parents  dans la logique de la f ixat ion à t ravers  les  tensions internes à la  famille. 
La mise à distance d e  la société  d'origine e s t  para l lè le  : on e n  est  e t  on lui es t  d e  
plus en plus é t ranger  ; l 'amertume appara î t  a u  retour  des  voyages d e  vacances. Le 
bouleversement des positions qui s'inscrit dans la  famil le  -le père,  la  mère,  les  fils 
e t  les filles-, la dis tance par rapport  au modèle cul turel  d e  la soc ié té  d'origine 
rendent  le  re tour  d e  plus e n  plus impossible. (1 )  
Les regroupements  familiaux massifs des  maghrébins s e  sont ,  d 'autre  
part ,  t radui ts  par une recomposition résidentielle.  Les bidonvilles sont  dé t ru i t s  à 
par t i r  de 1970 e t  intervient l ' installation dans les  immeubles col lect i fs  des  grands 
ensembles ; c e  mouvement s 'es t  e f fec tué  dans une logique d e  ségrégat ion relat ive,  
c 'est-à-dire qu'on a pu assister à l 'émergence d e  terr i toires  urbains -dans les  
périphéries des agglomérations- dans lesquels la population maghrébine - les  
al logènes plus généralement-  t end  à devenir la majorité.  Les s i tuat ions locales 
sont  des  plus diverses, mais  el les  sont  le produit d'une mécanique unique fondée 
sur la volonté des famil les  autochtones d 'échapper  à la  cohabi tat ion interethni-  
que. II es t  clair néanmoins que c e  n'est pas pour ces  dernières  le  seul fac teur  
explicatif de l ' installation dans des maisons individuelles des  régions péri-urbai- 
nes. 
C e t t e  recomposition résident iel le  d e  la  présence d e  la population 
maghrébine doi t  ê t r e  replacée dans la production de c e t t e  m ê m e  population en 
ac teur  idéologique ; l 'acteur  idéologique avec lequel on cherche à construire  la 
séparat ion est  localisé dans un espace e t  c 'est une manière d e  cr is tal l iser  la  
séparation. C e t  espace es t  s t igmatisé  e t  les  médias  jouent un rdle cen t ra l  dans 
c e t t e  stigmatisation. 
Peu à peu la proximité  sociale  e t  la proximité géographique dont 
el le  e s t  le  symbole deviennent un enjeu ; e l les  forment  progressivement un c r i t è r e  
de classement  dans le t ravai l  . e t  dans la  résidence. II y a ceux qui sont  
emprisonnés dans  c e t t e  proximité  - les  f rançais  dans les t e r r i to i res  où les  immigrés 
sont dominants e t  c e  sont  eux qui votent  Le  Pen- e t  ceux qui s 'en protègent .  C e  
processus renvoie à la dua l i t é  e n t r e  les sa la r iés  relat ivement  protégés e t  les  
salar iés  plus du tou t  protégés. C e s  différences s e  déploient  dans un contex te  
par tagé  où chacun e s t  pris dans le  risque d e  voir c e t t e  proximité  s e  re fe rmer  sur 
lui. 
L'enjeu dont  es t  l 'objet la proximité  avec les  maghrébins est  à la 
racine d e  la violence des réact ions xénophobes ; c e t t e  violence marque une 
séparat ion qui s 'édifie dans l ' imaginaire, le  fantasme. 
L 'émergence d'une te l l e  conjoncture dans les  couches populaires peut  
ê t r e  confrontée à la carence des forces politiques e t  syndicales composant la 
gauche e t  présentes  dans c e  milieu, au moment  où s 'amorce le  passage d'une 
conjoncture à l 'autre. C e s  dernières  ont  nié la crise, e l les  o n t  laissé les  gens f ixés  
dans la s i tuat ion passée, c e  qui a faci l i té  le  développement  d'un processus interne 
d e  passage du pauvre autochtone au maghrébin ; e l les  ont  construi t  une pratique, 
é t ro i tement  électoral is te ,  dans laquelle la conquete du pouvoir politique é t a i t  la 
condition d e  la  résorption d e  la crise. II s 'es t  const i tué un divorce e n t r e  le  
discours politique e t  les processus qui t ravai l lent  la  société, c e  divorce favorisant 
e n  lui-m@me ces  processus ( 2 ) .  
LA VIOLENCE ETI-NICISEE 
L'assimilation e n t r e  la  délinquance e t  les maghrébins e s t  un des 
thèmes s ingul ièrement  insistant de la  campagne xénophobe ; il s 'agi t  précisément 
d e  la  p e t i t e  délinquance quotidienne dont les  ac teurs  sont  l es  jeunes maghrébins. 
Cest  là une Btape dans la  campagne sécuri ta ire  menée  par  les  forces conserva- 
t r ices  d e  c e  pays depuis  quinze ans ; c e t t e  ethnicisat ion ac tue l le  appe l le  la 
réflexion. 
Quel le  e s t  la base sur laquelle la  campagne sécur i ta i re  s 'appuie dans 
la soc ié té  ? Aux différents  niveaux d e  l a  vie soc ia le  un processus intervient  : l e  
champ social s e  const i tue à t ravers  l e  refoulement  à ses  f ron t ie res  d e  ceux qui 
sont  les porteurs  d e  la violence, d'une maniè re  générale  les  porteurs  d e  la 
transgression des  régles  e t  codes qui const i tuent  l e  con tex te  nécessaire  à la vie 
sociale  interne. Les relat ions internes a u  champ social s e  developpent sur  l a  base 
d e  c e s  règles  e t  codes  qui sont  reproduits à t ravers  la mise à distance, l ' isolement 
d e  c e s  personnages. Ces  derniers  sont repoussés 3 la marge e t  leur implication 
dans l e  cercle  des relat ions avec l e s  policiers e t  les magistrats  cons t i tuen t  leur 
isolement. La t raduct ion globale d e  c e  processus appara î t  dans  l ' imaginaire du 
délinquant pris dans l e  cercle  magique des  policiers, des  magistrats ,  des procès e t  
d e  la prison ; il e s t  éd i f ié  dans l e  roman e t  l e  film, dans  la  mise en scène  d e s  fa i t s  
divers. C e  sont  là  des  é léments  importants  du fonct ionnement  social d e  nos 
univers urbanisés. 
La campagne sécuri ta ire  repose sur  ces  processus sécré tés  dans la  
société. Elle met  e n  scéne le  pouvoir é tat ique protecteur  e t  démont re  sa capac i té  
d e  protect ion ; e l le  m e t  en scène c e t t e  capac i té  ou e l le  dénonce son incapaci té  
avec la mise en place d e  pouvoirs d e  subst i tut ion dans c e  domaine, comme 
l 'organisation d e  milices par l es  municipalités. 
Tel es t  l e  con tex te  dans  lequel intervient  la  caractér isat ion ethnique 
d e  la p e t i t e  délinquance, dans la campagne xénophobe m e n é e  par  la  d r o i t e  ; il 
f au t  analyser  c e t t e  question dans la  perspective d e  s e s  e f fe t s  spécifiques dans les  
couches sociales  populaires. 
Dans le cadre des quart iers  d e  la périphérie urbaine intervient  le 
processus d e  constitution d'une poignée d'adolescents -les loubards- en porteurs  d e  
la violence e t  d e  la transgression ; c 'est  une minori té  t r è s  é t r o i t e  d'adolescents 
-des garçorls- qui s e  sont  ainsi produits en ac teur  idéologique composant une 
ré fé rence  négative, c e  qui permet  d e  maintenir  l 'ensemble des  adolescents  sous la  
tu te l l e  famil iale  dans l e  con tex te  du passage d e  l 'école au t ravai l  e t  du mariage. 
La cr ise  f a i t  sen t i r  s e s  e f fe t s  dans c e  domaine ; le  passage d e  l'école 
au travail devient d e  plus en plus long, a léa to i re  e t  complexe ; les  paren ts  voient 
leurs  enfan ts  adolescents e t  adul tes  se  trouver dans  une s i tuat ion qui con t ien t  e n  
e l l e  l e  risque d e  devenir c e  que son t  ces  loubards, des  enfan ts  perdus. 
C e t t e  s i tuat ion est  favorable à I 'externalisation d e  l 'acteur  idéologi- 
que par  la séparat ion contenue dans sa caractér is t ique ethnique ; on le  fixe hors 
d e  soi, par tan t  magiquement on exorcise la peur provoquée par la s i tuat ion de  ses  
propres enfan ts  ; c'est là une des  raisons d e  l'écho du discours sbcuri taire  dans les 
couches sociales populaires. 
Les deux mouvements s e  conjuguent ; les  pauvres enfermés dans la 
précari té  e t  les porteurs de  la violence sont  les  maghrébins, e t  la population 
maghrebine dans son ensemble, définie  ethniquement, es t  ainsi refoulée hors de  la  
société  ; el le  campe à ses portes  e t  e l le  en constitue la front iére (3). 
LES MAGHREBINÇ : NOUVEAUX ACTEURS 
Jusqu'à présent la population maghrébine a é t é  considérée principa- 
lement  dans la perspective de  l 'utilisation qui en  e s t  fa i te  dans la  prat ique sociale  
des autochtones, mais de  plus en plus el le  es t  actrice. Comment comprendre le 
mode d'bmergence d e  ce t  ac teur  collectif ? II doi t  @t r e  replacé dans le  processus 
d'implantation dans la sociétb française qui est  la caracter is t iquede la décennie 
Bcoulbe. 
A part i r  du moment où les  maghrébins sont implantes  dans la société  
française, ils t en ten t  de  devenir acteur  de  I 'espace public e t  dés  lors  la place qui 
leur est  assignée par les  autochtones devient une dimension importante. Dans la 
conjoncture précédente la question d e  l 'édification dans I'espace public d'une 
présence collective ne se  pose pas. Les immigres sont ra t tachés  à leur  société  
d'origine e t  c 'est en  el le  qu'ils sont des  acteurs. Ils se  contentent  de  reconst i tuer  
en  pays d'exil de s  relat ions qui y ont leurs racines à travers les  regroupements  
familiaux e t  régionaux. Le sens de  leur présence -l'épargne- s e  localise dans la 
soc ié té  d'origine. A part i r  du moment où s e  développe le processus d'implantation 
dans la societé  française intervient conjointement leur autoproduction en  ac teur  
de  I'espace public, à différents  niveaux. 
C e  mouvement prend la forme de  pratiques dans Iesquelles se  marque 
l 'affirmation d'une identi té  collective ethno-culturelle à travers, par  exemple, la 
dimension islamique. C e t t e  aff i rmation peut  @tre  dece lee  dans la residence avec 
l 'édification de  mosquées -souvent dans un contex te  de  lut tes-  e t  dans la 
production, en  particulier avec les  ruptures intervenues dans les  années quatre-  
vingts dans les  lu t tes  des OS. Ces  derniers  imposent l'organisation d'espaces de  
priéres dans les  a te l ie rs  e t  des pauses dans les  horaires pour le ramadan. 
Paral lélement ,  des ruptures dans la forme s e  dessinent : gestuel les  e t  discours 
introduisent la référence coranique. 
C e s  pratiques dans lesquelles se  dessine l 'édification publique d'une 
identi té  ethno-culturelle sont une double reponse : réponse au refoulement  dont 
les  maghrébins sont l'objet e t ,  c e  faisant, e l les  renforcent  leur refoulement  dans 
la difference ethno-culturelle. C 'es t  dans c e t t e  réponse que s e  t raduit  I'implan- 
tat ion dans la société  française e t  c 'est un mode paradoxal d'bdification d'une 
prbsence collective dans I'espace public. 
Ces  pratiques sont  d e  c e  f a i t  l 'objet d'un contresens ; alors  qu'il s 'agit 
pour leurs  acteurs  d'affirmer leur présence en  France, les  autochtones y voient le 
maint ien d e  la  relation, d e  la  continui té  avec la société  d'origine ; ils y l isent  une 
continui té  qui a l imente  le  mythe du retour. Le contresens est  absolu : on y perçoi t  
l e  t ransi t  a lors  qu'ils sont  l e  s igne du permanent. 
Dans l e  cadre des terr i toires  urbains dans lesquels ils sont  de  plus en  
plus nombreux, les  jeunes maghrébins produisent un espace d e  communication dans 
lequel s e  rencontrent  le rock, l ' imaginaire des noirs américains, la convivialité 
produite dans la  pe t i t e  délinquance e t  la consommation d e  drogue B t ravers  c e  que 
d'aucuns appel lent  une cul ture de  rue  ou de  banlieue par l 'aspect linguistique. Ils 
établ issent  aussi l eur  relat ion avec les  au t res  jeunes, a l logénes e t  autochtones. 
Ces  pratiques ont un double sens ; dans c e t  univers de relat ions sur  
lequel l'observateur jet te  un regard où s e  melen t  la c ra in te  e t  l a  répulsiort, il y a 
la volonté de  rupture avec la  condition de  la générat ion précédente -celle des 
parents- e t  avec leur condition d'immigré. C'est une marque de  l 'appartenance 
revendiquée B la société  française qui est  la seule qu'ils connaissent. 
C e t  univers est  paral lélement  la réponse, I 'affirmation d 'apparte-  
nance, au  refoulement  à la marge, dans la  condition ethno-culturelle, dans une 
différence dans laquelle ils voient la condition d'immigré ; l e  terrain de  c e  
refoulement est  noué par les  s i tuat ions de  rencontre avec les  policiers e t  l es  
travailleurs sociaux, par  I'embauche e t  l a  discrimination dans I'accés au  travail 
salarié. Ils sont  victimes d'une double exclusion, ils sont  jeunes, ils sont 
maghrébins. 
La distinction en t r e  l e s  garçons e t  les  f i l les  es t  significative ; l es  
garçons réussissent plus mal que les  filles à l 'école e t  ont beaucoup plus de  
difficultés à obtenir  un travail sa la r ié  que celles-ci. C e t t e  différence a une double 
origine : dans la confrontation avec les  autochtones e t  dans les  différences 
d'enjeu. Pour les  f i l les  l'école e t  l e  travail salar ié  sont la seule maniére  d e  
rompre avec la condition de  leur mère  e t  soeurs  alnées dans la famil le  ; c'est une 
voie pour desserrer l e  carcan familial e t  un mode d e  rupture avec la  généra t ion  
précédente. Pour les  garçons, la rupture s e  joue sur l e  terrain du travail sa la r ié  e t  
ils refusent l 'hér i tage de  leurs  péres corvéables à merci ; mais leur  échec scolaire  
massif l es  met  dans une s i tuat ion où ils n'ont que c e t t e  possibilité. Le 
refoulement dont les  jeunes maghrébins sont  les  victimes à l 'embauche a donc ses  
relais dans leur position interne e t  leur place dans la famille. 
Quelle conjonction é tab l i r  en t re  c e s  deux dimensions : édification de  
l ' ident i té  collective dans la différence ethno-culturelle e t  les  jeunes issus de  la 
migration dans un mouvement de  rupture ? la famil le  est  le cadre  d'une tension 
extraordinaire  -exprimée d'ailleurs dans les romans- dans I 'affirmation ethno- 
cul turel le  au  sein d e  l 'espace public français. I I  y a pour les parents  un e f for t  de  
renforcement  de  leur position dans la famille, par la médiation du modèle 
culturel familial islamique ; c'est c e  qui explique que l e s  jeunes refusent  , 
massivement c e t t e  iden t i té  ethno-culturelle. Mais l a  tension s 'exprime aussi dans 
le  bouleversement des positions internes : l e  pére navré qui dit "Mes garçons, c e  
sont mes filles maintenant", dans une s i tuat ion où il es t  au chdmage, ainsi que ses  
fils, l e  seul salaire  ren t ran t  dans le  budget famil ial  é tan t  celui de  la fille. 
Ces bouleversements ont pour conséquence de  réduire le  champ des 
possibilités de  retour. Ils produisent des é t rangers  par  rapport à l a  soc ié té  
d'origine ; les  jeunes sont ceux autour desquels se  construit l ' implantation des 
immigrés e t  ils sont  l e  pivot d'un mouvement d'émergence d'une configuration 
dont l e  cen t re  est  la France, les parents, l 'autre  générat ion é t an t  en t ra înée  dans 
c e  mouvement. 
Dans la  conjoncture qui s e  dessine devant nous, l'enjeu est  important ; 
depuis un siécle la  société  française a é t é  un melting-pot d'une grande eff icaci té  : 
el le  a intégré des  vagues d'immigrants, italiens, espagnols, polonais e t  autres. 
C e t t e  intégrat ion s 'est f a i t e  à travers la  générat ion issue de  la  migrat ion e t  
l 'école a é t é  un des  principaux cadres d e  c e t t e  intégration. La différence ethnique 
s'est retrouvée résorbée. Le dispositif intermédiaire ,  la cul ture locale sur la base 
d e  l 'activité professionnelle a é t é  un cadre unificateur d e  gens d'origines 
ethniques d i f fé ren tes  e t  des  paysans autochtones. Actuellement le  processus 
d ' intégrat ion par  la  nouvelle générat ion apparaft  bloqué e t  la campagne politique 
xénophobe non seulement  renforce le  blocage mais rend a léa to i re  son dépasse- 
ment. 
En e f f e t  la premiére générat ion est  renforcée dans s a  production 
d'une ident i té  ethno-culturelle de  par  son refoulement  dans la condition ethnique 
e t  l a  nouvelle générat ion,  actuel lement  en  position ambivalente, est  repoussée 
dans c e t t e  condition qu'elle refuse. C e t t e  s i tuat ion contient  l e  risque de  voir l e  
dépassement d e  ce t  antagonisme dans une réunification sur la base de  l'islam. 
Quel que soi t  l a  maniére dont on examine la  conjoncture, on est  placé 
dans une s i tuat ion où la  présence d'une population maghrébine quanti tat ivement  
importante dans la  société  française est  un fait. Elle est  prise dans une condition 
ethno-culturelle spécifique e t  c e t t e  s i tuat ion rend inéluctable une transformation 
fondamentale  des régles  de notre  vie collective. 
CHAMP POLITIQUE ET XENOPHOBIE 
Les conditions te l les  que la crise les  dessine expliquent l'écho 
rencontré par  la  campagne xénophobe parmi les  couches populaires ; mais quels 
sont  l es  e f f e t s  de  c e t t e  campagne ? Elle renforce l e s  processus ; e l le  impose peu 
a peu un sens univoque aux messages des médias ; e l le  produit progressivement 
une population définie ethniquement, instal lée aux front iéres  du social e t  f ixe 
toutes  l e s  peurs dégagées  par la  crise. Les signes d e  c e t t e  s i tuat ion sont  en ou t re  
la tolérance de l'opinion à l 'égard des  cr imes racistes. 
C e  mouvement doit é t r e  replacé dans le repl iement  sur soi, dans  la 
famil le  e t  l e  subjectif -le privé- qui forment  également  la réduction drastique 
l 'espace public des relat ions sociales. C e  vide a deux aspects  : d'une part  la 
décomposition des  solidarités, dans le  t ravai l  en  particulier,  de par  la  crise e t ,  
d 'autre  part ,  l e  reflux généralis8 de  la présence mi l i t an te  des  forces de  gauche, 
dans le  travail pour les syndicats, dans la  résidence pour les  partis. Ces  deux 
mouvements sont  en  corrélation dans la  mesure où la  présence mi l i t an te  d e  
gauche n'a pas été porteuse d'une alternative aux décompositions produites par la  
crise. 
Le  vide de l'espace public de communication est lourd de danger. Le  
risque existe de voir se reconstituer la  communication sur la base de la  lu t te  contre 
l 'ennemi ethniquement ident i f ié  qui est placé aux frontières du champ social. A 
travers cet te l u t t e  se cherchera une ident i té col lective perdue, une ident i té toute 
négative. L 'uni f icat ion avec l a  base t radi t ionnel le de l a  droi te dans les couches 
populaires serait alors la  neutral isation des contradictions. 
L a  campagne xénophobe actuelle do i t  par ai l leurs é t re  replacée dans 
un contexte plus vaste. La  population maghrébine est désormais part ie prenante 
de l a  société française e t  l e  mode d' intégration passé des f lux de migrat ion 
prkcédents est bloqué en part icul ier  au niveau stratégique de l a  nouvelle 
génération. Nous nous trouvons donc devant le  dé f i  d'édifier un cadre nouveau de 
v ie sociale dans lequel l'appartenance e t  l a  dif férence ethno-culturel le sont 
conjuguées. L a  tension xénophobe autour de la  présence des maghrebins n'est que 
l'aspect visible, l a  p ierre d'achoppement autour de laquelle se développe une 
transformation générale devant laquelle on hésite. 
Or l a  campagne xénophobe exerce dans l a  société une pression qui 
l 'or iente vers l'émergence d'une société ségrégée avec une minor i té -au sens 
social, pol i t ique e t  économique- f ixée ethniquement dans une infer ior i té.  On est 
refoulé vers une société organisée sur le  principe racial. 
La  nécessite pour la  gauche de s'opposer vigoureusement à l a  
campagne xénophobe est évidente aussi b ien dans l ' immédiat -cette campagne est 
efficace pour éroder son alliance avec sa base sociale- que dans une perspective 
plus globale de par la réponse qu'elle élabore à l a  f i xa t ion  d'une importante 
minor i té maghrébine dans l a  société française. Quelques remarques f inales sur l e  
mode d'opposition peuvent étre faites. 
L a  xenophobie n'est pas une opinion pouvant é t re  un élément du 
débat démocratique. E l le  n'est pas protégée par le  droi t  d'expression. Il est 
nécessaire d'appliquer pour l e  moins l a  l o i  de 1978 ; ce n'est pas le  cas et c'est 
ainsi le MRAP (Montpell ier) qui est condamne pour avoir d i f famé L E  PEN. 
II faut  éviter d'ut i l iser les porteurs de l a  xénophobie dans les 
strategies politiciennes, comme cel le faisant d'un LE PEN une sorte de pendant de 
MARCHAIS dans une conception métaphysique de la  l u t t e  pol i t ique dans laquelle 
I'anti-communisme nous enferme. Cet te  ut i l isat ion suppose de laisser l ibre cours à 
l'expression, si ce n'est de l a  favoriser. II y a l à  une méconnaissance du rBle joué 
par le  discours xenophobe dans la société e t  cet e f fe t  neutral ise d'ailleurs le  
benéfice que le calcul laissait prevoir. Cet te ut i l isat ion est à proscrire même 
quand e l le  est détournée comme dans l'association entre LE PEN e t  l e  FN, e t  l e  
nazisme, ou lorsque l 'on met  en exergue l'antisémitisme qui renvoie à l a  période 
passée. Toutes ces opérations ut i l isent  L E  PEN tout  en occultant les maghrébins. 
Par ai l leurs on ne peut s'opposer eff icacement A l a  démagogie par la  
seule pratique pédagogique, que cel le-ci soit démonstrative -par des arguments 
comme le  coût de la  protection sociale ou les chiffres de l a  délinquance- ou 
morale -avec l a  sol idarité humaniste-. 
L e  terra in principal où se localise une opposition eff icace A l a  
campagne xénophobe se situe dans l a  vie quotidienne e t  implique une reconstitu- 
t ion  de la présence mil i tante, cel le-ci étant  porteuse d'un projet social qui soit 
une réponse alternative au mouvement de production des maghrébins en acteur 
idéologique e t  qui organise un débat démocratique sur l e  plural isme ethno-culturel 
existant de ce fait .  Est-ce une utopie ? Peut-on imaginer plus mauvais moment, 
mais n'est-ce pas l'avenir de notre société -celui de l a  gauche secondairement- qui 
est en question ! 
(1) L ' implantat ion grandissante des immigrés a des résultats importants : on se 
reportera aux consultations menées aupres des salariés maghrébins de Ci t roën e t  
Renaul t  ; l e  choix de l a  format ion e t  l a  proport ion dérisoire de ceux qui acceptent 
l e  retour sont décisifs ou bien encore les résultats également dérisoires de l a  
pol i t ique Stoléru lancée en 1977 ; enf in les retours clandestins de l a  p lupart  des 
5 000 jeunes expulsés, bannis dans les dernieres années du septennat de Giscard 
d'Estaing. 
( 2 )  Les maghrébins sont acteurs d'un mouvement d' implantation dans l a  société 
française, i ls  vivent un bouleversement complet ; mais ce mouvement n'a pas de 
correspondance dans l e  t ravai l  ; i ls  continuent A y occuper les positions 
subalternes qui éta ient  les leurs dans la  situation antérieure. 
(3) C'est une nouvelle mouture de ce t te  idée d'assimilation des classes laborieuses 
e t  des classes dangereuses sur laquelle l a  bourgeoisie a vécu. 
La  production de l a  population maghrébine occupant l a  f ront iére du champ social 
est renforcée e t  f ixée par l a  TV (qu'on se référe A l a  violence comme caractéris- 
tique ethnique dans les rodéos des Minguettes, les affrontements dans l 'A te l ie r  3 
de Poissy, Beyrouth, il y a de par l a  cont igui té des images renforcement de la  
caractérisation ethnique de l a  violence) ; de m@me cet te nouvelle f ront iére de 
l 'ethnie se construit  dans l'insistance A établ i r  l a  re lat ion entre les allogenes e t  l a  
drogue comme dans 1'Ilot Chalon, les scénes d' intervention policiere, la  chasse aux 
clandestins, qui font  de tous les maghrébins des hors société. Sans parler des 
déclarations des membres du pouvoir qui donnent légi t imat ion A ces opérations ; 
G. Def fer re  parle ainsi de l' intégrisme musulman comme élément changeant l a  
signif ication de l a  présence des maghrébins ; ou encore les déclarations de 
Maurou, Auroux, Defferre sur les gréves dans les usines de fabrication 
d'automobiles en janvier e t  février 1983. 
C'est dans ce contexte que l'on peut comprendre les échos rencontrés par les 
fresques historico-mytiques sur l'invasion des futurs 100 mi l l ions de maghrébins de 
l 'an 2000, l a  colonisation A l'envers qui est en t ra in  de se développer e t  l a  
génération des enfants qui seront des étrangers dans leur propre pays ! 
L A  C O M M W U T E  ARMENIEiWE EN, REGION P A R I S I E N E  
L a  dialectique de l'enracinement dans l e  m i l i eu  francais 
Mart ine HOVANESSIAN 
Implantés en France depuis les années 1922-1923, les Arméniens se sont 
constitués en l'espace de t ro is générations comme sujets e t  acteurs sociaux à par t  
entière de l a  nat ion française. 
Cependant l a  communauté arménienne de France, e t  part icul ièrement 
cel le de l a  Région Parisienne, tente depuis quelques années de se mobil iser 
col lectivement autour d'objectifs divers e t  d'oeuvrer -à l a  re-création d'un statut 
de groupe. C'est donc précisément autour de ce t te  dialectique d'immersion puis de 
résurgence des signes d'une ident i té  ethnique dans l e  mi l ieu  français que 
s'articulera notre propos (1). 
Nous évoquerons rapidement l'émergence de ces nouvelles stratégies 
comme les revendications e t  les actes politiques récents, les nouveaux l ieux de l a  
sociabi l i té intra-communautaire, l a  demande d'un statut juridique (2) pour l a  
langue. Nous analyserons l e  f o r t  potent ie l  revendicati f  par rapport à l a  langue, 
ses modali tés d'enseignement ainsi que les représentations qui l u i  sont rattachées. 
Nous rendrons compte des évènements survenus ces dix dernières années 
(les actions terroristes, les prises de positions politiques, l a  vie cul turel le de l a  
communauté) qui ont été déterminants pour l a  réactivation des pratiques de 
groupe au sein de l a  communauté arménienne. Ces évènements sont à situer, 
d'une part, dans l 'actuel le mouvance du contexte français en devenir p lur i -  
ethnique, mais aussi dans l'ensemble des relat ions que ce t te  minor i té  entret ient  
avec ses éléments internes. Nous distinguerons à cet  égard, dans son évolution 
interne, les influences du mouvement diasporique arménien. L'une des part icu- 
lar i tés de ce groupe, du fa i t  de sa dispersion géographique, conséquence du 
génocide de 1915, t ien t  dans l'existence de plusieurs p8les communautaires aux 
trajectoires culturel les f o r t  diversifiées. Ces p8les (y compris celui de l 'Arménie 
Soviétique) ne s'en constituent pas moins parfois comme p8les de référence e t  ont 
un r8 le jouer dans l a  revalorisation récente d'une ident i té  arménienne. 
L A  DYNAMIQUE DE L'INSERTION 
U n  retour sur I 'histoire de l ' insert ion de ce t te  communauté en France 
me t  en évidence une dynamique problématisée par une ambit ion de croissance 
professionnelle. Celle-ci sera l a  c lé  de voûte d'une insert ion très rapide dans le  
mi l ieu  français. 
Formée en grande part ie dans les années 1920 par des fami l les ayant 
f u i  les massacres perpétrés en 1915 par l e  gouvernement des jeunes Turcs dans les 
provinces arméniennes (3), l a  diaspora arménienne de France est numériquement 
l a  plus importante (300 000) après les Etats-Unis (600 000). E l le  s'est développée 
au cours de ces dix dernières années avec l 'arr ivée massive d'Arméniens venant du 
Proche e t  du Moyen-Orient en raison des f luctuations poli t iques agitant ces 
régions. 
Instal lée principalement dans les grandes vi l les de Paris, Lyon, 
Marseille, e l le  se caractérise par son implantat ion urbaine autour des zones 
industrielles. Ainsi 10 000 individus furent par exemple dirigés (vers 1923) par les 
autorités françaises de Marseil le à Issy-les-Moulineaux, l'un des p6les communau- 
taires de l a  région parisienne (7 000 Arméniens y sont actuellement recensés) ; 
l'appel de l a  main-d'oeuvre des usines Renault, Citroën, y a en e f fe t  f i xé  les 
premiers migrants. 
Souvent t i tu la i res d'un contrat de travaiI, les Arméniens de t rad i t ion  
rurale e t  artisanale vont se transformer en un sous-prolétariat, logeant dans des 
baraquements à l a  périphérie des villes. 
Entrée en France sans espoir de retour, cet te première génération 
souhaitera s'enraciner le  plus rapidement possible dans l e  mi l ieu  d'accueil e t  se 
créer des conditions stables de survie. Deux objecti fs vont etre au centre des 
préoccupations majeures des famil les : d'une part  l'accès à l a  maison indépen- 
dante ( l 'actuel le typologie spatiale de l 'habitat des Arméniens à Issy-les- 
Moulineaux -à savoir les unités pavillonnaires- s'est imposée très t6 t  dans 
l 'h is to i re de l a  migrat ion en 1930) ; d'autre part  une volonté de qui t ter  l a  
dépendance du t ravai l  industriel. 
En effet, dès les années 1936, à l a  faveur des lois contingentant les 
embauches étrangères dans I' industrie, on assiste à une transformation e t  à un 
élargissement de l 'éventai l  professionnel, puis une mobi l i té  sociale très forte. 
Les ouvriers ou les ouvrières de I' industrie vont devenir artisans ou pet i ts  
commerçants reprenant meme, dans certains cas, quelques corps de métiers 
exercés au pays par leurs parents. L'échoppe, l a  boutique, le  p e t i t  ate l ier ,  en tan t  
que l ieux d'échanges e t  de sociabilité, vont favoriser une ouverture sur l e  mi l ieu  
d'accueil mais aussi renforcer les échanges communautaires e t  l a  cr is ta l l isat ion 
sur le  t ravai l  en famil le. Les membres de ce t te  première génération continueront 
ainsi cohabiter de façon très é t ro i te  e t  très communautaire e t  cela d'autant plus 
qu'ils ne connaissent pas l a  langue du pays d'accueil. 
Cependant, avec cet te reconversion professionnelle favorisée par l a  
crise Bconomique de 1932, coïncidera l 'apparit ion d'un bi l inguisme transi to i re où 
l a  langue armenienne, encore très usitee à l ' in tér ieur de l a  cel lu le famil iale, 
circulera de façon moins permanente dans les l ieux de t ravai l  e t  de regroupement 
(les cafks, l e  reseau associatif). L'emergence de signes nouveaux comme les 
modif ications des habitudes linguistiques n'altbrera cependant que très peu les 
pratiques sociales de ce groupe, reputé pour sa cohésion interne très forte, 
cohésion entretenue par des réseaux de sol idar i te (les unions compatriotiques) au 
sein du reseau associatif ainsi que par les kglises. Ainsi l 'existence à Paris d'une 
Bglise nationale (I'Gglise Apostolique Arménienne), dont l a  construction par un 
bienfai teur est anterieure au massacre, contribuera à opérer un regroupement 
massif des Arméniens. On note une persistance de ce modèle t radi t ionnel  encore 
de nos jours ; 1'Eglise joue, en effet, un r6 le  de l ien  social e t  de regulateur de 
conf l i ts  au sein de l a  communaut6. 
Mais, dès les annees 1950, on pouvait cependant observer des mutations 
profondes dans l a  communauté. El les étaient reperables dans l'extension des zones 
d'habitat de l a  v i l le  vers les banlieues, dans l a  nuclearisation des familles, dans 
l'augmentation des mariages mixtes. Les Arméniens vont alors subir dans le  
t ravai l  e t  l a  scolarisation des enfants un ensemble de pressions socio-linguistiques 
tel les que l a  langue française deviendra progressivement dominante. L a  
fami l iar isat ion croissante avec les cadres socio-culturels e t  institutionnels, 
impulsée essentiellement par un désir de promotion sociale, a contribué 3 
destabiliser ce groupe. On assistera donc au passage d'une autonomie cul turel le 
col lective de l a  première gknération 3 une atomisation de I ' identi té, à une 
individualisation croissante du mode de vie. L e  glissement d'un potent ie l  cu l tu re l  
spdcifique vers celui propre de l a  société dominante se just i f ie  par les avantages 
que présente pour ce t te  population demunie e t  de-terr i torial isee (4) l ' insert ion 
dans l e  mi l ieu  d'accueil (l'abandon progressif de l a  langue maternel le en est une 
i l lustrat ion flagrante). Toutefois, e t  cela constitue precisément l a  specif ici té e t  
l 'or ig inal i té du groupe armenien, les comportements e t  habitudes col lectives ont 
toujours Bté évalués en reférence aux autres groupes de l a  diaspora armenienne. 
L a  confrontation du groupe armenien de France avec ces collectivit6s, I'existence 
de bouleversements internes à ce t te  communaute dont nous avons d i t  qu'elle 
existait  aussi à un niveau supra-national, ont permis en ce sens de f re iner e t  de 
canaliser l e  passage logique e t  l ineaire de l ' in tégrat ion 3 l 'assimilation. 
L'ensemble des interactions que la  communaute arménienne de France noue avec 
les communautés diasporiques sont déterminantes dans l 'équil ibre d'une force 
cohesive e t  posent toujours l a  question de l ' ident i té en termes dialectiques e t  non 
résolus. En effet, la  venue de nouveaux migrants originaires du Moyen-Orient, 
entre 1960 e t  1980, a contribué à reactiver l'ensemble des pratiques socio- 
culturel les au sein de l a  communauté armenienne de France. 
Cependant cet  "enrichissement" de la  communauté au f i l  des nouvelles 
migrations l 'a  simultanément complexif iée e t  heterogénéisée, l a  confrontant à des 
rationnali tés internes e t  3 des trajectoires culturel les propres à chaque 
mouvement migratoire. Cet te  imbrication de mult iples réal i tes socio-culturelles 
est part icul ibrement frappante dans l e  cas de l'analyse des enjeux communau- 
taires autour de l'école. Alors que pour les Arméniens de France el le apparaît 
p lut& comme un choix cul turel  e t  un relais possible face 3 l a  perte progressive 
des références famil iales e t  ancestrales, e l le est surtout vecue par les nouveaux 
migrants du Proche e t  Moyen-Orient comme l a  necessité d'un l i eu  rassurant dans 
son pouvoir d'assurer une continuité des pratiques culturelles, un espace de 
connivence e t  de complicité face au mi l ieu  ambiant souvent intériorise comme 
hostile c a r  btranger. Lieu dducatif e t  "plus'' cul turel  dans un sens, lieu d e  passage 
en t r e  le  déracinement  e t  l'insertion dans le  second cas, donc à l a  fois lieu de  
réappropriation pour les  uns e t  lieu d e  transition pour les  autres, e l le  re f lb te  les  
contradictions internes e t  les  paradoxes de la communauté. 
Dbs lors, f a ce  à c e  constat  d 'hétérogénéi té  des objectifs e t  des 
comportements, l 'évaluation des pratiques de  la  communauté arménienne ne  peut 
s e  faire  que dans la saisie d'un ensemble d'interactions portant  à l a  fois sur 
l'histoire du sujet e t  sur s a  t rajectoire  collective. La mise en  perspective d e  ce s  
interact ions nous permettra  d'éclairer plus précisément l'impact d e  la  transmis- 
sion d'un potent iel  cul turel  spécifique sur  la participation d e  ce s  sujets aux modes 
d'organisation sociale de  la  société  française. C e t t e  démarche s'avbre particuliè- 
rement  adaptée  en  c e  qui concerne la  3bme générat ion qui, bien que part icipant  
activement aux transformations économiques, sociales e t  idéologiques de  
l'environnement français, res te  for tement  marquee par  le  poids d'un hér i tage  
ethnique. Le processus d e  "réarménisation" cer ta in  depuis c e s  dix dernibres 
années, la mobilisation de  c e t t e  génerat ion pour l'amorce d'une mise en  place 
d'un cadre  collectif f ixe e t  homogbne nécessitent que l'on s ' interroge sur les  
modali tes  d e  la transmission. 
LA 3ème GENERATION DES ARMENIENS DE FRANCE ET LA CONSCIENCE DE 
"L'ARMENITE". 
La 3bme phase d'insertion professionnelle de  la communauté, au tour  des 
années 1960-1970, conduit à "l'embourgeoisement" d'une par t ie  de  la deuxibme 
générat ion (commerçants, professions liberales, enseignants, universitaires). Les 
enfants  issus d e  c e t t e  générat ion auront  une scolarisation identique à ce l le  des  
enfan ts  français  de  m@me condition sociale. 
Les concepts  d ' ident i te  e t  d'intégration, qui s'appliquaient à l 'histoire 
des deux premibres génerat ions motivees par  un projet d'integration, sont  en c e  
sens peu operatoires  pour qualifier la 3bme génération. En e f fe t ,  l ' ident i té  
ethnique d e  ce s  ci toyens français à part  en t ibre  ne  pourra s e  mesurer qu'en 
re fé rence  aux générat ions précédentes dans c e  qu'elles ont  pu transmettre d e  
redondant  e t  d e  spécifique, ou en  référence B ces  migrants  récents  qui, const i tues 
e n  acteurs  symboliques, ont réact ive par  leur maftrise d e  la langue l e  sent iment  
d'une part icular i te  ethnique. 
Le chercheur est  confronté à une diversité sémantique d e  I'identité. 
Nous entendons par  là, pour c e s  sujets d e  la  3ème gbneration, les  mult iples  
manibres d t@tre  arménien dans la  vie d e  tous les  jours, comme au t an t  d e  brèches 
ouvertes par  c e s  ci toyens français  sur leur communauté d 'appartenance (pour les  
uns mil i ter ,  pour les  au t res  apprendre la  langue, t ravai l ler  avec des Arméniens, 
pratiquer la  cuisine orientale ,  voyager en  Arménie, ou encore un comportement ,  
une éthique de vie). Cette transmission résiduelle d'un patrimoine spécifique 
s'inscrit bien évidemment dans une logique de l ' insert ion de cet te communauté en 
France depuis trois générations. 
Le concept d'arménité, élabore par cet te 3éme genération et  trés usité 
lors de débats internes, refére a un sentiment d'appartenance diffuse (qu'est-ce 
qul@tre Armenien aujourd'hui ? Comment ? Pourquoi ?) Neanmoins II rend compte 
d'une dimension émotivo-affective trés forte l i6e  h cette appartenance. En e f fe t  
l a  communauté a et6 soudée par une t radi t ion de crises et  de frustrations dont on 
ne doi t  pas sous-estimer les retombees psychologiques au f i l  des gknérations. 
Plusieurs siécles de soumission au sein de l'Empire Ottoman, l e  traumatisme e t  
l 'horreur du genocide, le  déracinement et  surtout l 'éclatement des références 
culturel les sont autant de conf l i ts  inconscients qui ont jalonne le  processus 
d'acculturation et  ont été entretenus par l e  discours des grands-parents. 
Dans cet te perspective d'une appartenance hétérogène divisée, sans 
infrastructure reel le et  dont les enjeux renvoient parfois 3 une remise en question 
du sujet lui-meme, l e  concept d'identité collective en référence a un groupe 
d'appartenance stable ne peut plus être qu'un outil d'interprétation pertinent du 
processus de vréarrnénisation" au sein de l a  communaute. Cette "réarm6nisation1' 
tente au contraire de se ddfinir au travers de mult iples expressions de l ' ident i té 
arménienne et  des créations diverses que ces expressions suscitent. 
Ce phenornéne de &habil i tat ion d'un patrimoine spécifique surgit au 
moment m@me oh l'existence de ce patrimoine est menacée. L'actuelle volonte de 
recréer un cadre col lect i f  (l'école) pour l a  transmission de l a  langue arménienne 
apparaît paradoxalement lorsque les usages e t  les pratiques de cette langue sont 
en voie de disparition. Mais cet te résurgence est moins l e  résultat d'une menace 
directe que celui d'une mise en situation du groupe dans un contexte donné, une 
réponse B une nouvelle conjoncture déterminée neanmoins aussi par des éléments 
de passé du groupe. Les paramétres moteurs de cette "recomposition" de la  
culture armenienne au sein de l a  vie sociale et  de l a  culture française se situent 
dans la  superposition de plusieurs types de réali tes : 
. Un courant idéologique déployé depuis ces 15 derniéres années en 
France autour d'une positivite, (5) reconnue de 11alt6rit6 (ethnique ou regionale), 
(6)  l 'a f f i rmat ion d'une existence de "diff6rencesW des identites et  l 'évocation des 
dangers que présente l'uniformisation des cultures au sein de la  société 
industrielle. 
. Une dynamique interne et  specifique l a  communauté arménienne. 
L a  reproduction de l ieux de gestion de I ' identité armenienne a été 
impulsee par de nouvelles vagues migratoires. 
Ainsi que nous l'avons évoque, I'arrivee massive de populations 
originaires du Proche et  Moyen-Orient depuis 1970 a réactive l a  problématique de 
I'identité et de son maintien par les institutions. Trés impregnés de cul ture 
arménienne (au Liban, l 'Arménien est l a  langue vehiculaire) ces groupes ont 
comme souci primordial l a  reproduction de l ieux de gestion de I ' ident i te 
arménienne en France. 
D'autre part, la  résurgence d'une question arménienne en France a été 
surtout impulsée ces dix dernières années par l a  presse e t  les médias commentant 
les at tentats revendiqués au nom des Arméniens par des groupes clandestins. 
L'apparit ion d'un terrorisme arménien entre 1975 e t  1985 a entraîné une entrée 
dans l 'actual i té de ce groupe dont l ' in tégrat ion "réussie" laissait penser qu' i l  se 
s i tuai t  en marge des revendications des minorités. 
D'autres év&nements, plus anecdotiques, ont  contribué à rendre plus 
manifeste l 'existence de ce t te  communauté : la  parution de textes autobiogra- 
phiques de personnes célèbres e t  d'origine arménienne, l a  réactualisation de 
l 'a f fa i re Manouchian, héros de la  Résistance française, etc... 
L'EVOLUTION DU CADRE ASSOCIATIF D E  L A  COMMUWUTE. LES NOUVEAUX 
ENJEUX DE L A  SOCIABILITE INTERNE. 
Ce t te  résurgence de l ' ident i té arménienne se concrétise essentiellement 
dans l a  mise en place de nouvelles pratiques de sociabilité internes à l a  
communauté par l a  mul t ip l i ca t ion  dans cet te dernière décennie de l ieux e t  
d'espaces nouveaux. 
Leur part icular i té réside dans une pol i t ique d'ouverture sur I 'extérieur , 
tout  en continuant à développer e t  à gérer un potent ie l  cul turel  spécifique. L e  
foisonnement de ces l ieux en Région Parisienne, à savoir les récentes écoles 
maternelles arméniennes, les associations politiques e t  culturel les diverses, 
témoigne d'une dynamique interne à l a  communauté impulsée par un désir de 
reconnaissance extérieure. Elles oeuvrent de f a i t  tou t  autant pour une transrnis- 
sion des valeurs culturel les arméniennes que pour l a  diffusion de ces valeurs à 
l 'extérieur de l a  communauté. 
Les associations arméniennes sont des unités sociales dont il est 
important de comprendre le  fonctionnement interne e t  l a  dialectique avec le  
monde extérieur car elles ont  constitué dès la  première génération un centre 
fondamental de l a  vie arménienne. On trouve leurs origines pour l a  p lupart  déjà 
dans l'Empire Ottoman où l a  s i tuat ion de domination poli t ique e t  rel igieuse de l a  
minor i té arménienne avait suscité l 'apparit ion de groupements divers (à l a  f i n  du 
XIXe siècle e t  au début du XXe siècle). 
Reproduisant en France l ' importante division interne, tan t  pol i t ique que 
régionale de l a  communauté, ces associations générées essentiellement par les 
trois part is pol i t iques nationaux ont, dès les années 1930, étendu leurs 
ramif icat ions dans toutes les activités sociales e t  culturel les de l a  communauté. 
Ces groupements ont géré les spécif ici tés culturel les de l a  communauté de façon 
interne, dans l e  cadre de leurs organisations e t  avec leurs propres moyens (cours 
d e  langue e t  d e  civilisation arménienne à l ' intention des jeunes e t  en dehors du 
temps scolaire, manifestat ions cul turel les  e t  politiques, presse, etc...). 
Cependant ,  l 'activité de c e s  associations s 'avère e n  déclin aujourd'hui. 
Elle e s t  remise e n  cause par l 'apparition d e  nouvelles associations calquées sur l e  
modble français e t  en rupture avec les  groupements  traditionnels. Ainsi, par 
exemple,  l e  C.R.D.A. (Centre  d e  Recherche sur l a  Diaspora Arménienne c r é é  e n  
1976 à Paris) e t  1'A.A.A. (Association Audiovisuelle Arménienne fondée à Par i s  en 
1982) on t  pour but d e  réhabi l i ter  la  cul ture arménienne dans un champ élargi  au 
grand public, aux inst i tut ions françaises  e t  à d'autres  groupements  ethniques. Elles 
bénéficient  de subventions d e  différents  ministbres e t  ne son t  plus à l ' in i t ia t ive 
ou à l a  seule  charge  de quelques mécbnes ou notabi l i tés  arméniens. Elles 
témoignent  en c e  sens  d'une volonté d 'adaptat ion au contex te  pluriculturel e t  
rompent  avec  une t radi t ion des pratiques associatives arméniennes marginalisées, 
souterraines. 
C e t t e  nouvelle démarche des  pratiques associatives arméniennes s e  
caractér ise  donc par un souci d e  négocier son iden t i t é  avec les  pouvoirs publics, 
e n  utilisant l e  fac teur  cul turel  comme enjeu prioritaire. Cependant  il n e  f a u t  pas  
oublier l ' impact des  nouvelles revendications politiques arméniennes (7). Elles ont  
e n  e f f e t  contr ibué à relancer  l es  questions non résolues de l a  reconnaissance du 
génocide d e  1915 p a r  l e  droi t  internat ional ,  ainsi que ce l le  d e  la  rest i tut ion des 
terr i toires  d e  l'Arménie turque comme seu le  issue possible pour la  sauvegarde  du 
peuple arménien. C e  débat  s 'est e f fec tué  t a n t  à l ' intérieur d e  la  communauté qu'à 
l 'extér ieur  (dans les  médias français  au t ravers  d e  proces ou d'inculpations d e  
mil i tants)  e t  a provoqué l 'affirmation d'une communauté arménienne e n  France. 
Les s t ra tég ies  cul turel les  d e  ces  associations e t  leur  prise e n  compte o n t  donc 
bénéficié des  retombées de c e  déba t  politique. L'apparition depuis  c e s  dernibres  
années  d'associations ou de mouvements politisés e t  mil i tants  extrémistes ,  c réés  
par l a  3bme générat ion,  avec des positions opposées à cel les  des  part is  politiques 
nationaux arméniens, es t  d'une importance extréme.  C e s  groupements  "arméno- 
parisiens" const i tuent  un véri table  tournant  dans l 'histoire d e  l a  communauté en 
France puisqu'ils s e  sont générés  sur  la  seu le  r é a l i t é  diasporique. 
LA REVENDICATION DE LA LANGUE ET SES ENJEUX 
Paral lblement  à l 'émergence récen te  d e  ces  groupements  divers il ex i s te  
dans la  communauté arménienne d e  la  région parisienne, représen tée  par deux 
pôles communautaires  importants  (Alfortville e t  Issy-les-Moulineaux) une for te  
demande par rapport  à l 'enseignement d e  la langue (8) : créat ions d 'écoles  
maternel les ,  multiplication d e  cours du soir a u  sein du réseau associatif,  d e m a n d e  
d'institutionnalisation d e  la  langue (création du Conseil Nat ional  des  langues en 
aoOt 1985 où f igure la  langue arménienne, nombreuses démarches de la  
communauté pour fa i re  aboutir  deux propositions de loi selon lesquelles l a  langue 
arménienne f igurerai t  dans l e  systbme éducatif français). C e  phénombne es t  
d 'autant  plus interrogateur  qu'il suscite un ensemble de conduites  individuelles 
(initiatives du sujet d e  la  3bme générat ion qui f réquente l e s  cours du soir)  e t  
collectives (mobilisation d e  la  communauté pour l a  créat ion d'écoles). 
Nous nous sommes interrogés sur l a  signif ication e t  les enjeux l iés à ces 
conduites d'apprentissage de l a  v ie i l le  langue ethnique. Comment interpréter  au 
sein d'un groupe bien inséré dans le  mi l ieu  français cet te volonté de recréer un 
cadre col lect i f  (l'école) pour l a  transmission d'une langue en voie de disparit ion ? 
Pourquoi y a- t ' i l  actuellement un débat sur l a  langue au sein de la  communauté e t  
cela après plus de 60 ans d' implantation en France pour les immigrés de la  l è r e  
génération ? Qu'est-ce qui f a i t  désormais que l'apprentissage de l a  langue souvent 
non u t i l i t a i r e  dans l a  vie quotidienne e t  professionnelle peut être valorisant dans 
la  vie personnelle du sujet ? 
Nous avons vu que l'arrivée de populations originaires du Moyen-Orient 
avait contr ibué à revital iser les pratiques de l a  langue. Ces populations très 
imprégnées de cul ture arménienne (au Liban la  langue arménienne est l a  langue 
véhiculaire de toutes les famil les) ont réussi à reconstruire dans ces pays 
l ' infrastructure permettant de préserver une ident i té cul turel le arménienne. 
Confrontés pour la  première fois dans leur histoire au phénomène de 
régression de cet te langue, ces sujets part icipent activement à la  mise en place de 
stratégies nouvelles pour assurer sa transmission e t  sa pérennité en France (au 
sein du réseau associatif e t  dans les écoles les enseignants de langue arménienne 
sont originaires du Liban e t  d'Iran). 
Cependant, l a  focalisation sur ces seules données ne su f f i t  pas pour 
justi f ier l 'actuel le mobil isation du groupe autour de sa langue "d'origine". En 
effet, l 'éclairage historique du r6 le  de l a  langue dans la  consti tut ion de l ' ident i té 
arménienne au cours des siècles nous permet de dégager l ' importance de ces 
fonctions symboliques e t  structurantes pour la communauté. L'étude des représen- 
tat ions (9) inhérentes à la  langue t radui t  un enracinement certa in dans une 
éthique de vie encore présente dans la  conscience col lective e t  indépendante du 
fa i t  que la  langue ne soit plus parlée ("11 y a dans l a  langue arménienne toute une 
philosophie'' Ex t ra i t  d'entretien). De récentes enquêtes ont montré en ce sens 
combien l ' imaginaire col lect i f  langue e t  re l ig ion sont indissolublement liées 
("parler la  langue est une question de foi"). Plus qu'un simple o u t i l  de 
communication, la langue arménienne fa i t  référence aux éléments symboliques de 
pérennité du groupe, du sacre e t  de l a  mémoire collective. N'oublions pas, en 
effet, que tout au long de l 'histoire du peuple arménien, la langue s'est bat ie 
autour de l a  re l ig ion nationale (c'est un prêtre, Mesrop Machtok, qui, au Ve siècle, 
a créé l'alphabet arménien pour la traduction des textes sacrés). 
Le  retour à l a  langue s'effectue dans une conscience symbolique de 
retour à des liens rel igieux dont la  fonction serait justement de maintenir  une 
"intégrité" du sujet en opposition au sentiment d'une perte e t  d'une rupture avec 
un patrimoine. La  langue assurerait i c i  ce t te  fonction de l ien qui est l'essence 
méme de toute re l ig ion (rel igare : unir, relier). Elément d'unif ication e t  de 
stabi l i té pour le  groupe (Etre Arménien c'est avant tout connaitre sa langue) se 
gref fe autour d'elle toute une éthique de retour à l a  tradition. Ce statut  
part icul ier  l u i  confère un pouvoir quasi mythique inscrit  jusqu'à nos jours dans les 
mentalités. II se vér i f ie notamment dans l' importance accordée à la  langue en 
tant qu'objet de savoir et de connaissance. Des enquétes effectuBes auprès de 
sujets fréquentant les cours du soir montrent que les vel léités d'accéder aux 
pratiques Bcrites sont sous-tendues par un désir d'accéder aux autres dimensions 
symboliques de l'appartenance : histoire, l i t térature,  mythologie. 
Signalons, enfin, que l ' ac tue l  renouveau pour  les prat iques de l a  langue 
coïncide avec l a  d ispar i t ion de l a  f i g u r e  des grands-parents jusqu'à présent 
détenteurs de l a  transmission l inguis t ique ("Nous n'avons p lus les grands-parents 
mais  nous avons l'école", répondi rent  plusieurs personnes lo rs  de nos enquétes). 
L a  métaphore du vide, de l'absence, de l a  p e r t e  d'une vie co l lec t i ve  
assurant l a  pérenni té  de l a  langue arménienne jalonne constamment  l e  discours 
des sujets in ter rogés sur leurs mot i va t ions  face A l a  c réa t ion  de l i e u x  d'enseigne- 
ment. 
Survalorisée, l 'école représente u n  des signes ex té r ieu rs  de c e t t e  
revendicat ion de l a  langue. L 'école se vo i t  e n  ce sens endosser e t  assumer tous les 
paradoxes de l a  communauté. E l l e  d o i t  fonct ionner  comme élément  de stabilité du 
groupe. II s 'ag i t  en ef fe t ,  par  l a  p ra t ique  l inguist ique, de consol ider l e  groupe e t  
d'en reprodui re l a  cohérence interne. L'école su rg i t  en c e  sens comme une réponse 
possible face à sa d iv is ion cu l tu re l le  e t  A sa dispersion géographique (les l i e u x  de 
t r a v a i l  ne sont p lus les  l i eux  de résidence, les rues de quar t iers  arméniens sont 
progressivement désaffectées). E l l e  d o i t  homogénéiser les d i f férences cu l tu re l les  
a u  se in de l a  communauté e t  p e r m e t t r e  ainsi aux sujets arméniens d'accéder à une 
communicat ion avec d'autres communautés e t  membres de l a  diaspora, y compr is  
les Arméniens d 'Arménie Soviétique. E l l e  d o i t  donc se const i tuer  en é lément  de 
soc iab i l i t é  interne. Dans c e t t e  perspective, l a  c réa t ion  d'écoles arméniennes e t  l a  
t e n t a t i v e  d ' inst i tu t ionnal isat ion de ces l i eux  concrét isent  u n  moment  i m p o r t a n t  de 
l 'h is to i re  communauta i re  arménienne. E l les  s 'éd i f ient  sur l a  base d'une r é e l l e  
inser t ion  socio-économique de l a  communauté e t  s'inscrivent sur l e  p l a n  du 
con tex te  dans une vo lonté de reconnaissance de c e t t e  communauté face à ses 
par tenai res français. Il n'est alors, pour  beaucoup, plus quest ion de recour i r  au 
bénévolat  e t  a u  mécénat  pour  subvenir aux besoins de l a  communauté, n i  m&me 
d 'éd i f i e r  comme ce la  ex is te encore en rég ion  parisienne, des écoles pr ivées tenues 
par  des re l ig ieux  arméniens. Les problèmes à résoudre ne sont  plus s t r i c tement  
in ternes à l a  communauté e t  il faut,  selon eux, aménager son "arménité" avec les 
poss ib i l i tés accordées par  l a  sociét6 française. L e s  mu l t ip les  voies envisagées par  
l a  communauté (10) pour  l a  transmission de l a  langue arménienne en France  
(recherche d'un s t a t u t  juridique, tentat ives d ' i ns t i tu t ionna l i sa t ion  des écoles) 
témoignent  d'une vo lonté de transgresser u n  comportement  souterrain. En  ef fe t ,  
il y a peu de temps encore c e t  enseignement é t a i t  pr is  e n  charge uniquement  par  
les Eglises e t  par les associations. 
Enf in, par-delà l a  s t r i c t e  demande de l 'enseignement de l a  langue 
arménienne, les revendicat ions actuel les posent l a  quest ion de l ' inser t ion 
ins t i tu t ionne l le  des minor i tés  e t  du r 6 l e  à jouer de 1'Etat dans leu r  développement  
e t  l eu r  d r o i t  à a f f i r m e r  leur  culture. C e t t e  démarche se s i tue précisément dans 
l 'actuel  mouvement de réappropr ia t ion  e t  de composi t ion d'une i d e n t i t é  à 
l ' i n té r ieu r  m&me des jalons e t  des l i m i t e s  assignés par  l e  m i l i e u  f rançais  
environnant. 
Nous avons voulu mont re r  i c i  qu ' i l  n 'existe pas un pBle de référence 
unique pour  I ' i den t i té  arménienne. B ien  au contraire, ce l le-c i  se cons t i tue  dans 
l 'hétérogénéi té  e t  l e  brassage des ré fé ren ts  apparemment  con t rad ic to i res  ou t o u t  
au moins divergents. Ainsi l ' inser t ion l e  plus souvent réussie de l a  deuxième 
générat ion débouche pour sa descendance sur l a  recherche d'une "arméni té"  que 
les nouvel les migrat ions arméniennes sont venues enr ich i r  e t  s t imuler .  C e t t e  
résurgence de l ' i den t i té  est po r tée  e t  renforcée t o u t  à l a  f o i s  par  les mouvements 
d 'a f f i rmat ion  des d i f férences cu l tu re l les  qui  parcourent  l a  société française, pu is  
par  une dynamique in te rne  r é f é r a n t  a u  p o t e n t i e l  émot i vo -a f fec t i f  e t  symbol ique 
qui  jalonne l 'h is to i re  de l a  communauté arménienne. C e  p o t e n t i e l  émot i vo -a f fec t i f  
reste fo r tement  marqué par l a  non-reconnaissance du génocide par  les  autor i tés 
turques. Face à ce "déni de l a  réa l i té ' '  l e  sujet arménien a déployé un mode de 
compensation qui l ' a  condui t  sur l e  p lan  d u  m a t é r i e l  à u n  invest issement du 
fac tue l  e t  A une vo lonté d ' inscr ip t ion concrète dans l e  m i l i e u  d'accueil. 
D 'au t re  part,  l 'absence d 'un i t6  po l i t ique,  t e r r i t o r i a l e  e t  économique a 
probablement  favorisé l a  focal isat ion de l a  communauté sur les revendicat ions que 
nous avons évoquées précédemment. Ces revendicat ions pour  I 'homogén6isat ion ou 
l e  m a i n t i e n  d'un cadre c o l l e c t i f  spécif ique s 'ar t icu lent  autour  de niveaux t rès  
d i f fé ren ts  : pol i t iques pour les uns, essent ie l lement  cu l tu re ls  pour  les autres. E l les 
o n t  cependant e n  commun de converger toutes vers des prat iques fa isan t  fonc t ion  
de l i e n  soc ia l  e t  de s tab i l isateur  du groupe (un ensemble de l i e u x  d'enseigne- 
ment, une presse bi l ingue, des mani festat ions in ter -cu l ture l les,  e tc  ... ) 
L a  communauté arménienne de France nous semble, en ce sens, a f f i r m e r  
de man iè re  pa ten te  l a  nécessité d'une constante d u a l i t e  des références : f i d é l i t é  à 
u n  pa t r imo ine  ethnique conjo in tement  avec l 'engagement dans les cadres sociaux, 
cu l tu re ls  e t  i ns t i tu t ionne ls  de l 'env i ronnement  français. E l l e  s 'or iente de man iè re  
décisive vers l a  nécessité d'assurer une con t inu i té  des valeurs de son patr imoine,  
ma is  dans un cadre in te rpe l lan t  d'autres types de partenaires sociaux. 
L a  demande de par t i c ipa t ion  des pouvoirs publ ics  aux débats sur 
l 'expression des spéci f ic i tés arméniennes s' intègre dans une démarche de 
I ' i den t i té  pour  sa reconnaissance "extérieure". C e t t e  vo lonté de l é g i t i m a t i o n  de 
son i d e n t i t é  d 'or ig ine dans l e  con tex te  ac tue l  signe paradoxalement  l ' i n tégra t ion  
des Arméniens en France (c'est au moment  m&me où les Arméniens sont 
considérés comme des c i toyens f rançais  à p a r t  en t iè re  qu'i ls veulent  se const i tuer  
en "m inor i té  l inguistique"). C e t t e  vo lont6 de Iég i t im isa t ion  reste néanmoins 
déterminée par  un évènement h is tor ique c o l l e c t i f  non reconnu ( le  génocide de 
1915, l ' expa t r ia t ion  e t  l a  p e r t e  des ter r i to i res) .  
NOTES 
(1) Précisons que ce t ravai l  s'inscrit dans l e  cadre d'une investigation ethnologique 
en cours. Les contours e t  les tendances de cet te communauté évoqués ic i  pourront 
donc se dessiner dif féremment en fonction d'une présence de longue durée sur de 
nombreux terrains. Soulignons en ce sens que les enjeux ident i ta i res qui traversent 
l a  communauté renvoient à une mul t ip l i c i té  de champs sociaux (école, insti tut ion, 
l ieu  de travail, l ieu  de résidence, association...). 
(2) Cf. M. HOVANESSIAN, S. ANDEZIAN. L'exigence de la langue arménienne, 
enjeux e t  perspectives. A paraître dans un an. Ouvrage col lect i f  sous la  d i rect ion 
de G. WERMES. 
(3) Cf. J.M. CARZOU. Un génocide. exemplaire. Arménie 1915. . Col. Grands 
documents. Marabout. 
(4) L1arr@t brusque en 1947 du rapatriement massif des Arméniens de France qui 
voulaient après des années d'exi l  en France regagner leur nouvelle patr ie 
d'Arménie soviétique (créée en 1920) a définit ivement Bté l'espoir d'une 
possibilité de recréation d'une uni té terr i toriale. 
(5) Coïncidant avec son négat i f  que représente la  montée de l a  xénophobie 
(6) Une des applications concrètes de cet te poussée idéologique se vér i f ie 
récemment par la  création du Conseil Nat ional  des Langues régionales e t  des 
Minorités, en août 1985, e t  dans lequel f igure la langue arménienne. 
(7) Soutenant, ou tou t  au moins justifiant, l 'apparit ion des récents actes 
terroristes e t  des attentats, ces mouvements de " lu t te  arménienne" ont réactivé le  
débat autour du r61e à jouer de l 'é tat  Nat ion dans une prise en compte de la  
dimension poli t ique pour l'expression des minorités. 
(8) On dénombre à ce jour à Paris e t  dans la  région parisienne une quinzaine 
d'associations dispensant son enseignement, trois écoles maternelles dont une en 
construction. 
(9) Cf. M. HOVANESSIAN. Langue et  représentations P. 160 à 173 i n  rapport de 
recherche pour la  mission du satr imoine ethnologique. CRDA. Juin 1985. 
(10) 11 ne s'agit l à  que d'une tendance de la  communauté. En effet, pour beaucoup 
d'Arméniens le  modèle de transmission de la  langue reste l a  cel lu le famil iale. 
D'autres encore estiment que la  question de l ' inst i tut ionnalisation de l 'école est 
du ressort de l a  communauté et do i t  &tre réglée uniquement par e l le  sur le  
modéle autarcique classique. 
ATTITUDES "RACISTES" ET PROCESSUS DE CONSTRUCTIONS IDENTITAIRES 
ENTRE ITALIENS 
Bernard LEGE 
Lorsque l 'Italie s'unifia, en  1861, deux mondes s 'associèrent : l e  cycle 
romano-germanique e t  le monde byzantino-islamique, selon l 'expression d'Antonio 
LABRIOLA. Plus d'un siècle s 'est écoulé depuis la proclamation du royaume 
d'Italie. Le nationalisme fu t  porté 3 un point d'exacerbation sans  parei l  durant  l e  
fascisme. Les Italiens ont  traversé sol idairement  de nombreuses épreuves mais  la 
division cul turel le  demeure, comme ancrée dans les  mentalités. 
L 'étude ethnologique que j'ai conduite  dans un quart ier  réhabil i té  de  
Bologne a permis de  vérifier que le  "racisme'' à l 'encontre des méridionaux y é t a i t  
pratiqué d'une façon unanime. C e t t e  é tude  a également  montré que les  "at t i tudes 
racistes" dépassaient l e  seul cadre des rapports Italiens du Nord/ltaliens du Sud e t  
qu'elles pouvaient concerner parei l lement  les  septentrionaux en t r e  eux. Afin de  
faci l i ter  la compréhension des phénomènes présentés, je rappel lerai  brièvement 
les conditions de mon observation. 
Lorsque je m'installai parmi les habitants  d'un quart ier  réhabil i té  de  
Bologne, l 'opération de rénovation des maisons é t a i t  à peine terminée. Les 
familles, pour la plupart allogènes, sor ta ien t  d'un enfermement de  plusieurs 
années dans des  aires  segrégées où les  hasards de  l ' immigration les  avaient  
regroupées. Le par tage  en commun de  la misère e t  de l ' inconfort avai t  forgé en 
elles, indépendamment d e  leurs  origines, un sent iment  d 'appartenance à une 
communauté e t  préservé des  formes d ' int imité  e t  de  sol idari té  d e  type 
villageois . Leur en t r ée  dans des appar tements  neufs bouleversa complètement  
ce t  équilibre. 
En met tan t  les gens en  orbi te  sur  des  t rajectoires  différentes  de 
cel les  suivies jusqu'alors, l 'opération réhabilitation perturba le déroulement  des 
échanges interpersonnels. L'action stabi l isatr ice des forces du contrdle social, l ié  
au modèle préalablement  reconnu, se  relacha tandis que des  représentat ions 
nouvelles émergèren t ,  cherchant  une efficacité. Des valeurs jusque là enfouies 
dans les mental i tés  aff leurérent  3 la surface de la vie sociale. 
L e  "racisme", d'ordinaire plus ou moins voilé, des Bolonais envers les 
méridionaux, s'exprima ouvertement, comme réactivé par les transformations 
urbaines et les enjeux nouveaux qu'elles imprimaient dans les esprits. Des 
appréciations du genre : "Quand on pense que dans la  Basse I t a l i e  i ls  n'ont même 
pas l'eau courante'' (Madame ANDREOTTI), en dehors d'être peu fondées et, a 
priori, assez anodines, sont en réa l i té  lourdes de sens. L a  formule "Basse Ital ie", 
en soi déj3 signif icative d'une posit ion hiérarchique, est i c i  renforcée par l ' idée 
que l e  minimum d'équipement n'existe pas dans le  Sud. L'absence d'eau courante 
est avancée comme l a  preuve de sous-développement. Mais l e  mépris 3 l 'égard des 
émigrés trouve parfois des accents beaucoup plus violents. Quelques c i tat ions 
permettront d'en prendre l a  mesure : 
Mme NEGRI : "Je pense que ces gens-13, i ls  ont aussi le d ro i t  de manger, mais 
avec les "Marocains" on n'est pas égaux. On a une façon de vivre différente". 
Mme SOLLI : "Les "Marocains1' i l s  sont sales, i Is ont tout  un autre systhme, vous 
comprenez ? Des sales gens, vraiment des sales gens. I ls  t i r en t  un coup de feu 
comme i ls  r igolent  !" 
M r  SOLLI : "II y a toujours du sang entre eux... DTtes-moi, quelle race de gens 
sont-ils ? Vous appelez ça des êtres humains ? I ls  ne s'aiment même pas entre 
eux!" 
On notera que l e  qual i f icat i f  de "Marocain" consti tue un re jet  des 
méridionaux hors de la communauté nationale e t  leur ident i f icat ion 3 des 
populations africaines qui, dans les représentations, ne peuvent qu'être "sauvages". 
On peut s'interroger sur la référence au Maroc p lu te t  qu'a l a  Lyb ie  ou 3 l a  Tunisie 
beaucoup plus proches. En l'absence de cert i tude sur l 'or igine de ce quali f icati f ,  
tout  laisse penser qu' i l  date de la dernihre guerre lorsque l e  corps expédit ionnaire 
français, principalement composé de soldats marocains, durant ce t te  batai l le, 
pourrait avoir laissé un souvenir impérissable dans les esprits au point que 
"Marocain" soit devenu synonyme de "sauvage". 
Le  re jet  des méridionaux est si fortement présent dans les rapports 
sociaux que certains d'entre eux, installés dans le  Nord depuis de nombreuses 
années, tentent d'y échapper par une assimilation avec les septentrionaux. 
Madame DELLA GIOIA, Calabraise et prosti tuée (on peut d i f f ic i lement imaginer 
un marquage plus voyant) dénonce ainsi avec véhémence les squattages 
d'appartements opérés pres de chez el le par des gens de la  "Basse I ta l ie "  ; el le 
souhaite ardemment voir tout le  monde f in i r  au tribunal. Monsieur ZOLA, 
Napol i ta in d'origine, manifeste beaucoup d'empressement 3 expliquer qu' i l  habi te 
de longue date 3 Bologne, qu' i l  y compte beaucoup d'amis ( i l  c i t e  en référence des 
commerçants de l a  rue) e t  qu' i l  est très bien considéré de tous. Parlant des 
émigrés il déclare : "Des Calabrais, des Napolitains, des Siciliens, des gens qui ne 
t ravai l lent  pas, des gens qui exploitent les femmes ou qui volent :" Di f f i c i l e  de ne 
pas voir, derrière ces propos, la  volonté de se dégager d'une appartenance 
ethnique par trop genante, pour se hisser dans la  hiérarchie. 
D e  semblables tentatives restent, toutefois, très précaires tant  elles 
sont à la  merci de la  moindre tension dans le  groupe social. J 'ai ainsi observé le  
cas de deux voisines : l'une Calabraise (Madame ROCCO), l 'autre Bolonaise 
(Madame GASÇA) qui s'entendaient parfaitement jusqu'à ce que survienne 
l 'opération municipale de réhabilitation des maisons anciennes. Il apparut  alors 
injuste à Madame GASSA que s a  consoeur Calabraise profi tat  aussi du relogement 
: "Vous, les méridionaux, vous venez d'en bas e t  puis vous voulez de s  maisons". Le 
relogement  effectué,  les  deux dames cessèrent  de se  fréquenter. 
C e  dernier exemple montre comment le  "racisme" de  Madame 
GASSA, qui ne pouvait qu'étre la ten t  dans la  s i tuat ion antér ieure,  ressurgit d'un 
coup avec le relogement. Les deux si tuat ions s e  différencient par  l e  changement  
survenu dans la  morphologie sociale de I'tlot restauré, on peut  penser que ce  
changement  (aux al lures  de  bouleversement), qui engendra un effondrement  des 
formes de  contrBle social, a é t é  la condition nécessaire du "passage à l'acte", en  
I~occurrence la "violence raciste verbale". 
La question de  fond res te  pourtant  posée. Pourquoi d e  te l les  a t t i tudes  
racis tes  en t re  des citoyens d'un même pays ? Le racisme est,  cer tes ,  multiforme, 
s 'appuyant tan tô t  sur des arguments  d'ordre ethnico-religieux (ant i-protestant isme 
antisémitisme, sionisme, e t c  ... ) tantBt sur des  principes de  discrimination 
inter-raciale (nazisme, racisme colonial, apartheid,  racisme post-colonial), il a 
amplement  démontré sa capaci té  historique à se  transformer. Mais comment 
rendre compte d'un racisme qui oppose des groupes sociaux identiques par  la race 
(malgré l e  flou d e  c e t t e  notion), ethniquement semblables (des points de  vue de  la  
langue ou de la religion) e t  qui appart iennent  depuis plus de  cen t  vingt an s  à l a  
méme nation ? 
Posée depuis la formation de  1'Etat italien, l a  "question méridionale" 
est,  d'une certaine manière, toujours d'actualité. Dans les  représentat ions des 
septentrionaux, l 'Italie s ta r ré te  en t r e  Rome e t  Florence. L'assimilation es t  refusée 
aux méridionaux parce qu'on ne leur reconnaît pas la ci toyenneté : 
Les méridionaux, c'est une au t r e  mental i té ,  pour moi i ls  son t  la honte d e  
l ' l talie, l 'Italie es t  belle mais il f au t  s ' a r rê te r  avant  d 'arr iver  à Rome, ap r è s  
ce  n'est plus l'ltalie". (Monsieur BENEDETTI) 
Les comportements  racis tes  envers les  émigrés du Sud de  l 'Italie 
apparaissent de  la sorte  "essentiellement" s 'exprimer en  te rmes  de  nationalisme 
"nordiste". Le concept unificateur d' "Etat-Nation" ne semble pas encore en t r é  
dans les  mentalités. 
Une te l le  explication, toutefois, ne rend pas compte des  manifesta- 
tions "racistes" observées en t re  Italiens du Nord. Si le relogement ,  en e f fe t ,  
contribua à ethniciser le pBle de  rejet,  il ne créa pas l 'uni té  des famil les  
septentr ionales  dont l 'unanimité n'apparaît qu'autour du dénigrement  des émigrés. 
Ainsi Madame CIAMBELLONE, Bolonaise, s'en prend-elle à sa voisine, autrefois  
ouvrière agricole dans les  rizières : 
'l Savez-vous combien de fois on l'a vue net toyer  sa terrasse ? aucune..! 
C'est une merdeuse." 
Madame VESPA, qui est  aussi d'origine campagnarde (mais el le  se  
déclare  Ferraraise)  n'hésite pas à "débiner" Madame RAGAZONE, venue des 
montagnes proches d e  Bologne : 
"Ce sont  des  montagnards, i ls sont  ignorants (..) e l le  a reçu te l l ement  d e  
coups sur la  t ê t e  qu'elle n e  peut  plus raisonner". 
- Les montagnards sont  couramment  présentés  comme d e s  gens 
brutaux, à demi-civilisés - les  RAGAZONE sont  aussi accusés d e  ne pas savoir 
tenir  leur  appar tement  : 
"J'ai constaté  que tou tes  les  a r ê t e s  des  murs e t  d e s  cloisons é t a i e n t  
émoussées, dé t ru i tes  (..) Mais comment  fon t  ces  gens pour en arr iver  là  ?" 
On a souvent observe qu'une personne (ou un groupe) humil iée ou 
mal t ra i t ée  cherchai t  immanquablement l e  moyen d e  reporter  sur d 'autres  l e  
mépris  dont e l le  é t a i t  la  victime. Les familles, objets des  relat ions interperson- 
nelles, que nous venons d'évoquer, en s ' incriminant mutuel lement ,  t e n t e n t  d e  
valoriser leur position e t  de gagner  des places dans la  hiérarchie, mais  les  
processus const i tut i fs  d e  l 'échelle d e  valeur sur laquelle el les  s e  positionnent, sont  
toujours l e s  mêmes : l a  violence verbale, B l ' instant décr i t e  (en t re  Septentr io-  
naux), n'est pas  d 'autre  na ture  que cel le  précédemment  exposée e t  qui concernai t  
les Méridionaux. Dans la  phase d e  perturbat ion que t raversent  les  hab i tan t s  des  
quart iers  réhabilités, l a  "levée d e s  interdits" laisse libre cours  à des formes 
d ' intolérance de type  "raciste" f a c e  à l 'égal i té  e t  à l a  mixi té  imposées avec des 
personnes considérées comme allogénes. La notion d 'autochtone f ini t  a insi  par 
@ t r e  t e l l ement  restrictive que tou t  le  monde, ou presque, devient  "étranger" pour 
tou t  l e  monde. La description des  processus d e  hiérarchisation d e  l 'espace es t  
significative à c e t  égard. Des pratiques d e  distinction e n t r e  les  rues, voire e n t r e  
les maisons, semblent  ê t r e  communément  ut i l isées  pour opére r  des  différencia-  
tions e n t r e  les habitants.  
Les t rois  rues é tud iées  se  retrouvent  classées dans un ordre 
hiérarchique : la  via San Vitale, a r t é r e  principale, occupe le h a u t  d e  l 'échelle, la 
via SantlApollonia, l e  bas, la  via San Leonardo é t a n t  e n  position médiane. La 
famil le  ZANNA, par exemple, qui vient d e  la via SanlApollonia, f u t  provisoire- 
ment  dép lacée  en maison-tiroir dans un appar tement  d e  la via San Vitale. 
Monsieur ZANNA n'entend plus e n  bouger aujourd'hui. II s 'en explique 
"Je p ré fé re  res te r  ici à cause d e  c e t t e  his toire  d e  prost i tut ion car  la via 
San'Apollonia es t  une rue  intérieure". 
Son épouse précise : 
"La via San'Apollonia es t  une rue é t ro i te ,  il n'y a pas beaucoup d e  lumiére 
ni d'air dans l e s  maisons1'. 
Et d'ajouter quelques instants plus tard : 
"Nous (à San Vitale), nous n e  cherchons pas  à savoir c e  que fon t  les a u t r e s  
e t  nous n'entrons pas dans leur systhme d e  commérage-dénonciation. Nous 
avons d 'autres  intérêts". 
Pour Madame MASCAGNI (du même immeuble) : 
"Ici, c'est plus tranquille, il n'y a que des personnes agées, très caImes, très 
propres, très éduquées". 
( I I  n'est pas indi f férent  de savoir qu'une prosti tuée a été relogée dans l a  meme 
maison que les ZANNA et  les MASCAGNI !) 
Monsieur MASCAGNI se fa i t  plus précis : 
"C'est un peu l a  m&me chose dans la  maison d'B c6té, tandis que l a  
population change via San Leonardo. Ceux de San Leonardo, on ne les 
connaît pas, je sais qu'il y a parmi eux quelques figures..!" 
Madame MASCAGNI d i t  enf in clairement les choses : 
"Ce sont des méridionaux à San Leonardo". 
Les quelques famil les émigrées de l a  via San Leonardo suff isent donc, 
pour les habitants de San Vitale, à marquer l'espace entier de l a  rue. Mais les 
habitants de San Leonardo amalgamés en un tout, par ceux de San Vitale, 
apportent, B leur tour, un raf f inement supplémentaire dans l a  d i f férenciat ion 
visant à créer des échelons intermédiaires. 
11 est tout  d'abord notable que les "San Leonardonais" ne fréquentent 
pas les habitants de l a  v ia San'Apollonia, même lorsqu'ils éta ient  auparavant de 
bons voisins : "La via San'Apollonia ne me p la î t  guère, c'est une rue..." Mieux 
encore, e t  tandis que l a  par t ie  "basse" de l a  via San Leonardo est plus at t rayante 
(el le est plus calme e t  bordée d'un c8té par un charmant pe t i t  jardin), les 
habitants de l a  par t ie  "haute" n'y vont pas : 
"Je ne connais pas du tout  cet te partie, je n'y passe jamais". (Madame 
SABATINI). 
"Il ne m'arrive jamais d'aller jusqu'en bas, c'est très rare, nous allons 
toujours vers la  via San Vitale (Madame VESPA). 
L a  raison en est évidemment que les quelques famil les d'émigrés se 
sont trouvées, par un e f fe t  du hasard, B occuper des appartements de l a  par t ie  
"basse". Je terminerai, enfin, de présenter ces processus de discrimination par les 
subtiles démarcations introduites entre "bonnes portes" e t  "mauvaises portes". 
Madame LOLLI, par exemple, se fé l i c i te  : 
"d'etre à une bonne porte, tandis qu'il y a des numéros, au contraire, où les 
choses vont mal. Dans ce t te  maison, on est que des gens d'ici, de Bologne ou 
de l a  province. Ailleurs, il y a des "Marocains", i l s  sont sales... vous 
comprenez, il y a des numéros où c'est mieux que d'autres". 
Les famil les qui ont é té  projetées par l e  relogement sur des 
trajectoires ascensionnelles cherchent désespérément à poursuivre, seules, une 
promotion que leur condit ion économique rend éminemment précaire. Dans leur 
quête permanente d'un nouveau s ta tu t ,  les "réhabilités" sont  conduits à une l u t t e  
sans relache pour aff i rmer leur individualité. Le racisme d e  crise, développé par  
le  relogement  est  dès lors utilisé fonct ionnel lement  t a n t  comme moyen d e  
démarcat ion que comme instrument d e  construction ident i ta ire .  Les fa i t s  
p résen tés  montrent  que tous les  processus de différenciat ion e n  a c t e  dans le  
champ social par t ic ipent  des mêmes  principes racis tes  e t  t endent  à c r é e r  une 
hiérarchie  de groupe - les méridionaux é t a n t  systématiquement  re je tés  au bas d e  
l 'échelle - mais il es t  c lair  que l 'amorçage du "racisme" e s t  d i rec tement  l ié  à 
l 'opération de réhabi l i ta t ion e t  qu'il a ainsi quelque chose à voir avec les 
institutions qui ont  programmé c e t t e  intervention. 
Reprenant  une thèse  avancée par Et ienne BALIBAR, je dirai a lors  que 
c e  racisme est  un racisme "institutionnel". Non pas que la  municipal i té  bolonaise 
encourage des pratiques discriminatoires mais, a u  contraire ,  parce que la  présence 
du pouvoir, dans c e t t e  opération, s 'exprime à t ravers  les principes d 'égal i té  e n  
t i t r e  reconnue A tous, face  aux aides publiques (assistance sociale, pensions, 
logements, etc...). Pour les  ci tadins bolonais que des siècles d e  pouvoir municipal 
intense ont  rendu t r è s  sensibles aux  questions d e  souveraineté  municipale, il y a 
un dérèglement  d e  l a  machine institutionnelle qui ne sa i t  plus reconnartre  les  
siens. En faisant  bénéficier  indifféremment  l es  habi tants  des  quart iers  dégradés  
du relogement ,  la municipalité prive les  autochtones du "privilège" d e  leur  s t a t u t  
d'origine. L'amorçage des  violences racistes verbales, observées à Bologne, est ,  
dans ces  conditions, redevable d e  c e  conflit  larvé e t  plus ou moins avoué e n t r e  des  
ci tadins théoriquement  maî t res  ensemble, des  dest inées d e  leur  ville e t  les 
pouvoirs publics qui les  ont  ignorés. Leur débordement  d'intolérance peu t  @ t r e  
in te rpré té  comme la  projection, sur des sujets "ethnicisés", d e  l eur  impuissance 
face a u  pouvoir local : un "passage à l 'acte" visant à pallier les  manquements  des 
institutions e t  à ré tab l i r  un ordre bafoué. 
Le racisme te l  qu'il appara î t  ici s e  fonderai t  donc sur un sen t iment  
de nat ional isme au sens  é t ro i t  : que l'on pourrait  qualifier d'esprit  d e  clocher ou 
mieux d e  "municipalisme". Tout c e  qui est  é t r a n g e r  à la communauté idéal isée es t  
suspect e t  d ' au tan t  plus méprisable que la dis tance qui sépare  l es  uns e t  les a u t r e s  
es t  grande. Dans l 'évaluation de c e t t e  distance, l 'éloignement géographique en t re ,  
cer tes ,  pour une par t  mais les  fac teurs  subjectifs d'appréciation du niveau de 
développement semblent  davantage déterminants  - On a pu vérifier,  en d 'autres  
lieux, que  la présence d'Américains pourtant  d'origines géographique e t  cul turel le  
beaucoup plus éloignées que les méridionaux, avai t  pour e f f e t  d e  valoriser 
l 'espace résidentiel - C e t t e  constatat ion a t t i r e  deux remarques. 
1. La s t ructure de fonct ionnement  du "racisme1' qui nous occupe es t  
mult ipolaire  : il y a Ego, ses  semblables, puis les autres ,  s i tués  à des 
dis tances plus ou moins grandes d'Ego e t  selon une échel le  d e  valeur  qui 
place les méridionaux au niveau le  plus bas. 
2. La prise en  considération des c r i t è res  de développement  relat i fs ,  dans l e  
c lassement  des personnes e t  des groupes, nous amène  à penser que la 
misère fa i t  l 'objet d'in investissement fantasmatique important.  Les 
mécanismes d e  différenciat ion qui opposent les  famil les  sont  manifeste-  
ment  a l imentés  par  c e  souci constant  de poursuivre une ascension 
(commencée avec l e  relogement)  qui é loignerai t  à tou t  jamais la misère - 
la misère n'est pas une notion abs t ra i t e  pour des gens qui en  sont  à peine 
sort is  - Mais l 'éloignement es t  un concept d i f fé ren t ie l  qui nécessi te  la  
présence d e  jalons permet tan t  d'évaluer la  dis tance parcourue. Les 
méridionaux, tout d'abord, les montagnards 21 leur  suite, é t a i en t  tout 
indiqués pour servir d e  points de  repère. 
La peur de  la misère, toutefois, s 'enracine dans un sen t iment  beaucoup 
plus profond e t  participe sans aucun doute d'une espèce  d'angoisse 
immanente aux @tres  humains de  retomber dans l 'animalité, c e  qui 
expliquerait,  par exemple, la réact ion habituel le  des  gens devant des 
individus barbus-chevelus (et,  par  voie de conséquence, l e  rasage de  la 
figure, des  aisselles, etc...) e t  tou te  la horde de  tabous al imentaires  e t  
sexuels. Les Italiens qui parlent  des méridionaux comme de  sauvages ne 
font  que t raduire c e t t e  angoisse d'un retour  à la vie primitive. Or, pour les 
habi tan ts  des provinces du Nord, qui ne  connaissent pas l e  Sud parce qu'ils 
n'y vont jamais, l e  Sud es t  précisément synonyme de  pauvreté,  de  saleté ,  
d e  règlement  de compte, de sous-développement, d'animalité. 
Ces  quelques considérations sur  de s  a t t i tudes  d'  "intolérance" en t r e  
Italiens montrent  que le racisme n'est pas le  propre des sociétés  pluri-ethniques. 
La phase d e  perturbation dans laquelle nous avons saisi l e  groupe social que nous 
étudiions nous a amené à parler de "racisme d e  crise" parce que ses  manifesta- 
tions e n  é ta ien t  plus directes  e t  plus ouvertes que ce  que l'on peut  généra lement  
observer. Mais c e t t e  forme d e  racisme n'est que la  part ie  émergée  du racisme 
beaucoup plus ordinaire, ou "quotidien", largement  diffus dans t o u t e  la  soc ié té  e t  
qui se t raduit  le  plus souvent par  "l'ignorance" d e  l'autre. 
Qu'il soi t  discret (quotidien) ou apparen t  (de crise), le racisme 
endo-ethnique semble s 'enraciner dans un esprit de communauté é t r o i t e  (parfois 
presque de clan)  e t  s 'auto-alimenter, en  particulier,  de la  peur viscérale du retour  
l ' é ta t  sauvage qu'inspire l e  spectacle  de  la  misère ou même de  la pauvreté. 
Ce t t e  constatat ion rejoint, d'ailleurs, les résul tats  d9enqu@tes américaines 
récentes,  conduites dans des formations pluri-ethniques, selon lesquelles les  
différenciations internes aux subcultures, bas6es sur les s t a t u t s  sociaux e t  les 
styles de vie, sont aujourd'hui ne t tement  identifiables. 
La convergence d e  ce s  diverses observations appara t t  ainsi comme un 
élément  relat ivement  nouveau qu'il conviendrait d e  prendre en compte dans le  
déba t  sur les a t t i tudes  racistes dans les  sociétés  pluriculturelles. 
L'IMPOSITION ETI-NIQUE 
Monique SELIM 
Les cités HLM périphériques des grandes concentrations urbaines 
françaises sont devenues en deux décennies de forts pales de rassemblement 
pluri-ethnique qui en tant que tels ont été désignés par les médias comme des 
zones de tension sociale insoluble. Dans une de ces cités ordinaires, l e  Clos 
St-Lazare à Stains, commune de l a  Seine-St-Denis, a été conduite entre 1977 e t  
1979 une investigation ethnologique dont l 'objet é ta i t  les rapports sociaux 
internes à l'espace résidentiel. L1enqu&te avai t  retenu c inq immeubles comme 
l ieux privi légiés d'observation, considérant que les locataires de ces immeubles 
formaient des groupes sociaux concrets de cohabitat ion dont les relat ions 
spécifiques appelaient l'examen. 
On portera ic i  l 'a t tent ion sur l 'un de ces immeubles dénommé très 
banalement "Tour des miracles". C e  bat iment de hu i t  Btages, à chacun desquels se 
répartissent quatre appartements, o f f re  en e f fe t  au regard une configuration 
plur i -cul turel le singulière part icul ièrement intéressante : trente-six fami l les s'y 
cetoient  dont d ix françaises autochtones e t  deux ayant vécu en Afrique du Nord, 
six antillaises, cinq algériennes e t  quatre laotiennes. Les représentations qui se 
construisent dans ce t te  situation e t  les rapports qui s'y développent sont de façon 
cruciale focalisés sur la  position "d'étranger" : on en analysera les d i f férents 
modes de consti tut ion e t  de traitement, on en dégagera les axes principaux 
d'élaboration. 
L a  tour est située à l a  f ront ière du monde extérieur e t  du te r r i to i re  
de l a  c i té  e t  une de ses façades est ouverte sur une grande avenue de Stains. 
Cette disposition spatiale est très appréciée par ses habitants qui s'imaginent 
ainsi un peu à l 'écart de l a  c i té  qu'ils évitent de traverser : comme ail leurs l e  
grand ensemble est perçu par sa population comme un univers de dégradation, 
d'insécurité, d'infamie e t  d'échec social. 
Les famil les françaises autochtones -premières occupantes de 
l ' immeuble dans les années 70- se rappellent l 'euphorie dans laquelle el les ont 
emménagé dans des appartements jugés spacieux e t  magnifiques. Depuis, l a  
décennie bcoulée est évaluée à l'aune des différentes "vagues" d' immigration qui 
symbolisent des repéres chronologiques dans une micro-histoire d e  plus en plus 
désastreuse : l 'arrivée des  famil les  algériennes, puis antillaises, enfin laot iennes a 
é t é  vécue chaque fois comme un "envahissement", comme une nouvelle Btape vers 
une décadence à la fo i s  individuelle e t  collective ; ne plus @t re  "chez soi", ê t r e  
contraint  d'entendre des langues "incompr6hensibles", voir son habi ta t  detér iore 
par des "btrangers", devoir assister à des  comportements  "barbares" (11, subir des  
a t t e i n t e s  journaliéres à son droi t  au  repos e t  à l'intimité... sont  l es  thémes  des  
complaintes  quotidiennes m@16es à des  recriminations virulentes qu'expriment les  
famil les  françaises autochtones. 
Les representat ions des  famil les  françaises autochtones, quant à leur  
habitat ,  s 'organisent de  maniére decisive autour de  l 'édification d e  ca tegor ies  
"ethniques" : l 'origine e t  l 'appartenance socio-culturelles servent d e  base à la 
construction d'une perception homogéne de  chaque groupe en presence auquel 
l'individu es t  immediatement  ra t taché  ; la neqat ion e t  l 'absence d e  tou t  t r a i t  
distinctif,  l 'adoption to ta le  d e  c e  que les  famil les  françaises revendiquent comme 
leurs "habitudes d e  vie" sont 6rigBes en  c r i tè re  d'appréciation des conduites de s  
famil les  allogénes. Les pratiques familiales, conjugales e t  parentales  (2), sont  au 
cen t re  de  ces  conceptions e t  jugements, l 'inadéquation éducative -toujours 
postulee- const i tuant  l 'enfant en source préponderante de préjudice pour le  
voisinage. Individus e t  groupes sont  dans c e  contex te  systématiquement  comparés 
e t  on mesure c e  qu'on in te rpré te  comme des  efforts  ou au contraire  des  refus 
"d'adaptation" e t  "d'assimilation". Ainsi t e l le  jeune femme anti l la ise qui e s t  
salar ide e t  61éve seule ses sep t  enfan ts  es t  louée pour ses  qual i tes  de  ser ieux e t  
ses  vertus Bducatives irréprochables alors  que te l le  famil le  algérienne de  hui t  
enfan ts  e s t  e n  permanence conspuee pour son manque de  surveillance de  ses  
enfants, son "arri6ration1', s a  cesistance à tou te  "évolution" : llBvénement que 
const i tuera le  retour  au domicile familial de  la  fille afnée aprés  quelques mois de  
mariage achévera d e  jeter I'opprobe sur c e t t e  famille. Fél ici tat ions e t  admones- 
tations, compliments e t  procés slBnoncent publiquement e n  présence des individus 
concernes. Une si tuat ion d e  r ival i té  e t  d e  concurrence -dont l'enjeu es t  des  plus 
aléatoire-  es t  ainsi instal lee en t r e  les  différentes  famil les  immigrees. 
Derniéres  arrivées, l es  famil les  laot iennes échappent  de  maniére  
relat ive aux accusations qui frappent  les  "étrangers" ; on les  soupçonne de  relever  
d'une couche sociale supérieure, d'avoir bénéficié d'une Bducation à laquelle 
soi-m&me on r eg re t t e  d e  n'avoir pas eu accés. Le prest ige social modére la 
s t igmatisat ion ethnique. Des sent iments  ambivalents  a l imenten t  alors  une distance 
ex t r&me qui inscrit l es  familles laot iennes dans une cer ta ine  position d1ext6rio- 
rité. 
Les familles françaises autochtones, ant i l la ises  e t  a lgériennes res ten t  
donc les  principaux protagonistes du microcosme d e  voisinage. Placees en  
s i tuat ion d e  domination symbolique dans c e t t e  scéne triangulaire, les  famil les  
françaises autochtones sont l es  premiers  acteurs  d'une "rupture ethnique" dont  
el les  on t  inst i tué les  fondements. La reproduction d e  c e t t e  rupture s 'exerce à 
deux niveaux e t  ses  ini t ia teurs  ne sont  pas à l 'abri de  ses  consequences. 
La cristallisation d e  "communaut6s ethniques'' négat ives conduit tou t  
d'abord à la separat ion e t  à l 'affrontement  en t r e  ceux qu'un regard ex té r ieur  
-arbitre- distingue e t  oppose. Dans un mouvement d e  contestat ion du s t a t u t  
assigné, la reprise du discours dominant par  ceux qu'elle vise e t  son renvoi sur  les  
au t res  acteurs  "étrangers" sont  d è s  lors nécessaires ; ils par t ic ipent  à l 'enferme- 
ment  e t  B l ' isolement d e s  individus dans des  "groupes ethniques1' imaginaires  ; 
ainsi l es  famil les  algériennes dénoncent-elles "l'envahissement1' des  "noirs" e t  
leurs  méfa i t s  sur l e  m@me mode que les  famil les  françaises  autochtones face  à 
l 'ensemble des "étrangers1' ; el les  s e  plaisent B revendiquer une absence t o t a l e  d e  
con tac t  avec ces  derniers. Les famil les  ant i l la ises  s e  plaignent, quant B elles, d'un 
t rop grand "mélange" ... Pour les  unes comme pour les  autres ,  l 'habi tat  convoité ne 
comporte  que des  famil les  françaises  a u  milieu desquelles on est  le  seul  é lément  
allochtone, es t imé  e t  valorisé. Décrétée,  l a  coupure ethnique es t  ainsi r é p é t é e  e t  
démult ipl iée B chaque échelon. L'idée par tagée  e t  réciproquement en t re tenue  
d'une sociabi l i té  intense, interne à chaque groupe socio-culturel, r e f l è t e  e t  dans 
l e  m@me moment accrort c e t t e  coupure. 
L'imposition ethnique dont on est l'objet implique paral lè lement  la  
t en ta t ive  individuelle d'y échapper  par  l a  dissociation personnelle d e  l 'ensemble 
d e  ceux auxquels on es t  d e  l 'extér ieur  identifié.  Au carac té re  ill icite d e  tou t  
rapport  inter-ethnique s 'ajoute ainsi l a  proscription des relat ions avec des  voisins 
d e  méme origine : chacun s e  doi t  d'affirmer qu'il ignore l 'exis tence d e  ses  
compatriotes. Des Antillais s 'évertuent  d'en donner  des  preuves é c l a t a n t e s  : i ls 
aura ien t  reconnu dans  un des  CO-habitants d e  l ' immeuble une personne ou méme 
un paren t  é loigné e t  ils s e  se ra ien t  bien gardés d e  l e  lui rappeler  af in d'esquiver 
tou te  fréquentat ion ultérieure. La  f ic t ion -commune B l 'ensemble des  co- 
locataires-  d e  micro-collectivités ethniques soudées a ainsi pour corol laire  une 
tendance  B la  scission e t  B l 'évitement inter-individuel qui m e t  en oeuvre une 
compéti t ion générale. 
C e t t e  tendance se  voit renforcée par  le  f a i t  que chaque fami l le  
immigrée s e  trouve potent iel lement  prise e n t r e  deux faisceaux d'accusation 
divergents qui lui confèrent  une  condition t r è s  précaire  ; des inculpations 
expl ici tes  en provenance des  famil les  françaises  d e  maintenir  envers  e t  con t re  
tout  un mode d e  vie "différent" e t  généra teur  d e  nuisances ; l a  menace l a t e n t e  
d'une réprobat ion ou d'une critique des famil les  d e  m é m e  appar tenance  
socio-culturelle. L'image d e  c e  blame qui intégre les contradict ions propres a 
l ' immigration revét  d e s  formes t r è s  diverses ; t e l l e  femme a lgér ienne  veuve e t  
mère  d e  qua t re  enfants ,  qui a é t é  amenée  B prendre un travail sa la r ié  B 
I 'extér ieur  de son domicile, vit sa nouvelle condition comme une trahison : e l le  
devine la  condamnation d e  s e s  voisins algériens e t  croi t  percevoir leur 
présomption d e  prostitution. Ou encore t e l  Antillais, ac tue l lement  a u  chbmage,  
r e p è r e  dans les  regards d e  s e s  pairs le  constat  d'un échec social  insupportable. 
C e t t e  logique -dans laquelle la ré fé rence  ethnique es t  hégémonique 
e t  en t a n t  que te l l e  destructr ice d e s  supports d e  l ' ident i té  individuelle- induit B 
promouvoir une dis tance inter-personnelle général isée dont l e s  famil les  françaises  
autochtones on t  é t é  parmi les premières  B ressent i r  les  e f f e t s  ; la  grande 
majori té  d 'entre  el les  s 'est peu A peu to ta lement  re t ranchée  dans son appar te -  
ment, n e  souscrivant plus à l 'échange r i tuel  d e  salutat ions : a u  fur  e t  A mesure 
qu'elle intér ior isai t  l ' indignité sociale  croissante  d e  son hab i ta t ,  s ignif iée par 
"l'invasion des étrangers", e l le  a é t é  a m e n é e  à fuir  t o u t e  rencontre  (sept 
familles). 
C e t t e  micro-structure de  communication, marquée par la division 
ethnique, offre  conjointement à l 'observation des  axes  hiérarchiques d e  médiation 
qui contribuent à sa cohérence. On appréhendera ceux-ci à travers des  
personnages notoires de  l'immeuble qui permettront  de  mieux saisir l'ambiance 
régnante. 
Georget te ,  dont l e  mari es t  ouvrier dans une pe t i t e  en t repr i se  e t  qui 
a deux enfants  adolescents, a é t é  une des tou tes  premières locataires  d e  
l'immeuble en 1967. Elle mil i te  au sein d e  "L'Amicale de s  Locataires" (3)  d e  la  
c i té  qu'elle a contribué à créer  e t  dans laquelle e l le  occupe de s  fonctions 
importantes. C e t t e  act ivi té  -qui implique h la fois des  contacts  fréquents  avec les  
édi les  locaux e t  une aide concrète  e t  diversifiée aux locataires  e n  difficulté- lui a 
conféré une position d 'autori té  tangible. Véritable chef d e  quartier,  George t te  
en tend  maintenir  l'ordre dans son immeuble au délabrement  duquel e l le  a assisté 
avec affliction. Elle lu t te  avec acharnement  cont re  les  fauteurs  de  troubles 
-Algériens, Antillais e t  parfois Français- utilisant tous les moyens dont e l le  
dispose : réprimandes ou semonces, plaintes  écrites, pétitions, appels  d e  
l ' inspecteur de  IIO.P.H.L.M., demandes d'expulsion ... Elle s'élève avec violence 
cont re  l 'augmentation incessante de  la population immigrée dans le grand 
ensemble e t  exprime un sent iment  d e  révolte dont l a  formulation s 'appuie sur une 
vision socio-politique vague : l ' installation de s  "étrangers" dans de s  c i tés  HLM 
françaises se ra i t  le fruit d'une volonté politique réfléchie de la  classe supérieure 
au pouvoir cont re  les  couches "ouvrières". C e t t e  installation es t  vécue comme un 
'khat iment  social", un nouvel a c t e  d'infériorisation e t  George t te  al lègue s a  longue 
a t t en t e  e t  les  multiples démarches e f fec tuées  par  elle-méme pour obtenir  un 
logement HLM e t  enfin qui t ter  la pe t i t e  pièce meublée où el le  vivait avec sa 
famille. 
Les nombreux confl i ts  qui ont  bouleversé les  famil les  françaises d e  
l'immeuble ont profondément a f fec té  George t te  qui s'est perçue de  plus en plus 
seule dans un "terr i toire  étranger" ; une relat ion unique a é t é  maintenue avec une 
famille française en  dépit  d e  I'ambiguité qui s'y fa i t  jour : Renée  -dont le mari 
est  chauffeur-livreur e t  se  présente comme "at taché d e  direction dans le  XIVe 
arrondissementN- heurte  en  e f f e t  l es  conceptions de  George t te  par sa  dénégat ion 
constante d e  s a  condition sociale e t  son aspiration ostentatoire  a une élévation 
mythiq~ie.Néanmoins Georget te  e t  Renée  s e  rendent  des visites fréquentes e t  font  
ensemble des excursions à Paris ; ce  lien les  réassure mutuel lement  d'une 
implantation e t  d'une permanence "française" dans un immeuble au sein duquel 
el les  pensent devoir &tre  "solidaires" contre les "étrangers". 
Georget te  s e  défend de  t ou t e  opinion "raciste", accusation contre 
laquelle el le  s'est à l'occasion violemment insurgée après qu'elle lui eOt é t é  
signifiée par  un locataire  algérien qui en  avai t  ré fé ré  par  écri t  à IIO.P.H.L.M. Ses 
convictions en la mat iè re  met ten t  en oeuvre une intervention "pédagogique" à 
l 'égard des  famil le  immigrées qu'il faut  amener  avec f e rme té  à embrasser  les  
usages en vigueur dans la "société française". Le  nombre des  famil les  devant &tre  
ainsi "instruites" dans la  tour  s'est néanmoins révélé trop grand ; la maftr ise  e t  le 
contrdle de l 'unité de  voisinage é ta ien t  d e  tou te  évidence impossibles e t  
George t te  regre t te  de  n e  pas habi te r  l es  pe t i t s  immeubles a quatre é t age s  d e  la 
c i t é  où, par  ailleurs, l a  distribution de deux appar tements  par  palier permet  de  
désigner avec cer t i tude  un coupable lors d'un incident quelconque. 
L a  re la t ion  qu'entretient Georgette -assistée de Renée- avec Mina, 
mère algérienne de sept enfants, dont l e  mar i  est ouvrier du batiment, a permis à 
Georgette d'ancrer concrètement l ' image d'une supériorité ethnique lég i t ime qui, 
au fur  e t  à mesure qu'elle s'en percevait de plus en plus dépossédée, a été 
transformée en pivbt  essentiel de son statut. Mina a été érigée en exemple d'une 
fami l le  "étrangère" silencieuse, respectable, honn&te e t  mér i to i re  par sa 
recherche d l  "européanisation" ; Georgette e t  Renée acceptent de sort i r  avec e l le  
alors qu'elles ne manquent pas de rappeler l a  honte qu'elles ressentiraient à étre 
vues en compagnie de te l le  ou te l le  Algérienne de l'immeuble. L e  rapport de 
domination semble incontesté e t  l a  soumission apparente sans faille. 
Ce rapport est la  première étape d'une reproduction hiérarchique qui 
traverse l a  scène pluri-ethnique de l'immeuble. Mina -dont l a  discrétion est 
légendaire e t  qui se t ient  manifestement à distance des famil les algériennes 
décriées de l a  tour- est devenue l e  pole dominant d'une nouvelle tr iade calquée 
sur cel le précédemment mentionnée. For te  des retombées prestigieuses que l u i  
valent ses liensavec l a  f igure locale de I'autorité, secondée par une de ses voisines 
algériennes, Aziza, mère de sept enfants e t  femme de manoeuvre, sur laquelle e l le 
jouit en conséquence d'une ascendance indubitable, Mina a entrepris d'ut i l iser l e  
crédi t  dont el le bénéf ic ia i t  sur une jeune Ant i l la ise : Suzette est mère de six 
enfants, t ravai l le  comme employée de service et est mar iée à un Camerounais 
embauché saisonnièrement en Arabie Séoudite. Suzette témoigne à Mina une 
considération égale a cel le dont cet te dernière f a i t  preuve B I 'égard de Georgette; 
e l le  se remémore I 'accueil  -au sens fo r t  du terme- que lors de son emménage- 
ment six ans auparavant Mina lu i  réserva, l u i  o f f ran t  ainsi en quelque sorte les 
conditions symboliques d'une instal lat ion légitime. Suzette, que son t ravai l  re t ien t  
toute l a  journée à l 'extérieur de son domicile, a confié l a  garde de ses enfants à 
Mina ; cet te  délégation part ie l le du pouvoir parental  apparaft essentielle dans l a  
f i l iè re  de subordination ethnique que tissent ces différents acteurs. Suzette est un 
des aboutissements de cet te f i l i è re  : le  choix d'un mar i  "africain" -selon son 
expression- est un des arguments sur lequel e l le  s'appuie pour expliquer son 
opposition déf in i t ive à toute re la t ion  avec des fami l les anti l laises de l'immeuble. 
Quant à Aziza, e l le  a pour son compte personnel amorcé avec une ant i l la ise très 
récemment instal lée une re la t ion  qui semble identique B cel le mise en oeuvre par 
Mina à l 'égard de Suzette. 
L'ensemble de ces personnages compose l e  noyau structurant de 
l'univers re lat ionnel  de l ' immeuble e t  l 'axe ethnique générateur de I 'autorité. II 
met  en évidence les mécanismes d'enchafnement e t  d'emboftement d'une 
domination à caractère ethnique qui esquisse a travers un  renversement des 
positions des acteurs de courtes lignes de médiat ion entre les d i f férents groupes 
socio-culturels en présence, dans un contexte de ruptures généralisées. Ces 
médiations se réal isent à travers deux éléments convergents : l 'acceptation par un 
acteur "étranger" de l a  dépendance e t  de la  sujétion à l 'acteur supérieur que 
représentent les fami l les françaises autochtones ; l a  substi tut ion consécutive de 
cet acteur "étranger" à une fami l le  française dans l a  domination d'un second 
acteur "étranger" simultanément coupé d'un rapport d i rect  avec l'acteur dominant. 
Cet te  domination par "personne interposée" désigne dans l e  m&me moment, au 
sein de l a  micro-conjoncture décrite, l a  distance infranchissable qui sépare les 
fami l les françaises autochtones des antil laises ; l'assignation ethnique conduit ces 
dernières à une auto-censure systématique : elles préfèrent choisir un isolement 
déploré mais perçu comme l'unique protection contre l 'éventuali té omniprésente 
d'accusations e t  de dénonciations. Leur refoulement dans une posit ion d' 
"étranger" radical est t e l  qu' i l  rend impossible tou t  recours à leur  nationali té. 
Dans c e  con tex te  enfin les  famil les  algériennes sont  enfin as t re in tes  à occuper 
une place médiatr ice dont  la  s tab i l i t é  apparen te  dissimule une ambigui té  
intrinsèque e t  une t rès  grande f rag i l i t é  ; c e  rBle -dans lequel e l l es  sont  bloquées- 
e n  f a i t  les  premières  cibles de la  vindicte des famil les  françaises  autochtones ; 
ces  dernières  son t  en e f f e t  à l a  recherche d'indices minimaux d'une proximité  qui 
es t  le  c reuse t  nécessaire à l 'é tabl issement  d'une suprématie  ethnique qu'elles ont  
éd i f iée  en emblème d e  leur identité.  
Dans c e  champ social morcelé  -où les  médiat ions hiérarchiques 
viennent corroborer la  coupure ethnique e t  sa  reproduction- les  f ron t iè res  
instituées e n t r e  les différents  groupes e t  individus apparaissent  indépassables. Les 
s i tuat ions dans lesquelles semblent  enf re in t s  les  principes qui règ len t  ces  
représentat ions par tagées  e t  soustendent  les  rapports internes éc la i ren t  a 
contrar io leur prégnance. On en donnera pour conclure un exemple pert inent .  
Père  d e  qua t re  enfants, a g é  d'une cinquantaine d'années, Georges est  
un ancien mil i ta i re  à la  r e t r a i t e  dont  la  femme es t  employée. Constamment  
présent  au domicile familial,  a lors  que son épouse t ravai l le  à l 'extér ieur ,  il 
perçoi t  c e t t e  condition comme péniblement  équivoque : son voisinage fust ige 
d'ailleurs ouvertement  c e t t e  inversion des fonctions féminines e t  masculines ; l e  
moment  l e  plus douloureux de la  journée e s t  ainsi pour Georges sans aucun doute 
celui où il descend chercher  son courr ier  e t  es t  con t ra in t  de se  méler  à 
l 'assemblée matinale ,  r i tuel le ,  des  femmes de l'immeuble. Sans échanger  quelques 
mots d e  politesse, il r emonte  précipi tamment  dans son appar tement ,  fuyant  des 
regards rai l leurs  e t  lourds d e  reproches. Taxé d e  "fainéantise" e t  d e  surcroî t  
d'alcoolisme, Georges s e  défend par  des discours belliqueux : "Ici c 'es t  moi qui fais  
la  femme...", qu'il parsème volontiers d e  plaisanter ies  homosexuelles. Déjà dé tes té  
par son entourage,  Georges e u t  e n  ou t re  un jour la maladresse de clamer,  lors 
d'une grève d e  charges an imée  par l 'amicale  des locataires, que son loyer  n ' é ta i t  
pas  d'un co0t  t rop élevé pour son budget. Ses d e t t e s  à 1'O.P.H.L.M. furen t  ensui te  
découvertes for tui tement .  C e t  évènement ,  dont  la  nouvelle f u t  rapidement  
répandue, l e  ridiculisa à s e s  yeux e t  à ceux d e  tous e t  acheva d e  je te r  l 'anathème 
sur sa  famille. Georges es t  donc part icul ièrement  honni par  les  famil les  françaises  
autochtones de la  tour qui ne lui adressent  plus la  parole. 
C e  rejet  l'a conduit à se  tourner  publiquement vers s e s  voisins 
ant i l la is  dont  il n e  cesse d e  louer la  "camaraderie" e t  la  "franchise" ; les  qua l i t és  
d 'honnêteté ,  d e  s incéri té  e t  "d'amitié" de ceux qu'il dénomme "les noirs" son t  
confrontées à "l'individualisme", "l'égoTsmel' e t  "la jalousier' des  "Français". Si l es  
famil les  ant i l la ises  on t  accueilli  a v e c  la  plus grande méfiance e t  réserve c e s  
avances, la  transgression que m e t t e n t  e n  scène les  harangues d e  Georges appara î t  
const i tut ive de l 'ordonnancement ethnique des relat ions internes qu'elle vient 
renforcer. C e t t e  contestat ion impuissante d'une exclusion de la  "communauté 
française'' de l ' immeuble redouble son enfe rmement  critique dans l a  position dans 
laquelle il a é t é  acculé e t  par l à  m@me confirme l e  maint ien des différenciat ions 
ethniques imposées qui gèren t  e t  grèvent  l 'existence des cohabitants.  Vouées à 
l 'échec, l es  invites de Georges à l 'égard des Antillais semblen t  d 'autre  par t  
cr is tal l iser  aux yeux d e  cer ta ines  famil les  françaises  autochtones la  culpabi l i té  
en t re tenue  (4) au tour  d e  la  xénophobie sans néanmoins e n  r ien l 'entamer. Bien 
qu'elle ne soi t  porteuse d'aucune remise en cause des ruptures  ethniques dans 
lesquelles e l l e  prend sa  source e t  s e  développe, l 'ébauche dérisoire  de leur  
franchissement  qu'illustre Georges consolide donc ces  ruptures  e t  l e s  consacre. 
L e  paysage de ce t te  tour éclaire avec acuité l e  fonctionnement social 
de la  cité. Dans ce contexte de coprésence de différentes populations immigrées 
e t  autochtones, la négativité attr ibuée à "l'étranger" -qui engendre une 
détermination e t  une f i xa t ion  ethnique univoques- constitue la  distance ethnique 
en moteur des rapports sociaux. Cet te  distance qui exclut toute re lat ion autre que 
hiérarchique reproduit à l ' i n f in i  la  division sur un mode ethnique. El le dessaisit 
dans l e  m@me moment l'ensemble des partenaires de la  cohabitat ion de toute 
assise légitime. Si e l le  se présente sous l a  f igure d'une injonction, e l le  n'est pour 
aucun d'entre eux pourvoyeuse d'un statut dont le  p ro f i l  leur  paraît de plus en 
plus incertain. Les lut tes d6sespérées qui animent chaque jour la  recherche d'un 
t e l  statut personnel e t  d'une reconnaissance déf in i t ive enlisent au sein de l a  scéne 
micro-locale les acteurs dans une précarité partagée. Evoluant dans une condit ion 
commune vacillante, famil les autochtones e t  allogénes sont ainsi amenées à 
épouser les rBles hypothétiques de "Français" e t  d' "étrangers" : à huis clos dans 
une scéne d'antagonismes dépourvus d'issues, i ls  sont conduits à devenir les 
interprètes chancelants d'une tragédie sans héro's. 
NOTES 
(1) Par exemple, tueries de moutons, mariage précoce de jeunes f i l les 
algériennes, manque d'hygiéne dans les appartements... 
( 2 )  Analysées par GBrard ALTHABE comme l'enjeu des rapports entre les fami l les 
françaises au sein d'une ZUP nantaise, les normes fami l ia les se voient dans la  
conjoncture pluri-ethnique prBsente octroyer une ef f icaci té imaginaire égale 
mais leur focalisation négative est déplacée sur l 'acteur "étranger". 
(3) Rattachée à la CNL. 
(4) L'époque à laquelle a été réalisBe I1enqu@te laissait entrevoir une te l le  
culpabil i té dont on peut aujourd'hui douter qu'elle se manifeste en raison des 
e f fe ts  de légi  t imat ion  qu'ont eus les récentes campagnes po l i  tiques 
xénophobes. 
NECESSITE ET PERMUTABILITE D E  L'ETRANGER 
DANS L A  CONSTRUCTION IDENTITAIRE "CREOLE" 
Marie-Jose JOLIVET 
L a  présente contribution se situe en contrepoint du propos général de 
l a  table ronde. E l le  porte sur l e  mode const i tut i f  de l'étranger e t  sa fonction dans 
l a  recherche e t  l 'a f f i rmat ion  de l ' ident i té socio-culturelle et/ou nationale de type 
'Icréole", h par t i r  de l'étude comparative de divers exemples de relat ions 
interethniques e t  interculturelles, pris parmi ceux qu'offrent les trois "Départe- 
ments français1' de la  Caraïbe : Martinique, Guadeloupe, Guyane. 
Str icto sensu, l e  mot  "créole1' dé f in i t  l a  descendance locale d'une 
espèce importée e t  s'inscrit dans une double opposition : -à ce qui est indigène, 
d'une part, e t  a ce qui est immédiatement étranger, d'autre part. On vo i t  que sans 
l a  nuance apportée par la  not ion d'immédiateté, les deux propositions seraient 
antinomiques ; c'est par conséquent a u t ~ u r  de ce t te  seule nuance que se tisse le  
véritable sens du mot "créole" : l a  réa l i té  qu' i l  recouvre procède d'une médiation. 
Appliquée au genre humain e t  a ses productions, ce t te  réal i té, par dela l e  principe 
créateur que sa déf in i t ion  implique, peut prendre des contours divers e t  en 
quelque sorte perpétuellement remaniables en fonction du l i eu  où l 'on entend 
situer l a  médiat ion (question de génération ? de temps ? d'accl imatation ? 
d'assimilation ? de f i l ia t ion  ?.), les variations de ce lieu, dans l e  temps et dans 
l'espace, amenant une saisie également variable des positions respectivement 
occupées par les indigènes e t  les étrangers. 
Pour comprendre l a  nature et l a  complexité du jeu socio-culturel 
auquel correspond l a  production de I'étranger dans ce t te  s i tuat ion a trois termes 
-indigène, étranger, créole- il faut  tout  d'abord appréhender, a travers quelques 
repères , l a  diversité e t  l ' instabi l i té des fa i ts  concernés. L'approche historique 
permettra ensuite de met t re  en re l i e f  un quatrième terme, produit par l a  
domination coloniale e t  ses avatars, et d'en montrer le  r6 le  dans les relat ions 
entre les trois premiers. L a  production de l 'étranger apparaîtra alors comme une 
fonction de l a  logique assimilat ionniste et de la  crise de l ' ident i té sur laquelle 
cet te dernière ouvre, mais une fonction instable, susceptible d'&tre affectée par 
des renversements, tels ceux qui s'amorcent avec l'émergence des idées 
nationalistes. 
REPERES 
Aux Antilles, l e  mot  créole'^ s e r t  sur tout  à qualifier la cu l tu re  e t  la 
langue issues d e  l 'histoire spécifique qui s'y e s t  enclenchée avec la  colonisation 
française. On y parle  aussi d e  Blancs créoles  à propos des descendants  des colons 
mais c e t t e  expression devient ra re  ; a la  Martinique, où ils cont inuent  a former un 
groupe parfai tement  circonscrit  par  la  pratique maintenue d e  l 'endogamie, ils sont  
plutdt désignés comme "Békés". 
En Guyane où, en t a n t  que groupe individualisé, les  Blancs créoles  
ont disparu du champ social au cours d e  la  seconde moit ié  du XIXe siècle, l 'usage 
du mot "créole" n'est pas réservé à la cul ture e t  à la langue : il s'applique 
également  à la  population majori ta ire  du pays. 
Dans les  années 1960-1970, la  définition la plus courante  que le  
Créo le  guyanais donnait d e  lui-m@me s e  construisait  par ré fé rence  à tous ceux qui 
pouvaient c lairement  @ t r e  caractér isés  comme "autres" ou "étrangers1'. Parmi 
ceux-la, on c i ta i t  notamment  : les  "Primitifs", vocable sous lequel on regroupai t  
tou tes  les populations di tes  "tribales" d e  l ' intérieur e t  du l i t to ra l  occidental,  
qu'elles soient amérindiennes ou "bosch" (c'est-à-dire issues des grands mouve- 
ments  d e  marronnage d'esclaves afr icains  qui a f fec tè ren t  le  Surinam a u  XVIlIe 
siécle) ; les Chinois, ceux de la seconde vague d'immigration qui, con t ra i rement  à 
leurs prédécesseurs  rapidement  incorporés dans la population locale  par 
métissage,  vivaient en colonie fe rmée  ; les  Brésiliens, dont l e  nombre croissant A 
Cayenne  e t  sur les chant iers  de la  base spa t ia le  d e  Kourou susci tai t  alors des 
inquiétudes ; ou encore les Sainte-Luciens e t  les  Martiniquais, créoles  aussi, sans 
doute, mais antillais,  voire "anglais" disait-on pour les premiers  e t  qui, migrants  
d e  la premiére générat ion,  res ta ien t  considérés comme é t rangers  m6me par  ceux 
qui e n  comptaient  parmi leurs proches ascendants... Dans la  pe t i t e  e t  moyenne 
bourgeoisie de Cayenne  c e t t e  définition "en creux" é t a i t  toutefois  plus r a r e  que 
dans les  milieux noirs moins favorisés : on avançai t  plutdt I ' idee d e  métissage par 
laquelle on aff i rmait  alors sa  f i l ia t ion avec les  anciens Blancs créoles  du pays. 
Depuis quelques années c e  systéme d e  représentat ions t end  A s e  
modifier sous les  e f fe t s  conjugués de deux phénom8nes : l ' importance croissante 
du nombre des immigrants haï t iens sur lesquels les  processus d e  rejet  se  focal isent  
d e  plus en plus ; l 'émergence d'idées nat ional is tes  qui amènent  ce r ta ins  guyanais  
A repenser  le  rapport du Créole aux indigénes e t  aux allogénes. II nlemp@che que 
les  relat ions interethniques e t  intercul turel les  y conservent un rdle  prégnant. 
On ne retrouve pas, aux Antilles, une mosaïque de minori tes  
semblable à cel le  que connaît la Guyane. Les populations "tribales", en 
particulier,  en sont absentes. En dehors des gens venus de l'Inde après  1818, pour 
t ravai l ler  sur  l es  plantat ions déser tées  par les Noirs l ibérés  e t  dont la  présence 
es t  encore t r è s  marquée dans ce r ta ines  communes d e  la  Guadeloupe -ils sont un 
peu moins nombreux à la  Martinique e t  assez faiblement  représentés  en Guyane-, 
en dehors aussi des  pe t i t s  groupes de Libanais e t  d e  Syriens, d'ailleurs présents  
dans les trois D.O.M., en dehors enfin des Békés d e  la Martinique e t  du groupe, 
par tout  important,  des  Blancs métropolitains, l a  population ant i l la ise  e s t  t r è s  
majori ta irement  const i tuée de Créo les  (pour reprendre la terminologie que 
suggère l 'usage guyanais). Or c e  sont  d'autres Créoles que Guadeloupéens e t  
Martiniquais désignent principalement comme étrangers  : Haïtiens e t  Dominicains 
pour les  premiers, Haïtiens e t  Sainte-Luciens pour les seconds. 
Est-ce à dire que, l 'homogénéité ethnique é t an t  plus grande, c'est 
essent iel lement  par référence à la nat ional i té  française que sont  ici produits les  
é t rangers  ? La question es t  en f a i t  beaucoup plus complexe. I I  suff i t  de  savoir que 
l ' intégration d'un Guadeloupéen ou d'un Martiniquais dans I'fle pourtant  d i te  
"soeur" n'est jamais évidente, e t  surtout  que les  Indiens sont communément 
appelés  du nom péjoratifs de "Coolies", que les  descendants des t ravai l leurs  venus 
d'Afrique après  l'abolition de  l'esclavage sont  encore désignés comme "Congos" 
lorsqu'ils ne sont  pas métissés e t  que, plus généralement ,  l e  phénotype res te  le 
c r i tè re  d'une classification interne discriminante, pour avoir une première idée de  
c e t t e  complexité. Tout comme en  Guyane, l a  focalisation des rejets  sur  cer ta ines  
minorités e s t  récente e t  couronne, plus qu'elle ne  s'y substitue, les  anciens modes 
de  classification. C'est  donc la logique dont procèdent ces  derniers  qu'il fau t  en 
premier  lieu comprendre et ,  pour ce  fa i re ,  me t t r e  en perspective historique. 
DE LA DISCRIMINATION A L'ASSIMILATION 
La colonisation esclavagiste es t  la s i tuat ion génératr ice du f a i t  
créole. La discrimination est  la clef de  l'ordre social bientdt  instauré par  les  
colons blancs. Elle s 'exerce dans deux directions : à l 'égard des indigènes 
amérindiens que I'on t en t e  d'abord d e  soumet t re  puis, à défaut ,  que I'on extermine 
(1) ou marginalise selon les cas  ; à l 'égard des noirs que I'on f a i t  venir d'Afrique 
pour les réduire à l'esclavage. 
Quoique marquée par les nécessités d e  l 'acclimatation à un nouveau 
milieu dont l es  Amérindiens ont  un cer ta in  type  de maftrise technique qui ne va 
pas sans inspirer les  emprunts, la cul ture créole s e  c rée  avant  tout  dans  la 
confrontation en t r e  la minorité dominante des colons blancs e t  la majorité 
dominée des esclaves noirs. L'habitation -on dira  plus ta rd  la plantat ion-  en est  l e  
creuset. 
Sur c e t t e  habitation, t e l le  qu'on la voit surgir à la fin du XVIIe 
siècle, ne ta rde  pas à apparaf t re  une distinction en t r e  esclaves "bossales", arr ivant  
directement  d'Afrique, e t  esclaves créoles, nés sur  place. C e t t e  distinction s e  
perpétue avec la t ra i te ,  jusque sous Louis-Philippe, en  s 'accentuant  au fil  des 
temps ; ses manifestations interviennent à deux niveaux, l e  cul turel  e t  l e  social, 
de  manière concordante e t  contradictoire  à l a  fois. 
(1) Plus que les combats  armés, c e  sont  les  maladies  importées par les  Blancs qui 
sont  responsables de  la régression démographique des Amérindiens qui, dans 
l e s  pe t i t es  îles, n'avaient pas comme sur le  continent  les moyens d'éviter l es  
contacts. 
Au nivesu culturel : l es  Bossales sont porteurs de t radi t ions afr icaines 
dont l es  Créoles, nés esclaves en te r re  d'exil, ont  perdu la mémoire collective. 
Ces  derniers  puisent donc, dans la mémoire bossale, les é léments  d'un 
ressourcement, ce r tes  minimal d e  par la limitation des contacts  due à la r igidi té  
des s tructures imposées par les  martres, assez rée l  néanmoins pour les  pousser à la 
construction d'une identi té  propre, qui ne saura i t  se  résumer à la seule condition 
servile, qui leur  permet  au contraire  d'échapper, sur ce  plan, à la to ta le  emprise 
des mattres  e t  qui, en  c e  sens, peut &tre  comprise comme un mode de  résistance à 
l'oppression subie. 
Au niveau social : l 'esclavage n'est pas incompatible avec une 
cer ta ine  différenciation sociale, si é t ro i te  soit-elle. Les Bossales sont générale-  
ment  a f fec tés  aux taches les  plus dures, t e l s  l es  travaux des champs. Ils propulsent 
ainsi les  Créoles, qui d e  plus sont en  meilleure position pour mieux connaître  les 
faibles ouvertures du système, vers des taches physiquement moins pénibles, voire 
plus valorisantes (encadrement) e t  souvent plus ,proches du monde des maî t res  
(domesticité). 
Par  leur présence sans cesse renouvelée, les  Bossales permet ten t  donc 
aux Créoles de  conserver un lien avec les cul tures africaines e t ,  en même temps, 
d e  s e  hisser dans la hiérarchie coiffée par les  Blancs. C e t t e  ascension peut 
déboucher sur l 'affranchissement qui, souvent l iée au  métissage,  implique 
toutefois  une adoption plus é t ro i te  du système d e  valeurs des  Blancs, notamment 
dans le  domaine religieux. 
Relat ivement  ouverte au début de  la colonisation, la hiérarchie 
sociale ne  t a rde  pas à ê t r e  frappée d e  discontinuité. Le groupe des colons blancs 
se  re fe rme sur lui-m&me pour mieux maintenir  sa  position dominante. Ce la  
n'empêche pas le métissage ; mais m&me affranchis, les  "gens d e  couleur" s e  
voient refuser  la pleine reconnaissance de leurs droits d'hommes libres. La 
discrimination raciale  les re je t te  du cb té  des esclaves. Pour conserver leur 
position au sommet du tronçon d e  hiérarchie que leur assigne l'impossible 
intégration sociale au groupe dominant , ils doivent alors marquer d ' au tan t  plus 
for tement  leur différence avec les  esclaves que leur l iberté  e s t  plus relative. C'est 
par une assimilation cul turel le  d e  plus en plus poussée qu'ils vont y parvenir. 
Jusqu'alors, c e t t e  assimilation ne  s ' é ta i t  jouée qu'à l 'échelle locale, 
dans le rapport  aux maî t res  blancs ; c'est maintenant  l e  rappor t  à la métropole 
qui devient  décisif. Déjà, la Révolution a f a i t  appara î t re  les  l imites  d e  la 
représentat ivi té  des colons blancs en mat iè re  de  civilisation française. L'Empire 
e t  la Restaurat ion n'ont colmaté que part iel lement  la brèche ainsi ouverte. Sous 
Louis-Philippe, le problème de  l 'esclavage e t  de la discrimination raciale  dans les  
colonies devient l'objet, en  France, d'un débat  public qui prend en compte les  
revendications des  "gens de  couleur" libres. Ces  derniers s e  trouvent donc 
confirmés dans l ' idée que la seule voie à suivre, pour contourner  -à défau t  de le  
réduire- l 'obstacle obstinément dressé par les  colons, e s t  bien ce l le  d'une re la t ion  
plus d i rec te  avec la métropole, d'une assimilation plus complète de  ses  valeurs. 
La logique assimilationniste prend ainsi racine dans  c e t t e  distorsion 
du rapport aux Blancs. Cependant ,  seule l 'abolition de  l'esclavage, à t ravers  le  
changement juridique qu'elle entraîne,  peut  en  permet t re  l 'enclenchement 
véritable. On assiste alors à la montée de la bourgeoisie mulâtre  qui occupe 
naturel lement  -elle y es t  "culturellement" pr&te- le champ, auparavant  interdit,  
des professions libérales e t  des  charges publiques e t  ér ige la ville en théâ t re  
privilégié de  I'assimilation e t  de  la promotion sociale corrélative. 
Pour les  Noirs l ibérés -désormais majoritairement créoles, mais  parmi 
lesquels figurent encore des Bossales, introduits i l légalement  malgré l ' interdiction 
de  la t ra i te -  l ' i t inéraire de promotion passe, dans un premier temps, par  l'accès à 
la pe t i t e  propriété  sur l es  t e r res  délaissées par les  colons. En Guyane c e  
mouvement de dispersion marque la fin du système d e  la plantat ion e t  c 'est dans 
le  cadre de  la ruée vers l'or (elle intervient dans les  années  1870-80 e t  s e  
prolonge jusqu'aux années 1930) e t  de ses  migrations que vont s 'é tabl ir  l es  
nouveaux rapports  sociaux : nous y reviendrons. Aux Antilles, l e  système de  la 
plantat ion demeure en revanche dominant, e t  nul cultivateur, fat- i l  indépendant, 
n'y échappe ent ièrement .  Ouvrier agricole, métayer  ou pe t i t  exploi tant  sa te l l i t e  
de  tou te  façon trop pauvre pour pouvoir établ ir  ses  enfants, l e  Noir ant i l la is  res te  
donc pris dans les  contraintes  de  la plantation. Et s'il continue d'y forger son 
identi té  e t  sa culture, il y reproduit également  la hiérarchie phénotypique issue 
de  l'esclavage, comme substitut aux limites, toujours aussi é troi tes ,  d e  la mobil i té  
verticale. La réussite de la bourgeoisie mulâtre  offre  un exemple qui ne peut que 
renforcer ses préjugés. Elle lui désigne en  ou t re  I'assimilation comme moyen de  
sort i r  du carcan de la plantat ion : moyen idéal, hors de  por tée  du plus grand 
nombre -seuls, quelques-uns parmi les  moins pauvres peuvent envoyer leurs enfants  
à l 'école dont la fréquentat ion ne représente d e  surcroît qu'un tout  premier pas 
dans le  chemin de  l'assimilation- mais  d 'autant  plus prégnant qu'il e s t  justement 
plus mythique. 
On comprend alors comment, sur de  tel les  bases, l a  dépar tementa-  
lisation mise en  oeuvre à part i r  de  1917 va pouvoir ér iger  I'assimilation en  
système avec quelque succès : il lui suffit  de  promouvoir l 'enseignement e t  
l'assistance. Mais quand le  mythe devient réal i té ,  ses  contradictions affleurent... 
Toutefois, avant  que de  déboucher sur des  renversements de  tendances, les  
contradictions d'un système aussi solidement enraciné dans la conscience (ou 
l'inconscient) des  acteurs  a d n e n t  d'abord des productions compensatoires, t e l les  
cel le  de  l 'étranger, toujours fonction de  la logique en  place e t  des préjugés 
existants. 
LA PRODUCTION DE L'ETRANGER 
Si la xénophobie fa i t  part ie  intégrante du mode d e  fonctionnement 
des sociétés  créoles  ici considérées, c 'est d'abord comme prise en charge, 
c'est-à-dire reprojection après intériorisation, d e  la discrimination qui jalonne leur 
histoire. La  réduction du Bossale, pur Africain, aux conditions d e  vie e t  d e  travail 
les  plus ingrates, l e  rBle du métissage dans l'ascension sociale du Créole e t  
singulièrement dans l 'affranchissement, en  même temps que le  maint ien du Métis, 
m&me affranchi, dans une position d'infériorité par rapport  au Blanc : t e l  est  l e  
premier schéma intériorisé dont il faut  aussi noter  l es  ambivalences -à l 'égard du 
Bossale, porteur de  t radi t ion afr icaine e t  du Blanc, modèle e t  obstacle  à la fois- 
qui fondent les renversements futurs. 
Née d e  ce  schéma e t  de la s t ra tég ie  concertée des  acteurs  -mul$tres 
en I'occurence, la logique assimilationniste ne peut, au  départ ,  que renforcer les 
représentat ions "racialisées" de  la hiérarchie sociale. M&me lorsque, reprise par 
les autori tés  départementales ,  e l l e  tend à Btre généralisée, e l le  conserve c e t t e  
fonction qui s e  module, voire s'enrichit, selon la conjoncture. 
La logique assimilationniste pose l e  Blanc e t  sa  cul ture comme 
modèle absolu celui de  la civilisation. Plus abstrai t  que ne l ' é ta i t  son expression 
créole, c e  modèle gagne en eff icace : il amène, au moins momentanément ,  
l 'effacement des ambivalences que nous signalions plus haut. Le rapport au  Blanc 
e t  A sa cul ture devient l'axe ordonnateur de  tpus les au t res  rapports  : la position 
de  chacun dans l 'échelle sociale (comme production idéologique) ne s e  mesure plus 
qu'a l'aune de  la distance qui le sépare du modèle, c e t t e  dis tance é t an t  
appréhendée sur le  double registre  du phénotype e t  du culturel.  
L'adhésion à un tel  système d e  valeurs implique évidemment un 
bénéfice. Pour le  résumer d'une formule lapidaire, on pourrait dire : si "bas" que 
l'on se  trouve produit, on peut  toujours y produire plus "bas" que soi. Pouvoir 
s t igmatiser  un au t re  comme inférieur permet  alors de  s'inclure dans le  cercle, 
infiniment variable, d'une appartenance valorisante. 
C'est peut-&tre en Guyane que les  manifestations concrètes  de  ce 
système sont les  plus aisément  repérables. La classification par phénotypes, sans 
&tre  absente, y est  pourtant moins marquée qu'aux Antilles. Mais il y a les 
Amérindiens e t  les "Bosch" qui, par  leur f idél i té  a une organisation sociale  de 
type tribal,  peuvent é t r e  d'emblée désignés comme "autres" par tous ceux qui ont 
un mode de  vie individualisé. Ici, la différence n'est pas à produire : ce l le  est  
donnée. C e  qui est produit, c'est sa traduction dans les te rmes  du précédent  
système de  valeurs, qui permet  de  placer ces populations au  point zéro du chemin 
conduisant 3 la "civilisation". 11 s 'agit en fa i t  d'un double jeu d'inclusion / 
exclusion, l'inclusion du type d e  différence marquant ces  groupes, dans la 
hiérarchie des valeurs créoles te l le  que la redéfini t  la logique assimilationniste, 
vient transformer l 'a l tér i té  des "Primitifs" -le mot es t  indéniablement péjoratif 
dans son usage guyanais- en une exclusion a part i r  de laquelle s e  dessine le  cercle  
maximal d e  l 'appartenance valorisante au monde moderne. 
L1intér&t du cas guyanais, dans l'approche que nous tentons ici, est  de 
nous m e t t r e  en présence directe  des  quatre é léments  -indigène, bossale, créole e t  
blanc- qui fondent jusqu'a nos jours le jeu des interrelat ions ethniques ou 
culturelles dans ces sociétés. Le mode dlexclusion des "Bosch", toujours considérés 
comme bossales (c'est-à-dire sauvages) malgré l 'ancienneté de  leur présence sur le  
terr i toire  américain, est en particulier t rès  révélateur  du difficile rapport  des  
Créoles I'africanité. C'est un exemple qu'il est  utile d'avoir en mémoire pour 
comprendre le sens véritable d e  la revendication de la Négritude, dans 
l 'élargissement qu'on lui connalt depuis quelques années -?eus le verrons plus loin. 
Toujours est-il que t a n t  que dure le règne de  la logique assimilationniste, le rejet  
de I 'africanité es t  une nécessité d e  la construction identi taire  créole, puisque 
c e t t e  dernière tend alors vers le pdle de  I'européanité. Qu'advient-il lorsque 
commencent à apparaî t re  les l imites  de I'assimilation e t  l e  leurre auquel el le  
correspond comme moyen de  promotion sociale  générale  ? Le rapport  à 
l 'afr icani té  e t  à I 'européanité s 'en trouve-t-il radicalement  modifié ? Pour 
certains, sans doute ; mais globalement, la  "crisett se  t raduit  d'abord par un 
renforcement  des  processus d'exclusion comme système de défense. 
C'est  e n  ces  te rmes  qu'il fau t  appréhender, en  Guyane, la  focalisation 
des rejets  sur les Brésiliens, dans les  années 1970, puis sur les  Haït iens qui ont  pris 
la  reléve. Plus qu'un phénomène A proprement parler nouveau, c e t t e  xénophobie 
s e  s i tue  e n  e f f e t  dans l 'exact prolongement des processus discriminatoires 
antérieurs. Souvent cabocles (métissés d'Amérindiens), l es  Brésiliens émigrés en 
Guyane sont  tenus dans un mépris assez similaire A celui que l'on réservai t  
auparavant  essent iel lement  aux "Primitifs" ; il en est  de m&me à l 'égard des 
Haïtiens auxquels on reproche fondamentalement ,  sous couvert de  s té réo types  
variés, une t rop  apparente africanité. C e  qui change, par rapport  au système 
antér ieur ,  c 'est que la  différence n ' rs t  plus clairement  inscrite dans le  mode 
d'organisation sociale. Certes, il y a bien une différence de  pratiques cul turel les  
e t  de croyances, notamment avec l e  Vaudou haïtien, mais  l e  mode de vie 
individualisé e s t  commun à tous ; de  plus, les  Haïtiens sont des  Créoles. C e t t e  
plus grande proximité implique donc tou te  une reconstruction d e  la  différence. 
Avant d'en venir à l a  logique d e  c e t t e  reconstruction, il fau t  rappeler  
cer ta ines  part icular i tés  de  la  population c réo le  d e  Guyane. L'importance des 
migrat ions durant  tou te  la période de la  ruée  vers l'or n'a pas é t é  sans infléchir 
l'évolution de c e t t e  population : nombreux sont les  Guyanais qui ont  des  Antillais, 
Martiniquais e t  surtout  Sainte-Luciens parmi leurs proches ascendants. Et  si I'on 
remonte plus loin dans le temps, il fau t  aussi noter  l'influence, sur la  formation 
d e  c e t t e  population, des  migrants  recrutés  e n  Inde, e n  Afrique e t  en Chine, en t r e  
1860 e t  1880. Dès lors se  pose la question des  conditions auxquelles ces  divers 
émigrants  ont  pu &tre  intégrés : c'est tou t  l e  procès de créolisation guyanaise qui 
e s t  en  cause. Nous en avons vu le  schéma au  temps  de l'esclavage. Au temps d e  
I'orpaillage, interviennent en outre  l'individualisme poussé à son niveau maximal 
e t  l 'affairisme qui, pendant plusieurs décennies, caractér isent  l'organisation 
socio-économique du pays. C'est c e  contex te  d'astructuration qui explique les 
moindres manifestat ions d e  rejet  l 'égard des  étrangers  qui peuvent alors  
s ' intégrer progressivement, par l e  jeu des unions matrimoniales. 
Tout change avec la fin de  Itorpaillage e t  I'avénement d e  la  
départemental isat ion qui é r ige  la  logique assimilationniste en  moteur  de  l a  
restructurat ion socio-économique e t  culturelle. La créolisation marque un temps 
d8ar r&t  au  profit d'une reprise de l 'affirmation identi taire  qui, a lors  poussée vers 
l e  pBle de  I 'européanité, sécrèke nécessairement les exclusions que I'on a 
signalées. 
Avec le  rejet  des  Haïtiens, cependant, une dimension nouvelle 
apparart  : la  peur. L'imaginaire collectif multiplie par deux ou par  t rois  l e  nombre 
rée l  .de ces  immigrants ; on craint  d1&tre i rrémédiablement  submergé par une 
cu l ture  dont  les points forts,  t e l s  le Vaudou, n'ont pas leur équivalent dans la  
cul ture guyanaise. Ces  craintes  sont à la  mesure des  incert i tudes ident i taires  que 
susci tent  les failles, encore inconsciemment repérées, d e  l a  logique assimilation- 
niste. Dès l ' instant où I 'européanité s e  dérobe, il devient nécessaire de  redéf in i r  
l a  c réo l i té  de  manière plus restrictive. L'une de  ces  manières (l 'autre es t  l a  
Négritude) consiste A construire les c r i tè res  qui vont permet t re  d'exclure les  
Haït iens malgré (à cause de)  la proximité que leur confère leur  propre créolité. 
C'est alors  l e  niveau d'africanité que l'on mesure, toujours sur  l e  double registre, 
bien expérimenté,  du phénotype e t  du culturel. Ainsi compense-t-on les  impasses 
de  la logique assimilationniste, sans la r eme t t r e  fondamentalement  en cause. 
On retrouve des processus semblables aux Antilles, à l 'égard des 
immigrants dominicains, haïtiens e t  sainte-luciens. Si la focalisation marquant 
ainsi les rejets correspond a u  renforcement  des vieilles représentat ions 
discriminantes qui depuis trois siècles "gèrent la proximité", la crise d'identité, 
corrélat ive à cel le  de  la logique assimilationniste, se  manifeste  aussi par un 
retour  en force des ambivalences -le phénomène existe  éga lement  en  Guyane, 
mais il y est  moins caractérisé. Le  rapport aux Haïtiens es t  de  ce  point de  vue 
instructif : en  leur at t r ibuant  plus d'africanité, on leur a t t r ibue  en  même temps 
plus de  puissance magique e t ,  comme croyances e t  pratiques magiques imprègnent 
la cul ture antillaise, on vient de loin consulter leurs guérisseurs. Ils sont  donc 
objet à la fois de  mépris e t  d e  respect, de  re je t  e t  d'envie... 
L'ETRANGER ET L'EMERGENCE DU NATIM\IALISME 
Le retour  des ambivalences, dont nous venons d'évoquer un aspect, 
s'inscrit en fa i t  dans le  s i l lage du mouvement de revalorisation de  la Négritude. 
Initié par A. Cesaire, L.S. Senghor e t  l e  poète guyanais L.G. Damas à la f in des 
années 1930, c e  mouvement n'a d'abord touché que le monde des intellectuels. 
Repris dans la montée  actuel le  du nationnalisme, il tend aujourd'hui à s e  
radicaliser. Sous c e t t e  forme nouvelle, il correspond à un complet  retournement  
de  la logique assimilationniste : c'est désormais le pale  de  I 'africanité qui e s t  mis 
en avant, provoquant un jeu d'exclusions équivalent du précédent, mais inversé. 
Désigné comme l'oppresseur dont il faut  s e  libérer, l e  Blanc es t  const i tué en  
ennemi extér ieur ,  comme dans le cadre d'une situation coloniale "classique", à 
laquelle il es t  d'ailleurs fa i t  explicitement référence. Mais const i tuer  le Blanc en 
ennemi extér ieur ,  c 'est  l e  constituer d'abord en étranger  total ,  avec lequel on ne  
saurai t  avoir rien de  commun. Au niveau de I ' identité, il s 'agit donc de refouler  
I 'européanité au nom de I'africanité, tout  comme on refoulai t  auparavant  
I 'africanité au  nom d e  I'européanité. Ce la  peut al ler  jusqu'à la négat ion de  tou te  
rée l le  influence, en profondeur, d e  la cul ture française sur la formation de  la 
cul ture créole : I 'européanité n'aurait é t é  que l 'habillage t rompeur d'une 
afr icani té  fondamentale. 
Quoique minoritaire, à c e  degré de  radicalisation, c e  recent rage  sur 
l 'africanité n'est pas sans répercussion sur l'évolution des  représentations. I I  f au t  
dire qu'il s'inscrit lui-m@me dans un mouvement plus général d e  revalorisation d e  
la cul ture créole -à commencer par la langue. Mais après  t an t  d'années 
d'infériorisation intériorisée, le retour  des  valeurs refoulées ne  saurai t  s 'effectuer  
sans problème. Si les  cert i tudes vacillent, e l les  ne  sont pas pour au tan t  forcément  
remplacées par d 'autres  certitudes. C'est en c e  sens qu'il y a cr ise e t  celle-ci peut  
meme, on l'a vu, entrarner  des surenchères dans le  système discriminatoire 
existant.  En fai t ,  à t ravers  c e t t e  crise e t  ses vécus divers, c'est tou te  l ' iden t i té  
créole qui se  cherche. Et s'il apparaî t  désormais qu'elle ne peut  plus se  définir à 
partir de  son seul rapport I 'européanité, ses  contours n'en res ten t  pas moins à 
préciser. 
1-'affirmation de  l ' idée nat ionale ne s ' a r rê te  toutefois  pas à 
l'expulsion du colonisateur. Elle oblige aussi à repenser la  place des au t res  
minorités, dans le  passé e t  l e  présent, e t  à reposer ainsi, plus généralement ,  l e  
problème de I'indigénéité. 
On a vu le  type de  rapport que les  Créoles guyanais en t re t iennent  
avec les  populations t r ibales  présentes sur le  territoire. Ici, I'indianité e t  
I 'africanité sont  concrétisées e t  c 'est à ces  formations concrétes  que les  Créoles  
réagissent par l'exclusion que l'on sait.  Aux Antilles, l 'absence de  tel les  
concrétisations permet  des constructions tou tes  différentes  : Indiens cara ïbes  e t  
Marrons africains symbolisent avant tout la résistance à l'esclavage. En tan t  que 
tels, ils peuvent alors  devenir les  héros du "mythe fondateur'' de  la nat ion à venir. 
Ainsi voit-on apparaî t re ,  dans "Le quatr ième siècle" d'E. Glissant, l e  personnage 
d e  papa Longoué, vieux quimboiseur vivant dans  la solitude des  mornes, comme 
ses ancê t res  marrons, dernier héri t ier  d'une longue lignée rebelle, dé ten teur  de la 
pleine mémoire du passé e t  qui, dès lors essentiel au devenir du pays, ne  saurai t  
mourir complètement  : "Taris, les Longoué reposaient en  tous". Plus que simple 
retour  vers I 'africanité, c e  point d e  vue est  celui du réenracinement. M&me si son 
écho est  res té  l imité  -dans la langue populaire un nègre "marron" signifie toujours 
un voyou, un bandit, indiquant par-là même la longue intériorisation d e  1' ordre 
autrefois  imposé par  le  maître-  il marque un tournant  important  dans  l 'approche 
du patrimoine antillais,  où la mémoire bossale s'incorpore comme une semence. 
Le  rapport aux Indiens caraïbes du passé, quant lui, fa i t  plut& 
l'objet d'une ressaisie en te rmes  de  f i l ia t ion : nombreux sont  désormais les  
Antillais à revendiquer quelque lointain ascendant caraïbe ; on tend aussi à 
souligner l 'apport amérindien à la cul ture créole. C e t t e  mise en  relat ion de  
filiation avec ces  occupants d'avant la colonisation e t  la t ransplantat ion,  e t  d e  c e  
f a i t  compris comme autochtones -bien qu'ils soient eux-mêmes venus du continent  
américain-, vient alors légi t imer le  sent iment  d'indigénéité progressivement 
acquis au fil  de  la  créolisation, par effacement  d e  la différence ini t ia le  que nulle 
présence proprement autochtone ne rappel le  plus. 
En Guyane, si l 'émergence de  I ' indépendantisme au cours  des années 
1970 amène  à reconsidérer les  contours d e  la nat ional i té  guyanaise, s'il devient 
ainsi nécessaire aux Créoles d e  repenser  leur rapport aux populations t r iba les  e t  
surtout  aux amérindiens qui commencent à s'organiser pour aff i rmer leurs  droi ts  
sur leurs  te r res  ancestrales, il ne  saurai t  y avoir de  ré-appropriation de  ces  
groupes en termes d'héritage ou de filiation. Sans doute y a-t-il aujourd'hui 
quelques Guyanais créoles  pour .revendiquer une ascendance indienne -mais 
éga lement  lointaine e t  imprécise- e t  qui, par conséquent, ne modifie en  rien le  
rapport concret aux groupes existants. Or, personne ne  peut nier que ce s  derniers  
sont  les seuls véritables dé ten teurs  de I'indianité, tout comme les  "bosch" sont, 
sinon les seuls, du moins les plus fidèles détenteurs ,  en  Amérique, de  I 'africanité. 
Dans la mesure où, par la production du colonisateur comme étranger ,  la nation 
guyanaise s 'aff i rme en  refusant I 'européanité, il lui est  indispensable dès lors, 
pour s e  légi t imer pleinement, d'intégrer ces ''autres", exclus d'hier, au  sujet 
collectif qu'elle entend constituer. Mais le  mode de c e t t e  intégrat ion res te  
problématique et ,  en l'absence d'autres modèles, la t en ta t ion  d e  la créolisation 
-version recent rée  de  l'assimilation dénoncée, mais  seu le  porteuse d'une 
indigénéité globale- risque de  prévaloir. 
Si l a  production du colonisateur comme étranger retourne la  logique 
assimilationniste, l a  construction de I ' indigénéité n'entrafne cependant pas l a  
nécessité d'intégrer les minorités immigrées. D'une certaine manière, e l le  est 
m&me porteuse d'exclusion h l 'égard de ces étrangers immédiats dont se 
distinguent par déf in i t ion les Créoles -au sens premier du terme, qui implique que 
les immigrés ne peuvent &tre créoles que dans leurs propres pays- e t  en 
I'occurrence d'autant plus fortement que la  créolité, dés l ' instant où e l le  se veut 
consti tut ive d'une nation, tend précisément vers I ' indigénéité A laquelle el le 
s'opposait au départ. C'est donc plutet  en tant  qu'elle favorise l e  retour des 
ambivalences que l 'a f f i rmat ion  de l' idée nationale peut amener, a terme, une 
modi f icat ion du rapport B ces minorités. 
II n'est guère possible d'apporter une conclusion a un t e l  sujet. On 
aimerai t  pouvoir dégager les grandes lignes du devenir des relat ions intercul tu-  
rel les dans ces pays. Mais ce ne pourrait & t re  qu'un discours prophétique : 
l'expérience montre que dans un monde aussi complexe, aussi chargé d'un passé 
aux résurgences imprévisibles, des retournements ou des infléchissements peuvent 
toujours advenir, a des moments inattendus.. 
Nous terminerons donc en souhaitant simplement l 'ouverture d'un 
débat comparatif. Aussi marqués soient-ils par une histoire spécifique, les cas que 
nous avons abordés ne sauraient é t re  considérés comme de pures exceptions. L e  
probléme de l'assimilation, par exemple, toujours d'actuali té dés qu'il est question 
du rapport d'une sociét6 aux étrangers qu'elle accueille, ne se trouve-t- i l  pas 
ut i lement éclairé lorsque l 'on voit, comme ici, l 'assimilat ion fonctionner comme 
double mode d' intégration e t  de re jet  ? ... 
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HARMONIE ET DYSHARMONIE AU FONDEMENT 
DE LA REPRESENTATION DES COUPLES NOIRS ET BLANCS 
Maurice DUVAL 
Puisque je m'interroge sur les  representat ions col lect ives  a f f e r e n t e s  
aux communaut6s considerees comme "autres", e t  plus part icul ièrement  aux 
Africains e t  au monde Noir en général ,  l 'analyse des representat ions l i ées  aux 
couples mixtes (noir e t  blanc) m'a semble e n t r e r  par fa i tement  dans l e  cadre  d e  c e  
colloque sur les  societés  pluriculturelles puisque l e  couple mix te  es t  d6jà une p l u r t  
ou bi-culturalit6 en acte. C 'es t  l ' image de celle-ci que je voudrais analyser  ici, 
mais il e s t  necessaire auparavant  d e  definir precisément  la "mixité" e t  d e  vous 
dire  rapidement  la  méthode utilisée. 
La  notion de "couple mixte" peut  sembler  absurde ; le  couple e s t  par 
na ture  -sauf cas  marginaux-. mixte  sur  le  plan des sexes e t  c 'est sur c e  plan que 
c e t t e  notion es t  habi tuel lement  utilisbe. En fai t ,  nous pouvons jouer en extension 
avec c e t t e  notion de mixi te  e t  l 'appliquer aussi bien au cul turel  e t  au social qu'au 
sexe. F a u t e  d e  mieux, je conserverai donc la notion d e  "couples mixtes" désignant  
ici essent iel lement  les couples noirs e t  blancs sur  un plan évidemment  sexuel,  
culturel e t  social, dans un second temps. 
Quelques mots  sur la méthode  ut i l isée : j'ai pris l e  couple mix te  
comme si tuat ion microcosmique e t  exemplaire  d e  biculturalit6 e n  t a n t  qu'elle es t  
objet de représentations. Pour c e  faire ,  j'ai interroge des individus d e  classe d i t e  
moyenne (enseignants, femmes d e  cadres  superieurs, chefs  d e  rang, juristes, 
dentistes, e t c  ... ) e t  aussi quelques ar t isans (cordonniers, etc. ..) auxquels j'ai 
demandé d e  m e  dire  non pas leur propre representat ion d e  ces  couples, mais c e l l e  
d e  leurs voisins. C e t t e  methode m'a permis d'obtenir plus faci lement  les prejugés 
véhiculés par 11id6010gie qu'il peut  ê t r e  difficile de formuler  dans un discours 
direct .  Qu'il s'agisse d e  la représentat ion des couples mixtes  des voisins des 
locuteurs ou d e  la leur t rans fé rée  sur les  voisins, peu importe  ici : il s 'agissait  
avant  t o u t  de fa i re  sor t i r  les cliches e t  d'analyser ces  idéo-logiques. 
J'ai écarté les entretiens dont l e  contenu ne semblait aucunement 
dif férencier les couples mixtes des autres -au demeurant ces entretiens 
demeurent minoritaires. J'ai, par contre, pris en considération ceux qui 
valorisaient ces couples mixtes, la  valorisation n'étant souvent qu'une différence 
d' intention e t  non de structure. II y a souvent ident i té entre l ' image bienveil lante 
et l ' image malvei l lante des femmes e t  des hommes noirs (cf. l e  dernier numéro de 
L'Homme et  l a  Société). 
Les variables à prendre en considération sont : 
1. l a  couleur, 
2. l e  sexe 
3. l a  classe sociale. 
Dans un  premier temps, prenons seulement les deux premières : l a  
couleur e t  le sexe. Soit un couple Homme (H) Blanc (B) mar ié (=) A une Femme (F) 
Noire (N). H.B. = F.N. 
Les propos sur ce couple sont négatifs mais le re jet  est toutefois 
modéré relat ivement aux autres figures que j'évoquerai dans un instant. D u  point  
de vue de l'histoire, la  couleur est le  marqueur de la  posit ion des agents : les 
Noirs sont dominés, les Blancs dominants. 
Sur l e  plan sexuel, l a  femme est dominée, l'homme dominant. 
Autrement dit ,  nous avons H.B. (Homme Blanc), soit D. (Dominant) + D 
(Dominant). L e  masculin venant renforcer l a  dominance du caractère blanc et 
réciproquement. A contrario, Femme Noire (F.N.) c'est d. (dominée) + d. (dominée), 
d'une part  en tant que femme, d'autre part  en tant que Noire. Les subordinations 
se renforcent mutuellement. Nous avons ic i  un couple que l'on peut  qual i f ier  
d'harmonique puisque les relat ions existant entre les divers éléments concourent 
au m&me e f fe t  d'ensemble. L a  modération re lat ive du re jet  est peut-être l iée  
(notamment chez les locuteurs masculins) aux fantasmes d'une domination double 
(en tant  qu'homme et  en tan t  que blanc). 
L a  seconde f igure est rejetée de façon beaucoup plus catégorique, 
soit : un  couple F.B. = H.N. 
S i  un homme est légi t imement dominant par rapport aux femmes, e t  
celles-ci légit imement dominées, ce second exemple est contradictoire. L a  femme 
est blanche, soit Soit Femme (d) + Blanche (DI. Quel est l e  caractère des deux qui 
va vaincre l'autre, D. ou d. ? 
D u  point  de vue de l a  femme, si c'est l e  caractère d. qui prévaut, e l le 
sera dominée par un homme no i r  e t  entre donc en contradict ion avec la  logique de 
l a  domination entre les couleurs puisque l e  blanc do i t  dominer l e  no i r  : e l le  serait 
alors soumise un noir. 
Dans l e  cas contraire, si c'est son caractère dominant (D) qui prévaut, 
alors e l l e  dominerait un homme, ce qui ne manque pas de surprendre. 
Enfin, du point d e  vue d e  I'homme, si c ' é ta ien t  les ca rac tè res  
masculins qui, 3 l 'analyse, prédominaient  sur la caractér is t ique d e  l a  couleur, 
l 'homme dominerait la  couleur blanche. 
Au contraire ,  si la  couleur  noire  predominait,  nous aurions un homme 
domine par  une femme. 
C e  couple es t  donc dysharmonique, lui, puisque la femme blanche 
(d.D.) s'oppose 3 I'homme noir (D.d.), e t  c 'est c e  qui engendre un rejet  plus 
manifeste  que dans le  cas  d e  la premikre figure. Ainsi, c e t t e  femme e s t  l 'objet 
d'injures sexuel les  (clairement  formulées dans ce r ta ins  entret iens) ,  à la  différence 
d e  la  femme noire  du premier  exemple. Ces  injures sont l i ées  aussi a u  f a i t  que 
I'homme noir es t  un lieu de fantasmes sexuels  l iés  3 l a  représentat ion de sa  
sexua l i t é  pensée comme débridée, instinctuelle e t  surpuissante e t  que la  femme 
blanche qui devient sa  compagne est  condamnée dans c e  qui se ra i t  sa  volonté 
d 'accéder  à un plaisir pensé comme particulier,  "sauvage, bestial". Dks lors, la  
femme n'est plus soumise mais  s 'aff i rme dans sa quête  d'un plaisir "interdit". 
C'est la  raison pour laquel le  l'homme blanc du premier  exemple  ne f a i t  jamais 
l'objet d e  te l les  injures, son carac tkre  masculin lui autorisant  la  sexua l i t é  qu'il 
souhaite. 
Faisons désormais intervenir la  variable "classe sociale". Si, en  
prenant  l e  premier  exemple,  la  femme noire es t  sans profession o u  si e l l e  exerce  
une fonction suba l te rne  les  trois variables sont  harmoniques e t  il 'ny a pas  de 
problème du point d e  vue des interviewés : dominé ( femme)  + dominé (noire) + 
dorniné (classe sociale infér ieure)  ; d'autant  moins si l 'homme qui es t  son conjoint 
occupe une fonction supérieure : dominant  (homme) + dominant  (blanc) + 
dominant (classe sociale  supérieure). 
Si nous évoquions dans  nos en t re t iens  le  couple suivant : homme 
(Dominant) noir (dominé) classe sociale  infér ieure (dominé) mar ié  3 une femme 
(dominée) blanche (dominante) classe sociale supérieure (dominante),  I 'étonne- 
ment  des interviewés révélai t  l ' impensable de c e t t e  s i tuat ion conjugale e t  sociale. 
Eliminons momentanément  le fac teur  couleur e t  prenons désormais  
un couple Homme (Dominant) P.D.G. (Dominant) marié  3 une femme (dominée)  
employée d e  bureau (dominée). Aucun rejet  par t icul ier  dans le  c a s  d e  c e t t e  
harmonie n 'a  pu @tre  repéré,  voire même dans ce r ta ins  cas  une sor te  d 'admirat ion 
comme si c e t t e  s i tuat ion abolissait  à c e  niveau les  barr ières  sociales. Par  con t re ,  
il va sans  dire que l 'évocation d'un couple Femme (dominée) P.D.G. (dominante)  
mar iée  à un Homme (Dominant) employé d e  bureau (dominé) p r e t a i t  à r i re  (notons 
que c e  c a s  est  dysharmonique). 
Les deux derniers  exemples montrent  bien que la  couleur  n'est pas 
l'essence du rejet  mais  l ' i l lustration de l 'histoire e t  du social,  m&me si la  
formulation es t  souvent f a i t e  en  te rmes  d'individualités dont I'analyse semblera i t  
en  apparence  relever d e  la psychologie. En f a i t  -bien qu'il ne soi t  pas  possible d e  
le  développer ici- c e  plan d e  la réa l i t é  existe, il n e  s 'agit pas  pour nous de le nier 
mais de l e  considérer comme dé te rminé  par  le  social. 
Pour conclure, la mixi té  lég i t imée  -celle qui e s t  acceptée  ou 
relat ivement  acceptée-  es t  harmonique du point d e  vue d e  la logique d e  la  
domination alors que, semble-t-il, la dysharmonie a pour e f f e t  d'engendrer un 
rejet  beaucoup plus catégorique. Tout s e  passe, dans les  représentations, comme si 
l a  domination devai t  pouvoir s 'exercer pleinement  e t  n 'ê tre  pas en t ravée  par  des 
é léments  contradictoires  que révèlent  les  s i tuat ions dysharmoniques. 
DISCRIMINATIONS ET PROCESSUS DE DIFFERENCIATIONS 
IDENTITAIRES : LA PART DU DROIT 
Jacqueline COSTA-LASCOUX 
Les jeunes immigrés d e  la "marche de l 'égalité" ont proclamé leurs  
revendications a u  niveau du droi t  : éga l i t é  avec les  jeunes Français,  droi t  de vote, 
c a r t e  unique, double nat ional i té ,  autonomie juridique des femmes  immigrées. Le 
droit é t a i t  ainsi présenté  comme un instrument d'émancipation e t  d e  reconnais- 
sance ; il devait permet t re  une digni té  nouvelle en  réponse aux manifestat ions 
xénophobes e t  aux discriminations vécues quotidiennement. C e s  revendicat ions 
s 'adressaient  en  premier  lieu à l a  société  d e  résidence e t  à s e s  instances mais, 
plus largement ,  e l les  é t a i e n t  dest inées à une aff i rmation publique, y compris pour 
a t t i r e r  l 'a t tent ion de la société  d'origine. Le  "regard de l 'autre" é t a i t  ici appel6 
comme une demande d e  reconnaissance. 
Les moments  d e  crise sociale e t  économique conduisent souvent à une 
exaspérat ion des  comportements  jusqu'à la  violence xénophobe e t  le  recours  à la 
loi devient pour les immigrés e t  leurs  enfan ts  l e  moyen de faire  respecter  les  
l iber tés  fondamentales. Le droit es t  ainsi un é lément  de protect ion individuelle 
mais  i l  es t  éga lement  un fac teur  d e  progrès social e t  d e  ré forme qui f a i t  accep te r  
aux  opinions publiques des degrés  supplémentaires  dans l 'obtention d'un s ta tu t .  La 
lég i t imi té  issue du vote parlementaire  es t  fondamentale  : l 'évolution légis lat ive 
marque du sceau du pouvoir légi t ime l'acquisition d e  nouveaux droits. La 
revendication d'une capac i té  A agir e t  à s'exprimer peut  a lors  s 'appuyer  sur  un 
droi t  à e s t e r  en justice e t  sur  la possibilité d'exercer des voies d e  recours  con t re  
des décisions arbitraires. C 'est  donc tout  un ensemble de garan t ies  e t  de moyens 
d e  défense qui vient dessiner un s ta tu t .  
On s a i t  l ' importance de la  reconnaissance de la  capac i té  juridique d e  
la  femme mariée puis du droi t  d e  vote  des  femmes, du p a r t a g e  d e  l ' au tor i t é  
paren ta le  e n t r e  la  mére  e t  l e  pére, d e  l 'égal i té  e n t r e  les enfan ts  naturels  e t  les  
enfants  légi t imes , de l 'égal i té  e n t r e  l'homme e t  la  femme introdui ts  progres- 
sivement dans le droit français. On sa i t  aussi le  rBle d e  la  loi du l e r  juillet 1972 
dans la  lu t te  con t re  l e  racisme e t  l es  discriminations à raison d e  l'origine d e  la 
religion ... Les permanences juridiques des associations a t t e s t e n t  c e t t e  double 
fonction du droit : défense des l ibertés  individuelles e t  incitation à un 
changement  des comportements, voire des mentalités. La fonction conservatoire 
s 'accompagne d'une fonction normative e t  symbolique. On peut  regre t te r  pourtant 
que le législateur, lui-même, paraisse souvent ignorer la vertu pédagogique de la 
norme juridique en négligeant l'explication des  réformes législatives. 
Le gouvernement issu des élect ions d e  mai 1981 a saisi l a  
signification politique e t  les  conséquences concrètes  qu'auraient l es  mesures mises 
en faveur d'une plus grande éga l i té  d e  t ra i tement  des immigrés avec les  
nationaux. La ré forme du droi t  des étrangers  en  France avai t  é t é  annoncée dans 
le programme des  "101 propositions" du candidat  socialiste aux élect ions 
présidentielles, puis réaff irmées dès le premier mois d e  son investiture. 
Le Secrétaire  d'Etat chargé des  immigrés, F. AUTAIN, annonça le  2 3  
juillet 1981 les  grandes orientat ions de  la nouvelle politique migratoire  : 
1. assainir les  s i tuat ions hér i tées  du passé qui pesaient  lourdement sur l a  
condition des immigrés e t  de  leurs  enfants  ; 
2. sort i r  l es  immigrés d e  la s i tuat ion d e  précari té  à laquelle ils ava ien t  é t é  
soumis en instaurant : 
. d e  nouveaux droi ts  qui i raient  dans le  sens d e  l 'égal i té  avec les  
nationaux e t  l 'élimination progressive des  discriminations, 
. une politique internat ionale d e  coopérat ion avec les  pays d'origine, 
notamment par  le  déploiement d'une nouvelle politique "africaine" d e  la 
France. 
3. déterminer  les  règles  claires, objectives e t  précises de la  condition des  
étrangers  dans des  tex tes  officiels publiés. 
Le droi t  des  immigrés sor ta i t  de  1' "infra-droit", si fréquemment 
dénoncé, e t  i l  devai t  conduire à l 'égal i té  d e  t rai tement .  
La nouvelle politique, ainsi définie, s e  présentai t  en  t rois  volets, les  
trois é t an t  liés : 
1. la suspension d'une nouvelle immigration d e  travailleurs étrangers, 
c'est-à-dire la confirmation d e  la décision prise en juillet 1974, 
2. I 'am6lioration des  conditions d e  vie des  immigrés déjà installés en 
France, 
3. La lu t t e  contre l'immigration clandestine. 
Or, t ou t e  I 'ambiguité du droi t  es t  là, des  mesures qui s e  veulent 
complémentaires  mais qui, en  pratique, deviennent souvent antagonistes  : 
. d'un cbté,  l e  droit, en  avance sur  les  moeurs, pr8ne l 'égal i té  des  droits,  
f a i t  disparaftre  des t ex t e s  certaines discriminations, permet  de 
combat t re  l e  racisme des moeurs... 
. d'un au t re  c6t6, il par t ic ipe d'une logique d'exclusion : l e  droit 
répertor ie ,  classe, hiérarchise e t  discrimine au sens  rat ionnel  du te rme 
(le mot  discrimination renvoie à l'une des facul tés  l es  plus nobles d e  
l'homme, ce l le  du discernement...) pour  dé te rminer  les  bénéficiaires  d'un 
droi t  en excluant  ce r ta ines  catkgories  e t  no tamment  ceux qual i f iés  d e  
clandestins ou d1irr6guliers. 
C 'est  sur  c e  deuxième point que nous aimerions insister, ca r  il 
permet  d'expliquer l es  e f f e t s  pervers des mesures les  plus généreuses e t  l e  vécu 
part icul ier  des contraintes  institutionnelles chez de nombreux jeunes d'origine 
étrangère.  
Le  légis lateur  français  d e  1981 s'est sur tout  a t t a c h é  B supprimer les  
discriminations les  plus choquantes e t  con t re  lesquelles les associations mena ien t  
campagne depuis d e  longues années  : 
- la  loi no 81-973 du 29 octobre 1981 relat ive aux conditions d 'entrée e t  
d e  séjour a abrogé l 'article 1 3  d e  l'ordonnance du 2 novembre 1945 qui obl igeai t  
tout  é t ranger  résident  temporaire  à obtenir  pour se mar ie r  l 'autorisation du 
Ministre de l 'Intérieur. Peu compatible  avec le  principe de la  l iber té  individuelle, 
c e  régime d'autorisation préalable  é t a i t  depuis  longtemps critiqué. Un a r r @ t  d e  la  
juridiction administrative (tribunal administratif de Versailles a r r ê t  "Gerrini" du 
25 juin 1981) l'avait m@me expressément  considéré c o F m e  cont ra i re  à l 'ar t ic le  12  
d e  la Convention européenne de sauvegarde des  droits de l'Homme, à laquel le  la  
France es t  partie. 
- la  loi no 81-909 du 9.10.1981 a mis f in  à un au t re  régime d 'autorisat ion 
préalable  : celui applicable aux associations étrangères .  Le décret-loi du 1 2  avril 
1939, t raduisai t  l e s  préoccupations du gouvernement de l'époque, animé du souci 
d e  lu t te r  contre  l 'entrée en France d'agents é t rangers  susceptibles d e  nuire  à la  
sécuri té  de 1'Etat. La vie associative des communautés  immigrées s ' é ta i t  vue 
considérablement l imi tée  par  c e  décret-loi de 1939, le  droit f rança i s  res tan t  l'un 
des plus restr ic t i fs  de la  Communauté européenne, jusqu'à l a  loi du 9 oc tobre  
1981. P a r  le  vote du projet d e  loi, repris  d e  la  proposition socialiste, le  Par lement  
a abrogé le  décret-loi du 12  avril 1939, de t e l l e  sor te  que les associations 
é t rangères  sont désormais soumises au droit commun. Elles s e  const i tuent  e t  se  
forment  l ibrement  comme les associations françaises. Les seu les  restr ic t ions 
résul tent  des  possibilités de dissolution (judiciaire ou administrative, selon l e s  cas)  
des groupements  qui, quelle que soit leur nat ional i té ,  exercen t  des act ivi tés  
ill icites (1). 
Outre  la  reconnaissance de cer ta ins  droi ts  civils dont peuvent 
bénéficier  les é trangers ,  le  légis lateur  français a par a i l leurs  accordé des droits 
qui garant issent  un s t a t u t  e t  une éga l i t é  d e  t ra i t ement  au t ravai l leur  immigré, en 
droit social e t  en droi t  du travail -l 'article 341-6 nouveau du Code  du t ravai l  
confère désormais aux travailleurs é t rangers  employés d e  façon i rrégul ière  des 
avantages matér iels  (salaires  accessoires, indemnités) égaux aux embauchés 
régulièrement-.  Cependant ,  le  principe de non discrimination dans le  droi t  du 
travail s e  heurte  l a  notion d'opposabilité de la  s i tuat ion de l'emploi e t  aux 
mesures répressives récen tes  con t re  le  séjour irrégulier.  L'emploi des  t ravai l leurs  
"sans papiers' ' -dont on s i tuai t  généra lement  les effect i fs  e n t r e  200 000 e t  
400 000 (avant la  procédure except ionnel le  de régularisation)- soulève d e  graves 
problèmes économiques e t  sociaux, dans la  mesure où les  intéressés sont  
=ondamnés à vivre dans des conditions ex t remement  précaires (2). La maîtr ise  des 
flux e t  de  la lu t te  contre I'immigration clandest ine forment aujourd'hui l es  deux 
axes essent iels  de la politique française présentés  comme conditions d'un s t a t u t  
d e  I'imrnigr6 installé en France. Cependant ,  les contrales  e t  les  sanctions que 
c e t t e  politique entratnent  finissent par  re ten t i r  sur l'ensemble de  la condition des 
immigrés en  France. La volonté d e  combat t re  I'immigration clandest ine en t ra tne  
fréquemment l'idée d'irrégularité potent iel le  des immigrés. Ce la  renforce dans 
l'opinion publique le  lien qui e s t  é tabl i  en t r e  immigration - i r régulari té  - 
délinquance. Le regard de la société  de résidence devient, alors, celui du soupGon. 
Un détenu algérien, en infraction au  séjour, décrivait ainsi ses  
relat ions avec les institutions françaises : "c'est toujours pareil ... l e  policier, 
l 'assistante sociale, l e  juge ... d'abord, je dois m'asseoir devant  un bureau, d i re  mes 
nom, age, lieu d e  naissance, domiciie, s i tuat ion de  famil le  e t  de  travail,  un 
véritable interrogatoire  écrit ,  signé puis enfermé dans un dossier. A chaque fois je 
vois ressortir un dossier e t  ça recommence : ici, en  France, on n 'arrete  pas d e  vous 
demander vos papiers comme si on n' existai t  que sur le papier e t  dans les 
dossiers". Le milieu carcéral  e s t  ce r ta inement  propice à une perception aiguë des  
contraintes  institutionnelles e t ,  aujourd'hui, plus de  40°! de la population en  
détent ion provisoire es t  é trangère.  Cependant ,  plus généralement ,  la majorité des  
immigrés e t  de  leurs enfants  a t t e s t en t  la préoccupation constante d e  la 
justification de  leur ident i té  e t  de  la régulari té  d e  -leur s i tuat ion administrative 
au regard des  institutions de la société  d e  résidence. C e t t e  nomination 
part icul ière d e  soi, que requiert l 'administration, impose déjà une définition 
individuelle hors de  la paren té  e t  des  sol idari tés  traditionnelles. L'identité, pour 
un immigré, e s t  constamment une question de  preuve, d e  cont ra le  e t  d e  sanction 
avant d l@tre  un t r a i t  cul turel  au  sens s tr ict ,  m@me si les  repères  familiaux, 
ethniques ou de  la localité d'origine restent  e n  toile de  fond. 
Il es t  fréquent d e  présenter  la s i tuat ion de  l'immigré comme un 
déracinement  qui s 'accompagnerait d'une s i tuat ion d'antagonisme en t r e  deux 
cultures, ce l le  du pays d'origine e t  cel le  du pays d'accueil. Le m@me phénomène 
expliquerait,  avec des variantes, les  problèmes d ' ident i té  de s  enfan ts  d'immigrés, 
y compris ceux qui sont nés dans l e  pays d e  résidence, par  référence aux parents. 
L'école, lieu privilégié d e  l 'acculturation, e t  la famille, lieu d e  conservation des  
traditions, se ra ien t  alors les deux principaux vecteurs du conflit  culturel.  
L'ambivalence sémantique du t e rme  "culture" trouve une correspon- 
dance dans le vocable si usité de "deuxième génération", qui renvoie t an t e t  à une 
acceptat ion natural is te ,  tantbt  à une interprétat ion culturaliste. La dual i té  
cul turel le  s 'exprimerait,  de  fai t ,  dans des formes part icul ières  d e  conflits,  voire 
de  "pathologie de  l'immigration", ce r ta ins  clivages dans la personnalité du 
migrant reproduisant, en  quelque sorte ,  Itinad6quation des deux systèmes cul turels  
e t  normatifs. 
Le  conflit  d e  cul ture ainsi présenté es t  souvent fondé sur  un postulat,  
celui de  deux ensembles relat ivement  homogènes en t r e  lesquels le migrant 
t en te ra i t  d'établir une relation. L'échec d e  c e t t e  relat ion introduirai t  une 
rupture, une "faille", favorisant diverses expressions de  résistance ou d'inadap- 
tation. En m@me temps, l a  comparaison de s  caractéristiques différent iel les  des  
deux ensembles cul turels  fournit l 'essentiel de  l 'argumentation pour appuyer la 
revendication d'un "droit à la différence'' qui préserverait l 'équilibre psychique du 
migrant  par la reconnaissance des valeurs de la cul ture d'origine. L ' ident i té  
or iginel le  é t a n t  sauvegardée, voire institutionnalisée, l e  confl i t  cul turel  
deviendrai t  moins destructe~ir .  Cer ta ins  sont  a l l és  jusqu'à l i e r  l e  droit à la 
différence à une théorie  d e  1' "ethnodéveloppement" eu profi t  d e  minori tés  qui 
s e r a i e n t  soumises à une sorte  d' "ethnocide culturel ' '  e t ,  parmi elles, les  immigrés 
des pays européens. 
Paradoxalement ,  les t enan ts  les  plus acharnés du droit à la  
différence, comme an t ido te  à la  décul turat ion,  ignorent f réquemment  le  fa i t  
institutionnel e t  le  poids des con t ra in tes  juridiques dans le  "choc des cultures", 
comme si le  droi t  pouvait intervenir d e  l 'extérieur, t e l  un "garde-fou", mais  non 
d e  l ' intér ieur  comme un des é léments  fondamentaux de l 'acculturation. A vrai 
dire, l e  droit es t  un d e s  premiers  révélateurs  d e  la  condition minorisée du migrant  
dans la  soc ié té  d e  résidence ; il par t ic ipe à la  déf ini t ion du sujet, à sa  
reconnaissance sociale, à s e s  diverses expressions e t ,  a u  bout du compte,  
dé te rmine  s a  propre l iber té  corporel le  en l imitant  l e  droi t  d'aller e t  venir, de 
t ravai l ler  (par des l imites  géographiques, professionnelles e t  l 'opposabilité d e  
l'emploi notamment)  e t  d e  se  mar ie r  (jusqu'à la  loi du 27 octobre 1981), sous la  
menace d e  sanct ions administrat ives  ou répressives en c a s  d e  non respect  des  
règles imposées. 
Carmel  CAMILLERI (3)  e t  Abdelmalek SAYAD (4)  ont  montré  
combien le phénomène migratoire  es t  d'une complexi té  e t  d'une plast ic i té  dans 
son évolution, non réduct ibles  à un face  à f a c e  d e  deux cultures, d e  deux ent i tés .  
Nous pourrions ajouter  que les  différences sont  plus impor tan tes  e n t r e  deux 
individus qu 'entre  les  moyennes d e  deux groupes pour apprécier  les qual i tés  
relat ionnel les  e n t r e  l es  immigrés e t  la  soc ié té  d'accueil ou e n t r e  les  immigrés 
e n t r e  eux. Tous les  modes intermédiaires  sont  possibles dans une perspective 
dynamique qui dépasse les  antagonismes, e n  vertu d 'aménagements ,  d 'adaptat ions,  
voire d e  "manipulations" des  différents  codes e n  présence assurant une voie 
individuelle, une s t r a t é g i e  personnelle. II s 'opère, avec la  migration, des  
évolutions comparables  à ce l les  observées au sein des sociétés  d'origine à t r avers  
des  couches de population qui vont des  milieux ruraux t radi t ionnels  aux nouvelles 
bourgeoisies urbaines détentr ices  des  leviers du pouvoir économique e t  politique, 
cel les  aussi qui sont  dé ten t r ices  des moyens juridiques. 
Les schémas dual is tes  du conflit  d e  cul tures  ne peuvent donc, seuls, 
rendre compte du phénomène migratoire  e t  c e l a  y compris a u  niveau l e  plus 
s tat ique e t  rigidifié d e  la norme juridique e t  des  con t ra in tes  inst i tut ionnel les  dont 
la logique est  à base d'exclusion d e  c e  qui es t  en taché  d 'extranéï té ,  d e  déviance 
ou m&me d e  non conformité  à la  règle. Curieusement ,  la  doctr ine sur l e  confl i t  d e  
cul tures  chez les  migrants  pose le  problème en te rmes  voisins d e  l 'acculturation 
juridique -la nosographie psychiatrique, par  exemple,  n'est pas  sans rappe le r  les  
ca tégor ies  définies par  le  droit- mais  d e  façon plus implicite. Le  compor tement  du 
migrant  est, e n  e f fe t ,  passé au cr ible  des s ignif iants  des  deux sys tèmes  d e  
référence,  d'origine e t  d e  résidence, à l a  maniè re  dont l e  juriste dé te rmine  la 
compétence judiciaire e t  t ranche l e  conflit  d e  lois, en vertu du s t a t u t  personnel ou 
du s t a t u t  réel.  Dans la  façon d 'aborder  les  problèmes des migrants, il y a, 
sous-jacente, l ' idée d e  l 'administration d e  populations sous tu te l l e  avec une 
logique plus gestionnaire, à raison de l 'appartenance à un groupe, que  d e  
reconnaissance d e  l'individu dans son histoire personnelle. Nous retrouverons là  
l 'empreinte  de la s i tuat ion coloniale. L 'a l ternat ive assimilat ion/s tatut  autochtone 
es t  toujours présente  dans les analyses différent iel les  des compor tements  des 
immigrés. Trop souvent, l e  cas  individuel est  rapporté  à l 'antagonisme de  deux 
structures collectives, de  deux systèmes normatifs. On dira, cer tes ,  que les  
sociétés  t radi t ionnel les  reposent sur des sytèmes communautaires  alors que 
l'individualisme e s t  une notion occidentale, d e  sociétés  urbaines, industrielles e t  
développées. Mais ce la  suffit-il à justifier que I'immigré soit envisagé principa- 
lement  par rapport  à son groupe d 'appartenance alors que l 'é tudiant  américain 
se ra  t r a i t é  selon son histoire e t  son i t inéraire  personnels ? 
Le droit de  l ' immigration renvoie à un rapport d e  pouvoir, à un 
système de  hiérarchie de  normes e t  de  sanctions qui ponctuent la vie du migrant  
issu d'une société  dominée économiquement e t  technologiquement. Négliger c e t  
aspect,  c 'est  s'exposer à une vision part iel le ,  voire erronée, d e  cer ta ins  
comportements. Lorsque des é tudes  comparatives ont  é t é  fa i tes  sur l 'activité 
professionnelle des femmes immigrées, nombreux furent  les commentaires  
cul tural is tes  différenciant  les  Portugaises e t  les  Maghrébines, peu ont  remarqué 
que les  conjoints portugais, ne  se  voyant pas opposer la  s i tuat ion de l'emploi, 
avaient  un l ibre accès au  marché du travail ; non les  jeunes femmes  algériennes. Il 
y a toujours une par t  de vrai dans l'approche cul tural is te  mais  l 'explication 
exclusive confine au faux sens par un jugement d e  valeur d 'autant  plus global que 
I'on t r a i t e  de  groupes dépendants. On ne parlera pas -pour reprendre notre  
exemple- du droi t  à l a  différence d e  I 'étudiant américain mais de celui de  
I'immigré maghrébin ou africain, parce que l a  différence e s t  l a  mesure d'un écar t  
apprécié à part i r  de  l 'unité d e  référence e t  que I ' identité collective remplace bien 
souvent I ' identité individuelle dans les  milieux défavorisés d e  nos sociétés  
Ignorer l e  phénomène institutionnel dans la condition de  I'immigré 
revient  à ignorer le système d e  hiérarchie des normes e t  des sanctions (jusqu'à 
l'expulsion, l a  sanction pénale e t  la reconduite à l a  front ière)  qui s ' impose au 
vécu quotidien de  I'immigré. C'est aussi ignorer l e  carac tè re  schizophrénique d'une 
condition de  morcellement : les  droi ts  des immigrés ont  é t é  déterminés, 
historiquement, selon le découpage des fonctions principales qui leur é t a i en t  
assignées, en  t an t  que producteur e t  force d e  travail. La variété  de s  t i t r e s  de  
séjour e t  de  travail,  les  différences notables  des  droits selon la nat ional i té  e t  les  
accords bilatéraux, l 'arbi t raire  des pratiques administratives selon l e s  lieux e t  les  
services, l e  carac tè re  confidentiel de  cer ta ins  tex tes  régissant pourtant  des  droi ts  
fondamentaux (comme le  droi t  au  regroupement  famil ial  ou à l 'accès au  marché 
du travail) on t  cloisonné la vie des immigrés en renforçant l e  sent iment  de 
précari té  e t  d'insécurité. Aujourd'hui, les  immigrés, encore plus victimes du 
chBrnage que les  nationaux, se  voient à nouveau confrontés à l a  défini t ion d e  leur 
rBle économique. Les licenciements de  plusieurs milliers d'O.S. immigrés dans 
l'industrie automobile  t i ren t  argument  de la  sous-qualification professionnelle e t  
du retour  au  pays d'origine d'une main-d'oeuvre que I'on continue d'apprécier au 
regard de  s a  rentabi l i té  e t  de  sa mobilité. 
Pour celui qui ne participe pas l 'élaboration des  lois par 
l ' intermédiaire d e  représentants  élus, qui n'a ni la qual i té  d e  ci toyen ni ce l le  de  
nat ional  e t  qui s e  voit ainsi l imité  dans la jouissance de  cer ta ins  droi ts  , privé d e  
certains au t res  ( tels  l es  droits politiques), l ' image d e  soi, déjà dévalorisée sur le 
plan socio-professionnel, es t  ce l le  d'une marginal i té  sociale. L'immigré n 'entre  
pas dans la  sphère du droit e t  des institutions en  t an t  qu'acteur politique, mais  en  
t an t  que "client" ou "usager" des  services. I I  y a l à  un lien d e  dépendance, parfois 
d'assistance, qui, t rès  vite, peut  é t r e  ressenti comme un lien d'aliénation. 
Ainsi, l e  droit permet  de  porter  un éclairage cont ras té  sur l e  malaise 
de  la condition immigrée dans son rapport aux institutions. Mais plus encore  il 
permet  d'appréhender certains aspects de contrainte ,  qui retent issent  sur 
l'ensemble de  sa vie quotidienne. Caractér isons quelques-uns d e  ce s  aspects que le  
droit permet  de  l i re  avec plus d'acuité : 
1. l e  poids de  l'histoire, notamment coloniale, qui pèse sur la condition 
immigrée au point que m&me lorsqu'un législateur aff i rme l 'égal i té  des 
droits fondamentaux e t  le carac tè re  exceptionnel d e  l'expulsion, le vécu 
du droit r e s t e  celui de  l'exclusion, de  l a  discrimination e t  de  la précarité. 
La perception des nouveaux textes, adoptés depuis mai 1981, en  milieu 
immigré e n  est  un bon exemple. La c ra in te  d e  l'expulsion res te  présente 
alors m@me que la loi du 29 octobre 1981 a considérablement l imi té  les  
cas  d'expulsion -en dehors d e  la  procédure d' "urgence absolue1'. Il est  
vrai que c'est désormais la reconduite la front ière (mesure pénale e t  
qui peut @ t r e  d'application immédiate)  qui a remplacé l'expulsion pour 
éloigner certains étrangers  du terr i toire .  national. 
2. le carac tè re  dominant des hiérarchies internationales, économiques e t  
technologiques. L'immigré porte  en lui e t  avec lui l ' image de  marque de  
son pays d'origine, comme un sceau apposé sur s a  cul ture d'origine. Tout 
travailleur immigré s a i t  qu'il est  un enjeu dans les négociations 
internat ionales  e t  que sa reconnaissance dépend du prix des matières  
premières ou des investissements accordés, non seulement  au niveau des 
accords en t r e  Eta t s  mais dans les  représentat ions d e  l'opinion publique. 
La s i tuat ion es t  ressentie comme particulièrement injuste par  les  enfants  
d'immigrés nés dans le  pays de  résidence e t  dont l e  sort  dépend tou t  
au tan t  des s téréotypes véhiculés sur l e  pays d'origine, pays qui n'est 
souvent, pour eux, qu'un lieu mythique e t  de  vacances. Mais nombreux 
sont ceux qui finissent eux-memes par intérioriser l e  "stigmate" du pays 
d'origine en  s e  transformant en  porte  parole ou en  "porte drapeau" d'un 
pays avec lequel ils n'ont que peu d e  liens. 
3. le vécu e t  l'insécurité. Les médias associent fréquemment immigration e t  
insécurité pour la société  d'accueil. Ils oublient de dire  l ' insécurité vécue 
par les  immigrés, pas seulement  du fa i t  d'agressions ou de  propos 
racistes, mais  aussi de  tracasseries administratives, des pratiques 
discriminatoires dans l'emploi e t  l a  menace de  sanctions en  cas  
d'irrégularités. Les "contrOle au faciès" ne  sont pas seulement  un f i l t rage  
aux frontières, ils sont l'application du droit, celui qui impose à tout  
é t ranger  d e  justifier de son identi té  e t  d e  la régulari té  d e  sa s i tuat ion 
administrative avec l e  choix que cela  implique dans la  pratique sélect ive 
des contrOles. faut-il  s 'é tonner  que bien des "paroles" d'immigrés s e  
fassent sur le mode 'tpersécutoire" ? 
4. le  morcellement des droi ts  dans la société  de  résidence. 
L'unité juridique que représente le sujet de  droit dans un ensemble 
national est  inaccessible à l ' immigré demeuré é t ranger  -non citoyen. 
Celui-ci a des droits dans le  travail,  dans sa vie familiale, culturelle, 
mais de  façon fragmentaire. La revendication du " t i t re  unique" présentée 
par des associations semble répondre à une part ie  des aspirations à une 
identi té  plus unitaire, m@me si c e  t i t re  rappel le  le cer t i f ica t  de 
résidence des Algériens e t  présente le  danger d'un lien é t ro i t  en t r e  le 
t ravai l  e t  le  séjour, voire des faci l i tés  d'informatisation des t i t res  
d'identité.  La  revendication de la  c a r t e  unique rejoint ce l le  d'un s t a t u t  
d e  migrant  ; mais c e  t i t re ,  évidemment, n e  pourrait  bénéficier  qu'a une 
ca tégor ie  privilégiée d 'é trangers  c réan t  d e  nouveaux clivages a u  sein des 
populations immigrées, notamment  e n  accentuant  la  marginal isat ion des 
"irréguliers". 
5. la déf ini t ion d'une iden t i t é  "extérieure". La c a r t e  nat ionale  d ' ident i té  
permet tan t  de circuler  l ibrement  dans de nombreux pays es t  l e  symbole 
d'une ident i té  a t t e s t é e  e t  con t rb lée  par  l'administration. Les divers 
repères  qu'elle implique sont  ceux d'une vie sociale  déclarée A l 'officier 
d ' é ta t  civil, dans le  cadre  é t ro i t  d e  relat ions d 'une famil le  nucléaire  
susceptible de s e  modifier considérablement  sur la durée  d'une 
génération. On a pu dire  que c e t t e  conception d e  I ' ident i té  a l l a i t  d e  plus 
e n  plus dans le sens d'une reconnaissance de l'individu immatr iculé  à la 
sécur i té  sociale. Or, c'est c e t t e  ident i té  A laquelle l 'émigré doit 
sa t i s fa i re  pour exis ter  e t  pour pouvoir bénéficier  d e s  avan tages  a t t a c h é s  
à c e t t e  définition juridique. La notion e s t  fondamentale  au point d r @ t r e  
l i ée  & l ' idée de personnal i té  juridique pour le  nat ional  ; mais e l l e  s e r a  un 
ensemble d e  repères  sociaux pour l ' immigré habi tué A s e  s i tuer  dans une 
a u t r e  généalogie e t  un a u t r e  réseau d'appartenance. Les c a r t e s  perdues, 
volées, trafiquées, déchirées  sont  a u t a n t  d e  ges tes  s ignif iants  chez d e  
nombreux migrants  du refus ou du confl i t  engendrés par  c e  reperage  d e  
soi. Le  droi t  d e  la société  d e  résidence dessine l e  profil d'un individu, 
sujet d e  droi t  dont la personnal i té  correspond a un s t a t u t  socio- 
professionnel e t  a l a  cul ture d'une soc ié té  ayan t  un cer ta in  développe- 
ment  industriel e t  technologique. 
6.  l e  di lemme assimilation e t /ou  extranéi té .  
L'évolution du discours, d e  l 'assimilation A l 'insertion en  passant par  
l ' in tégrat ion,  révèle  l e  malaise  issu d e  la  condition d ' ex t rané i té  qu'on 
voudrait n e  pas marginaliser ou d 'une s i tuat ion de minori té  qui ne nuirai t  
pas à l 'unité nationale. Le  droi t  f rançais  semble part icul ièrement  
égal i tar is te ,  mais  dans un cadre  nat ional  relat ivement  homogéne. En 
milieu immigré, la  c ra in te  d e  t rah i r  ses  origines sont  fréquentes, sur tout  
chez les  Algériens meurtr is  par  une longue guerre  d'indépendance. Mais, 
là encore, l a  façon dichotomique d e - p o s e r  l e  probléme correspond A des  
choix institutionnels e t  non nécessairement à une r é a l i t é  culturelle. 
D'autres  systémes juridiques ont  montré  la  conservation des moeurs e t  
des  menta l i t és  au sein d e  minori tés  in tégrées  un ensemble national.  
Les déba ts  sur I ' ident i té  renvoient inévi tablement  aux déba ts  sur l a  
na t iona l i t é  (5). Les enfan ts  d'immigrés ressentent  d e  façon part icul ièrement  aiguë 
le  problème. Ne les  enfermons pas dans des "différences" p rédé te rminées  qui n e  
pourront aboutir  qua des  réponses de fui te ,  d'angoisse ou d'agressivité. Mais l a  
condition part icul iére  d e  ces  enfan ts  d'immigrés, qui n'ont pas choisi d'émigrer e t  
qui ont  acquis une meil leure connaissance des  institutions françaises, se  p résen te  
déja sous d'autres t r a i t s  que le  vécu des con t ra in tes  inst i tut ionnel les  d e  leurs  
parents. 
I-a condition juridique des enfants  d'immigrés avec la varieté  de leur 
s t a t u t  national souligne les contradictions du droit face aux problèmes de  
I'immigration. Le droit discrimine, classe, hidrarchise ; il const i tue un langage 
d 'autori té  qui impose un ordre d e  valeurs. par là-même, le  droit nat ional  des 
soci6tés  d'immigration risque d'accentuer la relation de  domination sur des 
communautés d'origine étrangère,  s e  formant  de  plus en plus e n  minori tés  à la 
recherche d'une éga l i té  de t ra i tement  avec les nationaux tou t  en revendiquant 
leur  spécificit6 culturelle. Le  droi t  joue donc à la fois comme discriminant le 
nat ional  d e  l 'é t ranger  mais  aussi comme un moyen de reconnaissance des droits 
fondamentaux à l 'encontre de  certaines discriminations. Il s 'agit d 'accepter  c e t t e  
ambiguité  sans a t tendre  des solutions juridiques plus qu'elles ne  peuvent apporter. 
Celles-ci répondent à certains principes tout  en  aménageant  un calcul d'opportu- 
ni té  politique e t  des  espaces de  souveraineté. L'imbrication des  niveaux d e  droit 
est  ainsi au cen t re  même des conflits de lois nds de la s i tuat ion migratoire. Les 
progrès du droi t  vont dans le sens d'une nouvelle ident i té  individuelle, moins 
dépendante des  cadres nationaux e t  plus soucieuse des  droi ts  de  l'homme. 
(1)  Sur c e s  premières mesures, cf. Nicole QUESTIAUX, J.O. ~ é h .  ~ é n o t  23..0.1981 
e t  pour une analyse de la politique actuel le  de I'immigration : G. VERBUNDT. La 
nouvelle politique migraLoire en Francetf-  Dossier Migmtions CIEM, no déc. nov. 
1981 ; M. GUIMEZANES i La loi du 2.9 octobre 8 1 , ~ a l l o z ,  27e cah. 1982, chr.XXV1, 
pp.175 e t  S. Le Droit e t  les immigrés - Actes du colloque, Droit e t  immiprnticn - 
Marseille, 29-30 janv. 1982. Paris, Edi-Sud, 1983. ; J. COSTA-LASCOUX :!L'espace 
migratoire  institutionnel : un espace clos e t  contrblé ? Espace, populations, 
sociétés, 1983-11, p. 69 e t  S. 
(2)  Sur le  travail clandestin, cf. J. COSTA-LASCOUX e t  C. WIHIOL de WENDEN : 
"Le tmvail immigré clandestin", in Encyclopedia Universalis, 1982 e t  "Les 
travailleurs immigrés clandestins" in Studi emigmzione,-~ome,  no sept. 1981, 
"Bilan de  la lu t te  contre les t raf ics  de rajain-d'oeuvre étrangère", in Actualité- 
migrations, no 25, 15 déc. 1982 e t  D.MOREAU : "Le contrble des  flux migratoires  
e t  la lu t te  contre l'emploi clandestin", in Actualité-migmtions, no spécial 26 
ianvier 1983 ; C.V. MARIE e t  T. LACROIX : "130 000 sans papiers  régularisés", 
Bulletin mensuel des statistiques e t  Ministère des  Affaires sociales e t  d e  la Soli- 
dari té  nationale, - no spécial juil. 1985. 
(3) C. CAMILLERI - Jeunesse, Famille e t  développement - Essai sur  l e  
changement socio-cul turel d'un pays du Tiers-Monde (Tunisie) - ; Paris, CNRS, 1978. 
(4) A. SAYAD, cf. notamment -"les trois ages de  l ' immigration algdrienne en 
France" - Actes de la recherche en sciences sociales, juin 1977 e t  "Qu'est-ce qii'un 
immigré ?" Peuples méditermnéens, avril-juin 1979, pp. 3-2 3. 
(5) Pour le  problème de  double-nationaux, cf. J. COSTA-LASCOUX, "La 
nat ional i té  des enfan ts  d'Algériens en France" - in Lfimmigmtion algérienne en 
France, colloque internat ional  du GRECO Migrations i n t e rna~ iuna i e s  janvier 1983 
à paraî t re  chez Edi-Sud en 1984. 
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Nous proposons c e t t e  t ab le  ronde sur le  thème : production de  la 
société multi-culturelle, politiques e t  pratiques état iques e t  institutionnelles, 
parce qu'il nous para t t  important aujourd'hui d'examiner l'espace accordé par  
1'Etat Nation aux populations e t  aux cul tures d i tes  non-autochtones. Le  fondement  
des droi ts  d e  l'individu reconnus dans la Déclaration des Droits d e  l'Homme en  
1789, r e s t e  la pierre  angulaire  d e  tou t  l 'arsenal juridique ultérieur. C e  s t a t u t  de  
droit s e  trouve renforcé par  la DBclaration Universelle de  I'ONU en  1948 e t  l es  
deux Pactes  d e  I'ONU en 1966 relat i fs  aux droi ts  économiques, sociaux e t  
cul turels  e t  aux droi ts  civiques e t  politiques. Dans le  contexte europeen,un cer ta in  
nombre d 'btats  adhère  B l a  Convention européenne des droits d e  l'homme d e  1950 
c e  qui permet  aux individus d'avoir recours B l a  Cour Europeenne d e  Strasbourg 
contre les  pratiques abusives de  1'Etat dans lequel il réside. Tous c e s  Bléments 
juridiques ont 16gitimé les  revendications des travailleurs immigrés dans les  pays 
occidentaux, comme l a  participation B la ci té ,  B l a  vie politique e t  sociale avec 
I 'bgalité de chances. C e t t e  volonte d e  participation des ci toyens d'origine 
Btrangère va B l 'encontre d e  la conception de  1'Etat-Nation qui, par defini t ion 
historico-idéologique, fa i t  une impasse sur tous c e s  mouvements sociaux 
embryonnaires. 
Partout  où les  Etats-Nations ont  é t é  confrontes B l 'établissement des 
minorites non-nationales, par exemple celui des travailleurs migrants  qui n e  s e  
pose plus comme un problème de  résidence temporel le ,  mais plut8t  comme celui 
d e  l 'adaptat ion B un lieu d e  residence définitif,  s e  pose la  question d e  la  
définition de  la  citoyennete. Les pratiques e t  politiques Btatiques e t  institu- 
tionnelles varient selon les pays a l lan t  du droi t  légal des citoyens du Com- 
monwealth residents B Ilinterieur du Royaume-Uni B la s i tuat ion du non-droit des  
Btrangers en Republique FBderale d'Allemagne. L'histoire de  chaque pays 
conditionne les  politiques suivies ; l a  notion d'empire par  exemple comprend un 
espace beaucoup plus large au Royaume-Uni qu'en France, où c'est l e  concept  
dfEtat-Empire qui domine, tandis qu'aux Etats-unis l a  l u t t e  pour les  droits civiques 
e t  contre l'exclusion sur  une base raciale  du processus politique jusqu'en 1965 
demontre la  pérennité  écrasante du passé esclavagiste. Ainsi l es  Etats-Nations 
vivent un processus de changement  dans l 'espace culturel qui me t  en  cause leurs 
fondements, c a r  des populations d 'autres  religion, couleur, na t iona l i té  e t  origine 
ethnique sont  présentes  sur  l e  sol. Les liens en t re  nat ional i té  e t  e thnici té  
éc la ten t ,  e t  ceci A l a  fois en Occident e t  en Orient. 
Nous prenons donc c e  f a i t  multi-ethnique, multi-racial ou multi-cultu- 
rel,  selon les  terminologies, comme un enjeu, pour examiner  l e  comportement  des 
acteurs  sociaux en interaction, 1'Etat d'un c6 t é  e t  l es  catégories  produites par l a  
politique (ou manque d e  politique) dans c e t t e  conjoncture de  l 'autre, c'est-à-dire, 
l a  naissance des  mouvements sociaux. Les te rmes  d'ethnicité, d e  minori tés  e t  de 
cul tures nous renvoient à un cer ta in  nombre de  définitions, A rechercher  surtout  
dans les  pratiques spécifiques à chaque pays. Abdelmalek ÇAYAD nous rappel le  
que tous les  propos sur la cul ture const i tuent  en f a i t  des enjeux d e  lu t tes  qui sont  
au fond des  lu t tes  sociales. "Les changements  sémantiques dans l a  terminologie 
correspondent A une histoire sociale  e t  A des changements  d'un au t r e  ordre - ceux 
dans l a  s t ructure des rapports  de force entre ,  d'un cBté, les  groupes sociaux au  
sein d'une m&me société  e t ,  d e  l 'autre  cdté,  les  sociétés  en relat ions d'inter- 
action, c'est-à-dire des changements  dans l e s  positions qu'occupent l es  différents  
par tena i res  intéressés à des définitions différentes  de  la  notion d e  culture". 
En c e  qui concerne les  pratiques sociales e t  les  lu t tes  autour de  ces 
enjeux voilés, les  é t a t s  qui se  disent  pluri-culturels ne résolvent pas pour au tan t  l a  
question de l a  discrimination. Dans l e  concept de  melting-pot américain il 
s ' instaure un processus mystique e t  idéologique de  reconnaissance d e  l 'ensemble 
de  l a  société ,  mais l a  discrimination rac ia le  demeure. Par  ailleurs, d 'autres  é t a t s  
rencontrent  une s i tuat ion d e  f a i t  d e  pluri-ethnicité tou t  en refusant  c e t t e  réal i té .  
La République Fédéra le  Allemande qui comprend plus d e  qua t re  millions d e  
résidents  Rtrangers n'envisage pas l ' insertion d e  c e t t e  population mais  l a  
considère comme "élément étranger". C e t t e  pratique conduit à l 'exclusion d e  7 % 
d e  l a  population du processus politique e t  social. Dans l a  spécif ici té  française d e  
pays d'accueil, avec un taux élevé d e  Francais  d'origine étrangère,  plusieurs 
é léménts  sont  en jeu ; la  question ne s e  pose pas seulement  en te rmes  d ' ident i té  
nat ionale,  mais  en  termes d e  t radi t ion cul turel le  française. La prédominance de  l a  
cul ture française comme noyau de  l ' ident i té  a ses  origines dans l a  const i tut ion d e  
l ' é t a t  en  France (la royauté)  e t  n'a pas changé d'idéologie central isatr ice avec 
l 'é tat  jacobin, au contraire  ; l e  problème actuel  e s t  celui de  l ' intégration dans 
l 'espace national des populations immigrées, confrontées à l a  résis tance des  
assimilationnistes qui leur opposent l 'argument d e  l a  t radi t ion culturelle. 
L e  ca s  du Royaume-Uni e s t  un exemple des contradict ions e t  des  
ambiguïtés  qui peuvent s e  poser, dues en  par t ie  au passé impérial. II s 'agi t  plus 
d'un pays d'émigration que d'immigration, oh l 'établissement des travailleurs en  
provenance du Commonwealth e s t  important  A part i r  de  1947. C e  flux a des  
conséquences A long te rme puisque l a  nat ional i té  britannique e s t  définie  en  
termes d e  s t a t u t  d'immigration (d'après la  British Nationality Act d e  1981). Des 
t rois  catégories  principales d e  ci toyens formulées, seule ce l le  qui comprend l e s  
individus nés au Royaume-Uni, ou qui on t  un parent  ou grand-parent  qui y e s t  né, 
sont  de s  British Citizens à par t  en t i è r e  - les  au t res  catégories  sont  soumises A un 
contr6le t r è s  s tr ict  d'immigration. Le  Royaume-Uni e s t  un des  ra res  pays A 
exclure ses  propres ci toyens sans les  priver de  leur nationalité. 
La justification de  c e t t e  exclusion es t  l a  promotion d e  bonnes 
relat ions raciales, bien que Mrs Thatcher en a i t  invoqué d'autres, quand el le  a 
annoncé a l a  télévision en 1978 que les  immigrés "nous submergent d e  leur  
culture". La législation contre la  discrimination raciale  ou Race Relations Acts de  
1965, 1968 e t  1976 es t  l 'appareil juridique mis en  place pour promouvoir la 
politique d'intégration. En e f fe t ,  l a  société  britannique a é t é  décri te  comme 
"multi-racial" depuis 1965 ; actuel lement ,  4 % d e  la population (près d e  2 millions 
d e  personnes) est  const i tuée par les  minorites ethniques ou la population "de 
couleur", c'est-à-dire, les  travailleurs d e  Commonwealth e t  leurs  enfants. Pour la  
première fois de  son histoire, le Royaume-Uni se do te  d'une législation contre la 
discrimination raciale  e t ,  dans la reformulat ion de  la loi de  1976 dist ingue en t r e  
la discrimination d i rec te  e t  l a  discrimination indirecte me t t an t  en place la 
possibilité de  'lpolitiques affirmatives" envers ceux dont l 'égal i té  des chances 
aurai t  é t é  compromise par le désavantage racial. Cependant ,  c e t t e  politique est  
compromise par le  manque de  moyens, qui t radui t  un manque d e  volonté pol i t ique;  
en e f fe t ,  l a  discrimination rac ia le  est  inscrite dans la  pratique du contrBle d e  
l'immigration dont l es  conséquences vont jusqu'à enfreindre les  droi ts  humains 
(voir l e  nombre de plaintes  déposées devant l a  Commission européenne des  Droits 
d e  l'Homme) de  ces  travailleurs qui, en tan t  que ci toyens du Commonwealth, ont 
tous les  droits civiques e t  politiques au  Royaume-uni. De méme,  la discrimination 
raciale  est  éga lement  inscrite dans les  contri3les pratiqués par  la police auprès des 
fils des travailleurs en  vertu d'une loi d e  1824 - l e  Vagrancy Act - qui a é t é  
remplacée en  1979 par  le  Criminal Attempts Act. Ces  contrBles ont largement  
contr ibué à créer  un cl imat  de  tension en t r e  les  jeunes e t  l a  police e t  A l a  prise 
d e  conscience de  la  mise en  cause d e  la légi t imité  de  leur  présence. 
Enfin, l ' implantation exclusivement urbaine d e  c e t t e  population, 
souvent dans les quart iers  l es  plus défavorisés, fa i t  que leur présence es t  associée 
à la détérioration. Victimes d e  la  discrimination dans le  logement  e t  dans l'emploi 
- une é tude  publiée en  1985 démontre que plus d'un t i e r s  de s  employeurs 
continuent des pratiques de  discrimination, la méme proportion qu'en 1974, d a t e  
d e  la dernière enquéte - ils sont souvent considérés comme é t a n t  la cause d e  leur  
propre situation. Si l es  jeunes doivent supporter une part  disproportionnelle d e  la 
restructuration économique, l a  part  des jeunes "de couleur" l 'es t  encore plus. Non 
seulement  le  taux d e  chBrnage e s t  plus élevé chez eux ; mais aussi, les  préjugés 
selon lesquels ils sont  délinquants, ont  d e  mauvais résul tats  scolaires à cause des  
problèmes familiaux, e t  sont incapables de  travailler,  jouent un rBle important  
pour justifier des mesures d e  "loi e t  ordre" e t  l e  développement de  c e  que Stuart  
Hall appel le  le  "populisme autoritaire' '  d e  Mrs Thatcher. 
Le s t a t u t  juridique des travailleurs d e  Commonwealth leur  assurai t  le 
séjour permanent au  Royaume-uni dès leur en t r ée  (avant 1.1.1973) e t  l es  m&mes 
droits civiques e t  politiques que l e s  Britanniques. Une politique de  rapa t r iement  
n'a jamais é t é  sér ieusement  envisagée. Au contraire  une politique d e  coopérat ion 
ten te  d'associer les populations concernées à leur propre gestion à t ravers  le  
réseau d e  Community Relations Councils c réé  par  les  Race  Relat ions Acts. 
Cependant, l e  pouvoir n'est pas là e t  maintes  lu t tes  pour la mise en  oeuvre des 
droi ts  sur le lieu de  travail e t  la créat ion de sections syndicales,, contre 
l'emprisonnement erroné sur le témoignage de policiers, contre les conséquences 
sur la vie familiale d e  la politique d'immigration e t  pour une section d i te  "noire" 
à l ' intér ieur  du parti  travailliste, sont  l a  preuve d e  la volonté de me t t r e  en oeuvre 
les droi ts  civiques e t  politiques dont ils jouissent e t  de  part iciper  au processus 
politique institutionnalisé. Les émeutes  que subissent périodiquement les  villes 
depuis 1980 sont le fa i t  de jeunes noirs e t  blancs, des expressions de violence qui 
a t t i r en t  l 'a t tent ion publique sur  une s i tuat ion sociale qui, actuel lement ,  d tan t  
donné lesoptionsmonétaristes du Thatcherisme, rencontre surtout  l a  solution d e  la  
répression. 
La crise économique e t  l a  montée du chdmage ont  rendu caduques un 
ensemble de  valeurs e t  de  régularisation du social (Marx, Marcuse). L 'éclatement  
e s t  t e l  que de  nouveaux paramètres  s ' imposent pa r  1'Etat pour l e  contrdle social. 
Paral lèlement ,  la riposte des  mouvements sociaux e s t  d 'autant  plus for te  e t  plus 
riche. 
En e f fe t ,  l a  valeur de  l'universalisme, si bien i l lustrée par  l a  
Révolution Française, peut  paraî t re ,  B la  lumière des temps actuels, une notion 
dcrasante e t  réductionniste : l a  reconnaissance de l'individu, du groupe, se  fond 
dans un ensemble, dont  l e  sujet en  t an t  que t e l  e s t  exclu ou alors  devient une 
ca tégor ie  produite par l'universalisme (soit par l'auto-exclusion e t  la  revendica- 
tion communautaire, soi t  par  des  politiques productrices des ca tégor ies  marginales  
- notamment ce l les  de  l ' immigration qui pose le  conflit  e n t r e  c i toyenneté  e t  
nat ional i té) .  Une au t r e  mise en  cause d e  la  notion d'universalisme e s t  const i tuée 
par  l e s  politiques d'"affirmative action" mises en  place dans l e s  pays anglo- 
saxons, t en ta t ive  de  redresser l a  balance face  B l a  s i tuat ion actuel le  où les  
victimes d e  l a  discrimination e n  sont  venues B d t r e  considérées comme la  cause 
d'un problème d e  "relations raciales". 
Devant le  m@me phénomène, l es  politiques e t  pratiques diffèrent  en 
fonction d e  l a  formation historique de I'Etat. Nous nous trouvons dans une époque 
post-Keynésienne où il n'y a plus d e  corpus doctrinaire en réponse à la s i tuat ion,  
mais plut& un écroulement  d e  tou te  notion thdorique, où une analyse théorique 
magique n'est plus l a  recet te .  L'ancien régulateur  d e  la  l u t t e  des  classes ne  
fonctionne plus, l e s  formes de  résis tance cont re  1'Etat prenant  de s  formes diverses 
oh des  é léments  nouveaux, conscients de  leur  devenir sont l e s  ac teurs  de  leur  
situation. 
PRODUCTION D E  L A  SOCIETE MULTICULTURELLE 
K r i s t i n  COUPER - Ulysses SANTAMARIA 
L a  no t ion  de "plur i-ethnique" ou "mu l t i cu l tu re l le "  recouvre des réa l i tés  
ex t remement  di f férentes. Qu'y a - t - i l  de commun en t re  l a  m i n o r i t é  d 'or ig ine 
indigène, les lnu i t s  o u  Esquimaux dans l e  grand nord Canadien, e t  l a  communauté 
des Turcs immigrés e n  Al lemagne fédéra le  ? Qu'y a- t - i l  m @ m e  de commun e n t r e  
l a  po l i t i que  menée par  1'Etat canadien qui  reconnaTt l e  d r o i t  2 I ' e thn ic i té  
par t i cu l ié re  e t  l e  gouvernement a l lemand qui  n e  reconnaf t  l es  Turcs que par  l a  
no t ion  d 'e thn ie "2 t i t r e  t rans i to i re"  ? 
II nous f a u t  donc dégager plusieurs modes d V @ t r e  ethnique dans u n  
p remie r  temps : 
1. O n  pour ra i t  dist inguer, avec toutes les approx imat ions que ce la  
suppose - mais  dans u n  p remie r  temps - les  ethnies disons "historiques", 
c 'est-2-dire ce l les don t  l e  peuplement  est c o n s t i t u t i f  du pays meme, c o n s t i t u t i f  de 
son o r ig ine  ou de son ê t r e  po l i t i que  e t  historique. 
Nous pouvons e n  prendre t r o i s  exemples : 
* L a  m i n o r i t é  Burakumin au Japon. Les  Misk i tos  au Nicaragua, les 
Esquimaux au Canada. Dans ces t r o i s  cas, les facteurs de d isc r im ina t ion  à leu r  
égard remonten t  l o i n  dans l e  temps, des facteurs qu ' i l  f a u t  b i e n  connaître, ca r  i l s  
expl iquent  les phénomènes contemporains ou du moins ce que les pouvoirs 
contempora ins é tab l i s  dans ces pays n'ont pas é t é  2 m&me de résoudre. Par  
exemple, e n  ce qui  concerne l a  m i n o r i t é  Burakumin, au Japon, u n  m i l l i o n  e t  demi  
sur c inquante quatre m i l l i o n s  de Japonais c i t é e  p a r  Troy Duster  a f i n  de comparer  
sa s t ra tég ie  à ce l le  des Noi rs  américains. I l s  apparaissent dès l a  pér iode  Nara  
(650-794) alors que les  croyances rel igieuses ins is tent  sur l a  p o l l u t i o n  par  l e  sang 
ou par  l e  corps des morts. II y a donc émergence d'une classe de parias e t  t o u t  
contact  avec eux est in terd i t .  I l s  ne peuvent m @ m e  pas s'asseoir 2 c6 tb  d'un 
Japonais. Ségrégation totale. Jusqu'en 1871, o ù  i l s  seront émancipés. Légalement ,  
les Burakumin sont les  égaux des autres Japonais, alors que l a  d isc r im ina t ion  qui 
ex is te encore est insidieuse e t  sournoise. Que peu t  l a  loi ,  dans ce cas ? in te r roge  
Troy Duster. 
A l'inverse, la  minori té  coréenne instal lée au Japon (un million) a un 
s t a t u t  particulier.  M&me si l eur  lieu de naissance es t  sur  le  t e r r i to i re  japonais, ils 
garden t  l eur  s t a t u t  d e  résidents  coréens. Au nom d e  l 'unicité e thnique il leur  f a u t  
un nom japonais. Bien que les  deux par t i s  coréens a i e n t  eu leurs  propres  écoles, 
leurs  universités a u  Japon, l i ées  l 'une e t  l ' au t re  à la  par t i t ion d e  la C o r é e  e n t r e  l e  
Nord e t  l e  Sud, une nouvelle générat ion,  la  "seconde génération", a e n t a m é  un 
mouvement pour l 'égal i té  des  droi ts  civiques, l 'accès aux écoles  publiques, la f in  
d'un s t a t u t  à carac tè re  discriminatoire (comme le  relevé d 'empreinte  tous les  cinq 
ans). Mais l e  problème des Coréens  introdui t  davantage sur l es  problèmes d e  
discrimination des e thn ies  modernes dans les  sociétés  modernes. 
En tou t  cas, la  conduite  des au tor i t és  japonaises, quant  à la  minori té  
e thnique des  Burakumin, es t  qu'il n'y a "pas d e  problème". 
* Ainsi on t  dQ penser les  sandinistes lorsqu'ils en tament  l e  processus 
de la révolution au Nicaragua. Or, aujourd'hui, on parle  des  indiens Miskistos qui 
sont  devenus en  quelque sor te  la minori té  vede t te  d e  la "contra" (la guéri l la  
con t re  le  régime de Managua). Les Miskistos son t  l a  première des cinq e thn ies  qui 
peuplaient  la  zone es t  du pays, la c d t e  at lant ique.  Dans la "contra", les Miskistos, 
qui sont  des  Amérindiens, sont  l es  plus virulents e t  les  mieux organisés. Ils sont 
répar t i s  e n t r e  deux mouvements, l e  Misura e t  la  Misurasata. Pour cela ,  il f a u t  
remonter  au XVIIe siècle, lorsque les Miskistos sont  riches e t  puissants e t  que  la 
Grande-Bretagne accorde son sout ien au couronnement  du roi d e  la  "Mosquitia". 
Philippe Bourgeois rappel le  qu'en 1970 une rumeur persis tante  ava i t  couru sur l e  
re tour  du roi. Entre-temps, les  Miskistos, dominés sur la cd te  ouest  par  l es  c réo les  
e t  les  Mastizos, é t a i e n t  devenus la  minori té  ethnique la  plus pauvre e t  l a  plus 
méprisée. Lorsque survint la  révolution, les Miskistos n'avaient pas  un représen-  
t a n t  dans l e  FL Farabundo Marti,  l e s  sandinistes manquaient  m & m e  de gens qui 
par la ien t  la langue. Vis-à-vis des  Miskistos, le  racisme é t a i t  t r è s  fort.  Or, depuis 
qu'ils sont  en t rés  e n  guerre  con t re  Managua, les Miskitos ne sont  plus regardés  d e  
la  m&me façon, y compris par  les au t res  groupes ethniques. Leur langue es t  
désormais la  première parlée à Puer to  Cabaza. Les thèmes  développés par  les  
groupes de gueri l la  sont  essent iel lement  des  thèmes  d e  justice sociale  e t  d e  
dignité. Le  régime sandinis te  n'en f a i t  que déstabi l iser  une s i tua t ion  séculaire. E t  
les  problèmes inter-ethniques n'ont pu s 'exprimer que par  l a  guerre. Le 
gouvernement  sandinis te  a bien f a i t  é l i re  un représen tan t  miski to e n  1984 ainsi 
qu'un créole. Les prisonniers o n t  é t é  relâchés e t  les  20 000 déplacés revenus chez 
eux  ; il nlemp&che, pour les  Miskitos, c e  qui s 'es t  produit n 'aurai t  pas  dû &tre. 
* Le dernier  exemple por te  sur les Esquimaux, les  Indiens du Canada,  
là  où la  vie e n t r e  les  e thn ies  s e  révèle  dans les  zones d e  contact ,  c 'est-à-dire dans 
les  villes f ront ières  e n t r e  l e  grand nord peuplé d'Indiens e t  le  sud plus 
industrialisé. Alors que le Canada  es t  l e  pays du bilinguisme comme inst i tut ion e t  
condit ions d e  la  l iber té  cul turel le ,  que l e  t e x t e  const i tut ionnel  d e  1982 garan t i t  à 
tous les  ci toyens l e  droi t  de préserver son iden t i t é  ethnique, l e  rappor t  d e  E.S. 
Desveaux expose comment, dans les  principes fondateurs  du pluri-ethnique, il y a 
un Blanc à la place des Autochtones. Et d'analyser l 'exemple d'une p e t i t e  ville d e  
s e p t  mil le  hab i tan t s  Sioux-Lockout dans le  nord-ouest d e  l'Ontario. Intéressante ,  
ca r  e l l e  e s t  La ville d e  contact  e n t r e  les Indiens e t  les  Canadiens,  A la f ront ière .  
C a r  e n  généra l  les  c i tadins canadiens ne sont  pas  confrontés  au problème indien. 
Sioux Lockout est  née avec la  construction du chemin d e  fer. La  ville dispose d'un 
hbpital ,  hbtel ,  restaurant,  cinéma, banques, base mi l i t a i re .  E l l e  s i tue  l ' Ind ien en 
pos i t i on  de "demande" par rappor t  -à l a  v i l l e  e t  B ceux qui  l a  peuplent  : pour  une 
hospital isat ion, l a  v i s i te  d'un parent,  pour  cer ta ines courses ou pour  se d is t ra i re  
dans les  bars, l-à où se f a i t  l e  con tac t  pendant l e s  week-end. Or  les Al logènes de 
Sioux Lockou t  sont tous des immigrés  Anglais, Ecossais, Français, Al lemands- 
Chinois, Pakistanais, Noirs. En  t o u t  cas, c e t  exemple m o n t r e  que l ' idéologie 
o f f i c i e l l e  p lur i -e thn ique est en con t rad ic t ion  avec l a  r é a l i t é  du racisme 
anti-esquimau. Méprisés profondément  par l a  popu la t ion  locale, u n  peu  comme si 
les Indiens "qui n e  f o n t  r ien"  é t a i e n t  l e  repoussoir d'une idéo log ie  commune aux 
mig ran ts  : l e  t r a v a i l  e t  l a  réussite. C'est ainsi  que les négociat ions e n t r e  l e  
gouvernement con t re  l a  d isc r im ina t ion  e t  sur les revendicat ions te r r i to r ia les  
s'enl isent dans u n  t rag ique immobil isme. E t  pour tan t  l e  Canada est bardé 
d ' inst i tu t ions pluri-ethniques, te ls  que les  délégués aux a f fa i res  indiennes, etc... 
Rappelons qu'au Canada, il y a depuis 1971 u n  consei l  consu l ta t i f  du m u l t i c u l t u -  
ra l i sme et, depuis 1972, u n  m i n i s t r e  dlEtat au mu l t i cu l tu ra l i sme comme l e  
rappe l le  M. M iche l  Mignot .  
Voici  donc quelques cas exempla i res d'ethnies anciennes, don t  l e  
problème n'a pas é té  rég lé  par  l a  "nat ion" moderne. O u  ce p rob lème n 'ex is te pas 
o f f i c i e l l e m e n t  (Japon), o u  il se règ le  par  l a  guerre ( ~ i c a r a g u a )  ou b i e n  les  
ins t i tu t ions  d i tes mu l t i - cu l tu re l les  ne fonct ionnent  pas pour  toutes les cu l tures 
(Canada). 
L e s  aut res m inor i tés  don t  il sera quest ion dans les  t ravaux c o l l e c t i f s  
(ce l le  des Falashas e n  Israël  const i tuant  u n  cas -à par t )  sont, comme l e  d é f i n i t  I 'un 
des auteurs, les f r u i t s  de mig ra t ions  de t ravai l ,  no tamment  dans les pays d'Europe 
de l 'ouest.  Ici, il est f a i t  une p lace -à p a r t  B des pays comme l a  France, l a  
Grande-Bretagne. Mais  a lors  qu'en Europe, on p a r l e  de t rava i l l eu rs  étrangers, il 
est b i e n  év idemment  une  quest ion t o u t e  d i f f é r e n t e  : ce l le  des No i rs  américains. L à  
o n  par le  de "race relations", ou de " rac ia l  discr iminat ion", au coeur  du rac isme e t  
du problème des ghettos. N o n  pas que l e  rac isme so i t  i nex is tan t  dans les  pays 
d'Europe Occidentale, ma is  disons que l e  s ta tu t  d'étranger suppose des re la t ions  
d i f fé ren tes  avec l a  popu la t ion  dominan te  e t  avec l e  pouvoi r  dlEtat. Ce lu i -c i  
Iég i fe re  o u  non, change de po l i t i que  ou non, à propos de " fo re ign  Workers", 
"aliens", ou, comme on l e  d i t  pudiquement e n  R.F.A., "guestworkers". 
2. E n  Europe Occidentale, I 'un des intervenants, Monsieur No i r ie l ,  
commence par  poser l a  quest ion : pourquoi les h is tor iens n e  se sont- i ls  jamais 
penchés sur l e  problème de l ' immigrat ion,  réservé aux s tat is t ic iens e t  aux 
sociologues ? E h  b i e n  parce que l ' h i s to i re  est u n  sujet noble par  excel lence, e t  
qu'el le se ré fè re  B 1'Etat-nation. L e s  étrangers sont donc hors recherche de c e  
champ historique. 
Quel  est l e  comportement  de 1'Etat face à ses immigran ts  ? Q u e l l e  est 
sa posit ion, non  seulement po l i t ique,  mais  c u l t u r e l l e  ? 
L ' i d e n t i t é  est -e l le  l a  n a t i o n a l i t é  ? En  c e  qui concerne l a  France, 
l 'é tude menée dans l e  Bas-Rhin e n  1977-78 s' interroge sur l a  n a t u r e  des demandes 
de na tu ra l i sa t ion  e t  l a  nature des naturalisés. I l s  sont m a j o r i t a i r e m e n t  des gens 
d18ge mOr avec l e  plus grand nombre de demandes concédées -à une popu la t ion  
ouvrière i ta l i enne  e t  des pays européens de l'Est, pu is  marocaine. Il semble b i e n  
que l a  natural isat ion soi t  l 'occasion d'une assimilation. La première  minori té  d e  
France,  les  Portugais, sont  é tud iés  dans une optique ~ a r t i c u l i è r e  qui s e  veut 
"positive". L'étude porte  sur les  différents  "champs" c réés  par  les  immigrants  sur 
les  espaces transnationaux e t  les t en ta t ives  d'insertion "mattrisées" d e  la  p a r t  d e  
la communauté portugaise. D e  te l l es  tentat ives  sont  possibles, e t  l 'échange 
inter-ethnique aussi, non seulement  lorsque la  communauté migrante  s 'es t  insérée 
dans le pays d'accueil, mais  aussi lorsque le  pays d e  départ  modifie éga lement  ses  
structures. Ainsi y eut- i l  au Mali des  expériences d e  retour  des migrants  dans des  
villages dont les  s t ructures  ava ien t  é t é  modifiées à c e t  e f fe t ,  notamment  p a r  
rapport  à l 'argent. 
Mais il y a depuis  1974 suspension d e  I ' immigration, e t  des  conditions 
t r è s  s t r ic tes  à l 'entrée en  te r r i to i re  français  depuis ; d e  m&me fa i sa i t  l 'Allemagne 
en  1973. Une Allemagne qual i f iée selon Czarina Wilpert, d e  soc ié té  monocultu- 
relle.  Le  s t a t u t  des  t ravai l leurs  étrangers ,  originaires des pays d'Islam, donc les  
Turcs, es t  un s t a t u t  par t icul ièrement  marginal. Un enfan t  n é  sur l e  t e r r i to i re  
al lemand n'aura pas la na t iona l i t é  allemande. II faudra  a t t e n d r e  1965 pour que 
les premiers  déba ts  au Par lement  a i e n t  lieu e n  c e  qui concerne les  immigrés, 1970 
pour que le  gouvernement m e t t e  au t ravai l  des  commissions spécial isées  sur l e  
problème d e  I'immigration. 
Stephen Cast les ,  dans son rapport ,  ar t icule  la  politique du gouverne- 
ment  al lemand en mat iè re  d'immigration avec l a  fa i l l i t e  des  théor ies  d e  Keynes. 
II distingue t rois  phases d i f fé ren tes  : 
1. Le développement  économique d e  l 'Allemagne e t  l 'afflux des 
immigrés. 
2. La politique du bloc social démocrate. 1967 : plein emploi e t  
garant ies  sociales. Nouvel apport  d'immigrés : ils passent d e  
900000  2,6 millions dans les  années  1970. 
3. Milieu des  années  70, c 'es t  la  crise, Helmut Schmidt remplace  Willy 
Brandt e n  1974. A c e  moment  les immigrés commencèrent  à 
s' installer avec leurs  familles. Le  problème du logement  s e  l i t  dans 
l e  tissu urbain. Abandon des centre-vi l les  par  les ouvriers a l lemands 
qui vont s 'é tabl i r  e n  banlieue. On encourage alors  les immigrés a u  
retour. 
Les immigrés n'ont aucun droi t  d'assemblée, aucune l iber té  d'associa- 
tion. On c ra in t  le  phénomène d e  ghe t to  e t  l e  problème de I'immigration e s t  
devenu un "problème central". Avec les néo-conservateurs e t  la coalition d e  
centre-droi t  en  1982, il f a u t  s ' a t t endre  à une demande croissante  d 'autori té  f a c e  à 
l a  crise, donc à un controle  plus contraignant  encore sur les  immigrés (avec d e  
sévères  restrictions accordées sur l 'arrivée des  familles, e t  sur ce l les  des enfan ts  
résidant  encore en  Turquie). 
Les thèmes  du "nouveau racisme" s e  développent  paral lè lement ,  c a r  les 
Allemands découvrent l 'exis tence d e  minori tés  qui s 'établissent : phénomène 
commun à l a  France e t  à la  Grande-Bretagne. D'éminents universitaires publient 
l e  mani fes te  d e  Heildelberg dont le t h é m e  es t  l a  cul ture germanique menacée. Il 
e s t  significatif que l'on a i t  passé des responsabilités sur l es  problèmes d e  
I ' immigration du minis tère  du t ravai l  au minis tère  d e  l ' intérieur, du domaine  d e  la 
main d'oeuvre à celui d e  l 'ordre social. 
Certes ,  il y a un mouvement d e  retour ,  mais  qui pour l 'heure est  
ex t rêmement  minoritaire. L'impact du d i s c ~ u r s  du gouvernement  sur l e  re tour  
semble  davantage ê t r e  d'ordre idéologique, qu'affectif renforçant  l a  production d e  
ca tégor ies  marginales. 
3. 11 y a un troisième grand pan : c 'est  celui des  pays dont  le  discours 
n'est pas  t a n t  sur l ' immigration que sur  le  racisme, par rapport  a l ' intégrat ion d e  
la  population noire. Tant  aux Etats-Unis, où les  Noirs son t  c i toyens américains, 
qu'en Grande-Bretagne où les  immigrants  venus des Indes ou d e  l a  Jamaïque sont 
perçus comme noirs, l a  discrimination raciale  e s t  a l 'ordre du jour. C'est pourquoi 
nous t rai terons ensemble des problèmes propres aux Etats-Unis e t  a la  
Grande-Bretagne. 
(On pourrai t  procéder éga lement  par soustraction, c 'est-a-dire que les  
problèmes d e  l ' immigration e n  France e t  e n  R.F.A. n e  sont  pas  seu lement  liés a u  
fa i t  que les  immigrants  soient  d'origine a rabe  ou turque, mais  aussi beaucoup au 
f a i t  que leur  cu l tu re  soi t  islamique. Signalons e n  passant que  les  intervenants  
français n'ont par lé  3 aucun moment  d e  c e  fac teur  d e  "distanciation" cu l tu re l le  
t rès  importante  introdui te  par l'Islam (sauf Cordeiro, Gonin, Quiminal,  pour nier, 
e n  une ligne, c e t t e  distanciation). Si, au contraire ,  on f a i t  r é fé rence  pour 
l 'Angleterre  a l'éclosion d e  la  cu l tu re  "rasta", e l l e  reste  plus proche des  idéologies 
d e  l ibérat ion e t  des  thèmes  gauchistes que l 'Occident connatt.  
Dans les  pays anglo-saxons te l s  que l a  Grande-Bretagne e t  l es  
Etats-Unis, l e  problème des Noirs e t  plus part icul ièrement  celui  des  jeunes Noirs 
es t  devenu lui aussi un problème central.  Alors que l e  problème racial é t a i t  
encore marginal dans les  années 60. 
Aux Etats-Unis, il y a tou t  un nouveau discours académique qui, 
aujourd'hui, justifie l a  domination raciale. Dans les  années  60, on percevai t  l es  
Noirs e n  t a n t  que groupe, e t  même comme groupe d'intérêt.  Les memes 
sociologues aujourd'hui aff i rment  qu'il f a u t  "ignorer" la  discrimination. Au 
moment  des élect ions d e  1984 on verra l e  par t i  démocrate  abandonner  l e  t h è m e  
tradi t ionnel  de la  construction d 'une société  multi-raciale. Un discours que 
par tagen t  les conservateurs  noirs. On parle  aujourd'hui d e  discrimination 3 
l 'envers ou d e  contre-discrimination ("reverse discrimination"). Les at taques con t re  
"the aff i rmative act ion program'' s e  fon t  d e  plus e n  plus nombreuses (portant  sur 
l 'ar t ic le  VI1 du décre t  sur  les droi ts  civiques d e  1964). 
Des sociologues d i t s  radicaux, t e l  Jencks, expliquent comment  il e s t  
justifié, pour un employeur  blanc, d e  sous-payer son employé noir. Parce q u e  l e  
Noir insat isfai t  t ravai l le  moins bien, e t ,  qu'a compétence éga le  avec un Blanc, son 
rendement  se ra  moindre. C'est  la  "rationalisation économique" d e  la  discrimina- 
tion explique David Wellman. 
Nouvelles théories  racis tes  qui r e m e t t e n t  e n  question les quotas  
d'embauche. Jusqu'où peut-on l ibrement  n e  pas embaucher  un Noir sans pour 
au tan t  s e  m e t t r e  a dos les  institutions, quest ionnent  les  sociologues ? Est-ce que 
ce s  quotas ne  s e  retournent  pas cont re  les Blancs, c réan t  une sor te  d e  
discrimination a l'envers ? 
Tout ceci revient i% nier l a  discrimination dont l es  Noirs sont  les  
victimes, A blâmer e n  fin de  compte les  victimes de  la  discrimination, a t raf iquer  
les  données historiques e t  cul turel les  : par exemple considérer que la  législation 
concernant les  droits civiques des années 60 a é t é  f a i t e  non pas d e  manière  
positive mais sous la  pression d e  la  violence e t  de  l a  révolte  des ghettos. 
Pourquoi un t e l  discours aujourd'hui ? Pourquoi a-t-il changé aussi 
vite ? C'est  que les  libéraux e t  radicaux américains a t t r ibua ien t  jusqu'a la  fin des 
années 70 les  problèmes des  Noirs a des  causes s tructurel les  e t  politiques. Ils 
localisaient c e s  problèmes dans l e  sud des U.S.A. Ensuite l a  communauté noire  
s 'est  bien organisée dans le  nord des Etats-unis, e t  l e  cl imat  a changé lorsqu'ils 
ont  exigé e n  t an t  que groupe des  cr i tères  e n  mat iè re  d'emploi e t  d'éducation. 
II y eu t  pourtant, explique A. Alkalimat, une intégrat ion progressive 
des Noirs e t  l 'émergence d'une middle class noire. C'est ainsi qu'en dehors des  
épisodes violents qui furent  marqués par l e s  é t é s  chauds e t  les  meurtres  d e  
Malcom X ou de  Martin Luther King, on constate  qu'a part i r  de  75-76, 51 % des  
dipl6més noirs sont  employés par l e  gouvernement contre une population d e  25 % 
de  diplbmés blancs. 
La  politique d'intégration s ' a r rê te  avec Ronald Reagan. II met  f in  a u  
système d e  cooptation. 11 me t  a l a  t ê t e  de la commission de s  droi ts  civiques deux 
personnalités ultra-conservatrices, Samuel Pierce, un avocat  millionnaire, e t  un 
homme d'affaires californien, Clarence Pendleton. Tous deux sont  Noirs. 
Aujourd'hui, l 'administration Reagan se livre a une a t t aque  e n  règle 
cont re  la  middle class noire, au  moment où l a  population noire devient t r è s  
majoritaire dans l a  plupart des  grandes villes. 
Les  Noirs américains sauront-ils constituer un nouveau bloc qui sache 
défendre les  in té re t s  de s  classes moyennes noires e t  ceux des  t ravai l leurs  noirs ? 
En Grande-Bretagne, si l'immigration es t  bien, comme pour la  France 
e t  l a  R.F.A., une migration d e  travail,  d'après la  seconde guerre mondiale, il n'en 
res te  pas moins que le  "problème des Noirs" e s t  posé dans des te rmes  qui 
rappel lent  l e s  U.S.A. 
John Solomos y décri t  la m@me problématique du "blame des  victimes". 
Si un Noir e s t  a u  chbmage, il e n  es t  responsable : c'est dire  que l e  désavantage 
social n'est pas la conséquence d e  la discrimination raciale. II en  va d e  même pour 
la  lecture de s  problèmes urbains qui devient  l a  l ec ture  du "problème des Noirs". 
La législation britannique a bien peu oeuvré contre le  racisme, nous explique 
l'auteur. Par  exemple, on parle davantage des  problèmes des  jeunes Noirs au  sein 
d e  leur communauté plutbt que fa i re  é t a t  d e  c e  que l e  gouvernement a cherché à 
fa i re  e n  leur faveur. Les jeunes Noirs sont  considérés socialement, cul turel lement ,  
politiquement, surtout  depuis les  incidents survenus a Brixton, Bristol e t  Liverpool, 
comme "une bombe à retardement".  L ' image  a t tachée  aux jeunes No i rs  dans leu r  
ensemble : source de déstabi l isat ion, de c r im ina l i té ,  de ghet tor isat ion,  etc... 
coïnc ide dramat iquement  avec l a  cr ise économique. Cependant, Mme Thatcher 
déclarera, après les émeutes de 1980-81, que cel les-ci  n 'ont  r i e n  a vo i r  avec l e  
chbmage des jeunes e t  qu'el les f u r e n t  l e  f a i t  d 'ag i ta teurs ( le  Race R e l a t i o n  Act  de 
1976 sera beaucoup moins appuyé en Grande-Bretagne qu'aux U.S.A.). 
Pourtant,  l a  Grande-Bretagne va essayer, en r e l a t i o n  avec les services 
de Manpower, de m e t t r e  e n  p lace u n  "youth t r a i n i n g  sheme" e n  1983 qui  assure l e  
pon t  pour  les jeunes Noirs, e n t r e  l 'éco le qu' i ls on t  laissée e t  l ' emp lo i  qu' i ls 
cherchent. L e  Y.T.S. n 'est - i l  pas u n  cache-misère a u  chdmage ? N 'es t - i l  que l a  
poss ib i l i té  d ' o f f r i r  des emplo is  sous-payés e t  tempora i res aux jeunes N o i r s  ? L e  
min is t re  de l ' i ndus t r ie  n 'a- t - i l  pas déc laré qu'i ls n'avaient pas "de d r o i t  d i v i n  a u n  
bon salaire' '  ? 
Les jeunes No i rs  sont la rgement  désavantagés par  leu r  sous-éducation, 
e t  l a  d isc r im ina t ion  rac ia le  prat iquée par les employeurs. 
Créa t ion  e n  1982 du "Youth T ra in ing  board'' pour  laque l le  une  équipe 
de recherche est requise e t  a laquel le  par t i c ipen t  les  in tervenants Steve Fen ton  e t  
Paul  Burton. I l s  concluent, l e  Y.T.S. aura i t  des chances de réuss i te  si  l ' é g a l i t é  des 
chances é t a i t  soutenue par  une so l ide pol i t ique, e t  s i  les not ions t rad i t i onne l les  
d'éducation é t a i e n t  di f férentes. C e l a  f a i t  beaucoup de si. D e  leu r  cdté, M i les  e t  
Dun lop  posent l a  quest ion de I'Ecosse. Pourquoi n'y a - t - i l  pas eu "Racia l isat ion"  
des problèmes comme en Ang le te r re  ? 
C'est, expl iquent- i ls,  que depuis l e  X IXe  siècle, l a  popu la t ion  écossaise 
protestante est t o u t e  occupée à rég le r  ses contradic t ions avec l 'e thn ie i r landaise 
catholique. M i les  e t  Dunlop développent longuement  sur les  organisat ions e t  les 
act iv i tés de l a  loge  d'Orange e t  sur l a  place que prennent  les revendicat ions 
nat ional istes. Ainsi l es  Ecossais n'ont n i  l a  p lace n i  l e  temps p o u r  s'en prendre aux 
immigrés venus d'Inde. 
Peut-êt re est-ce u n  p e u  l a  même chose e n  Corse où l e  na t iona l i sme 
dominant  dans l a  jeunesse corse essaie de poser e t  de résoudre l e  problème de son 
in tégra t ion  économique dans u n  ensemble n a t i o n a l  e t  i n te rna t iona l  qu i  l u i  re fuse 
l e  d r o i t  au produi re e t  occupe l e  devant de l a  scène po l i t i que  par-dela les  c o n f l i t s  
qu i  ne manquent pas d'opposer quot id iennement  jeunes t ravai l leurs corses e t  
jeunes t ravai l leurs maghrébins m is  en concurrence sur l e  marché de l 'emplo i .  
4. Il f a u d r a i t  conclure sur l e  rappor t  de Ts i l i  Do lève  Gandelman e t  l e  
problème des Falashas - i m m i g r a t i o n  l a  plus récente d'une communauté h is tor ique 
e t  rel igieuse. Accuei l  pa r  Israël  d'une ethnie, en t a n t  qu1ent i t6  rel igieuse. C e  qui  
amène t ro is  ré f lex ions  : 
1. C e t t e  i m m i g r a t i o n  de Beta Israël  joue u n  rBle ex t rêmement  
impor tan t  dans l ' imag ina i re  juif. Les  Ju i fs  d 'Eth iop ie sont l a  quintessence de l a  
p rédes t ina t ion  du peup le  juif. O n  a repr is  en Israël  l e  t e r m e  d'holocauste pour  les 
Ju i fs  dlEthiopie. 
2. La prudence d e  I 'Etat  d'Israël, par  rapport  3 c e  que l'on a appelé  
"les e r reurs  d e s  années  50" : l 'illusion que dans le  creuset  commun disparal t rai t  
t o u t e  différenciation d'où l e  fa i t  que 1'Etat a i t  eu une a t t i t u d e  d e  compréhension 
a l 'égard des  Falashas, au con t ra i re  des  Institutions rel igieuses dépendantes  d e  
c e t  Etat .  
3 .  L'ethnie Falasha subi t  un renversement  d ' ident i té  en  arr ivant  e n  
Israël. En Ethiopie, i ls res ta ien t  a l ' éca r t  pour protéger  l eur  judaïcité, a u  
contraire  en  Israël, l a  démarche es t  ce l le  d'une assimilation. LA encore, les  
Israéliens s e  garden t  d'imposer leurs  c r i t e res  : par  exemple  le  Talmud ( la  Thora 
orale)  ignoré des  Falashas. 
L 'exemple des  Falashas (ethnie  pour tan t  marquée par l 'archaïsme), 
e t  d e  l eur  accueil en  Israël est ,  pour l 'heure, le  seul  exemple d e  ten ta t ive  
pluri-ethnique, consciemment menée,  réf léchie  collectivement, e t  re lat ivement  
positive. 
POLITICS FOR BLACK LIBERATION : REFORM OR REVOLUTION IN THE USA 
Abdul ALKALIMAT (*) 
Résumé 
Cette communication présente un survol de la lutte politique des Noirs 
américains. Elle se concentre particulièrement sur la politique électorale qui est, 
à l'heure actuelle, la forme de lutte dominante. 
L'auteur nous montre les principaux aspects de la participation 
politique des Noirs dans le processus institutionnel américain, depuis l1Emancipa- 
tion (1865) jusqu'à la campagne présidentielle de Jesse Jackson en 1984. 
L'auteur, en conclusion, se réfère à la tradition radicale et  à la 
tradition révolutionnaire. II nous fait remarquer que certains secteurs de la 
bourgeoisie noire ont fourni des leaders à l'une et l'autre tradition. Ces deux 
tendances ont d'ailleurs été représentées lors de la campagne pour l'élection d j ~  
maire de Chicago Harold Washington, en 1983, ainsi que pendant la campagne 
présidentielle de Jesse Jackson en 1984. 
Une récente enquête vient de montrer que les électeurs noirs, dans une 
proportion de 59 %, auraient suivi Jesse Jackson s'il a w i t  créé un parti 
indépendant. Etant donné que dans un nombre de plus en plus important de 
grandes villes les Noirs forment la majorité, e t  que dans beaucoup de cantons du 
Sud ils représentent 40 % de la population, une question parait très importante à 
l'auteur ; savoir si les deux tendances révolutionnaires - la tendance marxiste et  
la tendance nationaliste - pourraient servir de base à un troisième parti, ce qui 
consoliderait le pouvoir des Noirs et  celui des classes ouvrières dans les grandes 
villes e t  dans les cantons du Nord. 
(*) Abdul ALKALIMAT - This paper has been abridged by Kristin Couper without 
the possibility of consulting with the author. The full version is available a t  the 
AFA. 
Black politics in t h e  USA has  always represented one  of t he  most 
serious problems in t he  development of bourgeois democracy. The US capital is t  
s t a t e  has always been in crisis because of it ,  even though t h e  current  president 
Ronald Reagan has commented t ha t  he  remembers when t h e  USA did not have a 
race problem. This, in fact ,  is one of our  main problems : t h e  real i ty  of racial 
conflict,  class exploitation, and national oppression experienced by Black people 
(and others) versus t h e  self image of white racist rulers who promote t h e  USA a s  
t h e  ul t imate land of political democracy and economic opportunity. Politics is a 
key a rena  where this contradiction is joined by t h e  Black community collectively 
struggling t o  make changes in t h e  s tructure of the i r  opportunities. 
This paper  will present a general  survey of t h e  politics of Black 
liberation, mainly focusing on electoral  politics a s  t he  current  dominant form of 
struggle. It  seems c lear  t ha t  t h e  US capital is t  s t a t e  can  only advance i ts  goal of 
faci l i ta t ing capi tal  accumulation and  maintaining t he  legitimacy of bourgeois rule  
by keeping t h e  "lid" on i t s  Black problem. This current  period of Black electoral  
activity is a cr i t ical  t e s t  of th i s  necessity. 
The US s t a t e  came into being through armed revolutionary war against  
British colonialism (1776, 1812) and then established itself a s  an  Atlantic t o  
Pacific power through predatory wars of expansion. After  genocide against  t h e  
Native Americans (Indians), Black slavery, by which labor was "stolen" from Africa 
and exploi ted in a sub-human capaci ty ("INSTRUMENTUM VOCALE"), was t h e  
biggest flaw in US capital is t  democracy from 1776 t o  1865. While t he r e  were a 
few exceptions during t h e  early formative years  of t h e  Republic where Blacks 
voted, in t he  main, during slavery Blacks were not considered par t  of human 
Society and therefore were categorical ly excluded from al1 political rights. The 
famous Dred Scott decision (1857) of t he  US Supreme Court  indicated t h a t  
"civilized" people considered al1 Blacks a s  an  "inferior order  al1 together  unfit t o  
asociate  with t h e  white race" and "had no r ights  which t he  white man was bound 
t o  respect". But the  Civil War between t he  agrarian-industrial capi tal is t  North and 
t h e  slave basedeconomy of t h e  South s e t  into motion t h e  formal  inclusion of 
Blacks into t h e  political process. The Emancipation experience, including t h e  Civil 
War and t he  Reconstruction Era, was a revolutionary overthrow of a re t rograde  
social system by which Black people won a formal  degree of acceptance a s  human 
beings within the  political system. (This applied only t o  Black men a s  Black 
women remained nominally disenfranchised with white women until t h e  20th 
century). 
Citizenship for  Blacks was established by t h e  13 th  (1865), 14th (1868) 
and 15th (1870) constitutional amendments  which in turn oulawed slavery, 
established citizenship, and guaranteed (for former ma l e  slaves) t he  right t o  vote. 
This post war period is cal led t h e  Reconstruction Era (in essence) because t h e  
federal  government a t tempted  t o  restructure t he  Slave South under t h e  dominance 
of Northern capital. The main approach t o  subordinating t he  de f ea t ed  Southern 
plantocracy was in actively defining t h e  expansion of Black political participa- 
tion in voting and office holding with federal  troops. At t he  beginning of  t h e  
reconstruction Blacks held t h e  voting edge  in t he  South, 700.000 t o  660.000 but in 
no case  was this potent ial  Black electoral  power êver fully realized. In 7 out  of 10  
southern states,Blacks under-reprensented themselves in new s t a t e  const i tut ional  
conventions, and i n  no state d id Blacks seek a major i ty  i n  any state legislature. 
Further, while Blacks d id  elect congressional representatives f rom 1869 t o  1901 
(except f o r  2 terms), fo r  an aggregated to ta l  of  38 terms served, over 70 % of this 
representation came from South Carol ina and Nor th  Carolina. Two Blacks went t o  
the Senate, both f rom Mississipi. Dur ing this t ime over 90 % o f  al1 Black people 
l ived i n  the southern States. 
However, th is re lat ive access to  po l i t i ca l  power d id  not  survive long. 
Northern poli t icians made a deal w i th  the plantocracy i n  1877 to pu l l  out the 
federal troops i n  exchange for  support of the i r  Presidential Candidate i n  a closely 
contested election. Moreover, Black Class interests uni ted w i th  white poor farmers 
(albeit i n  a tenuous uni ty)  t o  fo rm the populist movement which became an 
interna1 threat t o  restructure southern agriculture and permanently defeat the 
plantat ion elite. The tact ic  t o  stop th is was white racism, fo r  i n  the  end whites 
f e l l  v ic t im to  the ogre of  racist l ies - Black supremacy, sexual degeneracy and the 
eventual destruction o f  "white1' civi l ization. Blacks were then forced back out o f  
the po l i t i ca l  system i n  the Southern States, while i n  the Nor th  they reta ined the 
vote but  w i th  re lat ively small numbers they had min imal  impact. 
I n  the South, disenfranchisement o f  Blacks around the tu rn  o f  the 
century was carr ied out through devices enacted at state conventions - e.g. a 
clause st ipulat ing an adul t  was el ig ib le t o  vote i f  the i r  grand parents voted, or  i f  
they could pass a l i teracy test administered by a racist while local  off icial,  or  pay 
a po l l  tax  and produce the receipt on command. The most damaging was the 
"white primary" whereby i n  the v i r tual  one party Democratic south, the selection 
o f  candidates fo r  the general election i n  the Democratic party was l im i ted  to  
whites. This made voting i n  the general election meaningless. An example o f  the 
overal l  disenfranchisement is Louisiana ; i n  1896 over 130,000 Blacks were 
registered t o  vote and were a major i ty  i n  26 Parishes ; but, a f te r  the racist state 
convention i n  1898, the  1900 figures were 5,000 Blacks voters and no parish had a 
Black majority. 
The South had a fundamental economic need t o  keep the masses of  
Blacks f rom any po l i t i ca l  power because to  implement the new tenant-peonage 
system of  cot ton production required to ta l  control, fascist - l i k e  po l i t i ca l  
repression. Racist terror  through murder - lynching - was used t o  keep a 
semi-slave work force on the land w i th  no substantive pol i t ical  rights. I n  the  Nor th  
another path o f  po l i t i ca l  development occurred based on the industr ial character 
of  i t s  economy and d i f fe rent  forms of social organization and social control. I n  
Chicago, fo r  example, the f i rs t  Black was elected to  county o f f i ce  i n  1871, c i t y  
council i n  1916, and t o  Congress i n  1928 (the f i rs t  since the Reconstruction). The 
Black community of  Chicago was highly organized by 1900 wi th  over 100,000 
population (though th is was less than 2 % of  the  to ta l  c i t y  population). While 
violence was certainly used i n  the North, more pervasive forms of  social contro l  
were residential and social segregation, and l im i ted  job opportunities. Race r i o t s  
would occur when these were challenqed, and then a whi te pol ice force would 
repress Black resistance. 
As Blacks i n  the US became urbanized i n  the 1940ts, changes i n  the 
po l i t i ca l  structure began t o  take place, accelerated by WW11 and the demand for  
mass mobi l izat ion o f  Blacks and Whites i n  the war effort,  the armed forces and 
industr ial production. I n  1941, under the threat o f  a m i l i t an t  nat ional  demonstra- 
t ion  by Blacks, Frankl in D. Roosevelt issued an Executive Order ending rac ia l  
discrimination i n  companies and unions w i th  government defense contracts. I n  
1944 the Supreme Court  outlawed the White pr imary (Smith vs ~ l l w r i g h t )  and 
thereby opened the door once again t o  Black voting i n  the South. Fo r  the South i n  
general there was a 400 % increase i n  the number o f  Black voters i n  less tha-i a 
decade. Fo r  example, i n  Flor ida there were only 20,000 Black voters i n  1944, but 
by 1950 there were 116,145. And the Supreme Cour t  f ina l ly  made i t s  most 
important  decision i n  1954 when i t  outlawed the  segregationist pol icy o f  racia l ly  
separate school faci l i t ies. Then the  US Congress acted by passing two c i v i l  r ights 
b i l l s  on voting, the f i rs t  since the  Reconstruction. Al1 o f  this helped t o  unleash 
massive social forces t o  end segregation i n  al1 areas o f  ,l ife. 
The ear ly mass community bat t les were fought over segregated buses 
i n  Montgomery, Alabama (1955) and segregated schools i n  L i t t l e  Rock, Arkansas 
(1957), these were d i f fe rent  f r om previous campaigns o f  struggle i n  the South 
because they occurred during the  ear ly television era. Everyone i n  the country 
saw successful mass Black resistance and vicious racist violence. No longer was the 
more backward character o f  the  South hidden and whispered about, and even 
though Blacks had l im i ted  voting strength and v i r tual ly  no Black elected there, 
they were becoming a powerful national po l i t i ca l  force. Northern Blacks were 
making progress i n  electing symbolic representation, e. g. 2 Black congressional 
representatives (Wi l l iam Dawson, Chicago, 1943-1971 and Adam Clay ton Powell, 
New York, 1945-1971) were the voices o f  Blacks throughout the USA. There were 
similar symbolic leaders i n  c i ty  councils and state legislatures. 
The m i l i t an t  mass mobi l izat ion reached a higtr point  i n  1963. I t  has 
been estimated tha t  i n  tha t  year alone, there were 930 public demonstrations i n  
115 cities, result ing i n  over 20,000 arrests, 10 deaths, and 35 bombing incidents. 
The great demonstration was the march on Washington D.C. (August 28, 1963) 
during which over 250,000 people demonstrated fo r  "jobs and freedom". Not  only 
was i t  the largest Black demonstration, bu t  w i t h  over40,OOO trade union members, 
it was the largest mobil ization o f  the organized labor movement i n  U.S. history. 
And the ent i re demonstration was seen on  television by 10's o f  m i l l i on  people, 
including the now classic '1 have a dream' speech by Dr. Mar t in  Lu ther  King. This 
helped set o f f  a dialectic o f  racist reprisais, and then more m i l i t an t  demonstra- 
tions, w i th  l ibera l  Democratic Presidents (Kennedy, then a f te r  his assassination, 
Johnson) being forced to  promote fa r  - reaching social legis lat ion - there was a 
moral  imperative reaching a broad nat ional  consensus. I n  1964, Johnson signed a 
major comprehensive C i v i l  Rights Act  i n to  law, again on a special nat ional  T.V. 
broadcast at tended by leading members o f  Congress and the major c i v i l  r ights 
leaders. 
The po l i t i ca l  highpoint o f  the 1960's was the passage o f  the 1965 
Voters Rights Act  a f te r  the C i v i l  r ights campaign i n  Selma, Alabama. Selma was 
f i rs t  organized by SNCC, then joined by Mar t i n  Luther K ing  and S.C.L.C. Although 
Dallas County (Selma) was 58 % Black, only 335 o f  the 9,877 registered voters 
were Black. The Act outlawed the p o l l  tax and l i teracy tests, and, more fa r  
reaching than ever before, provision was made to  send i n  federal  marshalls t o  
selected areas t o  enforce the law. This l e d  to  dramatic increases i n  Black 
registered voters f rom 1944 to  1964, e.g. Mississipi went f r om 2€!,500 t o  251,000 ; 
Alabama f r o m  11 1,000 to  273,000 : and Louisiana f rom 165,ûOO to  305,000. But  
racism persisted, so where Black voting strength went up whites ignored the law. 
I n  Louisiana of  22 parishes that  had 40 % o r  more o f  Black population whites 
registered a t  over 100 % i n  7. I n  Mississippi whites were 100 % i n  2 3  counties. 
Also, new devices were used l i k e  ex tend ing  te rms where  there  were wh i te  
incumbents, using a double p r i m a r y  system, abol ish ing e lected o f f i ces  l i k e l y  t o  be 
won by Blacks, en larg ing d is t r i c ts  t o  d i l u t e  t h e  Black vote and  then  having 
a t - la rge  elections, and  gerrymanderings. 
Access was increasing o n  t h e  symbol ic  l e v e l  as well. I n  1966, R o b e r t  
Weaver became t h e  f i r s t  Black appointed t o  t h e  Presidentls cab ine t  as Secretary 
o f  Housing and Urban  Development. I n  1967 Edward Brooke was e lected Senator 
f r o m  Massachusetts, and  Thurgood Marshal l  was appointed t o  t h e  Supreme Court. 
By 1969 there were 10 Blacks i n  congress, surpassing f o r  t h e  f i r s t  t i m e  t h e  
previous h igh  reached dur ing t h e  Reconstruct ion i n  1873. The federa l  government 
in tervened i n t o  t h e  Black movement  and coopted i t s  programs, thereby g iv ing  
these Black e lected and  appointed o f f i c ia l s  ("insidersfl) t i t u l a r  leadership over t h e  
movernent. The "War o n  Poverty" leg is la t ion  in Congress, w h i l e  generat ing t h e  
largest  surns ever invested i n  hurnan services programs and i n  some cases g e t t i n g  
d ramat i c  resul ts  as i n  opera t ion  Head Star t  designed t o  he lp  lower  incorne 
ch i ld ren  s tay on par  w i t h  rniddle class ch i ld ren  i n  t h e  ear ly  school years, also had  
the  impac t  o f  p u t t i n g  grass roo ts  p o l i t i c a l  act iv is ts  o n  t h e  government pay  r o l l  
(rnany a t  "cornfortable" salaries) and then  subject ing thern and  t h e  programs t o  a 
network o f  bureaucratie federa l  regulat ions. A t  the  very b o t t o m  o f  t h e  Black 
social  s t ructure th i s  was a per iod  o f  revolt .  M a l c o l m  X was murdered  i n  1965, and 
M a r t i n  L u t h e r  K i n g  i n  1968. Each summer was " r io t "  season. I n  1967 and 1968, one 
study found 384 "disorders" i n  298 c i t i e s  t h a t  resul ted i n  over 45,000 arrests, 
6,900 injured, 125 k i l led,  over 127 m i l l i o n s  i n  p roper ty  darnage and 100,000 troops 
were used t o  repress t h e  violence. Most  o f  these r i o t s  par t i c ipan ts  were w o r k i n g  
class w i t h  h i g h  levels  o f  i nc ip ien t  work ing  class consciousness i n  t h e  forrn o f  B lack 
mi l i tancy.  The ideo log ica l  slogan f rorn t h e  grass roo ts  was "Black Power 1" 
Ou t  o f  th i s  tu rbu len t  per iod  developed t h e  new Black M i d d l e  Class, n o t  
t h e  o l d  businessrnen, farmers, and se l f -employed service professionals, b u t  
government ernployed ins t i tu t iona l l y  based professional and  government sponsored 
businesses. Pres ident  N i x o n  reversed the  "War o n  Poverty" and  began h is  prograrn 
o f  "Black Capitalism". Loans were made t o  set  up m i n o r i t y  business entreprises, 
and t h e  Black educated e l i t e  was absorbed i n t o  government service. By 1976, 51 % 
o f  B lack ma le  co l lege graduates were  emp loyed  b y  government as compared t o  
25 % f o r  comparable wh i te  males ( the  f i gu re  f o r  comparable Black wornen wa; 
72 %). 
This process o f  inc lus ion stoppea w i t h  t h e  e lec t ion  o f  Rona ld  Reagan. 
H e  shut  the  door  on cooptat ion, and now requi red Black appo in ted  o f f i c i a l s  t o  
represent  h is  programs o f  c u t  back b y  aggressively a t tack ing  b lack leadership and 
the  Black movement  . The p r i ce  f o r  t h e i r  status i n  h is  admin is t ra t ion  wou ld  b e  t h e  
l i qu ida t ion  o f  wha t  had  developed i n  t h e  1960's and  1970's. H e  appointed a Black 
m i l l i o n a i r e  lawyer, Samuel Pierce, t o  t h e  Cab ine t  post  o f  Secretary o f  Housing 
and Urban  Development, and  a Black C a l i f o r n i a  Businessrnan, Clarence Pendleton, 
t o  head the  US C i v i l  R i g h t s  Commission. 
Reagan h a d  launched a n  a t tack  o n  v i r t u a l l y  every piece o f  soc ia l  
l eg is la t ion  since t h e  New Deal. Fur ther ,  h i s  cu ts  i n  governrnent spending have 
been d i rec t  a t tacks against the  Black m idd le  class (which i n  p a r t  expla ins t h e i r  
support f o r  Jesse Jackson). 
The current  level of Black political participation can be best  grasped 
by reviewing t h e  trends of t h e  1970's. As regards voting patterns, while there  was 
a dramat ic  increase in voter registrat ion a f t e r  the  1965 Voters Rights  Act, there  
was a slight decline in t he  1970's for  both Whites and Blacks - from 1972 t o  1980 
t he  registrat ion of adults  of voting age  for  whites dropped from 73,4 O/O t o  68,4 %, 
and for  Blacks from 65.5 90 t o  60 %. This pa t te rn  holds t rue  for  Southern Whites 
but not Southern Blacks. Not only did t he  Southern Black voter  registrat ion r a t e  
have a slight increase, but because of t h e  White decline, t he r e  was a movement 
toward equal r a t e s  with Whites. Another cr i t ical  aspect of this voting pa t te rn  is 
t he  increased racial polarization tha t  has taken  place suggesting a new social 
real ignement  for  t he  two major political parties. The Republican party has 
dorninated t h e  US presidency for  the  last  16  years, winning 4 of t h e  last  5 
elections. But Whites have supported t he  Republicans for  t he  last  30 years, giving 
a White majority t o  t he  Republicans in 8 of t h e  last  9 elect ions beginning in 1952. 
A majority of Whites voted against John Kennedy and Jimmy Carter. Black people 
have been t h e  most consistent electoral  base for  t he  Democrats. Since 1900 
Blacks have given t he  Democratic presidential nominee over 8 5  90 of the i r  vote. 
On Black elected officials : t h e r e  has been a consistent  dramatic  
increase in elect ing Black politicians t o  office. There were only 103  in 1964, but 
by 1974 t he r e  were 2,991 and by 1984 t he r e  were 5,606. However, t he r e  a r e  a 
to ta l  of about  590,800 e lec ted  officials in t he  en t i re  USA, so  Blacks a r e  over 12 % 
of t he  to ta l  population but less than one per cen t  of e lec ted  officials. There a r e  
224 white  e lec ted  officials for every 100,000 Blacks. Further, about  70 O/O of Black 
elected officials a r e  on local boards of educat ion and ci ty councils. Whites have 
virtual to ta l  domination. 
With over 60  % of t he  Black population located in cen t ra l  c i t ies ,  t he  
most significant t rend has been t he  elect ion of Black Mayors in big cities. In 1972 
there  were 89 Black mayors, and by 1982 there  were 223. At t he  hea r t  of t he  
urban crisis for  t h e  en t i r e  USA, Black mayors have emerged in t he  largest  c i t i es  
including Chicago, Detroi t ,  Philadephia, Los Angeles, Washington D.C., New 
Orleans, Atlanta and Newark. Further, t h r ee  of these big ci ty mayors have 
"movement" backgrounds : Marion Barry of Washington DC is a former 
Chairperson of SNCC, Andrew Young of Atlanta is former a ide  t o  Dr Martin 
Luther King, and Coleman Young of Detroi t  is a former t rade  union organizer. 
What we can  conclude from this  summary of t h e  r a t e s  of political 
participation (voting and office holding) is connected t o  t h e  dual charac te r  of 
Black identity. Blacks a r e  increasingly growing closer in voting r a t e s  t o  Whites 
while remaining l imited in direct  representat ion through Black e lec ted  officials. 
There a r e  .higtily visible Blacks mayors and a Black congressional caucus, but  
Blacks lack 90 % of their  proport ionate representat ion overali. Also, Blacks 
continue t o  be  t he  most consistent sector  of t h e  US working class to f ight  for  
positive social reforms through the  electoral  process. Just  a s  Blacks led t he  f ight  
for  change  in t h e  South during t h e  Reconstruction, so Blacks in t h e  19601s, 70's 
and 80's a r e  leading on most key social questions. 
While t h e  above historical sketch covers the  main aspects  of forma1 
leg i t imate  political participation, t he r e  is another  t radi t ion of politics - a radical,  
even revolutionary politics. This is t he  t radi t ion of slave revolts, t h e  radical  Black 
abolitionists,  t h e  sharecroppers union, and t h e  African Blood Brotherhood. The 
first major comparison t ha t  must be  made between t he  above discussed reform 
politics and this  revolutionary t radi t ion is t ha t  sect ions of t h e  Black middle class 
has led both. This is c r i t i ca l  because the Black middle class lost i t s  potent ia l  as a 
revolutionary class w i th  the Emancipation experience. Their aspirat ion t o  become 
a capi ta l is t  class included fu l l  democratic r ights fo r  Blacks. These were goals that 
required the destruction of  slavery as a backward social system - al1 Blacks had 
this interest. However, a f te r  the Emancipation, the task of revolut ion was to  
destroy the capital ist system itself,  even though a weaker non-capitalist mode 
engulfed most Blacks (tenancy debt peonage) i t  was to ta l l y  dominated by northern 
capital. 'This meant then and means now that  i f  the Black middle class achieves i ts  
goals then they w i l l  end up joining monopoly capi ta l  t o  explo i t  Black and White 
workers. The second point  is that  th is revolutionary t radi t ion has a dual character, 
represented by two trends : proletar ian internationalism (Marxism) and 
revolutionary nationalism (Malcolmism, named af ter  the Black revolutionary 
Malcolm X). 
The l e f t  i n  the US has been stuck on the problem of  Blacks i n  their  
way just as the capital ists have on the other side o f  the po l i t i ca l  scene. The 
Communist Party fa i led  to  sustain a leading ro le  in to  the 1950's a f te r  being a 
v i ta l  force i n  the Black l iberat ion struggles of  the 1930's and 1940's. The most 
signif icant electoral victory of  a Black communist was the elect ion o f  Ben Davis 
to the New York C i t y  Council  (1943-1950). He was a voice fo r  Blacks, and the 
entire working class, set t ing a progressive record unequalled even now. 
In  the 1940's a new l e f t  was born, consisting o f  the chi ldren o f  the old 
l e f t  and student radicals searching for  a theoretical and organisational program 
for fundamental social change. This new communist movement was inspired by the 
Great Proletarian Cu l tu ra l  Revolution i n  China led  by Mao Tse-Tung, and 
declined w i th  i t  as well. Most of  their  ef for ts were against electoral pol i t ics as 
they were mostly dogmatic ideological adherents t o  the slogan - "Don't vote, 
Organize". This was a short l ived spurt of revolutionary activism, mostly students 
and young workers, wi thout  much support i n  the trade union movement or more 
broadly the working class. Today this Maoist t rend is represented by the 
Revolutionary Communist Party. The rest o f  the organized l e f t  i s  e i ther 
Trotskyist (mainly the Socialist Workers Party, and numerous smaller groups) or  a 
revised new stage of  the trajectory out of  the o ld  CP and the  new lef t .  These 
groups include the Communist Labor Party (chaired by a Black veteran communist 
f rom the old CP), the Line o f  March, the League of  Revolutionary Struggle, the 
Democratic Workers Party, and the non-Leninist Democratic Socialists o f  America. 
Most of  these groups are small, except for the o ld  CP and the  DSA although i t  is 
hard t o  determine the i r  actual size. None of these groups have much o f  a social 
base i n  the Black community, but  al1 have Blacks visibly i n  their  leadership. 
The other side of  this t rad i t ion  is that  of  revolutionary nationalism, 
the development of a socialist oriented Black l iberat ion movement. While Malcolm 
X was the central po l i t i ca l  ideologist and tactician, the f i rs t  major organizations 
of this trend i n  the 1960's were the Black Panther Party and the League o f  
Revolutionary Black Workers. On a po l i t i ca l  level the League used mainly local  
union elections t o  expose the class collaborationism o f  the trade union 
bureaucrats while f ight ing management for  the  immediate benef i t  o f  Black 
workers. The Panthers cal led a nat ional  convention o f  the USA, though la ter  i n  
their years of  decline some of  their  leadership ran  fo r  local  off ices i n  Northern 
Cali fornia. 
This tendency was seized by middle class reformers and turned toward 
mainstream electoral politics. The practical local experiment was the  1967 
mayoral  election of  Kenneth Gibson i n  Newark, New Jersey supported by 
Pan-Africanist Ami r i  Baraka and the Congress of  Afr ican People. This was t o  be a 
great Black nationalist experiment by  which Newark was to  be the "New-Ark" fo r  
Black mil i tancy. It proved t o  be a I'Black Trojan horse" as it l ed  t o  a mass 
Nat ional  Black Po l i t i ca l  Convention held i n  Gary, Indiana i n  1972. This meet ing 
adopted a progressive declaration, but  instead of  a radical impact it was rejected 
by Black elected officiais and steered Black mi l i tan ts  away f rom revolut ion t o  
electoral reform. By the l a te  1970's two new po l i t i ca l  organizations came in to  
being, the Nat ional  Black Independent Po l i t i ca l  Party and the Nat ional  Black 
Uni ted Front. However, both of  these newer formations are active i n  only a few 
areas, and have yet  t o  develop a revolutionary inf luence i n  the Black l iberat ion 
movement. Most of  the work is i n  support fo r  progressive Black pol i t ic ians and 
struggles fo r  local  community reforms. 
60 th  of  these revolutionary trends - Marxist and Malcolmist  - were 
quite active i n  the two most exci t ing electoral  campaigns for  Blacks and the 
working class i n  th is part  of  the 20th century - the mayoral  election o f  Harold 
Washington i n  Chicago i n  1983, and the 1984 presidential candidacy o f  Jesse 
Jackson. Harold Washington defeated the last great corrupt po l i t i ca l  machine 
(Cook Country Democratic Organization) i n  the most expensive local  election i n  
American history. Jesse Jackson became a serious force on al1 levels o f  US 
politics, f r om presidential foreign policy t o  small town economic development i n  
the deep south. However, fo r  bo th  aspects o f  the revolutionary t rad i t ion  the 
u l t imate  success of  these campaigns was l im i ted  t o  exhausting exist ing 
possibilit ies w i th in  the Democratic Party because i n  nei ther campaign d id  a 
revolutionary center emerge t o  the l e f t  of  the candidate - i n  most cases each 
candidate, progressive middle class Black politicians, gave leadership t o  the left.  
Several major aspects were shared by both campaigns : (1) a basic class 
contradict ion between middle class reformers and working class mil i tants, 
result ing i n  the dominance o f  middle class insiders ; (2) a basic rac ia l  conf l ic t  
whereby Blacks who were prominent a t  the beginning of  campaigns ei ther were 
later  replaced by middle class whi te e l i tes (Washington campaign) o r  resulted i n  
narrow nationalist errors (Jackson campaign) ; (3) a function of  both the  strengths 
and weaknesses of  a charismatic candidate uninhibited by the logic and rout ine of  
a large highly organized campaign - their  strength was "rapping", "media magie", 
and persona1 charm ; and (4) while there was i n  each case the rhetor ic  of  a new 
po l i t i ca l  organization ( fo r  Jackson "The Rainbow Coal i t ionf7 and fo r  Washington "A 
Un i ted  Chicago : On the Move Again f o r  Al1 i t s  People") i n  nei ther case has i t  
been concretely developed so tha t  mater ia l  po l i t i ca l  struggles can be waged and a 
national movement bu i l t  f rom the grass roots. 
For Black politics, re form oriented and revolutionary, the end o f  the 
20th century promises t o  be fu l l  of  opportunity. Most of  i t  w i l l  involve increased 
class and rac ia l  polarization over (a) po l i t i ca l  policy, (b) power i n  t he  c i t ies  and 
the South, and (c) party politics. Black pol i t ics a f te r  the Washington and Jackson 
campaigns, w i l l  involve al1 of  the great issues o f  the day - peace, space, the  
environment, basic pol icy fo r  social insurance, education, economic development 
etc... Blacks w i l l  also have key concerns as the i r  special interest (1) the l ibera t ion  
of Azania (South Africa) and Namibia (South West Africa), and no more invasions 
of  progressive Black countries such as happened i n  Grenada. This includes Cuba 
and Nicaragua ; (2) jobs fo r  youth, since nearly ha l f  o f  Black youth w i l l  not work 
and are being socialized into a new llBlack underclassll ; and (3) an end to  racist 
violence, and racist terror  being encouraged by the current po l i t i ca l  clirnate. 
Black people are increasingly the major i ty  i n  large cities, and maintain 
over 40 % of  the populations i n  a large number of  southern countries. These are 
the key battlegrounds fo r  Black Power wi th in the electoral system, and i n  tu rn  the 
experimental developrnent of  mass consciousness for fundarnental social change. A 
recent survey (the Nat ional  Black Election Study a t  the University of  Michigan) 
indicated that  59 Yb o f  Black voters would have fol lowed Jesse Jackson in to  an 
independent party - 6 m i l l i on  voters, overwhelmingly working class voters. This is 
i n  fact what happened i n  the Chicago e l e c t i o n  o f  Harold Washington. 
The central question is whether the Marxists and Malcolmists can make 
a new th i rd  party e f fo r t  viable, a concrete organizational option fo r  Jackson and 
other Black middle class progressive poli t icians w i l l ing  to help consolidate Black 
and working class power i n  key c i t ies and northern countries. With such a base fo r  
a conscious working class, the 21st century w i l l  br ing fo r th  Black mi l i tancy and 
class struggle far beyond anything yet  experienced. 
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LES MISKITOS DU NICARAGUA : 
REVOLUTION, ETi-NIE et VIOLENCE 
Philippe BOURGOIS 
La lu t te  a rmée  en t re  un secteur  important  des indiens Miskitos e t  l e  
gouvernement sandiniste au  Nicaragua est  devenue une dpre polémique sur l e  plan 
internat ional  (1). Bien que l'opposition a rmée  Miskito semble représenter  moins 
d'un quart des forces de  la  contre-révolution ( la  contra), e l le  a pris une 
importance politique disproportionnée 9 ce l le  de son poids militaire. Elle 
représente le  seul é lément  d e  l 'alliance contre-révolutionnaire qui a pu susciter 
une crédibi l i té  politique sér ieuse parmi les  secteurs  centr is tes  e t  méme 
"gauchisants1' en Europe e t  aux Etats-Unis. 
J 'espère "dé-politiser" c e t t e  polémique en demontrant  les  racines 
coloniales ou conflit. Une compréhension "anthropologique" de  l'origine du peuple 
Miskito e t  une analyse historique d e  son insertion dans les hiérarchies  régionales  
des classes e t  des e thn ies  qui prédominent sur  l a  c e t e  at lant ique ( la  Mosquitia) du 
Nicaragua depuis l ' indépendance devraient montrer  qu'il avai t  suff i t  d e  peu 
d 'erreurs  d e  la  part  des  sandinistes pour que les  Miskitos prennent  le maquis. I I  a 
suffi également  d e  peu d e  ruse d e  la  part  d e  l a  CIA pour que la  confrontat ion 
dans la Mosquitia s e  perpetue en  un carnage atroce. Les tensions s tructurel les  
en t r e  la minorité amérindienne e t  l a  majorité métisse (les Mestizos) au Nicaragua 
sont si chargées historiquement qu'il ne fau t  pas s16tonner d e  l'irruption de  
conflits violents en t r e  les deux groupes, dès que la  révolution sandiniste a c r é é  
une ouverture politique démocratique e t  révolutionnaire en  déposant l'ancien 
dictateur ,  Anastasio Somoza en  1979. 
LA SITUATION ACTUELLE 
D'abord quelques fa i t s  sur l a  s i tuat ion actuel le  : les  Miskitos 
représentent  la plus importante des  cinq minori tés  ethniques qui habitent  l a  
province at lant ique du Nicaragua, l a  Zelaya, es t imee  en t r e  70 e t  150 000. Ensuite 
viennent l es  quelques 26 000 Creoles anglophones d'origine afro-carlbéenne, 
concentrés  dans l e  port d e  Bluefields au sud du pays. On compte éga lement  
quelques 5 000 Sumu Amerindiens, 600 Rama Amérindiens, e t  1 500 Garifuna, 
peuple d'origine afro-amérindien. Les Mestizos, qui proviennent d'un mélange 
d'Européens, Amérindiens e t ,  à un moindre degré, d'Africains, sont  l e  groupe 
ethnique dominant au niveau régional e t  également nat ional  : i ls  sont plus de 
180.000 soit 65 % de l a  population de l a  cbte atlantique. 
Le  combat entre les Sandinistes e t  les dif férentes organisations 
"contra" a commencé en 1981 avec l e  financement par l a  C IA  de l a  résistance 
armée contre l e  gouvernement nicaraguayen. L a  période de 1982 à 1984 a vu l a  
Mosquitia se transformer en zone de guerre férocement disputée. Les principaux 
combattants, e t  victimes, furent  deux organisations amérindiennes au gré des 
diverses permutations d'alliances entre les autres organisations de l a  contra à 
dominante Mestizo e t  somoziste, une part ie importante de l a  population indienne 
de l a  cbte atlantique soutient les insurgés Miskitos. Bien qu'il y a i t  également 
beaucoup de jeunes Miskitos dans l'armée sandiniste, e t  que certains soient m&me 
devenus des révolutionnaires, i ls sont en minorité. L' idéologie pol i t ique de 
I'opposition Miski to s'exprime souvent en termes tradit ionnels anti-communistes 
ou rel igieux ; cependant, au niveau local, leur mobil isation s'appuie surtout sur 
des arguments ethniques e t  manichéistes : "Nous... les Indiens... les Bons" contre 
"Eux... les Espagnols Mestizos... les Méchants". 
Au  cours de l 'affrontement violent qui se déroula surtout entre 1982 e t  
1984, plus de t ro is cents dir igeants Miskitos furent  emprisonnés, une trentaine de 
mi l l ie rs  d'indiens sont devenus des réfugiés et /ou ont  été évacués de leurs 
villages. Bien que le  "génocide/ethnocide" dénoncé par l a  droi te e t  l e  gouverne- 
ment des USA n'a i t  pas eu lieu, il y eut de graves cas de violat ions des droits de 
l'homme de l a  par t  des troupes gouvernementales. Les rebelles amérindiens, pour 
leur part, commirent des crimes part icul iérement brutaux - assassinats e t  
mut i lat ions - contre des non-combattants, ce qui est symptomatique, comme 
j'entends l e  montrer, de l a  nature de leur mobil isation contre l e  gouvernement 
central. L e  gouvernement du Nicaragua a reconnu qu'il y a eu violat ions des droits 
de l'homme sur l a  cBte atlantique, e t  a poursuivi e t  emprisonné certains soldats e t  
of f ic iers gouvernementaux. F in  1984, une amnistie a été déclarée e t  pratiquement 
tous les prisonniers Miskitos furent  relachés ; puis l e  gouvernement entra en 
négociation de paix avec les différentes factions de l'opposition armée Miskito. 
Un cessez-le-feu fu t  s-ignt? en mai  1985 avec les chefs régionaux de MISURA 
(l 'Unité des Miskitos, Çumus e t  Ramas) considérée en principe comme l a  plus 
extrémiste, manichéenne e t  dogmatique des deux groupes armés amérindiens, e t  
qui f u t  semi-off iciel lement reconnu par MISURAÇAT (l 'Unité des Miskitos, Sumus, 
Ramas e t  Sandinistes). A l a  m&me époque l e  gouvernement annonça un programme 
qui devait insti tut ionnaliser une autonomie régionale pour l a  Mosquitia. Et, parmi 
d'autres réformes e t  politiques tâchant de regagner l a  confiance de l a  population 
amérindienne, il f u t  accordé à toutes les populations évacuées de retourner dans 
leur communauté d'origine ; et  d'importantes ressources économiques e t  
logistiques furent  mobilisées dans ce but. 
Malgré ces premiers pas vers une réconciliation, les négociations entre 
l e  gouvernement e t  les rebelles amérindiens sont tendues e t  ne cessent, depuis 
début 1986, de chanceler ; l e  cessez-le-feu semi-of f ic ie l  avec MIÇURA e t  
MISURAÇA reste toujours fragile. Une nouvelle e t  trés importante aide f inancière 
nord-américaine est arrivée f i n  1985 aux chefs contra basés au Honduras, ce qui 
rend plus d i f f i c i l e  l a  négociation pour une paix plus durable. Au niveau national, 
cet te intensité accrue du combat qu'on peut  at t r ibuer à l 'arr ivée d'argent 
américain se conjugue avec une détér iorat ion continue de l'économie depuis 
l'embargo économique des UÇA : les deux facteurs ensemble réduisent encore plus 
les marges d ' in i t iat ive politique. 
LES RACINES HISTORIQUES W CONFLIT 
Les or igines du nat ional isme amérindien Miskito 
L'idéologie nat ional is te  amérindienne d e  MISURA e t  d e  MISURASATA 
puise s e s  racines profondes dans l 'origine même du peuple Miskito e n  t a n t  que 
groupe ethnique unifié. Les Miskitos faisaient  du commerce avec les  corsaires  
européens qui a t t aqua ien t  l es  navires espagnols dans la  mer des  Cara ïbes  au cours 
des  1 6 e  e t  1 7 e  s iècles  ; ils sont  devenus ainsi l e  premier  peuple amérindien sur  la  
c ô t e  d e  l'Amérique c e n t r a l e  a posséder des a rmes  a feu. Leur supérior i té  e n  a r m e s  
a f a i t  donc que non seu lement  ils o n t  résis té  a la  conqubte espagnole, mais  encore  
qu'ils o n t  pu conquérir presque 700 miles d e  la  cBte a t l an t ique  depuis Trujillo au 
Honduras, jusqu'a l a  lagune d e  Chiriqui, au Panama. Le sor t  des  Miskitos - e t  
même leur  croissance e t  leur  conformation e n  t a n t  que groupe ethnique - s e  
trouve donc depuis toujours inextr icablement  l i é  aux confrontat ions politiques plus 
larges e n t r e  les  grandes puissances coloniales aux Cara ïbes  e t  e n  Amérique 
Latine. Les Britanniques cherchaient  a arracher  aux Espagnols la  maîtr ise  des 
Caraïbes,  e t  l 'expansion mil i ta i re  Miskito leur  e s t  devenue si essent iel le  d a n s  c e  
but que l e  gouverneur d e  l a  Jamaïque formalisa "l'alliance" britannique/Miskito e n  
1687 sacran t  "roi d e  l a  Mosquitia" l'un des  chefs  indiens. 
On peut cons ta te r  que les  Miskitos sont  depuis toujours a u  c e n t r e  des  
lu t tes  internat ionales  pour l e  pouvoir. Au 1 8 e  s iècle ,  c e  f u t  l 'Espagne cont re  l a  
Grande-Bretagne ; depuis  1981, c e  sont  les USA cont re  l e  Nicaragua. Le rapport  
des  guerr iers  Miskitos au gouvernement d e s  USA es t  donc analogue à "l'alliance'' 
Miskito/Britannique t e l  que l'a rappor tée  un historien e n  1774 : 
Les Miskitos... o n t  toujours é té ,  e t  const i tuent  encore, une a r m é e  
permanente  : sans  recevoir  d e  solde, et sans représen te r  aucune  charge  
pour  la Grande-Bretagne, e l l e  permet  aux Anglais d e  r e s t e r  bel et bien 
les  maîtres ,  e l l e  p ro tège  leur  commerce, et forme une bar r iè re  
impénétrable  con t re  l es  Espagnols, q u i  e n  o n t  une c ra in te  respec- 
tueuse (2). 
Mis à par t  l es  vér i tables  rapports  d e  puissance coloniale, l 'exis tence 
an té r ieure  d'un roi Miskito e s t  aujourd'hui devenue un symbole d e  mobilisation 
mil i tant  e t  l ' ident i té  e thnique Miskito e s t  profondément  imprégnde d 'une 
aspirat ion nat ional is te  amérindienne. 
Le c o n t e x t e  social des  Cara ïbes  d'Amérique C e n t r a l e  : une  enclave d e s  
USA. 
Les tensions e n t r e  l es  minori tés  ethniques e t  la  révolution nicaragua-  
yenne n e  sauraient  s e  réduire  à un simple "problème Miskito'' ou un "problème 
noir", ni s t r ic tement  à un problbme ethnique. Les Mestizos d e  l a  c ô t e  at lant ique 
sont  eux aussi moins enthousiastes  envers la  révolution que ceux qui hab i ten t  les  
provinces du Pacifique. Le Nicaragua se trouve confronté à un problème commun à 
presque tou tes  les  nations d e  l'Amérique Cent ra le  : la région d e  la  cBte at lant ique 
fu t  intégrée,  par son histoire, dans un contex te  social différent  de  celui du reste  
du pays. Des sociétés mult inat ionales  nord-américaines avaient  péné t ré  tou t  l e  
l i t toral  atlantique, dès la  fin du 19ème siècle. L'isolement physique de  ce s  zones 
permit  aux sociétés  é t rangères  d 'établ ir  une domination sans précédent. 
L'économie cBtière n 'ayant  aucun lien avec ce l le  du  r e s t e  du pays, l es  
transports e t  le  commerce é ta ien t  plus réguliers en t r e  la  Mosquitia e t  l a  Nouvelle 
Orléans qu'avec Managua, la cap i ta le  du Nicaragua. L'importance des investisse- 
ments  nord-américains appe la  fréquemment la  présence de  l 'armée américaine 
pour l e s  pro téger  (14 débarquements e n t r e  1853 e t  1933). 
C e t t e  longue période d e  domination économique e t  mil i ta ire  des  USA 
favorisa chez les  Créoles, les Miskitos e t ,  à un moindre degré, chez  les  Mestizos 
d e  la cBte, une idéologie politique profondément anti-communiste e t  pro-nord- 
américaine. L'église Morave, qui a eu l'influence idéologique l a  plus for te  sur l es  
peuples Miskito e t  Créo le  a renforcé c e t t e  tendance anti-communiste/pro-USA. 
Colonialisme interne 
Le colonialisme interne a é t é  un au t r e  héri tage d e  l'enclave 
nord-américaine. Les régimes précédents  n'avaient cherché ni à administrer  ni à 
développer la région ; la  cBte n'a donc jamais é t é  une par t ie  in tégran te  d e  
1'Etat-nation. Les sociétés  e t  organismes d'assistance nord-américains fournis- 
saient  les  quelques services sociaux existants, c e  qui confirmait  encore pour un 
peuple la  supériori té  des  Etats-Unis. II existe  aujourd'hui l e  sen t iment  t rès  ancré 
dans l 'esprit  du peuple - indépendamment de  I 'ethnicité - dV&t re  xploi té  par l e  
res te  d e  la  nation. L'énorme expansion des services sociaux d e  1'Etat qui a suivi l a  
révolution n'a f a i t  qu'aggraver c e  sent iment  : les habitants  s ' i r r i tent  de voir la  
sur-représentat ion d e  fonctionnaires de  l a  cBte pacifique dans les  nouveaux 
postes. 
La composition ethnique du par t i  sandiniste, avant  l e  triomphe de  l a  
révolution, re f lè te  l a  marginal i té  de  la  cb t e  at lant ique en  c e  qui concerne l a  
politique nationale. Aucun membre du part i  n 'é tai t  d'origine Sumu, Rama,  ni 
Garifuna ; il n'y avai t  qu'une poignée de  Miskitos,.guère plus d e  révolutionnaires 
Créoles, e t  que quelques cadres Mestizos originaires d e  l a  cBte. 
Les modèles historiques d e  dominat ion inter-ethnique et d e  classe 
L'héri tage l e  plus important  auquel l e  FSLN doit  fa i re  face  es t  
peut-&tre celui de s  modèles d e  domination d'ethnie e t  d e  classe qui sont  si 
enracinés dans l'histoire de  l a  cBte atlantique. A l a  différence d e  la  majori té  des  
ouvriers e t  des paysans ai l leurs dans l e  pays, les minorités ethniques du Nicaragua 
ont subi une double domination : l 'explo i tat ion de classe e t  l'oppression ethnique. 
Les Miskitos, les Sumus e t  les Ramas se trouvent tou t  en bas de ce t te  hiérarchie 
de classefethnie, relégués aux emplois les moins payés, les plus ingrats. 
Cet te  hiérarchie r ig ide  de classe s'accompagne d'une polarisation 
ethnique e t  d'un racisme aigus. Pour les Créoles e t  les Mestizos " l ' infériori té1' des 
Miskitos e t  des autres Amérindiens est une af fa i re de bon sens. A leur tour, les 
Mestizos paysans e t  ouvriers dédaignent les Créoles cause de leur peau foncée, 
mais les Créoles - qu'ils soient de peau c la i re ou plus foncée - maintiennent leur 
supériori té sur les "Panyas" (Les Espagnols). On ne saurait é l iminer par des 
décrets ces modéles de domination inter-ethnique, si fermement enracinés dans 
des inégali tés de classe. En effet, toutes les nations du l i t t o r a l  at lantique 
centre-américain ont leur propre variante de cet te hiérarchie ; l e  racisme est une 
part ie intégrante des formations sociales qui sont l 'héritage des enclaves 
multi-nationales. 
L e  racisme interiorise 
L e  plus explosif des héritages psychologiques de ce t te  h isto i re de 
double domination est peut-@tre l a  névrose du racisme intér ior ise par les 
Amérindiens. Ceci expliquerait en part ie pourquoi tan t  de Miski tos ont été, de 
leur p le in gré, mobilisés dans une guerre pratiquement suicidaire, e t  pourquoi l a  
cruauté e t  la  violence gratui te sont si courantes. L e  mouvement armé Misk i to  
touche à des sentiments profondément enracinés d'injustice e t  d'humiliation, 
p lu tb t  qu'à une idéologie pol i t ique séculaire. L e  peuple Miski to - qui a toujours 
é té  r idicul isé e t  exploité par les autres ethnies non-amérindiennes - se voi t  of f r i r ,  
par les structures des mouvements MISURASATA e t  surtout MISURA, une i l lus ion 
de supériori té raciale. Steadman Fagoth, l e  dir igeant de MISURA, par exemple, a 
préconisé l'expulsion des Mestizos de l a  Mosquitia e t  l a  re légat ion des Créoles au 
statut de citoyen de seconde classe. 
D e  tels mouvements radicaux de renaissance ethnique-nationaliste, 
auxquels vient s'ajouter souvent une mystique messianique e t  millénariste, 
consti tuent un phénomène sociologique commun à des minorités ethniques 
idéologiquement e t  économiquement opprimées travers l e  monde. On trouve ces 
exemples comparables de mobil isation de masse dans les guerres de caste du 
peuple Maya dans l e  Yucatan au Mexique (1874-1900), l e  mouvement de l a  "danse 
du fantbme" (Ghost Dance) des indiens nord-américains (dans les années 1870 e t  
1890), les nombreux "cultes du cargo" des $le mélanésiennes, e t  l a  re l ig ion  
Mamachi des Amérindiens Guaymi au Panama (dans les années 1960) (3). Des 
mouvements de cet ordre font  exploser des énergies réprimées e t  déformées par 
des décades, voire des siécles d'oppression e t  d'aliénation. 
L ' i ronie est que c'est l a  révolution elle-m@me qui a favorisé la  
mobil isation des Miskitos. Les Sandinistes ont non seulement int rodui t  une 
authentique ouverture démocratique dans l a  vie pol i t ique e t  sociale du Nicaragua, 
mais également un sentiment contagieux d'espoir e t  de toute-puissance. 
premiers mois, il y avait tous les jours A l a  radio des exhortations A s'organiseke2 
@tre  f ie r  de sa pauvreté, e t  surtout exiger ses justes droits, e t  ceci adressé A 
t ou t  l e  monde, y compris aux Miskitos. Brooklyn, l e  dir igeant  d e  MISURASATA 
l 'exprime avec éloquence lorsqu'il reconnaft en  public s a  d e t t e  envers les  
Sandinistes : 
C'est  bien sû r  la Révolution qui a rendu possible tou t  ce mouvement. 
La ferveur d u  tr iomphe révolutionnaire a injecté dans  l'âme, l e  coeur, 
e t  dans  l'atmosphère, l ' idée que tou t  l e  monde pouvait s 'exprimer e t  
participer. Auparavant r ien n e  nous poussait ... nous dormions t ou t  
simplement' '  (4). 
C e t t e  explorat ion des racines anthropologiques e t  historiques d e  la 
dichotomie en t r e  les  populations des cBtes at lant ique e t  pacifique du Nicaragua 
nous a montré que les  problèmes existaient  bien avant  l es  sandinistes ; l e  confl i t  
en  e f f e t  transcende largement  le  domaine d e  l a  politique. D'évidence c e  ne  sont  
pas les  sandinistes qui ont inventé l e  racisme dans la  société  de la  cBte atlantique. 
C e s  tensions explosives inhérentes  3 l a  s t ructure sociale furent  néanmoins 
catalysées par  le  processus révolutionnaire, e t  ensui te  exacerbées par  la  guerre. 
La  guer re  et I'intervention nord-americaine 
Le  premier  obstacle  à une réconciliation e n t r e  les  Sandinistes e t  l es  
Costenos e s t  l a  guerre elle-meme. Elle ne perturbe pas que I'bconomie ; el le  
interrompt le  processus politique, e t  réduit  les  possibilités du dialogue politique. 
Elle oblige à met t r e  au premier plan la défense militaire, au  dé t r iment  de  la  
souplesse e t  de  l'auto-critique. 
Quoique les  sandinistes a i en t  reconnu aujourd'hui l es  erreurs  d e  la 
révolution, e t  leurs excès mil i ta ires  sur  la cBte at lant ique,  ils s e  sont  a l iénés  un 
sec teur  important  d e  la  population. Les famil les  des victimes civiles d e  la guerre, 
par  exemple,  hési tent  à accorder leur confiance de  nouvelles ini t ia t ives 
réformistes  comme le  programme d'autonomie régionale. II  s 'es t  c r é é  une 
s i tuat ion dangereuse d'incomprbhension. Par  exemple,  quand j'ai interrogé à 
plusieurs reprises des Miskitos civils - qui d e  tou te  évidence n 'appartenaient  pas à 
des  organisations d e  l'opposition - sur l e  récent  viol e t  meur t re  d'une inf irmière 
Miskito par  des  guerr iers  de  MISURA, ils on t  répondu : "Elle devai t  e t r e  une 
moucharde de  la  sécuri té  d'Etatl'. 
C 'est  seulement  dans une s i tuat ion de  guerre qu'une polarisation si 
profonde peut  se  développer ; c e  qui nous ramène  droi t  au  coeur du problème, 
celui d e  I'intervention nord-américaine. Si l a  CIA n'avait pas fourni aux 
mouvements MISURASAT, e t  surtout  à MISURA, des  a rmes  sophistiquées, un 
entrafnement  mil i ta ire  intensif, e t  des  millions d e  dollars d'argent de  poche, il n'y 
aura i t  jamais eu  d e  l u t t e  a rmée  prolongée. 11 y aura i t  eu d e  graves confl i ts  en t r e  
les  minori tés  ethniques e t  les  sandinistes, e t  il y aura i t  peut-étre  eu  du sang 
versé, mais  la  s i tuat ion n 'aurai t  pas dégénéré en  une longue guerre civile, 
f ratr icide e t  sanglante ; l e  processus de  réconciliation aura i t  é t é  c e r t e s  tendu, 
mais, en  grande part ie ,  non-violent. 
Les minorités ethniques opprimées ressentent très profondément 
l ' injustice qui leur est faite, e t  ont un potent ie l  énorme pour l a  mobil isation 
mil i tante. Les dirigeants sandinistes ne devinaient pas l a  complexité de l a  
situation que l a  révolution rencontrerait sur l a  c6te atlantique. Peu de sandinistes 
connaissent l a  région ; il n'y. avait eu aucune analyse systématique de l a  
discrimination ethnique, de l'oppression idéologique, n i  de l a  problématique des 
minor i tés indigènes. L a  tragédie est que c 'éta i t  tou t  l e  contraire pour les 
Etats-Unis. En effet, dans les interventions américaines a travers l e  t iers monde, 
on vo i t  souvent une mobil isation cynique des revendications de minorités 
ethniques qui ont des griefs historiques. 
L'exemple le  plus spectaculaire f u t  bien sQr l a  mobil isation mi l i ta i re  
des Hmong en Indochine au cours de l a  guerre du Vietnam au début des années 
1970. Dans l e  cas part icul ier  du Nicaragua, ce que l a  CIA e t  l e  Département 
d'Etat des Etats-Unis craignent vraiment, ce n'est pas que les sandinistes 
mal t ra i tent  leurs minorités ethniques, mais l e  contraire. La  tentat ive des 
sandinistes pour dissoudre les modèles historiques de domination inter-ethnique e t  
d'exploitat ion de classe pourrait créer un précédent "subversif" pour d'autres 
nations poli-ethniques. En favorisant l a  l u t t e  armée e t  en faisant en sorte que l e  
carnage se prolonge, les Etats-Unis ont donc pu retarder - sinon emp&cher - l a  
naissance de cet  exemple libérateur. 
Traduit par Jennifer Pickman, revu par l 'auteur 
INTROWCING AFFIRMATIVE ACTION IN WESTERN EUROPE 
Frank BOVENKERK 
Résumé' 
Cette communication s'appuie sur l'expérience américaine de mesures 
politiques dites "d'action positiveff (affirmative action). Elle montre que lfEtat 
peut être un instrument de lutte contre la discrimination raciale. 
La première définition de ces mesures politiques d'action positive a 
été donnée par le Président Kennedy en 1961. 
Ces mesures politiques trouvent leur base théorique dans l'existence 
d'un racisme institutionnel. Ce fait indique que, ce qui doit changer, c'est la 
nature de la stratification ethnique et raciste plutôt que l'attitude psychologique 
des individus. 
Aux Etats-Unis, les Noirs représentent plus de 13 % des électeurs. On 
constate que, dans le contexte des politiques d'action positive, la pression 
politique exercée durant les cinquante dernières années, ainsi que le soutien 
présidentiel des années 60, ont eu raison de l'opposition des syndicats et des 
radicaux noirs (à qui ces politiques semblent réformistes). Elles ont effectivement 
atteint certains de leurs objectifs, en particulier dans les secteurs économiques 
contrôlés par le gouvernement. 
En Europe, le contexte politico-économique n'est pas propice à ces 
mesures politiques d'action positive, et  les minorités ont peu de pouvoir politique. 
Les gouvernements pourraient, cependant, utiliser les mécanismes de 1'Etat- 
providence pour empêcher la création ou le renforcement d'un sous-prolétariat de 
minorités ethniques 9 1 'existence de ce sous-prolétariat étant une menace pour la 
qualité de vie de toute la population. Llexemple des Etats-Unis où la discrimina- 
tion à l'égard de la population noire est profondément enracinée, nous démontre 
les possibilités de ces mesures politiques. 
In  explaining the nature of  present-day racism i n  Europe, one of  the 
most d i f f i cu l t  problems is t o  assess the ro le  o f  the State. There is discriminatory 
immigrat ion legislation, st igmatizing public pol icy and racist policing. But there 
are also anti-discriminatory laws and many o f  the State's public pol icy 
programmes are t ru ly  intended to  improve opportunit ies fo r  minor i ty  groups. The 
main reason it is so d i f f i cu l t  t o  ascertain the role o f  the State is  due to  i ts  
composite and interactive nature. The authorities' actions are believed t o  respond 
t o  the  interest o f  capi ta l  i n  the sense that  State racism weakens the working 
classes, but  the very same State signs internat ional  agreements on human rights. 
I t  is influenced by part ies adhering to populist racism, but  also by anti-fascist 
groups, churches and some sections of  the labour movement. To complicate the 
situation even more, the State has an interest of  i t s  own i n  social and po l i t i ca l  
stabi l i ty, without agi tat ion o f  any sort. 
It is not the  purpose o f  this contribution to  determine the t rue ro le  of  
the State i n  introducing or perpetuating racism. This varies f rom country t o  
country and even wi th in  one and the same country there is o f ten  qui te a 
discrepancy between the policies of  central and local  authorities. What 1 do here 
is to investigate how the State can become an instrument for  the struggle against 
racism. This, obviously, is based on persona1 choice. Un l ike  sociologists who are 
only aware of the oppressive nature o f  the State i n  th is matter, 1 look fo r  pol icies 
that  have proven he lp fu l  i n  promoting minor i t ies in to  the higher ranks o f  society. 
I n  Europe such policy is usually cal led 'positive action1 (as we know f rom 
programmes for  women), but  it is bet ter  known the world over by the American 
term 'af f i rmat ive action'. 
What is  A f f i rmat ive  Act ion  ? 
The word was used for  the f i rs t  t ime by President Kennedy i n  1961. He 
just beat Nixon by a very small major i ty  and i t  became obvious tha t  black 
electoral support had just t ipped the scale. Kennedy fe l t  obl iged to  satisfy the 
C iv i l  Rights Movement by issuing a Presidential Order promising the government 
would take serious steps to  open up higher positions i n  societies for  minorit ies. 
Af f i rmat ive action or ig inal ly  meant the abandonment o f  rules and procedures that  
made middle and upper sections o f  the labour market  inaccessible fo r  blacks, 
thereby promoting equal opportunities. 
I n  the sixties, especially under the Johnson administration, a f f i rmat ive  
action was re interpreted to  mean that  u l t imately only the resul t  o f  the policy 
counts. Equal opportunit ies d id  not  seem enough for  a people tha t  had been 
deprived of so many things for  so many generations. What the blacks rea l ly  
wanted was a fa i r  share i n  American prosperity. Substantial equali ty could only be 
attained by reserving a certa in quota o f  jobs and by taking measures o f  posit ive 
discrimination, although the proponents o f  such policy preferred to  use the words 
goals and t imetables t o  make i t  more acceptable. The ru l ing  o f  the U.S. Supreme 
Court made equal opportunit ies lawfu l  and i n  the seventies also sanctioned 
systems o f  quota h i r ing  and promotion. The Equal Employment Opportunit ies 
Commission (EEOC) was empowered t o  enforce i t s  Code of  Practice i n  every 
American f i r m  wi th  more than a hundred employees. 
The theoret ical  basis for these policies was provided by t he  'discovery' 
of institutional racism and insight into t h e  nature of racial  and e thn ic  s trat i f ica-  
tion. Racism and  prejudice were not seen a s  problems in themselves, but  a s  
by-products of a social arrangement  along racial  and ethnic lines. Whereas most 
of t he  f i f t ies  assumed tha t  change could be  brought about  by influencing 
at t i tudes,  s t rat i f icat ion theory postulated t ha t  only a change in t he  e thn ic  an  
racial s t ructure itself could reduce prejudice (see Katz, 1976: 8). 
A simple example may clarify the  issue. In many countries of Western 
Europe, instances of police brutality against  minorities have been reported and 
t he  police management  finds itself under public pressure to change i t s  procedures. 
Working on t he  basis of psychological theory, police racism is conceived a s  the  
sum of al1 t he  racial prejudices of al1 t he  individual policemen. It is therefore  
reasonable to develop a programme of corrective information and even therapy. In 
Britain th i s  is called 'racism awareness training'. From the  point of view of 
s tructural  theory such training programmes a r e  a t  best fu t i l e  and a t  worst 
counter-productive a s  a result of a processof reduction of. cognitive dissonance. 
People tend t o  sort  out  information t ha t  confirms their  prejudices. However, if 
police racism is seen  a s  inherent t o  t he  very arrangement  of society a t  large, 
aff i rmative action is one way of at tacking t h e  problem. In this instance i t  would 
aim a t  hiring a t  least  a s  many blacks within t he  police force a s  is congruent  with 
their  proportion in society. I ts  purpose is t o  promote a proportional number of 
blacks into positions of power and it  allows black policemen t o  build the i r  own 
interna1 s t ruc ture  t o  express their  opinion a s  a group in order t o  counteract  
racism within t he  police force. As a result,  racism or  prejudice may not  disappear  
(at  least  not a t  a short term), but  t h e  white policemen a r e  aware of being 
observed and know they can no longer a c t  openly according t o  their  racist beliefs. 
Prejudice is not what counts, since everybody is en t i t l ed  t o  re ta in  his own 
absurdities, but correct  behaviour. 
Affirmative act ion also requires a legal theory. Much of t he  American 
deba te  on this issue is about  its u l t imate  justification. Within t h e  philosophy of 
law, two leading lines of reasoning can be  distinguished. The problem is : how can  
the  renouncement of white privileges in favour of minorities be  justified ? The 
f irs t  school argues t ha t  aff i rmative action compensates  for  th ree  centuries  of 
injustice and black suffering. The second one claims a s  i ts  a im equality and 
solidarity between al1 ethnic groups (including whites) in t h e  (near) future. Both 
lines of reasoning imply their  own problems and contradictions. Followers of t h e  
first (retrospective) school have trouble showing t ha t  present-day privileges of 
white people result from the  historical exploi tat ion of blacks. Even if i t  could be  
proven, why is it  then t ha t  today's whites pay anything back t o  today's blacks if it  
was the i r  forefathers  who wronged t h e  blacks of many generat ions ago ? The 
second (prospective) school cannot  properly specify which underprivileged groups 
ought t o  gain by aff i rmative action. Should it  b e  underprivileged social classes, 
individuals o r  ethnic minority groups ? If meant  for  minorities, then t he  people 
most likely t o  benefi t  will be  individuals who have already reached middle-class 
status. 
Politicians and civil servants  involved with aff i rmative action tend t o  
be practical. Their purpose is t o  dissolve the  ingrained association between 
so-called racial  and ethnic background and low social status. There can be no 
doubt t h a t  the i r  unspoken top  priority is t o  s top black violence in t he  s t ree t s  and 
t o  prevent black radicalism from gaining momentum. As they see  it ,  a public 
policy st imulat ing a di f ferent iated minor i ty  p ro f i le  on the labour market  aims a t  
the fo l lowing social mechanisms : 
. Individual blacks or members of  other minor i t ies provide a role 
mode1 for  others. The whole group's level o f  aspirat ion rises. 
. Blacks i n  positions o f  power w i l l  use their  capacities t o  inf luence 
decision-making according to  their  group's interests. 
. Blacks i n  strategic positions h i re  and promote other members o f  
their  group into important  positions. 
. Black professionals (doctors, lawyers etc.) serve their  communities 
bet ter  than whites. 
. Their presence i n  powerful positions corrects racia l ly  biased 
behaviour of  white colleagues and hopeful ly also white prejudice. 
The Po l i t i ca l  Context  o f  A f f i rmat ive  Act ion 
Although the debate is now on how much has been achieved, several 
American economists (Freeman 1976, Leonard 1982 and others) have shown that  
af f i rmat ive action has at ta ined some of  i t s  objectives. A considerable number of 
blacks and members o f  other minor i t ies have risen t o  rniddle-class status and even 
upper middle-class positions. The gains have been greatest i n  sections of  the 
labour market where the government was i n  control. Contract compliance 
programmes (the authorit ies demand f rom al1 f i rms i t  does business with, the use 
o f  goals and t ime tables) have been relat ively successful. 
What economic and po l i t i ca l  circumstances during the sixt ies and the 
seventies made af f i rmat ive action programmes work i n  the Un i ted  States ? This 
important  question has to  be answered before we ask ourselves whether a s imi la r  
pol icy system is feasible i n  Europe. 
Fi rst  of all, progress was made during a period of  considerable 
economic expansion and a re lat ively low rate o f  unemployment. There was room 
and money for  such novelties as af f i rmat ive action and comparatively few whi te 
job-seekers were personally hurt  b y  the discrimination impl ied i n  preferent ia l  
treatment of  blacks. Secondly, af f i rmat ive action was enforced by the government 
during an era o f  American history when public opinion was shown t o  lower i t s  
level  o f  racia l  prejudice. Dur ing the very same years when a r ise of  po l i t i ca l  
resentment among whites could have been expected as a result of  reverse 
discrimination, the pol ls  showed a constant diminishing of prejudice. Thirdly, 
a f f i rmat ive  action was the result of  a mass emancipation movement tha t  doggedly 
fought the American (juridical) system for  over f i f t y  years. The American case can 
neither be understood wi thout  taking the e f fo r ts  in to  account o f  organisations 
l i ke  the NAACP, the  Nat ional  Urban League or the Chr ist ian Leadership 
Conference. Nor can i t  be appreciated t o  the fu l l  wi thout  considering the struggle 
o f  momentous figures l i ke  W.E.B. Dubois or Rev. Mar t in  Luther K ing  Jr. Fourthly, 
black po l i t i ca l  pressure could be so strong fo r  the simple reason tha t  the black 
vote numbers more than 13 % o f  the electorate. 
This po l i t i ca l  pressure was able t o  break through a power coali t ion 
that  is typical  f o r  al1 capital ist societies o f  to-day. Employers natural ly resist 
every interference wi th  their  management policies. Labour unions, especially 
local branches do not  back up af f i rmat ive action because they privi lege the vested 
interests o f  the i r  majority o f  white male members. Black radicals oppose 
af f i rmat ive action (and r ight ly so !) as an instance o f  State manipulation i n  order 
t o  buy o f f  their  pol i t ical  struggle. The only way the C iv i l  Rights Movement could 
overcome this massive opposition was t o  put  pressure on the President himself. He 
issued Executive Orders t o  avoid any voting i n  Parl iament that  he would have lost 
and he was the one t o  appoint judges that  were i n  favour o f  such progressive 
measures. 
Af f i rmat ive act ion in Europe 
Now again, what does this summary about the Uni ted States t e l l  about 
the chance t o  introduce af f i rmat ive action i n  Western Europe ? A t  f i rs t  glance, 
prospects seem gloomy because none of the aforementioned circumstances that  
fostered such policies seem to  be present i n  Europe. The economy of the seventies 
is  undergoing a deep depression and is just p icking up i n  the eighties. One could 
hardiy select a worse t ime t o  promote a policy o f  preferent ia l  t reatment fo r  
minor i t ies that  have by the same economic forces been pushed out o f  the system. 
Racism and prejudice are get t ing stronger. Af f i rmat ive action issues would almost 
certainly be attacked by racist part ies and the fascist vote. The minor i ty 
populations are relat ively small, ethnical ly fragmented and pol i t ical ly  weak. 
There is  l i t t l e  reason t o  expect the bui ld ing o f  a concerted emancipation 
movement i n  the near future. The very same po l i t i ca l  and economic constel lat ion 
of adversaries against af f i rmat ive action as i n  the US w i l l  emerge. Pol i t ical  
conservatives reject it i n  principle, Labour Unions w i l l  go no fur ther than pay l i p  
service t o  the idea, employers' organisations w i l l  resist it i n  every possible way. 
Minor i ty radicals w i l l  protest t o  what they analyse as a tact ic of the State to  buy 
o f f  the i r  revolutionary potential. I n  fact, 1 would envisage a coal i t ion between 
white conservatives and black radicals 'on the issue. Further, af f i rmat ive action 
may founder on the European lack of fami l ia r i ty  t o  deal w i th  ethnic i ty as a factor 
of po l i t i ca l  struggle i n  general. 
Considering the large amount o f  resistance a policy o f  af f i rmat ive 
action w i l l  encounter, it can only be the State that  identif ies such policies as i t s  
own interest, t o  push it. 1 suggest here that  the chance for  the adoption of 
af f i rmat ive action programmes ul t imately rel ies on the State's general a t t i tude 
towards immigrat ion and racism. Countries i n  Western Europe d i f fe r  i n  th is 
respect. To be sure, there is racism i n  al1 of them and the various countries have 
their  own racist and fascist po l i t i ca l  parties. Where they d i f f e r  is i n  the degree i n  
which racist issues have been incorporated in to  the programmes o f  the parties 
that  govern. The degree t o  which affirmative action seems feasible varies w i th  
the extent  t o  which national pol i t ics have been 'racialized'. Therefore, there is 
l i t t l e  chance fo r  Br i ta in  or France t o  carry it out  (a t  least to  do it seriously), bu t  
more so i n  countries l i k e  Sweden and the Netherlands. 
This is why 1 have accepted a Netherlands government assignment t o  
f ind out  what af f i rmat ive action is al1 about and to  advise on  i t s  possible effects.. 
I n  my report  (Bovenkerk, 1986) 1 present myself as a supporter of  such policy 
programmes. The argument is based on the fo l lowing l ine  of  reasoning. What w i l l  
happen to  the now growing ethnic st rat i f icat ion system in  Europe when the State 
does not  inter fered ? The most l i ke ly  result is the creation o f  an ethnic 
subproletariat. This would undermine the values of  justice and equality upon which 
the moderne democratic state is based. Such development would play into racist 
hands. I t  w i l l  give r ise to  unorganized and pol i t ical ly  useless street violence tha t  
w i l l  lead to l i t t l e  more than a further strenghtening of pol ice powers. The 
presence of an ethnic underclass w i l l  lower the quali ty of  l i f e  of  Society as a 
whole and therefore it should concern us all, minor i t ies and major i ty  alike. 
As to the various l imi tat ions as discussed above, the argument runs as 
follows. Be it so tha t  the economic t ide is against af f i rmat ive action. Dur ing the 
very same t ime minor i t ies need it most as they are disproportionally af fected by 
economic depression and structural technological change. Be it so tha t  racism is 
spreading and becoming more and more fashionable, one must bear i n  mind tha t  
af f i rmat ive action a im  s a t  diminishing racism on the long run. Minor i t ies are s t i l l  
pol i t ical ly  weak. Then there is even more reasion fo r  the State t o  accept 
responsibility. The present-day welfare state offers a margin to help the  less 
well-off.  Some may be wai t ing for the revolution to  happen, others for the blacks 
to  reshape the world. More realistically, 1 can see no other possibility to change 
racial and ethnic inequality i n  Europe than by af f i rmat ive action. 
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E T W I C  IDENTITY AND POLITICAL MOVEMENT : 
The case o f  the Korean Minor i ty i n  Japan 
Chang K U K  CHO 
RESUME 
Cet article tente de cerner la transformation de l'identité ethnique de la 
minorité coréenne telle qu'elle est reflétée dans les mouvements politiques qui 
l'agitent depuis la fin de la seconde guerre mondiale. On constate que le mythe 
de la mono-ethnicité, profondément enraciné dans les traditions culturelles et  le 
droit coutumier au Japon empêche les minorités, dont la coréenne, de participer 
de manière entière e t  égalitaire a la société japonaise. Le mouvement croissant 
pour les droits civiques des Coréens au Japon témoigne de l'émergence d'une 
nouvelle identité ethnique, "le Japonais Coréenw et oblige le Japon à se redéfinir 
comme une société pluri-ethnique. 
The seventy f ive year history of the Korean minor i ty i n  Japan is very 
short compared to  the histories o f  other minorit ies i n  Japan - the Ainu, the 
Okinawans, and the Burakumin. Unl ike others who became minorit ies while l iv ing 
on their  ancestral lands, the Koreans were separated from their  motherland and 
made a foreign population i n  a hosti le society. But  i n  their  short history they also 
began to  develop social and pol i t ical  interests as a permanent minor i ty 
population. This study is an attempt to understand the transformation o f  the 
ethnic ident i ty  of the Korean minor i ty i n  Japan as ref lected i n  the shi f t ing 
emphasis of their post W W I l  pol i t ical  movements. 
Three factors are empirical ly analyzed i n  order t o  understand this 
transformation o f  ethnic identity. First, the proximity to  a homeland that  is one 
of the most sensitive and volati le meeting places of communism and capital ism 
has burdened the Korean minor i ty i n  Japan wi th a deeply divisive po l i t i ca l  
consciousness. The recurring mi l i ta ry  and pol i t ical  crises on the Korean peninsula, 
and the longing o f  the Korean people for re-unification, has functioned to 
maintain and intensify the po l i t i ca l  crevice wi th in the Korean community i n  
Japan. This strong ident i f icat ion wi th  the homeland poli t ics has dominated much 
o f  the history o f  their  pol i t ical  movements and, consequently, overshadowed the 
issues o f  social and economic inequality facing the minor i ty i n  Japan. 
Secondly, t h e  cultural t radi t ion of both Japanese  and Korean t o  
equate ethnicity with nat ional i ty heavily influenced the i r  self- ident i ty and 
political orientations. This tradition has two face ts  : t h e  ideology of blood and t h e  
myth of monoethnicity. The ideology of blood fundamental ly is t h e  idea,  a 
self-evident "truth" for t he  Japanese, t ha t  one's blood lineage, particularly t h e  
father's,  determines one's nationality. This ideology is faithfully ref lected in t he  
Japanese nationality and natural izat ion laws. The myth of monethnicity is t h e  
almost  unconscious conception, of ten expressed by even highly educated Japanese, 
t ha t  Japan  is a nation, unique in t h e  world, of one race, one language and one  
culture. For t h e  Koreans in Japan  such ideology and myth mean t  t ha t  they were 
never accepted a s  leg i t imate  members of Japanese society, legally or culturally. 
In addition, because of their  own belief in t he  oneness of Korean ethnici ty and 
Korean nationality, Koreans in Japan for  many years  identified themselves only 
a s  foreign residents  and accepted t h e  Japanese t r e a tmen t  of them a s  such. Their 
political movements until  1970, even when not  directed toward t h e  issue of t he  
re-unification of t h e  homeland, were essentially movements by foreign residents  
for  r ights  and respectability a s  foreign residents. 
And thirdly, t he  slow but s teady process of  generat ional  changes 
within t h e  minority brought about  new political or ientat ions and movements t ha t  
went counter  t o  t he  preoccupation with t h e  politics in Korea and questioned t h e  
assumed equation of ethnicity and nationality. As t he  f i rs t  generat ion,  who were 
born in Korea, a r e  being replaced by l a t e r  generations, who were born in Japan, 
t he  a t ta inment  of civil r ights  within Japanese society is gradually gaining 
legitimacy a s  t h e  main objective of the i r  movements. The possibility of becoming 
Japanese  nat ionals  while maintaining Korean ethnic identity is now seriously 
considered by these  younger generations. The creat ion of such a new identity - 
Korean Japanese - radically chal lenges t h e  ideology of blood and t he  myth of 
monoethncity powerfully ingrained in t h e  world views held by both Japanese  and 
Koreans. 
The existence of t he  one million Koreans in Japan today (1) is a direct 
consequence of Japan's colonial expansion into t he  Korean peninsula. In 1910 
Japan "annexedl' Korea, and during t he  36 years  of colonial occupation t ha t  
followed, t he  Koreans were subjected t o  severe economic exploi tat ion,  cul tural  
deprivation and political oppression. Japan's colonial rule  produced, not  
surprisingly, a mass exodus of Koreans, north t o  Manchuria and China and south 
t o  Japan. Japan, on i t s  part,  encouraged t he  immigration of these  Koreans, 
especially a s  t he  war against China and t he  United S t a t e s  dragged on, for  their  
value a s  'a source of cheap  labor. Toward t h e  end of t he  WWII, Japan  even resorted 
t o  forced importation and exploi tat ion of 6 6 1  000 Korean laborers  in order  to 
al leviate  devastating labor shortage. Prior t o  t h e  "annexation" in 1910, t he r e  were 
fewer than one  thousand Koreans - mostly s tudents  - living in Japan. By t h e  end 
of World War II, t h e  number had increased to two million, one  hundred thousand. 
On August 15, 1945, with t he  de f ea t  of Japan c a m e  t he  l iberat ion of 
Korea. Most of t he  Koreans living in Japan a t  t he  t ime  l e f t  for  Korea a s  soon a s  
they and the i r  country were l iberated from Japanese oppression. By 1946, a year  
la te r ,  t h e  number of Koreans in Japan decreased t o  about  654000  ; and these 
became t h e  basis of todayls  Korean minority in Japan. 
The Koreans decided t o  stay a wh i le  longer  because t he i r  homeland 
was now suf fer ing f r o m  the  harsh rea l i t i es  o f  t he  new north-south division. Bu t  the  
devastat ion o f  the  homeland a f t e r  many years o f  co lon ia l  exp l o i t a t i on  and the 
subsequent outbreak o f  t he  Ko rean  War c rue l l y  eroded t he i r  hope o f  an  ear ly  
return. The s tab i l i za t ion  o f  the i r  business and personal l ives i n  Japan, and  the 
b i r t h  o f  ch i ldren who d i d  no t  know t he i r  motherland, also con t r ibu ted  t o  t he  
fu r ther  postponement o f  going home. Thus, i n  a na t ion  which once colonized t he i r  
rnotherland, and which s t i l l  pers is tent ly  d iscr iminated against them, Koreans i n  
Japan began t he i r  post-war h is tory as a n  e thn ic  minor i ty .  
The pecul iar  na t i ona l i t y  status o f  the Korean  m ino r i t y  must  be 
summarized here. Anywhere f r o m  60 % t o  80 % o f  the Koreans i n  Japan today a re  
fo re ign  residents w i thou t  Japanese nat ional i ty .  The vast ma jo r i t y  o f  these 
"foreign" Koreans a re  second, third, and four th  generat ions who a re  born  i n  Japan. 
Thus, t h e  ma jo r i t y  o f  Koreans, who have never seen Ko rea  and who in tend  t o  stay 
i n  Japan perrnanently, a re  s t i l l  c i t izens o f  e i ther  N o r t h  or  South Korea. 
Dur ing  Japan's co lon ia l  con t ro l  o f  Korea, al1 Koreans - bo th  i n  Korea  
and i n  Japan - were made Japanese nationals, whether they  l i k e d  i t  or  not. This 
co lon ia l  per iod i s  t h e  only t i m e  i n  modern Japanese h is tory which saw the 
temporary suspension o f  the  ideology o f  b lood and t he  m y t h  o f  rnonoethnici ty. 
The imper ia l i s t  ideology o f  co lonizat ion - and i t s  accompanying cu l t u ra l  
jus t i f i ca t ion  such as t he  propaganda o f  "Great East Asia Co-prosperi ty Çphere" - 
overrode the  cu l t u ra l  t r ad i t i on  which equated e thn ic i t y  w i t h  nat ional i ty .  
However, such ideologica l  acceptance o f  Koreans as Japanese nat ionals  
was quick ly  dispel led as soon as Japan's i rnper ia l is t  dream came t o  an  end. The 
post-war Japanese government considered t he  inde f in i te  existence o f  the  Korean  
popu la t ion  i n  Japan t o  be  de t r imenta l  t o  i t s  society and moved t o  deprive t hem 
o f  t he i r  Japanese nat ional i ty .  By 1947 Koreans were l e f t  w i t hou t  any p ro tec t i ve  
lega l  status, no t  even permanent residency. 
As the Japanese Na t i ona l i t y  L a w  d i d  no t  and does no t  recognize t he  
p lace o f  b i r t h  as grounds fo r  g iv ing Japanese nat ional i ty ,  the f u t u re  generat ions 
o f  Koreans i n  Japan were thus s i rn i lar ly  denied Japanese na t i ona l i t y  and al1 t he  
r igh ts  and privileges, such as vo t ing  r igh ts  and various we l fa re  benefits, t h a t  i t  
entai led. The only way i n  which a non-Japanese ( i n  e thn ic i t y )  may  becorne a 
Japanese ( i n  na t iona l i t y )  was through na tu ra l i za t ion  -procedure which required, up 
u n t i l  1984, the  discarding o f  one's non-Japanese e thn ic  narne and the f o rma l  
adopt ion o f  a Japanese ethnic  narne. (This i s  another  instance o f  the  expression o f  
t he  Japanese be l ie f  i n  the  oneness o f  e thn ic i t y  and nat ional i ty) .  Çuch den ia l  o f  
one's ethnic  i den t i t y  was too  h i gh  a cost f o r  rnost Koreans t o  bear. As a result ,  
today on ly  about 10 % o f  the  one m i l l i o n  Koreans have vo lun ta r i l y  gone through 
th is  na tu ra l i za t ion  procedure. 
Koreans, on  t he i r  part,  d i d  no t  consider, a t  least  i n  t he  ear ly  post-war 
years, t h e  loss o f  Japanese na t iona l i t y  something o f  g rea t  concern t o  thern. 
Indeed, rnany o f  them agreed w i t h  t he  Japanese t h a t  the  Koreans, since they were 
no t  Japanese i n  ethnic i ty ,  o f  course were not  t o  be Japanese i n  nat ional i ty .  The 
f a i t h  i n  t he  mysteriously deterrn in is t ic  power o f  "ethnic blood" l ives on i n  Korean  
rninds as persistently as it does i n  Japanese rninds. The two Korean governrnents, 
bel ieving i n  the paternal heritage o f  nationali ty, d id  not  doubt tha t  these Koreans 
i n  Japan should be the i r  subjects and wholeheartedly accepted Japan's treatrnent 
o f  thern as a perrnanently foreign population. 
To see how this bel ief  i n  the ident i ty  between ethnic i ty  and 
nat ional i ty  found arnong both  the Koreans and the Japanese functioned, w i th  the  
help of  the  ideological conf l ic t  on the Korean peninsula, t o  delay the  beginning 
o f  an autonornous c i v i l  r ights rnovernents arnong Koreans i n  Japan, l e t  us now tu rn  
t o  t he  examination o f  post-war po l i t i ca l  rnovernents of  Koreans i n  Japan. We w i l l  
focus on two rnovernents : the rnovernent during the  years irnrnediately a f te r  the  
war t o  create and defend Korean ethnic schools, and the  rnovernent i n  the 1970's 
t o  broaden occupational opportunit ies fo r  Korean youths. The assurnptions, 
objectives and part icipants o f  these rnovernents help us also understand the sh i f t  
occurring i n  t he  ident i ty  of  Koreans i n  Japan. 
Within several rnonths a f te r  the  l iberat ion of  Korea, two powerfu l  
po l i t i ca l  organizations were created by Koreans i n  Japan. The League o f  Koreans 
i n  Japan was l ed  by nationalists, cornrnunists and labor activists who were just 
released frorn Japanese prisons. By  1947 the League grew t o  have 621 chapters, 
1710 branch offices, and 2430 local  groups throughout Japan. I ts  act iv i t ies i n  the  
early years involved operation o f  580 Korean ethnic schools, organization o f  
various trade unions and cooperatives, and planning and management o f  the  
massive transportation of Koreans going back to  the hbrneland. A le f t i s t  
organization, the League was constantly placed under surveillance, and was even 
banned, by both the Japanese governrnent and the General Headquarter o f  the 
A l l ied  Nations Occupational Arrny. But  under d i f fe rent  narnes and structures, the 
League great ly  inf luencd the pol i t ics and l ives o f  Koreans i n  Japan throughout 
the post-war yars. 
The Korean Residents Union i n  Japan, the archrival of  the League of  
Koreans i n  Japan, was forrned soon a f te r  the League by a srnaller group o f  
right-wing, anti-cornrnunist Koreans. I t  bu i l t  54 Korean schools and except for  the 
occasional v io lent  clash w i th  the League i t s  act iv i t ies were unspectacular. U n t i l  
the South Korean governrnent began t o  actively support and strengthen the Union 
i n  the  19701s, the l e f t i s t  League and i t s  successors were by fa r  the dominant force 
behind the po l i t i ca l  rnovernents o f  Koreans i n  Japan. 
One o f  the rnost signif icant rnovernents tha t  the League organized was 
the drive to  create and defend Korean ethnic schools. Within one year a f te r  the 
l iberat ion the League established a systern o f  education fo r  the Korean chi ldren 
which was cornposed o f  525 elernentary schools, 4 junior h igh schools, and 12 
senior h igh and youth schools. A year la ter  16 more elernentary schools, 3 junior 
h igh scools, and 18 senior h igh schools were added. The systern i n  1947 had 1.500 
teachers and enrol led 62,000 students. 
I n  1948 the  General Headquarters of the A l l ied  Nations Occupational 
Arrny, fo r  fear o f  cornrnunist teaching, and the Japanese governrnent, fo r  fear o f  
an autonornous Korean educational systern, repeatedly atternpted t o  close down 
these schools. Koreans responded t o  the  closure orders w i t h  massive dernonstra- 
t ions and sit-ins, which resulted i n  rnass arrests, injuries, shooting death of a 
Korean Youth, and t he  declarat ion of a s t a t e  of emergency by t h e  GHQ, t h e  first 
and las t  of such declarations in t he  history of t he  occupation. Through bi t ter  
s t ruggles t he  League rnanaged to pressure t he  Japanese government into 
compromise and secured t he  autonomy of t h e  Korean schools within the  
framework of Japanese laws governing education. 
This massive outpouring of energy toward creat ing and protect ing 
their  own schools should be understood as  an indication of t h e  depth of oppression 
t h e  Korean had suffered prior t o  t h e  liberation. During t h e  colonial era ,  t he  
Japanese a t tempted  t o  systematicelly destroy t he  Korean language and culture. 
This oppression was f e l t  most severely in t h e  education of Korean children. In t he  
schools in Korea and Japan, t h e  use of t h e  Korean language was prohibited, 
Korean cultural customs were judged uncivilized and were ridiculed, and Korean 
history was twisted and interpreted t o  justify Japanls  l l fatherlyt t  intervention. The 
Koreans, now liberated, were determined t o  never again subject the i r  chi ldren t o  
Japanese education (2). 
Today t he  system operated by t he  General Association of Korean 
Residents  in Japan, t he  successor of t he  League, includes a university in Tokyo 
and 153 elementary, junior and senior  high schools and enrolls 40,000 students. 
The Union has under i t s  control 4 schools and 2,000 students. 
Despite t h e  e f for t s  of both the  Association and t h e  Union t o  sustain 
e thn ic  education, however, t he  Korean schools a r e  increasingly becoming marginal 
in the  experience of Koreans in Japan. The present  s tudent  population is about  
60 % of t ha t  of immediately a f t e r  t he  war. Since t he  Korean population increased 
from about  650,000 t o  about  1,000,000 in the  sarne period, t h e  Korean schools a r e  
clearly not at t ract ing potent ial  students. It is est imated t ha t  fewer than 30 % of 
al1 school age Korean children go  t o  the  Korean schools. 
The persis tent  legal  and cul tural  discrimination against  these schools 
is partially responsible for  t he  decline of e thn ic  educet ion (3). But a more 
significant reason for  t h e  increasing marginelity of the  Korean school systems is 
t h e  changing dernographic composition and political or ientat ions of Koreans 
themselves. The mass movement of Koreans t o  c r ea t e  and maintain their  schools 
simply does not exist  any more. The two major organizations - t h e  Association 
(League) and t he  Union - were so involved with mutual  criticisms and t he  
successive political crises in Koree t ha t  for  decades they  overlooked and 
misinterpreted t he  slowly accumulating effects  of generat ional  changes within t he  
Korean minority. 
Since i t s  foundation in 1955 until  today, t h e  Association has 
consistently insisted t ha t  Koreans in Japan a r e  "the overseas citizens" of North 
Korea. Its s ta ted  objective was to "solidify Koreans in Japan around t he  
government of t h e  Peoples Democratic Republic of Koreatl. In i t s  schools, t he  
children a r e  educated t o  become loyal and dedicated followers of Kim II-sung. 
The Association, l ike t h e  Japanese government, believes t ha t  t h e  Koreans, if they 
a r e  to s tay  self-assertive of the i r  ethnicity, should never become Japanese  
nationals. Indeed, obta in ing Japanese na t iona l i t y  through na tu ra l i za t ion  has been 
viewed synonymous w i t h  be t ray ing  t he i r  own people. To insist on  t he i r  r igh ts  as 
Japanese nationals, such as vo t ing  rights, i s  a n  ac t ion  t ha t  goes against the  
fundamenta l  objectives o f  the  Association. 
The Ko rean  Residents Un ion  i n  Japan, wh i le  disagreeing w i t h  t h e  
Associat ion o n  every po l i t i ca l  subject concerning Korea, shows s im i la r  devot ion t o  
homeland po l i t i cs  and s im i la r  disregard f o r  t he  in terests o f  Koreans i n  Japan. 
To ta l l y  dependent on the  South Korean  government, t h e  Union, f o r  example, i n  
1965 supported the  norma l i za t ion  ta lks  between South Korea  and Japan which l e f t  
the Ko rean  m ino r i t y  w i thou t  any s ign i f i can t  improvement  o f  t he i r  very insecure 
l ega l  status. F o r  another example, the  Un ion  i n  1969 w i thdrew i t s  i n i t i a l  
opposi t ion t o  a new Japanese immig ra t i on  b i l l  which would severely res t r i c t  any 
k i nd  o f  po l i t i ca l  ac t i v i t y  among Koreans i n  Japan, a f t e r  t he  Seoul government 
welcomed the  b i l l  f o r  i t s  suppressing impac t  on the  communist  Association. 
Desp i te  t he  ideologica l  d i f ferences and over t  an imosi ty  between them, 
therefore, t he  Associat ion and the  Un ion  are a l i ke  i n  the  sense t ha t  bo th  
considered the  con t r ibu t ion  t o  t he  development o f  the  mother land  t he  u l t i m a t e  
objective, and the  l ives o f  Koreans i n  Japan on ly  the  means t o  achieve t ha t  
objective. The improvement  o f  the  condi t ions fac ing,  Koreans i n  Japan was given 
secondary importance, and whole-hearted insistence on  t he i r  c i v i l  r i gh t s  i n  Japan 
was considered a symptom o f  weakening e thn ic  pride. Even t he i r  not-so-frequent 
protest  against Japanese prejudice and d iscr iminat ion against Koreans was based 
on  the  be l ie f  t ha t  as fo re ign  nat ionals  l i v i ng  i n  Japan, they ought t o  be t rea ted  
w i t h  respect b y  the  Japanese. To demand po l i t i ca l  and social equal i ty  as a 
m ino r i t y  i n  Japan was an  a l ien  concept. Thus, when the  c i v i l  r i gh t s  movement  was 
s ta r ted  by  younger generat ions o f  Koreans, t h e  most  vocal c r i t i c i sm  came not  
f r o m  Japanese bu t  f r o m  these two Ko rean  organizations. 
The c i v i l  r i gh t s  movement  began i n  1970 w i t h  a very commonplace 
case o f  occupational discrimination. A second generat ion Ko rean  you th  was f i r e d  
b y  t he  H i t ach i  corporat ion a f t e r  he t o l d  t h e m  he  was a Korean. Instead o f  g iv ing 
up as countless others had done, th is  young man decided t o  sue H i t ach i  f o r  
a rb i t ra ry  f i r ing. I n i t i a l l y  he  was al1 alone i n  t h i s  unprecedented and seemingly  
f u t i l e  f i g h t  against one o f  Japan's biggest corporations. Bu t  soon a sma l l  number 
o f  people - bo th  Koreans and Japanese - fo rmed a support group named t he  C i r c l e  
Around Pak. Over  t he  n e x t  few years t he  C i r c l e  grew la rge  by  t h e  par t i c ipa t ion  o f  
many young Koreans who had been disappointed i n  t he  two na t iona l i s t  
organizations. 
The t r i a l  involved 22 hearings and spanned three and h a l f  years. 
H i t ach i  insisted t ha t  t he  te rmina t ion  o f  employment  was based no t  on  Pak's 
e thn ic i t y  o r  na t iona l i t y  b u t  o n  h is  untrustworthy personal i ty  t ha t  was evidenced 
by  the  in ten t iona l  fa ls i f i ca t ion  o f  h is  na t iona l i t y  and l ega l  name on  t he  job 
appl icat ion. The C i r c l e  endeavored t o  prove that,  based on  t he  te lephone 
conversation and a secret memo obta ined f r o m  the  corporat ion, Pak was f i r e d  f o r  
the  sole reason o f  h is  ethnic i ty ,  and t h a t  Hi tachi 's  accusation against Pak's 
personal i ty  was me re l y  an  excuse f o r  e thn ic  discrimination. The C i r c l e  f u r t he r  
argued t ha t  Pak's use of the  Japanese pseudonym was a resu l t  o f  t he  tremendous 
pressure p laced on  Koreans by Japanese society t o  e i ther  assimilate o r  get  out. To 
avoid t he  constant encounters w i t h  prejudice, animosi ty  and d isc r im ina t ion  against 
h im by the Japanese around him, Pak out  o f  necessity used a Japanese pseudonym 
(4). To accuse such a man t o  be a l i a r  and deprive h im o f  h is work, the Circ le 
maintained, was a doubly inhumane and discriminatory deed. The Ci rc le  
introduced an impressively large number o f  testimonies by Koreans i n  Japan to  
deta i l  the  historical background and the widespread occurrence o f  ethnic 
discrimination. 
The verdict i n  1974 was, t o  the surprise of  many, a complete victory 
for  Pak. He was reinstated i n  Hi tachi  wi th al1 the demanded backpay and 
compensation. But the most signif icant outcome of  this suit against Hi tachi  was 
the emergence of a new movement among the younger generations o f  Koreans i n  
Japan, and the new idea of  ethnic ident i ty  which gave the movement. a clear 
direction. A f te r  the conclusion of  the  suit, the C i rc le  Around Pak developed in to  
the Council  t o  F igh t  Against Ethnic Discrimination w i th  branches i n  8 major 
cities. The Council was instrumental i n  abolishing the regulations against 
employing "foreign nationals" as public school teachers, and is now active i n  the 
movement to stop the  forced f ingerprint ing every 5 years of  foreign nationals. 
And i n  a campaign t o  use Korean names, the Council  endeavors t o  persuade the 
reluctant Korean parents, who are afra id of  discrimination, and the equally 
reluctant Japanese teachers, who do not  understand the significance of  posit ive 
ethnic identity, t o  l e t  the Korean chi ldren i n  Japanese schools use their  Korean 
names. 
What distinguishes the council f rom either the Association or the 
Union is, first, the recognit ion of  the social, economic and cu l tu ra l  equali ty i n  
Japanese Society as the ul t imate objective of  their  activit ies ; and second, the 
part ic ipat ion o f  many Japanese who realized tha t  the "Korean problem" was i n  
fact  a problem o f  Japanese democracy. These perspectives went d i rect ly  counter 
t o  the Association's and Union's view of  the "Korean problem" as an internat ional  
issue and their  tendency t o  define the  Korean experience i n  Japan i n  terms o f  the 
pol i t ical  situations on the Korean peninsula. 
The Council's emphasis on the  separation o f  the cu l tu ra l  ident i ty  f rom 
the po l i t i ca l  ident i ty  - or ethnic i ty  f rom nat ional i ty  - entai led an or ientat ion 
toward the acquisition o f  Japanese nationali ty. The "foreign" status o f  the Korean 
minor i ty  has been widely and effectively used by Japanese as a just i f icat ion for  
the discriminatory t reatment toward Koreans. I n  fact  the te rm "foreign nationals" 
was and is of ten a euphemism for  Koreans who throughout the  post-war years 
have comprised the predominant majority o f  the foreign population i n  Japan. 
Obviously, becoming Japanese nationals would be a very ef fect ive strategy for  
e l iminat ing much of  the  legally sanctioned discrimination against them. But they 
f i rs t  had t o  make sure tha t  the Japanese understood and accepted, both i n  their  
legal  systems and cu l tu ra l  consciousness, the dist inction between ethnic i ty  and 
nationali ty. The c i v i l  r ights movement, therefore, came t o  necessarily involve an 
at tempt t o  transform, not  only the i r  own thoughts, but  also the Japanese 
consciousness about the  meaning o f  Japanese identity. 
Today the Koreans who were born i n  Japan comprise more than 80 96 
o f  the to ta l  Korean minor i ty  population. The emergence o f  the  c iv i l  r ights 
movement i n  the 1970's ref lects the  growing self-assertion o f  these younger 
generations. Unl ike their  parents or grandparents who were born i n  Korea, they 
question the val id i ty  of  the cu l tu ra l  and legal  traditions, powerful and ingrained 
both i n  Japan and Korea, that  equate ethnic i ty wi th nationali ty. These tradit ions 
manifest themselves in, among other things, the Japanese rejection o f  Korean 
residents as f u l l  Japanese citizens, and the Korean insistence that  the Koreans 
l i v ing  i n  Japan are the overseas citizens of either of the two Korean governments. 
I n  their  f ight  to  secure r ights as an ethnic minor i ty i n  Japan, these younger 
Koreans are attempting, i n  essence, to  create a hi therto non-existent category o f  
people i n  Korean and Japanese minds : Japanese nationals o f  Korean ethnic 
identity. 
NOTES 
1. The to ta l  Korean population in Japan today includes not only those who a r e  
nationals of North or South Korea (700,000) but also those who have obtained 
Japanese nat ional i ty through voluntary natural izat ion (120,000), rnixed 
children who have Japanese nat ional i ty (unknown nurnber) and illegal 
immigrants and their  children (anywhere frorn 10,000 t o  100,000). 
2. Despite t he  e f for t s  of the  Allied Nations Occupational Army t o  "dernocratize" 
Japanese educational systern, Koreans had strong doubts about  t he  Japanese 
schools. In retrospect ,  such doubts were indeed justified, for, a s  f a r  a s  t h e  issue 
of e thn ic  equality, is concerned, even in 1985 the  textbooks, class instructions, 
teacher 's  a t t i tudes,  and general  school policies a r e  biased against t h e  Koreans 
and other  rninorities. The histories of these rninorities a r e  e i ther  ignored or  
told in such a way t ha t  t he  Japanese oppression and discrimination a r e  s l ighted 
or  justified. Most teachers  consider rninority issues a taboo, and by pretending 
tha t  ethnic discrimination does not exist t he  teachers  in e f fec t  help preserve 
t h e  s tructure of inequality. The hiring of Korean teachers  in Japanese public 
schools s ta r ted  only in 1981 a f t e r  rnany years  of protest  and petition. The 
rninority children at tending Japanese  schools a r e  thus deprived of their  history 
and made t o  fee l  negatively about  their  e thn ic  identities. 
3. For exarnple, t he  Japanese governrnent refuses t o  accredi t  t h e  Korean senior 
high schools. Consequently, t h e  graduates  of these schools do not have t h e  
qualification to t ake  t he  en t rance  exarnination for  t h e  nat ional  universities. 
4. 1 est i rnate t ha t  about  90 % of Koreans in Japan  use Japanese pseudonyrns in 
their  everyday interactions with t he  Japanese, for  f e a r  of discrimination. 
LES POSITIVITES D E  LA  MISE E N  CONTACT 
DE CULTURES DIFFERENTES 
Albano CORDEIRO, Patr ick GONIN, Catherine QUIMINAL 
L a  Société française est une société pluriculturel le. C'est l à  une 
réal i té. Notre texte, e t  le  t ravai l  que nous poursuivons par ai l leurs (*) repose sur 
l'hypothèse que les sociétés contemporaines peuvent évoluer vers des sociétés 
plural istes ; c'est-à-dire des sociétés en mesure de maintenir  les leviers de 
régulation sociale tou t  en permettant  en leur sein un degré d'hétérogénéité 
cul turel le e t  d'action col lective supérieur à celu i  dont elles fon t  preuve pour 
l'heure. 
11 s'agit dés maintenant d'etre a t t en t i f  à des évolutions en cours. Ces 
évolutions sont l e  résultat de l a  mise en contact de populations d'origines 
différentes e t  des interactions qui en résultent. D'ores e t  déjà des individus 
déploient e t  gérent des suites d'actions au sein de col lect i fs  eux-memes dotés 
d'autonomie re la t ive  les uns par rapport aux autres. Nous ne sommes donc n i  dans 
une problématique de l a  défense des sociétés pluriculturel les n i  dans cel le de son 
re jet  sous prétexte que différence = inégalit6s. 
L a  société p lur icul turel le me t  en interact ion des ensembles se 
réclamant d'une meme appartenance d'ordre ethnique e t  culturel le. L a  reconnais- 
sance d'une appartenance ethnico-culturel le commune est l e  support de 
solidarités, de volontés d'agir en commun, donc de projets collectifs. 
Les ensembles ethnico-culturels se posent en ent i tés dotées d'autono- 
mie  sociale dans l a  mesure où i l s  sont des "espaces" où a l i eu  une variété t rés 
grande d'échanges entre individus e t  sous-ensembles assumant des fonctions 
sociales différenciées. 
* cf. recherche sur "Les nouveaux comportements immigrés dans l a  crise". A. 
Cordeiro, C. Quiminal. 
L a  France, à plusieurs reprises dans son histoire, a connu des phases où 
l a  d ivers i té  ethnico-cu l ture l le  f a t  t r a i t é e  comme menaçant l ' un i té  na t iona le  e t  l a  
puissance de 1'Etat central .  C'est l a  leçon de l 'h istoire. L a  t race  de ces anciennes 
diversi tés est restée, parfois, dans l ' i den t i té  française sous fo rme d'apports 
cu l tu re ls  qu i  aura ient  fusionné (par ass imi la t ion)  dans u n  seul ensemble 
culturel .Ainsi ce qu i  a p u  const i tuer  u n  jour une appartenance c u l t u r e l l e  e t  
e thn ique v ivante est devenu u n  ré fé ren t  cu l ture l .  Les communautés issues de 
l ' immigra t ion  sont-el les condamnées à perdre l e u r  i d e n t i t é  vivante, pour  deveni r  
des "traces" de cu l tu res  passées, don t  les descendants se souviendront e n  fa isant  
é t a t  de ré fé ren ts  cu l tu re ls  ? 
Immigrants ,  des populat ions en t re tenan t  des l iens avec u n  espace 
social, économique e t  c u l t u r e l  d i f f é r e n t  de c e l u i  o ù  e l les v ivent  quot id iennement  
e t /ou  avec u n  espace social  e t  c u l t u r e l  recons t ru i t  dans l e  pays oh e l les  vivent. 
L a  mise e n  contact, assurée par  les immigrants ,  e n t r e  deux espaces est 
l e  p rodu i t  de s t ratégies individuel les, fami l i a les  ou co l lect ives qui  v isent  l a  
réa l isat ion,  à ces d i f fé ren ts  niveaux, dlune asp i ra t ion  à u n  mieux-vivre, à une 
p romot ion  sociale (d'une générat ion ou repor tée  sur l a  généra t ion  suivante), vo i re  
m@me au développement d'un o u  plusieurs v i l lages (cf. p lus l o i n  exemple). 
Nous défendons l a  thése que, dans l a  mesure o ù  les tenants e t  les 
aboutissants de ces s t ratégies n e  sont pas mat t r isés par  l e s  concernés, les 
retombées générales pour  l ' u n  e t  pour  l ' au t re  de ces espaces, peuvent @ t r e  
posit ives ou négatives. 
Les  aspects pos i t i f s  sont ra rement  m i s  e n  avant e t  analysés. C e t t e  
analyse p e r m e t t r a i t  d'avancer l a  r é f l e x i o n  dans l e  sens de proposit ions tendan t  à 
favor iser  l a  synerg ie de deux espaces socio-économiques e t  culturels. A c e t  égard 
les pro jets  co l lec t i f s  de développement sont probablement  les  plus avancés. 
Par  r a p p o r t  aux cu l tures au t re fo is  m inor i ta i res  e t  aujourd'hui 
prat iquement  disparues se ra t tachan t  à des par t ies  du " t e r r i t o i r e  nat ional",  les 
communautés issues de l ' i m m i g r a t i o n  sont encore aujourd'hui const i tuées en 
p ropor t ion  impor tan te  par des générat ions d' "arr ivés adultes1', ayan t  donc 
accompl i  l eu r  soc ia l isat ion p r i m a i r e  e t  secondaire hors de l 'espace français. 
Dans l a  mesure où l a  soc ia l isat ion secoridaire est  dé te rminan te  pour  les cho ix  
d'appartenance, l a  tendance observée est ce l le  de l a  conservat ion de m u l t i p l e s  
l iens avec l '"espace de départ" (vi l lage, puisque c e t t e  m i g r a t i o n  sanct ionne l e  
passage au sa lar ia t  comp le t  de l a  p a r t  des ruraux). C e t t e  a t t i t u d e  ne re lève  pas 
de l a  s imp le  nostalgie, mais  de l a  mise e n  va leur  des d i f fé rences  e n t r e  ces deux 
espaces (comme l 'on compare deux marchés : l a  comparaison e n t r e  les "pr ix"  de 
l ' un  e t  l ' au t re  marché est permanente). 
L 'émig ré  so r t  d 'un espace social, économique e t  c u l t u r e l  o ù  ses 
aspirat ions de reconnaissance e t  de p romot ion  sociales vo i re  m@me ses besoins 
é lémenta i res pouvaient  @ t r e  niés. Il ent re  dans u n  au t re  où l a  sa t i s fac t ion  de 
c e t t e  aspi rat ion est problématique, parce que dévalor isée e t  re léguée dans des 
l i m i t e s  de p romot ion  sociale qui  r e n d  ce l le -c i  (quand p romot ion  il y a) insuf f isante 
au vu des cr i téres de l a  soc iété d'accueil. C'est e n  d is t r ibuan t  différente:; 
fonct ions (revenu, capi tal ,  consommation, épargne, reconnaissance e t  prestige) 
en t r e  c e s  deux espaces, qu'il va déployer s a  s t ra tég ie  de  promotion sociale, 
s t ra tég ie  individuelle ou collective. 
La distinction d e  c e s  différentes  fonctions peut prendre t ro i s  formes : 
a )  La noria complexif iee ( intégrat ion des deux espaces à fonctions 
différenciées) 
b) La bi-localisation (complémentari té  des  deux espaces) 
3) Nouvel espace socio-économique c r éé  par les  communautés en 
France (contiguité des deux espaces). 
a. La noria complexif iée 
Les s t ra tég ies  ici visées consistent,  à part i r  d e  réseaux associatifs 
dament  constitués, h t ransférer  e t  h utiliser : 
- des ressources monétaires  dans les  villages d'origine aux fins d e  les  
doter  d e  cer ta ines  infrastructures minimum (mosquée, materni té ,  
école, dispensaire, barrage e t  re tenue  d'eau) ; 
- des ressources en pe t i t  capi tal  technique ( t racteurs ,  camionnettes, 
pompes) acquis A prix réduit  auprès des usines organisatrices des 
retours, ou avec l 'aide d'associations humanitaires. 
- l es  dispositifs de  recyclage e t  formation d e  la  main-d'oeuvre 
(licenciée ou non) aux fins d'acquérir l es  qualifications e t  les  
compétences techniques jugées utiles. Ces  s t ra tég ies  supposent 
toujours un va-et-vient, une circulation des hommes, e t  l es  deux 
espaces sont  intégrés avec chacun des fonctions différentes. 
b. La  bi-localisation 
Nous entendons par  là un système de  concertat ion d e  projets familiaux 
qui consistent h investir t a n t  en  te rmes  d e  force d e  travail que d e  capi tal ,  dans 
tous les  sens du mot, s imultanément  sur  deux espaces selon les  in té rê t s  o f fe r t s  par  
l'un ou l 'autre  des espaces. Ici l 'épargne circule dans les  deux sens. Il s 'agi t  d'une 
auto-adaptat ion "spontanée collective" où joue la  complémentari té  des deux 
espaces.' La bipolarisation n'est pas ra t tachée  un projet collectif concerté. 
c. Nouvel espace socio-économique cr66 par  les  communautés 
Il s 'agit ici d'une utilisation des d i f fé ren tes  sources d e  revenus sur le 
t e r r i to i re  français notamment, dans  l 'espace d'une économie non officielle e t  
grace au  tissu que const i tuent  l es  réseaux familiaux e t  associatifs.  Les deux 
espaces sont  ici contigus. 
C e s  d i f fé ren tes  s t ra tég ies  supposent : 
- une représentat ion du séjour en  France  comme devant @ t r e  long ; 
- des conceptions nouvelles du re tour  dans le  pays d'origine ; 
- une prise en  compte du carac tè re  non-conjoncturel d e  la  crise. 
Si la  problématique introdui te  par  MEILLASSOUX des  rapports  e n t r e  
production e t  reproduction a permis une avancée dans l a  prise en  compte  du jeu 
e n t r e  l es  deux espaces, il nous semble aujourd'hui nécessaire, e t  c e  e n  rapport  
avec la  nouvelle f igure d e  l'immigré, de n e  pas assigner la  ré fé rence  à l 'espace 
d'origine à la sphère d e  la reproduction e t  celui  d e  la  France à la  sphère  d e  la  
production. La double ré fé rence  joue t a n t  au niveau des  comportements  dans  la  
production qu'au niveau des s t ra tég ies  familiales. 
Nous proposons donc d e  passer d e  l a  bipart i t ion des  fonctions à une 
ar t iculat ion de c e s  fonctions en  irisistant bien sur l e  f a i t  que les  deux espaces son t  
s imultanément  des espaces de ré fé rences  e t  d'organisation. C e l a  t i e n t  e n  par t i e  
au f a i t  qu 'exis te  d 'ores  e t  déjà une  nouvelle f igure d e  l'immigré. 
A c e  propos deux remarques importantes  : 
- e n  aucun cas  une approche pluriculturelle ne peu t  comme cer ta ins  
t e n t e n t  d e  l e  fa i re  (1 )  ê t r e  amalgamée  aux thèses  d i f fé ren t ia l i s tes  
d e  I1extr&me droi te  (Club d e  l'horloge). L'enjeu e s t  d e  t a i l l e  puisqu'il 
porte  sur la  conception du fonct ionnement  d e  la  soc ié té  qui vit 
aujourd'hui en  France e t  dont l 'avenir es t  déjà commencé. 
- Toute avancée vers la résolution du problème d e  l a  reconnaissance 
d e  la  diversité cu l tu re l le  d e  la  France  d'aujourd'hui e s t  l i ée  à 
l 'évolution du content ieux colonial. 
Dans l e  déba t  actuel ,  les  problèmes d e  l ' immigration sont  rédu i t s  à 
ceux des maghrébins. C e t t e  réduction n'est pas  innocente. El le  polarise les  
résis tances qu'une par t i e  d e  l a  population oppose à "l ' insertion-intégration" des 
vagues d'immigration. Elle s 'appuie sur les  confl i ts  d e  la  décolonisation pour 
diviser l ' immigration en  mauvais immigrés e t  bons immigrés. Une t e l l e  division 
permet ,  du c o t é  des  "mauvais immigrés", une confirmation t rouvée dans les  fa i t s  
d e  la théorie  pseudo scientifique d e  l a  dis tance cul turel le  ; arme d e  guer re  
essent iel le  pour l a  résis tance à la  reconnaissance d'une lég i t imi té  d e  la  présence 
d e  la population d'origine maghrébine e n  France. 
Inversement, du c 8 t é  des "bons immigrés" on assis te  à l 'occul tat ion 
historique de l ' intégrat ion confl ic tuel le  : les  Portugais  eux n e  posent pas d e  
problèmes. La  désignat ion du bon immigré veut fa i re  oublier que les  résis tances 
de la  soc ié té  française à reconnaftre  une France où cohabi terai t ,  en  s i tua t ion  
d 'égal i té ,  différentes  communautés, sont  toujours actives. Enfin c e t t e  désignat ion 
est  une injonction de conformité  A un modele d 'acceptat ion d e  valeurs  nat ionales  
francaises. Le  te r ra in  est  choisi à la  place d e  l'immigré, l ' ident i té  f rançaise (la 
proximité des cul tures  le  permet )  ou I ' identité immigré, c 'est-à-dire e n  
I'occurence maghrébine. 
II e s t  donc urgent de "réouvrir l e  concept d'immigration, de lui 
redonner un contenu diversifié, c'est-à-dire son sens originaire, de l e  dégager  du 
carcan dans lequel un règlement  négatif du cotent ieux colonial l'a enfermé. Les 
immigrés sont  des  Portugais, des  Algeriens, des Maliens... C 'est  en c e  sens que les  
exemples qui vont suivre pour expliciter e t  d tayer  une même problématique 
porteront  sur  deux cas  : les  Portugais e t  l es  Maliens. (2) 
NOTES 
(1) Sur c e  point : XAVIER-RENOU in "Raisons pour l a  gauche", no 4, 1984. 
(2) Voir communication integrale  trop longue pour &tre  reproduite  ici : l es  deux 
exemples sont - (1) Le mouvement associatif local portugais e t  (2) l es  
projets collectifs de développement menés conjointement en  France et au  
Mali. 
"ILS SONT TOUJOURS SAOULS" 
Réf lexion à par t i r  du soi-disant problème indien a u  Canada 
Emmanuel DESVEAUX 
Depuis une vingtaine d'années l a  question des droits autochtones a f a i t  
i r rupt ion sur l a  scène poli t ique canadienne. Rétrospectivement on s'aperçoit que 
l e  phénomène a une double racine historique. 
Premièrement, il correspond à l a  f i n  d'une période de transition. Une 
certaine forme de modernisme a f i n i  par atteindre tous les groupes indiens, même 
les plus isolés. Partout  les Indiens ont désormais accès (ou doivent subir, selon l a  
perspective que l'on adopte) à une infrastructure sanitaire efficace, à une 
scolarisation dans l 'une des deux langues of f ic ie l les et, enfin, à une assistance 
monétaire généralisée de l a  part  du gouvernement. C'est précisément au moment 
où s'achève l'extension spatiale de ce système de prise en charge que ses 
inconvénients commencent à apparaître de façon criante. Le  ministère fédéral des 
Affaires Indiennes devint une énorme bureaucratie, tandis que les transformations 
résultant d'une vingtaine d'années d'interventionisme massif auprès des 
communautés indiennes peuvent se résumer à deux choses : rupture avec l 'ancien 
mode de vie e t  paupérisation extrême, du moins par comparaison avec l e  niveau 
de vie moyen de l'ensemble de l a  société canadienne. 
Deuxièmement, A l a  même époque l a  classe pol i t ique d'abord, puis un 
public é largi  découvrent le dynamisme démographique des autochtones. Non 
seulement ces derniers ne constituent pas un groupe appartenant au passé mais 
avec un taux de croissance annuel de 3 % (1) i l s  sont destinés A peser de plus en 
plus sur l 'avenir du pays. Aussi les problèmes qu'ils posent ne peuvent ê t re  
négligés dans l'espoir qu'ils se dissiperont d'eux-mêmes dans un avenir plus ou 
moins proche. 
Confronté à ces données, l e  gouvernement Trudeau avança au début 
des années 1970 une poli t ique d'assimilation comme l a  seule possible. Peu de 
temps a '  suf f i  pour s'apercevoir de l ' inani té d'un te l  projet. D'un cBté l a  major i té 
d'origine européenne n'était  pas préte à fa i re aux autochtones une place qu'el le 
leur avait jusqu'alors refusée. De l'autre, les Indiens re jetèrent  en bloc cet te 
politique, y décelant à juste t i t r e  une volonté délibérée d'accélérer leur 
acculturation, facon l a  plus radicale de résoudre A terme les problèmes qu'ils 
posent. Ce t te  pol i t ique a donc été of f ic ie l lement abandonnée ; depuis lors, l 'heure 
est A de longues négociations. 
La négociation présente  un double avan tage  du point de vue 
gouvernemental  : e l l e  permet  d e  fa i re  l 'économie d'un projet politique c la i rement  
défini  e t  d e  fa i re  durer  une s i tuat ion,  aussi injuste soit-elle,  l e  plus longtemps 
possible. En revanche, du point d e  vue autochtone,  négocier n e  procède ni d'un 
choix ni d'une absence d e  projet politique. C'est  au con t ra i re  l e  seul  moyen qui 
ex i s te  pour, d'une part ,  exprimer une volonté politique, en  l'occurrence 
l 'auto-determination, d 'autre  part ,  espérer  about i r  à l a  real isat ion de c e  projet. 
En c e  sens on mesure l ' infériorité s i tuat ionnel le  dans laquel le  s e  t rouvent  l es  
représentants  autochtones conviés à la  t ab le  des  négociations f a c e  a u  gouverne- 
ment. Alors que les  deux objectifs d e  l a  position gouvernementale  se  conjuguent 
par fa i tement ,  l es  f inal i tés  ,des négociateurs  autochtones sont  contradictoires  
puisque plus ils exigent ,  moins ils on t  de chance d 'aboutir  ou, ceciproquement, ils 
ont  d ' au tan t  plus d e  chances d'obtenir un compromis qu'ils reduisent  d 'autant  
l 'ampleur d e  leurs revendications. Ajoutons à cela ,  que l a  s t ra teg ie  gouvernemen- 
t a l e  repose sur une duplication des discussions ; on négocie s imultanément  à 
l 'échelle nat ionale  (par  exemple le  s t a t u t  const i tut ionnel  d e s  autochtones)  e t  à 
l 'échelle régionale  (les revendications territoriales).  Ainsi, on complique à l 'envie 
l 'ensemble du processus e t  on accen tue  de l iberément  les divisions e n t r e  
organisations autochtones af in d'affaiblir l eur  position. 
On comprend désormais  pourquoi l a  s i tuat ion ac tue l le  risque d e  
s 'é terniser  malgré quelques progrès récen ts  (2). Or, là  s e  s i t u e  l e  paradoxe, pour la  
majorité des  canadiens, e n  part icul ier  ceux qui résident  dans l'Est du pays, c e  
deba t  politique d e  première importance r e s t e  to ta lement  abs t ra i t  ca r  e l l e  n'est 
jamais confrontee à la  rea l i t é  du "problème indien1'. En e f fe t ,  les  Indiens vivent 
pour l a  plupart  dans des  communautés  qui, t a n t &  rurales, t a n t &  isolées  dans l e  
Nord, sont  d'un accès difficile , tandis  que ceux d 'entre  eux qui vivent dans les  
grandes agglomérat ions s e  confondent  a i sement  à l a  masse e t  deviennent  ainsi 
peu discernables en t a n t  que tels. En définitive, c 'est seu lement  dans c e  qu'or1 
appe l le  l es  "villes frontières", charn iè re  e n t r e  un Sud industrialise e t  l e  Nord 
encore relat ivement  vierge d e  l a  presence massive des  blancs qu'il ex i s te  
rée l lement  une s i tuat ion d e  con tac t  permanente  e t  significative e n t r e  l a  minori te  
indienne e t  les  autres. C e s  pe t i t es  villes o f f ren t  donc un i n t é r é t  par t icul ier  à 
celui  qui veut essayer  d'analyser la  na ture  des relat ions e n t r e  l es  deux groupes - 
enjeu primordial d e  c e  que cherche à résoudre l e  processus d e  négociat ions resum.6 
à gros t r a i t s  plus hau t  - puisque c e  sont  les  seuls  lieux où ces  relat ions prennent  
consistance. Afin d'il lustrer c e t t e  s i tuat ion d e  con tac t  r6el  nous avons choisi 
l 'exemple d e  l a  p e t i t e  ville d e  Sioux Lookout dans l e  Nord-Ouest d e  l 'Ontario e t  
c e l a  pour deux raisons. D'abord parce que nous pouvons nous appuyer sur  une 
connaissance d e  première main de c e t t e  ville ; ensui te  parce que  nous pouvons 
nous ré fé re r  au travail d e  Stymeist  (1975) qui non seu lement  r e t i e n t  une 
problématique t r è s  proche d e  la  no t re  mais  qui d e  plus a pour fondement  une 
enquéte menée  précisément  à Sioux Lookout, quelques années  avant  que nous y 
débarquâmes pour l a  première fois. 
Sioux Lookout e s t  n é e  d e  la  construction du chemin d e  fer ,  au début  d e  
c e  siècle. Il s ' ag i t  aujourd'hui d'une c i t é  d e  quelques 7 000 hab i tan t s  s i t u é e  au 
nord d e  l a  zone agricole  utile. L'économie repose essent iel lement  sur l 'exploita- 
tion du chemin d e  fer ,  l ' industrie forest ière ,  une base mil i ta i re  voisine e t  des  
act ivi tés  d e  services dest inées aux communautés  indiennes environnantes, 
ce r ta ines  dis tantes  d e  plus de 500 kilomètres, mais  dont  l es  seules  relat ions 
maté r ie l l es  avec l e  monde ex té r ieur  - par  voie aé r ienne  - t r ans i ten t  nécessaire- 
ment par  l 'aéroport local. Seule l 'ar tère principale, Front  Street, est l e  l i eu  d'une 
animation relat ivement continue ; sur quelques c inq cents mètres, face à l a  gare 
e t  paral lèlement aux rails, s'alignent les représentants locaux de toutes les 
activités commerciales possibles : deux h6tels abr i tant  chacun son restaurant e t  
son bar, deux banques, un cinéma, un magasin d'alcool, propr iété du gouvernement 
provincial, un autre restaurant tenu par des chinois, deux ou trois stations de taxis 
et, enfin, dif férents magasins de déta i l  plus ou moins spécialisés sans oublier l e  
poste de police. A observer les fa i ts  et les gestes dont cet te rue  est la  scène, on 
ne tarde pas à constater que l a  population locale se divise en deux catégories bien 
distinctes, les allogènes (c'est-à-dire les nons-indiens) e t  les Indiens. L a  grande 
di f férenciat ion de ces deux catégories pourrai t  se fonder sur l 'observation 
suivante : les vendredi e t  samedi soirs l'ensemble de l a  population est sous 
l'emprise de l 'alcool alors que les jours de la  semaine, seule sa composante 
indienne l'est. Autre observation annexe : en semaine, les allogènes ignorent les 
Indiens tandis que les soirs de beuverie généralisée, l 'agressivité monte 
communément entre représentants des deux catégories. Il ne faudra pas non plus 
beaucoup de patience à cet  observateur, pour peu qu'il se met te  à converser avec 
les allogènes a f i n  de découvrir qu'il existe, largement répandu parmi eux, un 
sentiment a pr io r i  dépréciati f  - c'est le  moins qu'on puisse écrire i c i  - à l 'égard 
des Indiens. 
Stymeist s'est interrogé sur les raisons de cet te exclusion d'une ethnie 
spécifique par un ensemble sociologique qui se caractérise lui-m@me par son 
hétérogénéité ethnique. En effet, l a  population non-indienne de Sioux Lookout se 
composent des représentants de pratiquement tous les groupes ethniques immigrés 
au Canada : anglais bien sOr, mais aussi écossais, français ( i l  s'agit de Québécois 
employés par l ' industr ie forestière), allemand, ukrainien (relat ivement nombreux, 
i l s  sont les descendants des ouvriers qui ont construit  l e  chemin de fer), chinois, 
pakistanais e t  meme afro-américain. Stymeist montre de façon très pert inente que 
cet  ensemble sociologique au sein duquel on se p la î t  à souligner occasionnelle- 
ment les différences ethniques entre les uns e t  les autres fa i t  corps pour re jeter  
l ' Indien sous prétexte que celui-ci ne paraYt pas adhérer à un  principe éthique 
partagé par tous : l 'e f fo r t  individuel, l e  t rava i l  sont les fondements de l a  réussite 
e t  donc d'un droi t  à la  reconnaissance sociale. Mais l à  je pense qu' i l  faut  a l ler  plus 
lo in que Stymeist dans l a  réflexion. Face aux indigènes, tout  canadien ordinaire a 
nécessairement conscience de son origine d'immigré. Que cet te origine soit 
lointaine ou proche dans l e  temps importe i c i  assez peu. Or, c'est justement l a  
quête d'un bien-être supérieur qui explique rétrospectivement le  déplacement 
originaire. En quelque sorte on en veut aux Indiens car précisément leur présence 
dans ce pays est naturel le (ou apparalt comme telle). E t  puisque c'est le  t rava i l  
qui légi t ime cel le des allogènes en ce lieu, il faut  en toute logique postuler aue 
les Indiens sont congénitalement incapables de travailler. 
A part i r  de cet te aporie fondamentale, tous les signes sont interpréta-  
bles dans l e  sens de l a  doxa locale. En fait ,  l a  p lupart  des Indiens présents en 
v i l le  à un moment donné sont en visite, venant des communautés desservies par ce 
centre. Il y a de mul t ip les mot i fs  qui expliquent leur présence à Sioux Lookout : 
comme se fa i re soigner (c'est là  que se trouve I'hBpital) ou visiter des parents 
hospitalisés. Les Indiens qui ont des responsabilités viennent a f in  de rencontrer 
les administrateurs de l a  branche régionale du Ministère des Af fa i res Indiennes 
dont i l s  dépendent, etc... Enf in on peut aussi "descendre" en v i l le  avec l'unique but 
de se distraire ; l a  grande distraction étant indibutablement l a  consommation 
d'alcool, chose interdi te sur les réserves (3). Quelque soit le  mo t i f  de leur séjour 
en ville, les Indiens ont de nombreuses heures, parfois des jours, de temps libres. 
En effet, les avions qui les ramèneront vers leur communauté d'origine ne volent 
qu'une fois par jour ou tous les deux jours ... quand i l s  ne restent pas bloqués à 
cause du mauvais temps. Que peuvent fa i re alors les Indiens, sinon déambuler sur 
Front Street ou fréquenter les bars ? On s'aperçoit ainsi que l a  major i té des 
Indiens présents en v i l le à un moment donné ne le  sont pas dans un contexte qui 
permette de déduire leur capacité au travail, ne faisant en cela que renforcer les 
préjugés habituels dont i ls  sont les victimes. Pire, i l s  apparaissent, i l s  ne 
surgissent de leur brousse que lorsqu'ils sont en position de demandeurs de 
services (médicaux ou auprès de l'administration), posit ion que l a  population 
locale méprise conformément a sa logique du "on n'a r ien sans rien" (4). 
Il nous faut  relever un dernier phénomène. L'économie locale repose en 
grande part ie sur les services que l a  v i l le  "offre" aux communautés indiennes 
environnantes. L 'é l i te  locale est parfaitement consciente d'une te l le  dépendance 
mais el le ne peut pas l a  reconnaître t rop ouvertement car ce serait met t re  l a  
communauté à laquelle i l s  appartiennent en posit ion d ' infér ior i té par rapport à 
une catégorie sociale rejetée par ailleurs. Prise dans ses propres contradictions, 
cet te é l i te  ne peut que fa i re durer une situation qui l'arrange. Les membres de 
cet te é l i te  part icipent à leur manière de l 'af f i rmat ion de la  supériorité "blanche" 
les Indiens, bien que d'une manière plus subti le que cel le de leurs concitoyens. 
Ainsi i ls  ne brisent aucunement l e  consensus. Af in  de laisser entendre leur 
supériorité, il suf f i t  aux techniciens de fa i re valoir une compétence dans leur 
domaine e t  aux poli t iciens leurs sens des responsabilités. Des historiens nous 
apprennent que les allemands se posaient d'autant moins de problèmes moraux 
lorsqu'ils part icipaient à une des mult iples taches que nécessiterait l 'extermina- 
t ion des juifs que I'accomplissement de cet te tache é ta i t  d i f f i c i le  e t  mobil isait 
toute leur compétence professionnelle (Finkielkraut 1985 : 73). Sans vouloir forcer 
l e  parallèle, on peut se demander si nous n'assistons pas à un phénomène du même 
ordre aujourd'hui dans ces vi l les frontières du Canada où, comme on d i t  par 
euphémisme, il existe un "problème indien". 
Notre contribution à ce colloque se veut d'abord un témoignage. On 
s'aperçoit en e f fe t  qu'une idéologie of f ic ie l le p lur i  ou mult i-ethnique apparem- 
ment bien admise car re f l e t  de l a  réa l i té  sociologique du pays, n'immunise pas l a  
société canadienne contre une tendance à l a  problématisation et au rejet  d'une de 
ses minorités. 11 nous semblait nécessaire de montrer deux facettes que prend ce 
phénomène, l'une insti tut ionnelle située à l'échelle nationale, e t  l 'autre beaucoup 
plus concrète à par t i r  de l 'exemple d'une communauté locale. 
L'expérience canadienne vis-à-vis de sa minor i té "à problème" est 
exactement en position de miroir  par rapport à l a  nbtre. Là-bas, l a  minor i té en 
question est indigène e t  la  majorité allogène, alors que chez nous c'est l'inverse. 
Bien sOr, les conditions historiques n'ont en revanche r ien  de comparables. 
Pourtant il est possible qu'une des leçons de cet te  expérience soit pertinente, 
transposée dans l e  contexte de l'Europe contemporaine. En effet, nous avons vu 
que l a  raison première du rejet  des Indiens réside dans un malentendu à propos de 
l a  notion de travail. Or, n'est-ce pas exactement l a  même not ion qui revient 
perpétuellement dans l a  bouche des poli t iciens francais lorsqu'ils discutent l a  
question de l ' immigrat ion : "Ceux qui ont contribué à l'expansion économique de 
notre pays par leur travail  sont i c i  chez eux'' "Tant qu'ils ont t ravai l lé 
(sous-entendu pour nous) i l s  avaient l e  droi t  dl@tre i c i  mais désormais qu' i l  y a un 
t e l  chbmage, il faut  les renvoyer chez eux", etc... Quand des minorités ethniques 
dérangent, il semblerait qu'on tente de les réduire l a  force de t ravai l  qu'elles 
ont  représen tée  ou qu'elles ont soi-disant refusé d e  représen te r  (5). Devant 
l 'universalité d'un t e l  réf lexe de l a  par t  d e  la  pensée occidentale ,  ne devrait-on 
pas a lo rs  s ' interroger en ces  t e rmes  : n'aurions-nous pas développé une sor te  de 
complexe vis-à-vis du t ravai l  au point de ne pouvoir ou, au contraire  d'étre 
incapable, d e  supporter  l a  présence de l'Autre qu'en fonct ion de celui-ci ? En 
contre-point d e  c e t t e  question, a u  t i t r e  d e  l'esquisse d'une réponse éventuel le ,  
nous aimerions rappeler  c e  que Weber écrivait dans les  dernières  pages de 
L'Ethique pro tes tan te  e t  l 'esprit du capi tal isme "se borner à un travai l  spécialisé, 
e t  par sui te ,  renoncer  à l 'universalité faust ienne d e  l 'homme, t e l l e  e s t  la  
condition d e  tou te  act ivi té  f ructueuse dans l e  monde moderne" (1964923) .  
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NOTES 
(1) 11 s 'agi t  du taux moyen d e  croissance annuel le  ( e t  na ture l le  évidemment)  des  
Indiens inscrits durant  l a  période 1950-1975. Il const i tue un record jamais éga lé  
par  aucun a u t r e  groupe "ethnique" dans. l 'histoire du Canada.  C e  taux a décru 
depuis jusqu'aux environs d e  1,6 % par an, c e  qui res te  fo r t  (moyenne d e  la 
population canadienne + 1,2 % en 1980, immigration comprise). La population des 
Indiens inscrits e s t  passée d'environ 100 000 en 1920, à 330 000 environ 
aujourd'hui (Ministère des Affaires Indiennes e t  du Nord 1980 : 10) ; e l le  a donc 
plus que t r iplé  en une soixantaine d'années. C e s  s tat is t iques ne concernent  que les  
Indiens inscrits, c'est-à-dire ceux qui figurent sur  les  l is tes  des Ministères des 
Affaires Indiennes e t  du Nord. L'effectif to ta l  d e  l a  population au toch tone  du 
Canada  res te  discutée. Si l es  23 000 Inuit canadiens apparaissent  dans les  relevés 
s tat is t iques à l ' instar des  indiens inscrits, les  chiffres  concernant  Indiens non 
inscrits e t  Métis sont  l'objet d 'apres  polémiques puisqu'ils ne possèdent pas  d e  
s ta tus  juridique propre bien que leur  organisations à par t  e n t i è r e  aux négociat ions 
sur les  droi ts  autochtones. Le gouvernement es t iment  à plus d'un million, 5 O h  d e  
l a  population t o t a l e  du Canada,  "les personnes descendantes  des  premiers  
occupants du pays (Ministères des  Affaires ex té r ieures  1981 : 1). Malheureuse- 
ment, nulle par t  dans les  t e x t e s  gouvernementaux n'apparaft que "descendants des 
premiers  occupants du pays'' signifie "Autochtones". C e t t e  dernigre ca tégor ie  
res te  non définie. 
(2) Lors d e  la  dernihre conférence const i tut ionnel le  au sommet,  qui deux jours 
durant,  rassembla A Ottawa e n  avril 1985 les  premiers  minis tres  d e  chacune des 
provinces e t  les  représen tan ts  des  principales organisations autochtones sous l a  
présidence du premier  ministre fédéral  on discuta surtout  d e  la  motion 
prél iminaire  suivante "Est-ce que les  provinces accordent  un manda t  au 
gouvernement fédéral  pour négocier l e  principe d e  l 'auto-déterminat ion avec  les  
Autochtones ?" La discussion achoppa sur un point, à savoir que cer ta ines  
provinces désiraient  que l a  notion d 'auto-déterminat ion soi t  déf inie  au préalable ,  
dans un sens t r è s  restrictif bien entendu,  tandis  que les  représen tan ts  autochtones 
refusaient  c e t t e  condition. A leurs  yeux, il n ' é ta i t  pas  question d e  définir  l e  
contenu d'une auto-déterminat ion possible avant  même que n e  so i t  accep té  sa  
légi t imité .  C 'é ta i t  d 'emblée se  démunir d e  tous arguments  pour l es  négociations 
futures. 
(3) La consommation d'alcool e s t  in te rd i te  sur les  réserves à l a  su i te  d e  décisions 
prises par  les  Indiens eux-mêmes. 
(4)  C e t t e  a t t i tude  e s t  caractér is t ique à propos d e  soins médicaux assurés à 
l 'hôpital. Les indiens inscrits ont  droi t  à la  g ra tu i té  des  soins. L ' é t a t  fédéral  paye 
donc. Mais à c e  propos l ' a t t i tude  des non-indiens e s t  par t icul ièrement  hypocrite e t  
injuste dans la  mesure où l a  province de l 'Ontario possède un sys tème d e  sécur i té  
sociale intégrale ,  équivalent quant à s e s  e f f e t s  à l a  protect ion sociale  dont  
bénéficient  l es  Indiens. II suff i t  que les  deux systèmes so ien t  distincts, e t  m ê m e  à 
Sioux Lookout t r è s  concrè tement  distingués -il ex i s te  en ville deux hôpitaux, 
11hi3pital réservé aux Indiens e t  un a u t r e  dest iné aux  ci toyens ordinaires- pour que 
la  jouissance d e  l'un soi t  considéré par  les usagers d e  l 'autre  à la  fois  comme un 
privilège exorbi tant  e t  comme un signe d e  dégénérescence d e  fait .  
(5) Grace à quelques études récentes nous savons qu'au Canada un nombre appré- 
ciable d'Indiens ont été impliqués directement, comme ouvriers, dans le procès 
de production capitaliste. Cela principalement, en Colombie britannique mais 
aussi ailleurs, dans de moindres proportions. Il s'avère que l a  grande dépression 
a généralement donné un coup d'arrêt à ce mouvement d'intégration des Indiens 
au marché du travail (Knight 1978). 
L A  "FONCTION D E  L'AUTRE" 
DANS L A  P R O W C T I O N  D E  L'IDENTITE I S R A E L I E M  
L e  cas paradoxal des Juifs d8Ethiopie (1) 
Tsi li DOLEVE-GANDELMAN 
Quelques quinze mi l le  Falashas, Juifs noirs dlEthiopie e t  descendants 
de l a  t r i bu  de Dan, l 'une des "dix tr ibus perdues" d'Israël - e t  reconnue comme 
telle, en 1973, par le  Grand Rabbin d'Israël - se trouvent actuellement en Israël. 
Un  grand nombre d'entre eux y ont  et6 transportes de l a  f i n  de 1984 A janvier 
1985, au  cours de l 'opération nommée "Opération Molse1I. Bien que rédui te en 
nombre, leur arrivée e t  leur intégrat ion dans le  pays a et6 intensivement 
"couverte" par la  presse israélienne e t  mondiale, ce qui n'avait pas e t6  le  cas lors 
de l a  venue d'autres communautes juives en Israël. Jamais encore il n'y a eu 
autant de programmes speciaux, de cornites ministériels, de groupes de recherches 
e t  de "journées d'btude" que pour ces Olim (2) dtEthiopie. 
Ce phénomène semble être un index de leur fonction toute spéciale 
dans l a  réf lex ion de l a  société israélienne sur elle-même, et, par del&, dans 
l ' imaginaire ju i f  e t  l ' i dent i té  juive en général. Cet te  "fonction de l'Autre1' comme 
cas l im i te  e t  miroir-de-soi dérive, d'une part, des at t r ibuts paradoxaux des Juifs 
dlEthiopie et, d'autre part, du f a i t  qu'ils font  revivre & l a  sociéte israelienne dans 
son ensemble son passé, fonde sur l a  coupure e t  l a  violence symbolique. 
Les at t r ibuts paradoxaux des Juifs dlEthiopie 
En gueez, l e  nom falasha signif ie "immigr6" (Leslau, 1951) e t  aussi 
"étranger" (Kessler, 1982) "celui qui n'appartient pas1'. Comme dans d'autres pays 
chretiens les Falashas sont aussi accusés de "d6icide1'. Mais ces juifs ne 
connaissent n i  l a  Torah Orale ( le Talmud) n i  11h6breu, l a  langue sacrée de l a  
Bible. I l s  ont gardé str ictement l a  L o i  de l a  Torah Bcrite en gueez e t  ont 
farouchement préservé leur espace social et rel igieux. Après son voyage de 1947, 
Leslau raconte qu'un Falasha qui vient en contact avec un non-falasha do i t  
accomplir des r i tes de purif ication, faute de quoi il sera exclu de la  communaut6. 
Contrairement aux autres communautés juives, les Falashas n'avaient 
aucun contact avec d'autres communautés du monde juif. A l'époque moderne, 
c'est l 'explorateur écossais J. Bruce, dans son l i v re  paru en 1790, qui décr i t  pour l a  
première fois les Falashas. L e  monde juif  d'occident réagi t  à retardement e t  en 
r iposte au mouvement des missionnaires qui annoncent à l 'Occident l a  conversion 
en masse des Falashas au Christianisme. 
Depuis, des Juifs d'Occident ont mené l e  combat pour l a  reconnaissan- 
ce de l a  judaïté des Falashas e t  la  sol idarité du monde ju i f  avec leur destin. En 
1973, l e  Grand Rabbin sépharade d'Israël, Ovadia Yossef, les a reconnus comme 
Juifs. Bien que leur  statut  soi t  celui d'un "enfant emmené en captivité". 
En 1974, l a  révolution marxiste en Ethiopie entraîna une instabi l i té 
pol i t ique e t  sociale qui a été aggravée par l a  famine. Dans les années 80, on 
trouve dans l a  presse juive e t  israélienne des compte-rendus où les Juifs 
drEthiopie sont montrés comme représentant l a  quintescence du destin juif  e t  son 
épopée. Aussi, en leur fournissant un refuge e t  un foyer, 1'Etat d'Israël retrouve sa 
raison dl@tre. Par exemple, l a  Jewish Cornmunity Voice décr i t  "des réfugiés 
rentrant  chez eux, avec des ballots sur les bras... Nous ne sommes pas en 1948, 
1951 ou m@me 1956 mais aujourd'hui : ces Juifs qui arr ivent sont les Juifs 
dlEthiopie". 
Après 1"'Opération Moïse", des souvenirs de 1'Holocauste sont évoqués, 
cet  Holocauste qui est au coeur m@me de l ' ident i té juive moderne. D u  Maariv (4 
janvier 1985) ce gros t i t r e  : "Israël dél ivre les Juifs dlEthiopie de l'Holocauste de 
l a  famine e t  de l a  mor t  au cours d'une opération dramatique e t  audacieuset'. Une 
manchette précède, "Sur l e  tapis magique dlEthiopie arr ivent en Israël les enfants 
de l a  t r i bu  perdue d'Israël". L'Holocauste est aussi présent dans les terr ibles 
souffrances de l a  famine : l e  Maariv c i t e  l e  Globe de Boston, "Les immigrants 
arr ivent (en Israël) du Soudan ... une par t ie  meurt d'épuisement en route vers l a  
Terre Promise". 
On l e  voit, ces dernières années, les Juifs dlEthiopie ont symbolisé l e  
destin e t  l'épopée m@me du peuple juif. Mais, i l s  représentent aussi une l im i te  
raciale. Ceci, en raison de leur  peau qui f a i t  d'eux les Juifs les plus noirs. Ce t  
élément racia l  est resté l a  p lupart  du temps "non-dit" e t  l a  presse en par le peu, 
mettant  en valeur le  c6té "épique" de l a  venue des Juifs dlEthiopie. 
Ajoutons à cela que les Béta Israël ont pratiqué jusqu'à aujourd'hui une 
version du judaïsme qui est originale en el le-m@me car - comme nous l'avons déjà 
d i t  - e l le  ne connaTt pas l a  Torah Orale, c'est-à-dire l e  Talmud. Leur situation est 
donc une situation-l imite, paradoxale, qui force, consciemment ou inconsciem- 
ment, à réf léchir  sur l a  question "Qu'est-ce qu'un Jui f  ?" (Et non "Qui est Juif ?" 
question préoccupant uniquement 1"'establishment" re l ig ieux ju i f  en Israël). En 
effet, le  cas paradoxal des Juifs dtEthiopie nous f a i t  nous interroger sur ce qu'est 
l a  caractéristique essentielle de l a  Judaïté, caractère ethnique ? ou bien 
obéissance aux commandements de  la religion ? ou encore le  s imple f a i t  d'avoir à 
défendre son identi té  juive devant  l'Autre - devant les  missionnaires, les 
t en ta t ives  d e  conversion - au nom d e  la  f idél i té  à son identi té  quelle qu'elle soi t  ? 
Le désir d'éviter "la coupure" 
Les Juifs  dlEthiopie qui par cer ta ins  aspects sont  "venus d e  s i  loin" 
permet ten t  à l a  société  israélienne de  revivre, d e  "rejouer" d e  manière 
part icul ière un passé qui est essent iel lement  fondé sur  la  coupure e t  l a  violence 
symbolique. En e f fe t ,  il y a deux niveaux d e  discours sur  l ' ident i té  israélienne, 
l'un ouvert  e t  rappelé souvent dans la  langue des  média - comme dans le  langage 
des é l i t es  "bureaucratiques" - e t  qui demande l e  droit à la plural i té  cul turel le ,  ou 
plutBt, l e  non-recours à l a  violence symbolique ; l 'autre es t  l e  niveau du non-dit, 
mais qui n'est pas moins présent. Dans c e  discours "non-dit" il s 'agit d'éviter l a  
coupure inhérente au  mouvement sioniste comme à l 'histoire juive. 
En e f fe t ,  1'Etat d'Israël es t  fondé sur  l e  renoncement à l '"histoire 
juive" comme Histoire d'une minorité religieuse e t  ethnique, sur l e  rejet  du Juif 
comme "marque d e  l'Autre", comme l'exilé, l e  déraciné, parfois à l a  l imite  m&me 
d e  l'humanité. Le "Retour à Sion" é t a i t  tou t  d'abord l'abolition d e  c e t t e  "fonction 
d e  l'Autre1' ou "fonction d'Autref' du Juif. Mais ce la  demandait une coupure avec la 
t e r re  d'exil, avec une histoire récente  e t  vivante. Un exemple de  coupure est  
l'adoption d e  l'Hébreu comme langue, (e t ,  d e  plus, dans sa variante Sépharade)  
plutBt que le  Yiddish. C e t t e  brisure é t a i t  d'abord idéologique e t  d e  libre choix 
mais e s t  devenue concrète  e t  t e r r i f ian te  avec la  réal i té  d e  l'Holocauste. 
Après la c réa t ion  d e  IIEtat d'Israël, les  Olim sont  arrivés d e  deux 
sources principales : les survivants d e  l'Holocauste e t  les Juifs des  pays d e  l'Islam. 
Les premiers sont les témoins vivants d e  la  brisure amenée,  non par  une idéologie 
juive, mais  par  l a  destruction massive d'une grande part ie  du peuple juif (3). 
L 'autre  composante - déjà, dans une large mesure, en  processus de changement  
rapide, dQ à l a  modernisation d e  leur pays d'origine - é t a i t  davantage une 
immigration d e  famil les  ent ières ,  mais qui avaient  à renier, en  part ie ,  leur  cul ture 
e t  leur héri tage au nom de  la  cul ture israélienne. En m&me temps, i l s  s ' inséraient  
à un niveau plus bas que les au t res  dans les  divers systèmes sociaux, comme ceux 
d e  l 'éducation e t  d e  la production. 
Plus tard,  l'accusation selon laquelle une  violence symbolique avai t  é t é  
fai te ,  durant  le processus d'absorption, aux groupes venant de s  pays islamiques, 
devint part ie  intégrante du discours d e  la  société  israélienne parlant  d'elle-meme. 
Le consensus qui s 'est f a i t  en t r e  " a c ~ u s a t e u r s ' ~  comme ent re  "accusés11 à propos d e  
c e t t e  "violence symbolique" a c r éé  l e  mode cul turel  désigné par  la phrase "les 
erreurs  des années cinquante". La créat ion de  ce  code cul turel  provient aussi d e  la  
reconnaissance, au moins partielle, d e  la  part  de  l 'establishment israélien, d e  
l'échec subi par  l a  révolution sioniste en  t an t  que "révolte cont re  la  diaspora". 
Dans c e  contexte,  où "les erreurs  des années 50" es t  un code accepté  
par la  majorité e t  où le  pluralisme culturel est  réclamé par  l 'ensemble du peuple, 
l ' intégration des Juifs dlEthiopie e s t  devenu, en  quelque sorte ,  une seconde chance 
pour la société  israél ienne - t an t  à s e s  propres yeux qu'à ceux des Juifs  de la  
diaspora. 
Dans d e  nombreux communiqués ou rapports  des  représen tan ts  des  
divers organes chargés d e  l ' intégration des Juifs  dlEthiopie, l a  phrase d'ouverture 
est  "nous n e  voulons pas répé te r  l es  erreurs  des années  cinquante", sans  qu'il soi t  
spécifié davantage. 
C e  désir, au moins au niveau de l ' intention, d e  respecter  l a  cul ture d e  
l 'autre  e t  d 'évi ter  l e  rejet  des  racines e t  l a  brisure e n t r e  générations, permet  
aussi à l a  société  israél ienne de "revivre", mais  d e  manière "corrigée", la  coupure 
idéologique sur laquel le  s 'es t  fondée l e  mouvement sioniste e t  la  coupure concrè te  
e t  horrible que l 'Holocauste a causée. C e  n'est pas  pour rien, e n  e f fe t ,  que c e  m o t  
"Holocauste" est  utilisé à propos de l 'histoire récen te  des  Juifs dlEthiopie. 
Nous avons voulu montrer  comment  les  Juifs  noirs dtEthiopie 
remplissent une fonction spéciale  qui conjoint la  fois  l ' ' ' autre1 '  e t  l e  
"nous-m&mesl'. Ils diffèrent,  bien évidemment ,  e n  cela ,  des  immigrants  d 'autres  
pays d'immigration où l ' immigré est  seulement  un "autre". D'une part ,  i ls sont  
plongés dans l 'a l tér i té  d e  par  leur  couleur  e t  d e  par  leur propre version d e  l a  
judaïté, mais  ils sont  aussi du "nous-mémes", ca r  ils sont  juifs e t  descendent  d e  l a  
tribu de Dan. Enfin surtout  p a r  l eur  longue his toire  d e  résis tance e t  d e  défense d e  
leur iden t i t é  juive culminant  dans la récen te  ca tas t rophe  qui évoque l'Holocauste 
ou es t  marquée du "signe" d e  l'Holocauste, ils sont  plus du "nous-m&mesU que bien 
d 'autres  vagues d'immigrants. 
Si c e  "jeu d e  l 'a l tér i té"  e t  d e  l a  "non-altérité" es t  mis en  rel ief  par  
l 'arrivée des Juifs  dlEthiopie en  Israël, il n 'en r e s t e  pas moins que l e  jeu d e  l a  
confrontat ion avec un a u t r e  type  d ' a l t é r i t é  n 'es t  pas  moins présent ,  ce l le  d e  
l'Arabe. En e f f e t  c 'est dans le  con tex te  d e  l ' a l t é r i t é  e n  apparence  "absolue", 
"contraire", "totale", avec l 'Arabe palest inien que s'inscrit l ' "al tér i té1 '  essent iel le  
opposant le  monde juif au "monde israélien". 
Ici, il n e  se ra i t  pas  inutile d'avoir recours à un schéma d e  t y p e  
greimassien, qui p e r m e t t e  d e  voir comment  s 'organisent e n t r e  eux  ces  qua t re  
types d'altéritt?. 
Suivant le  "carré sémiotique" d e  Greimas, nous les  organisons en  
contraires  e t  contradictoires  suivant l e  schéma suivant : 
Le moi .................... l 'Autre-Autre 
(l ' israélien) (l 'Arabe palest inien)  
L'Autre (Non-Moi) 
(Le Juif d'Ethiopie) .................... (Le Juif diasporique) 
Le Juif diasporique es t  l e  "contradictoire" (axes obliques) d e  11isra61ien, 
d e  l a  méme façon que l'Arabe palestinien e s t  son contraire  (axe  horizontal). De l a  
méme façon, le  Juif Bthiopien es t  l e  contradictoire  (du point d e  vue de I fa l t e r i t e )  
d e  l 'Arabe palestinien, c a r  il e s t  aussi par t i e  in tegran te  du moi israelien (mais  
est,  e n  méme temps l e  "contraire" du Juif diasporique). 
Si l e  schema greimassien correspond veri tablement  à une description 
adequate d e  l a  dialectique d e  I 'a l ter i te ,  on peu t  peut-&tre main tenant  comprendre 
l 'enthousiasme e t  l 'engouement sans précedent  qui o n t  saisi l a  societe  israel ienne 
lors d e  I"'Op6ration Moïse''. En e f fe t ,  du point d e  vue s t r i c tement  semiotique, 
jusqu'à I 'arrivee des Juifs  d8Ethiopie, il manquait un t e r m e  à l a  dialectique. C e  
t e r m e  es t  maintenant  "rempli". 
NOTES 
1. Les propos, ici, se  trouvent publies in extenso dans Les temps modernes. d e  
janvier 1986. Ils s'inscrivent dans l'une des f a c e t t e s  e t  des  probl6matiques du 
colloque d e  I'AFA, à savoir "la fonction d e  l 'autre" dans l a  construction e t  l a  
production d e  l ' iden t i t é  d'un Atat-nation ac tue l lement  e n  voie d e  constitution. 
2. "Immigrants" mais avec une connotation speciale  e t  n e  s 'utilisant que pour 
designer l e  Juif qui revient  à l a  Terre  d'Israël. 
3. Dans un livre pour enfan ts  int i tule  .Kol Ha-Shevet Ha-Zeh, d e  1. Lerman, publie 
e n  1973, l 'auteur  rappor te  la  surprise des enfan ts  d'un village ouvrier israél ien 
à l a  vue d l"une  grand'mere". La communauté juive d'Israël é t a i t ,  en e f fe t ,  une 
communaute "sans grand'm&resl' ! 
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MOUVEMENTS SOCIAUX 
E N  REPONSE A L A  POLITIQUE D E  L'ETAT FRANCAIS EN CORSE 
Wenda DRESSLER - HOLOHAN 
Cet te  communication se propose d'analyser les différentes réponses 
que IIEtat français a apporté à l a  revendication des Corses au développement 
durant ces vingt dernières années e t  comment en retour cet te revendication s'est 
transformée en une revendication nationaliste à l'indépendance. 
Dans les années 50-60, on ne parle pas de société mul t i cu l tu re l le  à 
propos de l a  France. L a  structure politico-idéologique de I 'Etat  est cel le de 
1'Etat-Nation dont le  pouvoir repose sur l e  mythe de l 'uni té cul turel le de l a  
France. Les régions n'existent qu'en tant  que régions administratives ou de 
programme. L' insert ion de l a  Corse dans l a  région de programme Provence-CBte- 
d'Azur, lors de l 'élaboration d'une poli t ique régionale uniforme pour l a  France 
sous l a  IVème république est une des manières d'occulter sa spécif ici té dans une 
France qui se veut unitaire, où les différences culturel les régionales sont 
considérées comme résiduelles et inimportantes. 
Intégrée dans l a  très puissante région Provence-CBte d'Azur, l a  Corse 
disparart sous l'écrasante prééminence des départements métropoli tains qu i  l a  
compose. Aucun espace n'est accordé à l a  part ic ipat ion socio-politique de l a  Corse 
en tan t  que telle. Les Corses présents au gouvernement obtiennent seulement l a  
possibilité d'élaborer leur propre programme d'action régionale dans l e  cadre de 
l a  préparation du IVéme Plan. 
Le  Plan d'Action Régionale qui voit l e  jour en 1956 est un programme 
de développement harmonisé entre les différentes potent ia l i tés de 1'Cle avec pour 
moteur essentiel l e  tourisme : il ouvre une période d'espoir e t  de mobil isation des 
forces sociales insulaires autour de l ' idée de développement après une longue 
période de marginal isation économique amorcée au siècle dernier. 
L'arr ivée au pouvoir du Général de Gaulle, en 1958, remettant  en 
question les orientations du P.A.R., provoque une for te poussée des mouvements 
sociaux dans les années 59-62 : l a  mobil isation des forces sociales dans tous les 
secteurs f a i t  reculer l e  gouvernement e t  about i t  aux premières tentatives de 
structuration d'un mouvement revendicati f  autour des thèmes d'un développement 
régional par e t  pour les Corses e t  de l'autonomie de gestion. Chaque groupe 
social s'organise à par t i r  de 1962 pour réf léchir  sur son propre avenir e t  fa i re des 
propositions 2 un gouvernement que l 'on c ro i t  ignorant des réal i tés corses e t  de 
l 'aspirat ion au développement qui se f a i t  jour. Onze ans après, en 1973-74, de très 
importants mouvements sociaux secouent à nouveau l a  Corse e t  rassemblent, cet te 
fois, les forces sociales autour de l a  revendication d'une autonomie législat ive e t  
d'une ident i té cul turel le corse, e t  marginalement encore, autour d'une revendica- 
t ion  d'indépendance nationale (naissance de mouvements clandestins indépendan- 
tistes 1973-1976). 
Que s'est-il passé entre ces deux dates pour just i f ier  une te l le  
évolution ? 
1. Transformations de l a  société corse dans ce t te  phase de modernisa- 
t i on  62-73 
L a  Corse connaTt pendant ces onze ans de profondes mutations 
économiques, démographiques e t  sociales qui ont accéléré la  transformation de l a  
société agro-pastorale déjà déstructurée, assistée par les transferts financiers de 
I'Etat, en une société dominante te r t ia i re  e t  urbaine, plus que jamais dépendante 
de I 'Etat par le b ia is de l a  redistr ibut ion salariale. 
L e  développement entrepris par 1'Etat modernisateur a permis l a  
créat ion d'un secteur agricole moderne e t  son ar t iculat ion sur l e  marché national 
pour une durée d'ailleurs l im i tée  (arrachage actuel des vignes) e t  fac i l i té  l a  
pénétrat ion du capi ta l  nat ional  e t  internat ional  pour valoriser l e  capi ta l  foncier ti  
vocation touristique encore inexploitée. Ce développement agro-touristique a 
accéléré l a  destructuration des communautés rurales e t  'grossi démesurément par 
l e  phénomène d'exode qu' i l  a entraîné les deux principaux pdles urbains ma l  
équipés pour recevoir un t e l  a f f lux  de population jeune, non formée, aux t ro is 
quarts assistée pour l 'emploi e t  l e  logement e t  grossie d'un fo r t  contingent de 
rapatriés d'Afrique du Nord e t  de travail leurs maghrébins. 
L ' implantat ion massive de ces deux derniers groupes entre 1962 e t  
1975 (22700 français d'AFN e t  30 090 étrangers soit plus de 27 % de nouveaux 
émigrés auxquels s'est adjoint un fo r t  contingent de français du continent recrutés 
dans l e  secteur tert iaire (1) a été un facteur important  de croissance économique 
dans ce t te  région sous-peuplée en 1962 (176 000 Hts  pour 240 012 Hts en 1982) 
mais aussi un facteur de perturbat ion dans une population qui avait l 'habitude de 
vivre entre soi, de contrbler son te r r i to i re  e t  avait tardivement préservé des 
modes d'agir e t  de pensée spécifiques d'une société méditerranéenne pré-indus- 
tr iel le. 
(1) INSEE Economie Corse no 32, juil/sept 85 
La plupart  des  émigrés  coloniaux e t  cont inentaux s e  sont,  d e  plus, 
insérés à un niveau d e  l a  s t ructure sociale assez haut,  m e t t a n t  l es  Corses l e  plus 
souvent e n  é t a t  d e  dépendance e t  d ' infér ior i té  t a n t  par  les  capi taux investis que 
par  les  emplois occupés. Occupant les  plus grandes exploi tat ions modernes, 
con t ra lan t  le  négoce, c e s  émigrés, forment  l a  majori té  d e  I 'encadrement  supérieur, 
réservant  aux Corses  I 'encadrement moyen e t  aux Maghrébins l es  t aches  
suba l te rnes  dont  les Corses ne veulent plus. C e  qui explique l 'absence d e  racisme 
ouvert à l 'adresse d e  c e s  derniers  durant  c e t t e  période. Les frustrat ions l i ées  à 
c e t t e  fo rme d e  croissance quasi-coloniale a l imenten t  davantage  des courants  
politico-idéologiques comme l e  régionalisme puis l e  nationalisme, dirigés con t re  
l e  systhme d'action d e  1'Etat e t  son mode d e  développement. 
La pe t i t e  bourgeoisie désireuse d e  s 'ar t iculer  sur l es  secteurs  d 'avenir  
dans laquelle sa  place n'est pas prévue n'a d e  cesse d e  demander  à I'Etat sa  mise 
a u  niveau concurrentiel e n  s 'appuyant sur l a  revendication d'une autonomie d e  
gest ion dans une région à par t  ent ihre,  car ,  pour elle,  l a  modernisation 
institutionnelle régionale  doi t  faci l i ter  s a  prise d e  contrale  du développement. 
L'octroi d'une Circonscription d'Action Régionale  en 1970 avec  une 
commission d e  développement  consultative appara î t  comme une réponse positive 
du gouvernement. Mais, e n  fa i t ,  octroyée pour gére r  l a  poursuite d'une politique 
d e  grands travaux d 'aménagements  touristiques l imitant  l a  par t ic ipat ion des  
Corses, c e t t e  réponse institutionnelle fa i t  abandonner  à l a  pe t i t e  bourgeoisie 
insulaire, regroupée dans  l'Action Régional is te  Corse, s a  s t r a t é g i e  régional is te  a u  
profit  d'une revendication d'autonomie législative avec al l iance auprhs des  forces 
insulaires capables  d e  l 'arracher avec elle.  De nombreuses ca tégor ies  sociales, 
marginalisées par l e  développement  entrepris,  l a  rejoignent sur  ces  positions : 
hbteliers,  agriculteurs, jeunes revendiquant depuis  1962 l a  créat ion d 'une 
université, l a  reconnaissance d e  leur  langue e t  d e  leur  iden t i t é  cul turel le  sans 
ê t r e  t rhs  écoutés  jusqu'alors. 
L 'aff i rmation d 'une iden t i t é  cul turel le  corse e t  d e  l a  notion d e  peuple 
corse qui t ransparaî t  au t ravers  d e s  mouvements sociaux d e  1973 c i m e n t e  l es  
différentes  forces sociales. 
2. L'application d e  l a  Réforme Régiona le  d e  1972 e n  réponse  à 
l 'autonomisme 
Devant l ' intensification des  mouvements sociaux d e s  années 73-75, l e  
gouvernement  d e  M. Giscard d'Estaing essaie  d e  t ransiger  e n  accé lé ran t  
l 'application de la  Réforme régionale  d e  1972. 11 lui f a u t  pour ce la  c r é e r  deux 
dépar tements  puis une région à par t  en t ih re  avec  une assemblée consul tat ive 
do tée  d e  moyens d e  gestion bureaucratique e t  économique modernes. Il abandonne 
s a  politique d e  grands travaux au profi t  d'une réorientat ion d e s  effor ts  en faveur  
des ruraux d e  l ' intérieur. Cependant ,  l 'effor t  d e  redistribution e s t  moindre dans  la  
sec teur  productif agricole  par rapport  à l 'effort d e  modernisation s t ructurel le  e t  
bureaucratique poursuivi de façon accéléré après les  événements  d'Aléria 
(1975)(2). L'effort consenti pour intégrer  une population jeune déruralisée e t  
turbulente,  animée d'un idéal de  rénovation économique nat ional  corse, es t  loin de  
contrar ier  les  tendances à l ' intégration économique ter t iaire ,  accentuée  par la  
politique de  modernisation structurel le  e t  faci l i tée par  l 'application de  la  réforme 
de 1972. L'augmentation du te r t ia i re  public encore t r è s  prisé par  les  insulaires es t  
sensible (il  a doublé en  20 ans  e t  cru de  1 3  O/O en t re  1975 e t  1982) (INSEE N032). 
Surtout légi t ime dans son rôle d'Etat modernisateur, celui-ci essaie de  
donner le  change en  adaptan t  son discours aux revendications autonomistes, en  
promet tan t  un développement pour les  Corses en concertat ion avec eux au  sein 
des institutions régionales tou t  en é t a n t  contraint  par  l e  processus de  ter t iar isa-  
tion à l 'oeuvre de  main ten i r - les  orientat ions précedentes, c e  qui l imite  la  portée 
de t ou t  e f for t  productif e t  accentue la tendance de  la Corse à devenir une zone 
de consommation te r t ia i re  non productive. 
Dans l ' incapacité d e  soutenir une au t re  al ternat ive crédible pour la 
Corse, 1'Etat Français es t  contraint  pour évi ter  l ' instabilité politique e t  
sauvegarder ses  in té ré t s  d'Etat dans c e t t e  zone strategique, d e  reconduire voire de  
consolider la classe politique en place en  s 'engageant  dans une spirale  f inancière 
dont il n'est pas prêt  de  sort i r  pour soutenir  la pression des uns e t  des  autres. 
C e  faisant, il renforce la  dichotomie de  la  société  corse : 
. en une société  formelle officielle qui touche l 'argent de  L'Etat, 
const i tuée par  les  famil les  au pouvoir répar t ies  en  deux groupes ou 
clans (les chefs  e t  leurs  cl ientèles)  qui se  par tagent  l a  manne e t  les 
principaux leviers de  développement économique e t  l e s  fonctionnai- 
r e s  souvent dépendants  des  précédents  qui imposent leur  foi au sein 
méme des services de  I'Etat. 
. e n  une soc ié té  informelle const i tuée en particulier par l es  jeunes 
ruraux déruralisés, peu scolarisés par  désintérét  d e  la  cul ture 
dominante e t  par  désir  d e  res te r  travailler au pays dans un emploi 
souvent peu qualifié ou acquis sans qualification grfice au clan. 
C e t t e  jeunesse doi t  accepter  d e  se  prolétar iser  dans des  conditions 
difficiles (surcharge horaire, insécurité, mise en  concurrence 
nouvelle avec la  main d'oeuvre maghrébine dans le ter t iaire) .  
Paupérisée cul turel lement  par  son refus d'accéder à l a  cul ture 
dominante par le  déracinement  e t  l'érosion des  valeurs cul turel les  
de  s a  propre société, e l le  al imente d e  façon continue l e s  courants  
nat ional is tes  légaux e t  clandestins quand el le  ne va pas grossir l es  
rangs de la  pe t i t e  e t  grande délinquance qui sévit depuis peu en 
Corse d e  façon intensive. Les leaders  nat ional is tes  en sont tous 
issus. Depuis 1975, une fract ion d e  c e t t e  jeunesse essaie de  
2. Occupation d'une cave viticole, arrestat ion du leader  de  l'Arc e t  dissolution de  
son mouvement. 
. promouvoir un mouvement associatif original t a n t  économique que 
cul turel  pour réal iser  un developpement  au tocen t ré  e n  s e  guidant sur 
s e s  propres exigences cul turel les  e t  communautaires  (mouvement 
coopératif).  La revendication d ' ident i té  cul turel le  lui s e r t  d e  c iment ,  
d'idéal e t  d e  s t r a t e g i e  d e  d61égitimation d e  1'Etat. A travers  el le ,  
e l l e  cherche à c r é e r  une rupture politique e t  syrnbolique avec lui e t  A 
retrouver  une cohésion, des  solidarités, des  valeurs pour lu t te r  con t re  
l 'aggravation d e  sa  dependance e t  l e  démantè lement  d e  sa  
communauté sous les  e f f e t s  d e  la  t ransnat ional isat ion de I'bconomie 
e t  d e  la  cu l tu re  e t  ceux du clanisme qui mise sur  l 'assistance e t  l a  
corrupt ion pour fa i re  acceder  s e s  c l i en t s  aux s tandards  d e  consomma- 
tion nationale. 
On peut  d i re  que s e s  lu t tes  revendicatives jusqu'en 1981 ainsi que 
tou tes  ce l les  des  a u t r e s  forces sociales  répar t i es  dans les  par t i s  e t  organisat ions 
d e  gauche e n  Corse o n t  é t 6  pour beaucoup dans l'octroi e n  1982 par  l e  pouvoir 
central  d'un S ta tu t  par t icul ier  pour l a  Corse. 
3. L e  S t a t u t  Part icul ier  e n  réponse aux  revendicat ions au tonomis tes  
Au plan nat ional ,  le  gouvernement d e  Mr Mit terrand a main tes  fois  
a f f i rme  l e  droit à la  différence cul turel le  e t  inscrit dans l a  loi sur  la  
decentral isat ion l e  droi t  pour les  régions d e  g é r e r  l a  cu l tu re  e t  I'Bconomie e n  
concertat ion avec 1'Etat. 
En Corse, l es  fédérat ions socialistes o n t  depuis 1974 e labore  un projet 
d e  S ta tu t  Part icul ier  reprenant  l es  principales revendications des  autonomistes. 
C e  projet, soumis en 1981 aux instances par lementa i res  nat ionales  e t  locales, va 
l e  plus loin possible vers l 'autonomisme dans l e  c a d r e  d e  l a  Constitution. Il 
i l lustre la  nouvelle philosophie d e  1'Etat social is te  symbolisée par  la  décentral isa-  
tion qui e s t  d e  dessaisir les  techniciens d e  1'Etat au profi t  des  Blus d e s  
col lect ivi tés  t e r r i to r ia les  e t  d e  rapprocher l e  gouvernement du gouverne e n  lui 
redonnant  une capac i té  d e  collaboration e t  d e  dialogue. 
La resis tance rencontree a u  plan nat ional  e t  local obl ige l e  
gouvernement à n e  conserver a u  S ta tu t  qu'un pouvoir d e  propositions, d e  
modifications e t  d 'adaptat ion des  dispositions législatives en vigueur (a r t i c le  27). 
C e t t e  disposition c rée ,  cependant ,  un precédent  n o v a t e u r  dans les  re la t ions  
Etat-Région c a r  e l l e  donne au t e x t e  une capac i té  d'évolution e n  fonction d e  ce l le  
des  rappor t s  politiques d e  l'!le : c e t t e  formule permet  d e  sat isfaire  2 l a  fo i s  l es  
autonomistes  qui peuvent esperer  fa i re  Bvoluer l e  t e x t e  dans  l 'avenir (gest ion d e  
la  cu l tu re  e t  des  décisions Bconomiques prises par  l'Assemblée) e t  d e  rassurer  la  
classe politique host i le  à l a  sor t i e  du droi t  commun des  regions. C e  recul 
important  par rapport  aux ambit ions du projet marque les  l imites  de l 'action 
novatrice d'un gouvernement, ouvert aux revendications d e s  forces d e  progrès mais  
freiné dans  I 'application de s e s  principes par  s a  faible  representat ivi te  locale  e t ,  
donc, par l a  necessi té  é lec tora le  d e  menager  s e s  al l iés  au se in  d e  l'Union d e  la  
Gauche, ne serai t -ce que pour garant i r  au minimum d e  l 'application des  nouvelles 
reformes. II montre  l a  diff icul te  d e  fa i re  évoluer démocrat iquement  e t  rapidement  
la  s i tuat ion insulaire par l'octroi d'un outil  inst i tut ionnel  é laboré  e t  desiré  par  
des minori tes  socialistes e t  autonomistes  (les nat ional is tes  t rouvant  inadéquates  
t o u t e s  solutions qui méconnaissent a u  préalable  l a  s i tuat ion coloniale  de l a  Corse) 
e t  e n  quelque sor te  plaqué sur une r é a l i t é  sociale  e t  politique dont l es  règles  de 
fonct ionnement  méconnaissent ce l les  d e  l a  démocrat ie  e t  re lèven t  d'une au t re  
logique clanique, c l ientél ique accentuée e t ,  pour ainsi dire, pervert ie  par  
l 'ar t iculat ion à un E t a t  ex té r ieur  obl igé d e  composer avec l a  c lasse politique 
insulaire pour se  maintenir  dans l'île. 
En donnant  aux Corses  l e  pouvoir d e  se  gouverner eux-mêmes e n  
faisant  abstract ion de leur  s i tuat ion d e  dépendance e t  d'assistance e t  d e  
l ' impossibilité d'inverser une t e l l e  s i tuat ion avec leurs  propres  forces, sur tout  en 
période d e  crise dans l e  con tex te  internat ional  actuel ,  on programmait  l 'échec du 
processus de changement ,  t a n t  il appara î t  que dans une t e l l e  s i tuat ion d e  cr ise  e t  
d e  dépendance,  l a  démocrat ie  e s t  d 'emblée pervertie.  C e  s t a t u t  risquait d e  
renforcer  l es  pouvoirs claniques au lieu d e  les  dissoudre e t  d 'é touffer  la  voix des 
minori tés  d e  progrès, privés d e  l 'arbi t rage d e  I 'Etat face  à leurs  adversaires  
locaux. 
Le méri te ,  cependant ,  d e  c e  s t a t u t  e s t  d e  confronter  l es  Corses  à leurs  
responsabilités, de leur  fa i re  fa i re  l 'apprent issage d e  celles-ci, même s'ils n'y son t  
pas  t e l l ement  préparés  e t  si l e s  conditions de leur  exercice rée l  n e  sont  pas 
réunies. 
4. Quat re  ans  d e  mise e n  appl icat ion du S t a t u t  
Un rap ide  bilan confirme e n  par t i e  ces  risques. Si les  seui ls  d'éligibilité 
re tenus  (1,6 % e n  82  e t  5 % e n  1984) e t  l e  mode de scrut in a l a  proport ionnel le  
o n t  permis une bonne représentat ivi té  des  différents  couran ts  d'opinion, ils ont  
aussi favorisé l e  f ract ionnement  d e  l a  classe politique jusque l à  bipolaire autoiir 
d'hommes désireux d e  défendre davantage l e s  in té ré t s  de leur  propre c l i en tè le  
que des  programmes d e  rénovat ion économique e t  sociale  globale  d'où l 'absence 
d e  majori té  e t  de choix économiques cohéren ts  au sein d e  l'Assemblée d e  Corse. 
Les déba ts  e t  c l ivages apparus a u  sein d e  l'Assemblée à propos d e  
l 'application des  nouvelles inst i tut ions e t  d e  la  déf ini t ion d'une politique 
cul turel le  pour l a  Corse a renforcé les  clivages ex i s tan t  e n t r e  part isans du 
changement  e t  ceux du s t a t u t  quo, e n t r e  part isans de l 'enseignement  du corse 
obl igatoire  e t  ses  adversaires. L 'amalgame réal isé  dans l'opinion par  la  c lasse 
politique, e n t r e  part isans d e  c e t  enseignement  e t  sépara t i s tes  a fac i l i t é  
l'accession a u  pouvoir d e  l'Assemblée d'une e x t r é m e  droi te  cocardière  qui va 
s 'acharner  à neutral iser  l es  e f for t s  en t repr i s  par  l es  part isans du développement  
au tocen t ré  e t  d e  la  revalorisation cul turel le  corse a u  t ravers  du mouvement  
associatif depuis  1975, démont ran t  l a  f rag i l i t é  d e  l a  s t r a t é g i e  de celui-ci e t  l a  
p récar i t é  d e  s e s  résultats.  
C e t t e  s i tuat ion a obl igé les  mouvements nat ional is tes  à reconsidérer 
leur  s t r a t é g i e  pour récupérer  une opinion décontenancée par  l a  poursuite d e  l a  
violence te r ror i s te  e t  l a  multiplication d 'effets  pervers d e  l a  revendication 
nat ional is te  imputables  e n  par t i e  a u  durcissement du c o n t e x t e  d e  cr ise  mora le  e t  
sociale  d e  l'île e t  sans doute  aussi à une cer ta ine  inadéquation du discours e t  des  
méthodes  nat ional is tes  a u  public auquel il s'adresse. Parmi c e s  e f f e t s  pervers, l a  
t en ta t ion  d e  la  f u i t e  en avant  dans le  terror isme,  ce l le  d e  la violence racis te  an t i  
f rançaise e t  anti-maghrebine e s t  constante  chez les  nationalistes, d 'autant  que l e  
marche d e  l'emploi exacerbe  les confl i ts  e n t r e  les  t ravai l leurs  e t  m e t  aux prises 
d e  plus en plus les jeunes proletaires  corses avec  les maghrébins qui servent  d e  
masse d e  manoeuvre a u  patronat  dans les  emplois  t e r t i a i res  e t  empêchent  le  
travailleur corse d e  s'organiser. 
Pour surmonter  c e t t e  crise, les l eaders  nat ional is tes  se  sont  récemment  
investis dans la  lu t te  syndicale pour c reer  des  outils d e  défense au service des 
t ravai l leurs  corses e t  d e  leurs  in te re t s  d e  communaut6. For tes  de leurs  liens avec 
les  mouvements nat ional is tes  légaux, represen tés  A I'Assembl6e e t  c landest ins ,  
toujours presents sur le  terrain,  l e s  organisat ions c reées  ainsi dans différents  
secteurs  on t  remobil isé  une  fract ion d e  la  population menacée  par  la cr ise  soc ia le  
e t  l e  charnage e t  const i tue en deux ans la seconde force syndicale  d e  I'fle. 
C e t t e  forme d e  remobilisation des  forces sociales, désenchantees par  IF! 
rBle d6volu aux nouvelles institutions porteuses d'espoir d e  changement ,  ainsi que 
les  tentat ives  d e  reorientat ion s t ratégique des forces progressistes du mouvement 
nat ional  qui se  font  jour aujourd'hui suff i ront-el les  à re former  un mouvement 
populaire suff isamment  fo r t  pour inverser un rapport  d e  fo rce  politique e n  sa  
defaveur  dans l'île e t  f a i r e  Bvoluer l e  S t a t u t  e t  la  s i tuat ion globale  d e  l'île dans 
le  sens d e  s e s  aspirations, dans l e  con tex te  internat ional  ac tue l  ? 
Il e s t  encore  t rop t 8 t  aussi pour por te r  un jugement définitif sur  l e  
bien fonde de la  nouvelle reforme pour l'avenir d e  la  Corse. A t o u t  changement  
correspond une pdriode de désarroi,  d e  désorganisation e t  d 'adaptat ion necessaire. 
On peut  s e  demander  cependant  si c e t t e  nouvelle reponse d e  I 'Etat n 'es t  pas tou te  
aussi inadaptee  que les  precedentes  compte-tenu qu'elle meconnaî t  les  règles  d e  
fonctionnement d e  c e t t e  sociét6 dominee, sur tout  malade  d e  s a  dependance e t  d e  
d e  son impossibilite à s 'en liberer. 
II faut  sans doute fa i re  confiance à l a  population insulaire qui, par  s e s  
vieilles t radi t ions de l u t t e  con t re  l'oppression, que celle-ci vienne d e  l ' intér ieur  
ou de Ilexterieur, a toujours su, à un moment ou à un au t re ,  défendre ses  droi ts  
sociaux e t  communautaires. Il semble qu'elle a i t  plus d e  moyens aujourd'hui que 
par l e  passe pour les  defendre. 
CONDITIONS FOR THE VARIABLE STRATEGIES O F  
CULTURAL MINORITIES 
Troy DUSTER 
Résumé 
Les minorités ethniques et raciales se trouvent souvent en conflit 
interne quant a la meilleure tactique a suivre pour réaliser une plus grande part 
d'égalité au sein des sociétés plus larges dans lesquelles elles survivent. A 
différentes époques l'une ou l'autre de ces tendances à l'intérieur de ces minorités 
peut devenir le porte-parole du groupe entier. Vues de l'extérieur, ces stratégies 
(qui vont d'efforts pour l'intégration à la séparation proprement dite), peuvent 
paraître imprévisibles, l ' e f f e t  du hasarà ou d'un caprice. Mais une analyse plus 
approfondie révèle en général les grandes lignes qui découlent de la nature même 
des relations économiques et politiques qui prédominent dans la société 
dominante. 
Economic and political equality for  groups t ha t  a re  culturally and 
racially diverse is a t  least  a theoret ical  possibility. However, the  experience and 
history of most ethnie, religious, and racial groups tha t  a r e  distinguished ( 1 )  is t he  
history of  "minority status", a significant level of exclusion from full part icipat ion 
in t he  controlling institutions of the  society in which they live. Further, the  
achievement of some grea te r  measure of equality is realized only a f t e r  a long 
struggle against  those who would retain their  privilege, ascribed by birth or t he  
particular organization of t he  political-economic s tructure t h a t  systematically 
favors t ha t  segment  of the  population. 
Ethnic and racial  minorities a r e  of ten  split  among themselves a s  how 
best t o  achieve the  group's collective interests. One  part  of the  group explicily 
wants t o  emula te  the  majority, adopting t he  manners, morals and  customs, of the  
1. Actively s e t  apar t  by some characteristic, t rai t ,  o r  behavior. 
dominan t  society. The other  p a r t  c l ings t o  i t s  own customs and ways, and 
f requent ly  vociferously objects t o  t h e  f lpo l lu t ion"  o f  t h e  l o c a l  cu l tu re  and t h e  
d i l u t i o n  o f  t h a t  which they regard  as uniquely t h e i r  own. Moreover, a t  d i f f e r e n t  
h is to r i ca l  periods, one side o r  the  o ther  rnay ga in  ascendancy, and so t h e  pub l i c  
face o f  t h e  m i n o r i t y  rnay s h i f t  f rorn t i m e  t o  tirne, swaying back and f o r t h  between 
these two  poles i n  a pendulum motion, o r  i n  c y c l i c a l  style. The condi t ions under  
which these st rategies a re  ernployed is  o f  great  in te res t  t o  a theory o f  e thn ic  
relat ions. 
The p r inc ip les  o f  rn inor i ty  s t ra tegy are c lea r l y  focused and c l a r i f i e d  by 
a study of t h e  Santal, a t r i b e  o f  about  three m i l l i o n  who l i v e  pr i rnar i ly  o n  t h e  
Chota  Nagpur  P la teau  o f  Bihar, West Bengal, and Nor thern  Orissa, i n  India. The 
Santal are surrounded b y  t h e  Hindu, a people w i t h  a "great  t rad i t i on"  ( R e d f i e l d  : 
1954). I n  sharp contrast,  the Santa l  are a f o l k  c u l t u r e  w i t h  a " l i t t l e  tradit ion". 
Anthropologis t  M a r t i n  Orans (1971) s tud ied t h e  Santal, and was struck b y  how 
rnuch t h e  Santal were t r y i n g  t o  emu la te  the  Hindus i s  such m a t t e r s  as t r y i n g  t o  
w r i t e  ep ic  poerns and epic  myths, t h a t  is, t r y i n g  t o  c rea te  the i r  own g rea t  
t rad i t ion.  This was n o t  t r u e  o f  al1 t h e  Santal, rnany o f  whom had no in te res t  in 
th is  developrnent, and even res is ted it. 
I n  t h e  ear l y  par t  o f  t h e  t w e n t i e t h  century, t h e  Santa l  were t o  
experience a drarnat ic change i n  t h e i r  existence, and this, more  than  any o ther  
single factor ,  would exp la in  t h e i r  in terna1 d i f ferences w i t h  respect t o  "strategy". 
The oldest and largest  s tee l  cornpany i n  India, Ta ta  I r o n  and Steel, was f o r g e d  o u t  
o f  the indus t r ia l  town o f  Jamshedpur i n  1908, r i g h t  i n  t h e  rnidst o f  the  Santal. 
Whi le  most  o f  the  Santa l  rernained t i l l e r s  o f  t h e  soil, a good p ropor t ion  e i t h e r  
observed f i r s t  hand the  e f fec ts  o f  th i s  indus t r ia l  developrnent, e i t h e r  as workers o r  
as neighbors o f  workers. The ex te rna l  cour t  system o f  t h e  B r i t i s h  and t h e  Indus 
begar: t o  encroach upon thern, as d i d  t h e  growing v iew t h a t  t h e  h e a l t h  and w e a l t h  
o f  the  others was rnuch greater  t h a n  arnong t h e i r  own. 
Now we come t o  t h e  basic po in t  o f  Orans' analysis. When t h e  Santa l  
chose t h e  economic p a t h  as t h e  s t rategy f o r  irnprovement, they tended t o  ernulatr? 
the  major i ty .  However, when they chose a p o l i t i c a l  strategy, they  ernphasized t h e  
"so l idar i ty"  o r  cornrnonness o r  oneness o f  purpose w i t h  each other. 
Çhame versus l a w  in t h e  leveraging o f  group goals 
Blacks i n  Amer ica  have usual ly opted f o r  t h e  use o f  t h e  l a w  t o  redress 
grievances and t h e  reduc t ion  o f  for rna l  and i n f o r m a l  d isc r im ina t ion  f o r  jobs, 
education, housing, and pub l i c  accornodations. They have also occasional ly 
resor ted t o  d i rec t  a c t i o n  and mass dernonstrations, b u t  t h e  usual  goal  o f  th i s  
d i rec t  ac t ion  was t o  g e t  t h e  s tate t o  use i t s  powers t o  force a n  e l i m i n a t i o n  o f  the  
barriers, t o  enforce t h e  law, o r  t o  change t h e  law t o  e f f e c t  th i s  end. 
However, t h e  l a w  is  n o t  t h e  only  means avai lab le t o  ethnic, class, 
racial ,  and other  s t igmat i zed  groups i n  a society. The Burakumin  o f  Japan have 
t r i e d  to  use sharne as a device t o  break d isc r im ina t ion  barr iers. Indeed, the  
Burakumin bel ieve t h a t  i f  they had  fo l lowed l e g a l l y  o r ien ted  strategies, they 
i t~ould not  have achieved what successes they have managed. The story of  how 
di f ferent  groups have adopted and adapted di f fer ing strategies i n  a lesson for  al: 
minor i ty  groups seeking the wisest paths to  ef fect  a change i n  their  condition. It 
is important  and instructive for  groups to  learn about the experiences o f  other 
groups i n  other cultures and societies precisely t o  learn under what conditions 
d i f fe r ing  strategies are effective. As we shall see, the Burakumin have made ai l  
accurate assessment of  the p i t  fa l l s  of  a l i t ig ious strategy i n  Japan. Nonetheless, 
there are circumstances in  which they might  wish to  consider this as a potent ia l ly  
ef fect ive option, especially i f  they can combine it w i th  shame. Similarly, Harijans 
i n  India and Blacks i n  America may be able t o  learn f rom the Burakumin about 
when and how to  use shame as an addi t ional  weapon i n  their  arsenals. 
BLACK STRATEGIES IN THE US, POST-WAR ERA 
A f te r  the Second World War, the U.S. economy expanded and developed 
a t  an extraordinary pace. Housing construction, automobile production, and the 
manufacture of  housing appliances led  the way, and al1 fueled production i n  a l l ied 
industries. Major black strategies focused always upon economic solutions : just 
lower the barriers t o  blacks, end discrimination a t  the work place, and the rest 
would follow. 'The press for  legislat ion was the press for  an end to  job 
discrimination. Many States passed Fa i r  Employment Practices Laws, and created 
Fa i r  Employment Practice Commissions (FEPC). These commissions were supposed 
to  moni tor  complaints, and provide redress i f  an employer were caught i n  the act 
of  discriminating. FEPC was a failure, and this fa i lure is the histor ical  backdrop 
t o  the emergence of  a f f i rmat ive  action. 
The period f rom 1945 t o  1954 was a re lat ively quiescent o . i l  iri 
American race relations. The dominant organizational groups pushing for  black 
equality were concerned wi th  gaining equal r ights through the u t i l i za t ion  O: 
prevail ing structures and institutions. The Nat ional  Association fo r  the Advance- 
ment of  Colored People (NAACP), the Urban League, and the Congress of  Rac a! 
Equali ty (CORE) pushed for  a lowering of  the formal  barriers. The NAACP took 
the road of  legal  redress. The Urban League pushed labor and management t o  
open up jobs held exclusively for  whites. CORE pushed for  equal treatment i n  
public accommodations such as hotels, restaurants, and barber shops. 
I n  May, 1954, the Supreme Court  ru led  i n  favor of  the NAACP and set 
the stage for  desegregation batt les i n  school systems around the nation. Those 
bat t les would become po l i t i ca l  struggles, and would usher i n  the C i v i l  Rights 
Movement o f  the 1960's. 
Blacks have never been homogeneous when i t  comes to  strategies for  
liberation. As far back as the  early 19th century, we can ident i fy  two important  
strands tha t  would surface again strongly i n  the 1960's. There were those black 
leaders who saw that  the  only path fo r  .Blacks was to  re turn  t o  Africa, and they 
championed a nationalist and separatist solution. The counter-tendency was led  by 
Frederick Douglass, and was la ter  picked up by W. E. B. Dubois, namely, tha t  
in tegrat ion into American Society should be the goal. I n  the C iv i l  Rights 
Movement, Mar t in  Luther K ing  would carry the mant le o f  the integrationist 
posit ion ("1 Have a Dream" was a dream that  "someday ... al1 would walk together, 
hand-in-hand"). Malcolm X carried the mantle o f  the separatists and nationalists 
(un t i l  just before his death). 
Class divisions i n  the Black community do not  explain the followership 
along these two paths. True enough, there might  have been a s l ight ly  greater 
tendency for poorer Blacks to  fo l low a separatist solution. Malcolm t r i ed  to  
invoke the historical dist inction between the f i e l d  slaves (darker i n  color, more 
oppressed) and the house slaves, arguing that  the l a t t e r  always wanted 
integration, while the former wanted separation. But  K ing  could move the poorest 
Blacks w i th  his message. 
Rather, the movement i tsel f  changed as i t  came up against d i f ferent  
kinds of  economic and pol i t ical  realities. The choice o f  strategies, whether for 
K ing  or for Malcolm, would shi f t  as these real i t ies changed. So long as K i n g  was 
i n  the South, pressing for  an end to  segregation i n  public accommodations and 
schools, he had the po l i t i ca l  support o f  powerful a l l ies i n  the North. When K ing  
took his movement North, pressing labor for  more jobs for Blacks, he found sul:Ii 
resistance that  his understandings o f  the problem fundamentally altered. He 
joined hands w i th  the L e f t  and the Peace Movement and spoke out against U.S. 
involvement i n  Vietnam. For this he was sharply cr i t ic ized by Roy Wilkins o f  the 
NAACP. Wilkins f e l t  tha t  K ing  should stick w i th  "Black issues" and leave 
internat ional  pol i t ics alone. But K ing  began to  see many new l inks ; and f e l t  that  
he could not preach non-violence to  l i t t l e  Black chi ldren a t  home, and remain 
si lent whi le their older brothers went o f f  to f i gh t  a war they d id  not  understand. 
King's dilemma brings out another basic issue i n  any discussion o f  
movement strategy. K ing  was the head of the Southern Christ ian Leadership 
Conference (SCLC). This group had a very d i f ferent  orientation than i ts  r i v a l  i c i  
the South, the Student Non-Violent Coordinating Committee (SNCC). While SCLC 
rel ied upon King's charisma to arouse and br ing demonstrators and the nat ional  
media to  a scene, SNCC rel ied upon tedious six-and twelve-month organizing 
campaigns. 
THE BURAKUMIN 
In  order t o  comprehend the peculiar and contradictory condit ion o f  the 
Burakumin as a minor i ty  group, i n  contemporary Japan, i t  is necessary t o  br ie f ly  
review how and why this group emerged. We must go back to  a very early period 
i n  Japanese history to f ind  some answers to some deeply puzzling questions tha t  
confront Burakumin strategies for redress, and why today's o f f i c ia l  Japan refuses 
to acknowledge tha t  a problem exists a t  all. 
The Nara period (650-794)  is the beginning o f  the integrat ion of Japan 
as an archaic state. Religious beliefs i n  this period emphasized r i t ua l  po l lu t ion  i f  
there was any association w i th  blood or death. Even before the Nara period, there 
is evidence tha t  fami l ies would move away f rom the i r  homes i f  there was a death 
i n  the farnily, i f  possible. Upon the death o f  a chief or  ernperor, a new si te fo r  the 
cap i ta l  would be selected. In  the Shinto religion, the th ing tha t  rnost displeas8+s 
the gods is uncleanliness. However, the flesh o f  anirnals, fish, and birds were 
of fered t o  the gods as a sacrifice. Somebody had to  do the k i l l ing,  and t o  handle 
the dead bodies. 
To add to  this development, Buddhism spread through Japan during the 
Nara period, and easily dovetai led w i th  Shintoisrn. Buddhism taught compassion t o  
al1 beings, and a proscript ion against k i l l ings of  anirnals, and sanctioned the 
eating o f  rneat. Nonetheless, sorne Japanese continued to  eat rneat during th is 
period. (The Japanese have long been rel igiously tolerant, re lat ive t o  the rest o f  
the world, and have perrnitted worship side-by-side of  d i f fe r ing  bel ief  systems). 
Again, sornebody had to  do the slaughter of  these anirnals. Herein l ies  the origins 
of a group of  people who would "do the k i l l ing" and who would thereby be 
consigned to  pariah status. What they d id  was seen by other Japanese as f i l thy,  
and the terrn "Eta" was used t o  apply t o  this ernerging pariah caste i n  the n in th  
century. The E ta  were thought to be defiled, and were prohib i ted frorn worship. 
Custorns and rules ernerged, restr ic t ing contact w i t h  the Eta, or  requir ing r i t u a l  
cleansing i f  such contact were made. Restrict ions increased on inter-rnarriage, and 
later, on place of  residence. L i f e  was agrarian and people l ived i n  srnall 
cornmunities and villages. There was l i t t l e  geographical rnobility, and everyon- 
knew who the Eta were. There were no visible distinguishing marks, bu t  you knew 
the grandfathers, the  parents, the children. 
Because the Eta  were defiled, they were also consigned t o  do the work 
of  guarding tombs. Recal l  the Japanese aversion t o  death. The E ta  becarne the 
butchers, leather tanners, and the ski l led artisans of  a number of  goods and 
services re lated to  these basic jobs. I n  short, they developed around occupational 
specializations tha t  were taboo fo r  the rest of  the Japanese. These included work 
w i th  bone, gut, and fur, and involved such activit ies as rnaking saddles, bowstrings, 
and musical instruments. Many of these items were i n  great demand, and i n  the 
Ashikaga period (1392-1603), many Eta accurnulated sorne wealth, and enjoyed a 
stable cornmunity l i fe, a lbei t  w i t h  outcaste status. This was assured by the 
Japanese tendency fo r  the inheritance of  an occupation frorn generation to  
generation and a r i g i d  structural hierarchy. 
The Ashikaga period was also a t ime  of  c iv i l  str i fe, and the dernands 
fo r  products tha t  the Eta  produced were high. Moreover, w i th  others going o f f  t o  
(c iv i l )  war, the  rnere contact of  the Eta w i th  a given occupation through continued 
association probably l ed  to  the degradation of  tha t  occupation, and the Eta then 
moved in to  and frequently rnonopolized sandal-rnaking, basket weaving, and mat  
manufacturing. 
We now corne t o  the  Tokugawa period, and it is here tha t  the caste-like 
character of  Eta existence would be shaped as the precursor t o  the modern era. 
First, Tokugawa brought peace to  Japan, and the demands fo r  bowstrings, armor, 
and other Eta products declined sharply. Second, commercial developrnents i n  the 
l a t e  Tokugawa period ended Eta  rnonopolies on selected craf ts and occupations, 
and pushed the  Eta  completely out o f  many of  these jobs. 
But most important for  the Eta was the Tokugawa enshrinement i n  law 
o f  caste status. Whereas previously custom had prevailed, now the forma1 laws 
were structured to  prevent E ta  f rom marrying non-Eta ; they could not reside 
outside of  Eta villages ; they could not  even become the servants of  commoners. 
They could not sit, eat, or smoke w i th  other Japanese. I n  order t o  designate 
themselves, the Eta were forced, by law, t o  Wear a leather patch on the i r  kimonos, 
and to  t i e  their  hair  i n  a special manner, w i t h  straw. 
MEIJI REFORMS, 1871 
As the Tokugawa period came to  a close, there were worldwide 
developments i n  the legal  transformation of  the s i tuat ion of  previously oppressed 
groups. I n  the 1860s, American slavery ended by proclamation, the Russian serfs 
were given their  freedom, and i n  South America, a number of  paral le l  moves were 
made w i th  respect to legal  pol icy and slavery. 
This internat ional  development provides the context for  the of f ic ia1 
emancipation edict o f  1871, abolishing inher i ted privi lege for  al1 except the 
Imperia1 Family. But  there is another reason fo r  the Mei j i  reforms. Every 
government wishes to  increase i t s  revenue base. The Eta lands had been tax 
exempt. Now, by the new edict, these lands lost tha t  status. 
The paral le l  t o  the situation of  Blacks i n  America during the 
Reconstruction and post-Reconstruction period i n  the South is striking. The Mei j i  
government had neither the w i l l  nor would i t  commit  the resources to  fo l low 
through w i th  administrat ive reinforcement o f  i t s  Edict of  Emancipation. Just as 
lynch mobs and v ig i lante groups terrorized the former black slaves, so there were 
"Eta-hunts" and lynchings i n  the early period a f te r  the Emancipation. Poor 
farmers feared increased compet i t ion f rom the Eta. Social displacements brought 
about by the new government policies created tensions and hostil it ies, and the Eta 
provided a convenient and defenseless target for  the expression o f  these 
hostil it ies. Dur ing the decade af ter  Emancipation, over two hundred r io ts  were 
recorded (Wagatsuma and Tooten:36), many involving the Eta  as the targets. 
I n  the f i rs t  decade of  the twent ieth century, a few enlightened and 
well-read Burakumin (a term meaning "village people" and designated to  replace 
the te rm "Eta") organized an association for  themselves, designed t o  f i gh t  
discrimination. The organization cal led upon the Burakumin to  cooperate among 
themselves, and also to  work upon improving their  condition, economically, 
morally, and educationally. I t  was the Japanese version of  Booker T. Washington's 
cal1 for self-improvement among Arnerican blacks during the same period. 
But  the Rice Riots o f  1918, tr iggered by inf lat ionary developments 
that made r ice very expensive fo r  the poor, changed this orientation. The 
Burakumin leadership decided to  sh i f t  the burden to  the government, and to 
demand assistance. They f i led  peti t ions w i th  the Ministry o f  Interna1 Affairs, 
requesting funding for  Buraku improvement, and requesting an ending to 
derogatory references to  Burakumin i n  al1 government documents. I n  1920, the 
government appropriated i t s  f i rs t  funding fo r  the Burakumin, approximately 
$25,000. 
A t  the tu rn  of  the century, there were approximately 54 mi l l ion  
Japanese, and estimates among scholars place the number o f  Burakumin a t  
between one mi l l ion  and one-and-a-half mil l ion. 
Japan is a Society heavily saturated w i th  the notions of  "face" and 
"shame" as mot ivat ing and explanatory concepts. There are "correct" ways o f  
handling problems, and l i t iga t ion  is no t  one o f  them. When the Japan A i r  Lines 
jumbo jet  exploded into a hi l lside i n  1985, i n  the world's largest single-tol l  a i r l ine 
crash Japan was not  besieged w i th  American lawyers drooling over prospective 
lawsuits (as they had done wi th  the Bhopal disaster i n  India). JAL officiais quietly 
visited the famil ies o f  each person, and handed them an envelope tha t  contained 
some early f inancial remuneration as a "token". More would follow. Everybody 
understands tha t  t o  be the case. 
Other Japanese notwithstanding, the Burakumin are Japanese, 
cultural ly, socially, morally, etc. When 1 visited the i r  headquarters i n  Osaka i n  
1983 and inquired as to why they had not  gone the route of  legal  redress, i t  took 
me the bet te r  par t  o f  a week to  f igure out tha t  the reason was a peculiar 
double-bind catch-22 reverse twist. To invoke the Mei j i  re form laws via l i t iga t ion  
would not  be the Japanese-thing-to-do. It would only ra t i f y  the not ion tha t  the 
Burakumin were real ly  not  Japanese a t  all. What then do the Japanese do ? They 
use "shame" as a problem, the Burakumin await, or  help create the i r  "photo 
opportunity" t o  produce a scene o f  "shame". This is not completely unique. I n  the 
1960's Americals demonstrations and the pictures o f  pol ice dogs at tacking chi ldren 
on a desegregation march "embarrassed" the nation. But this embarrassment was 
i n  behalf o f  changing the laws, public accommodations, etc... 
CONCLUSION 
The Burakumin already have forma1 legal  equality. It is  the informa1 
and insidious discrimination, hidden f rom public scrutiny, tha t  is the subject o f  
much o t  the current fight. I f  and when they can catch an employer i n  the act o f  
discriminating against them (by refusing to  hire, for  example, Burakumin), they 
publicize the event. The offending employer may then make concessions by h i r ing  
many more t imes the number o f  Burakumin than they would have been forced to  
had there been a lawsuit. 
Just as Orans suggested, when the Burakumin have moved a f te r  a 
po l i t i ca l  solut ion to  the i r  situation, they have emphasized the i r  col lective 
"we-ness", even going so fa r  as t o  embrace the name "Etal!. This paral lels the 
strategies of  Blacks i n  America, a t  least insofar as a part icular  group of  Blacks 
has been able to gain ascendancy i n  any given histor ical  epic (2) and lay c la im for  
speaking i n  behalf of  Black interests. We learn f rom these experiences tha t  the 
variable strategies of  cul tural  minor i t ies are not  random oscillations o f  whim or 
fashion, bu t  usually explicable i n  terms of  the sometimes hidden assessments o f  
ktiy leadership of when i t  is most propitious t o  pursue predominantly economic 
versus political goals. 
2. Perhaps "permitted" is a more a p t  t e rm here, but 1 a m  using t h e  te rm "able to" 
without regard t o  t h e  political analysis of control versus the  emergent  
interests  of t h e  group seeking a changed status. 
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LES DEMANDES DE NATURALISATION 
DEPOSEES DANS LE DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 
1977-1 978 
Brigi t te  FICHET 
Les discussions portées  sur les  notions d ' ident i té  cul turel le ,  d e  
minorité, etc... font  souvent appel à c e l l e  d e  l 'appartenance nationale. En e f fe t ,  si  
parfois l a  prégnance d e  c e t t e  appartenance (encore faut- i l  l ' a t t es te r  e t  n e  p a s  s e  
f i e r  à d e  douteuses évidences) peu t  o r ien te r  l es  au t res  dimensions d e  l ' identité,  la 
nat ional i té  e l le-méme peut  intervenir e n  diverses mesures e n  composante 
éventuel le  d'une iden t i t é  cul turel le  ou sociale. 
Sur l e  plan juridique méme,  l e  droi t  français,  à t ravers  le  Code  d e  l a  
National i té  ( l ) ,  s ' a t t ache  à définir plusieurs modal i tés  d'accès à l a  nat ional i té  
française. 
Les Français d'origine [c'est-à-dire nés d'un paren t  f rançais  ou nés  e n  
France d'un paren t  lui-m&me né e n  France (ar t .  17  à 24)] bénéficient  d e  la  
nat ional i té  par "attribution" à l a  naissance, a lors  que les  au t res  personnes 
l 'obt iennent  par  "acquisition1'. L 'a t tent ion un instant  re tenue  par  l e  vocabulaire 
permet  d e  déceler  l a  distinction introdui te  e n t r e  l a  nat ional i té ,  - a t t r ibu t  
(universel ou part icul ier  ?), d e  I 'étre, qui peut  appara î t re  comme une qual i té  
quasi-naturelle, e t  la  nat ional i té  qui es t  acquise au cours d e  l a  vie, e t  qui révèle  
plus immédiatement  s a  dimension politique (2). La distinction ne manque pas 
d 'é tre  reproduite  régul ièrement  par les  s tat is t ic iens qui nous renseignent  
consciencieusement sur l e  nombre des  Français  d e  naissance e t  celui  des  Français  
par acquisition (ou t re  celui des étrangers).  Y aurait-il  des degrés  différents  dans 
I 'appartenance nat ionale  ? 
L'acquisition d e  l a  nat ional i té  f rançaise peut  s 'effectuer  suivant l'une 
des modal i tés  suivantes : 
- les  acquisitions d e  plein droi t  concernent  notamment  les  enfan ts  nés 
en France d e  parents  é t rangers  : si c e s  enfan ts  résident  habi tuel le-  
ment  en France  depuis  cinq ans à leur  majorité,  ils deviennent  
f rançais  (art.  44). Ils peuvent cependant  décl iner  la  nat ional i té  
française, s ' i ls en t reprennent  la  démarche nécessaire dans l 'année qui 
précède l e u r .  majorité (art.  45). 
- les acquisitions par  déclarat ion relèvent  d'une procédure ouverte à 
des étrangers  auxquels sont  reconnus cer ta ins  droi ts  d 'accéder  à l a  
nat ional i té  française en  raison d e  liens qu'ils on t  pu é tab l i r  en  
France. C'est l e  cas  des  é t rangers  (depuis 1973), ou des  é t rangères  
qui ont  un conjoint français, ou encore celui  de s  enfan ts  nés en  
France d e  parents  étrangers  qui peuvent ainsi ant iciper  une s i tuat ion 
qui n'adviendrait qu'à leur majorité. 
- l es  acquisitions par décret  ouvrent l a  possibilité d e  l a  natural isat ion 
à des  étrangers  qui prennent  l ' initiative de  la  demander,  sans  droi t  
particulier à y accéder. 
Enfin, l a  réintégrat ion dans la nat ional i té  française concerne les  
personnes qui ont  é t é  françaises. Elle peut  s 'obtenir soi t  par  déclarat ion pour 
certaines personnes françaises d'origine, soi t  par  décret. Les procédures sont  alors 
similaires à cel les  des  deux cas prbcédents. 
L ' in té ré t  de c e t t e  présentat ion n'est pas juridique, mais  permet  d e  
s i tuer  plut6t l e  domaine e t  l a  problématique de  notre  étude.  C e  sont  l es  
demandes d'acquisition par  décret  qui on t  re tenu  not re  at tent ion.  Le champ ainsi 
couvert n'est pas défini analytiquement mais il correspond à un mode de gestion 
institutionnelle des  demandes déposées. Parmi l 'ensemble des  modes d'acquisition, 
l a  procédure es t  cel le  qui reconnart l e  moins d e  droit a priori aux candidats  e t  qui 
laisse à I'administration la plus grande marge d'appréciation sur la recevabil i té  e t  
l 'opportunité des  demandes : l a  dbcision r e s t e  discrétionnaire, l es  rejets  ou les  
ajournements n'ont pas à é t r e  motivés (ar t .  110). 
C'est donc une forme d e  contr6le social que l'on peut  commencer à 
observer lorsque les  informations disponibles ne décrivent plus seulement  les  
naturalisés, parvenus au t e rme  de  c e  processus d e  sélection, mais  aussi les  
demandes déposées. Elles permet ten t  d e  tenter ,  au moins part iel lement ,  la 
reconstitution d e  séquences qui commencent avec la décision d e  l 'é t ranger  d e  
faire  la  demande e t  s e  poursuivent avec cel les  d e  I 'administration qui, t an t  sur  l e  
plan dépar tementa l  que sur le plan nat ional  se ra  amenée  à s t a tue r  sur  ces  
dossiers. Cer ta ines  questions sur les  caractéristiques sociales des  demandeurs, l es  
éventuel les  spécificités qui les  différencieraient  - ou non - d e  l 'ensemble d e  la 
population é t r angé re  peuvent trouver un début  d e  réponse, e t  en  ce l a  permet ten t  
d e  décrire  le  "champ" de  l'action administrative, les  populations qui seront  
sélect ionnées par  elle, e t  d e  c e  fai t ,  les  c r i tè res  de  sélect ion qu'elle me t  en  
oeuvre dans la  pratique. 
Les informations s tat is t iques relevées concernent  tou tes  les  demandes 
d'acquisition par décret,  déposées à l a  Préfecture du dépar tement  en  1977 e t  en  
1978. Elles sont donc "exhaustives" pour la  procédure retenue,  mais  seulement  
dans les  te rmes  administrat i fs  : il s 'agit de  demandes déposées à t i t r e  principal, 
qui donnent lieu à l 'établissement d'un unique dossier pour l ' intéressé mais  
éventuel lement  aussi pour son épouse, si el le  s'associe à s a  demande (3). De plus, 
c e t t e  éventual i té  n 'btai t  pas généra lement  s ignalée sur l 'extrai t  d e  dossier à 
part i r  duquel ont  é t é  recueillies l es  informations - les  dossiers n ' é tan t  pas 
toujours accessibles. Les femmes apparaissent  donc t rès  sous-estimées par  c e s  
statistiques, qui doivent é t r e  in te rpre tées  avec prudence, compte  tenu des  
modali tés  d e  leur élaboration, l iées  à l a  prat ique administrative d e  constitution 
des  dossiers. Une fois encore, on voit que les  "données" ne  sont  pas données, mais  
produites dans le  cadre  d'une pratique singulière dont on n e  peut  fa i re  
abstraction, malgré l'aspect objectiviste d e  leur  contenu explici te  : sexe,  année  de  
naissance, nat ional i té ,  profession, s i tuat ion matrimoniale, nombre d'enfants, 
nationalité(s) éventuelle(s) du conjoint e t  des enfants, d a t e  de depbt  d e .  la 
demande, avis préfectoral  sur  la candidature,  na ture  e t  d a t e  d e  l a  decision 
ministerielle.  
On perçoit I ' int6r@t d e  c e s  informations mais aussi leurs  l imites  pour  la 
description sociologique des demandeurs. Si, en g6néra1, l 'extrai t  de dossier es t  
dûment rempli - il y a peu d e  données manquantes sur  l es  variables  préci tées  mais 
- peut-@tre quelques modifications d e s  libellés - il n'en e s t  p a s  moins selectif 
dans les  choix opéres  pour "r6sumer" l e  dossier. Il en relève t r è s  par t i e l l ement  le  
contenu (absence d'indications sur la  durée de "stage" (sejour) e n  France, sur  la  
formation etc. .) ; il t r adu i t  t r è s  synthet iquement ,  par  un bref avis, la  recevabi l i te  
ou l 'opportunit6 de l a  demande, Btablies ZI part i r  des c r i t è r e s  d e  moral i té ,  d e  
sant6, d'assimilation, d e  loyalisme, etc... sur la  base de résu l ta t s  d'enquéte. 
De quelques résultats.  
C e s  demandes (a  t i t r e  principal) ont  et15 soumises ZI des t ra i t ements  
s tat is t iques dont on peu t  presenter  les  premiers  enseignements. Bien qu'elles 
so ien t  exhaustives dans l e  sens convenu, il se ra i t  hasardeux d'en général iser  la  
por tee  t a n t  dans l e  t emps  que dans l'espace, malgré  leur nombre, puisqu'elles sont  
é t r o i t e m e n t  localisées. 
Ces  t ra i t ements  sont  fondés sur  une hypothèse commune, ce l le  de 
considerer la  population des demandeurs  e t  ce l le  des natural isés  comme des 
ensembles intemporels,  c e  qu'ils ne sont  pas. Les demandes sont  repar t i es  sur  24 
mois, e t  r ien ne permet  d e  supposer que c e t t e  répart i t ion e s t  homogène dans  le  
temps. Les décisions interviennent  environ un an après  le  dépbt  d e  la demande 
- avec des variations dans la  duree  de la  procedure qui peuvent  é t r e  significa- 
tives - e t  peuvent révéler  des  inflexions dans l ' importance re la t ive  accordée h l'un 
ou l 'autre  cr i tère ,  suivant l es  périodes, e n  fonction de l'évolution d e  l a  pratique 
d e  natural isat ion ou de modifications de relat ions internationales... C e s  
t ra i t ements  intégrant  la  dimension temporel le  feront  l'objet d'un t ravai l  ul tér ieur .  
C e s  reserves fai tes ,  deux descriptions se ron t  successivement pr6sen- 
tees ,  ce l les  des  demandeurs, puis ce l le  des  naturalisés. 
Par les demandeurs. 
Parmi les  485 demandes enregistrées, 374 (soit 77 % du t o t a l )  son t  l e  
f a i t  d'hommes. C e t t e  proportion, t r è s  supérieure ZI ce l le  des  hommes dans  la  
population é t rangère  du depar tement  (62 % du R.P. d e  1975) e s t  la conséquence 
i n h i t a b l e  du mode de constitution d e s  dossiers, sans qu'il soi t  possible d'bvaluer 
c e t  impact. S'il y a deux fois plus de femmes françaises par  acquisition que 
d'hommes dans l e  département ,  ou dans  l 'agglomération d e  Strasbourg, c e  p e u t  
ê t r e  dû aussi à d'autres  modes d'acquisition. 
L'Age moyen des demandeurs e s t  de 34  ans accomplis la  fin d e  1977 
(avec un écar t - type  d e  12 ans), c e  qui tend a montrer  que la  demande se  f a i t  à un 
â g e  relat ivement  jeune (d 'autant  plus qu'il n'y a pas d e  demandeurs  d e  moins de 
1 8  ans, e t  les femmes, souvent plus jeunes que leur mari, sont  sous-estimees). Près  
de 60 % des demandeurs on t  34 ans au plus (dont la  moit ie  e n t r e  1 8  e t  24 ans)  : 
ces proportions en fon t  un ensemble qui n'est pas representat i f  d e  la population 
é t rangère  (évalube par l e  R.P. d e  1975, e t  au seuil d e  4 ?ho). Le rapprochement  d e  
l'âge avec la duree du séjour aura i t  é t é  instructif,  no tamment  parce  que la duree  
d e  s t a g e  peut  @ t r e  rddui te  a deux ans pour les  étudiants ,  qui on t  deposé 111 
demandes. 
La répart i t ion des demandeurs par nat ional i té n'est pas plus 
représentative de l'ensemble de l a  population, sauf pour les Tunisiens e t  les 
Italiens. Les Turcs, Portugais, Algériens, Espagnols sont sous-représentés alors que 
les Marocains, Yougoslaves, Mauriciens sont sur-représentés. Ces résultats 
semblent corroborés par les propensions (4) à demander l a  naturalisation, 
calculées à t i t r e  exploratoire, pour controler les e f fe ts  de proportionalité. 
L a  comparaison est plus d i f f i c i le  en ce qui concerne l a  s i tuat ion 
matrimoniale. L a  proport ion des demandeurs mariés (49 %) est infér ieure ou égale 
à cel le des étrangers mariés, suivant les modes de calcul (5). C'est cependant l a  
situation inverse que I 'on observe pour les demandeurs originaires des pays 
occidentaux ou des pays de l'Est : i ls  sont proport ionnellement plus mariés que l a  
moyenne des demandeurs, et, pour les Italiens, Espagnols e t  Portugais, plus mariés 
que les populations totales correspondantes (proport ion 1). Les Marocains, 
demandeurs, par contre, ne sont que 21,5 % à étre mariés, une proport ion 
infér ieure de moi t ié  au moins à cel le de l a  population marocaine (e t  du t iers pour 
l e  taux 2). 
Ce sont les demandeurs i tal iens e t  ceux qui sont originaires des pays 
de l'Est qui ont l e  plus souvent un conjoint francais (40 %). Les statistiques sur l a  
nat ional i té du conjoint étant inexistantes au recensement, on ne peut tester l a  
représentativité des demandeurs sur ce point. D'autre part, s'ils ont recours à une 
procédure par décret - e t  non par déclaration - c'est vraisemblablement en raison 
d'un mariage contracté, pour les hommes, avant 1973 : il s'agit donc là, selon 
toute probabil i té, d'immigrés qui sont de longue date en France. 
On observe une proport ion de 56,6 % des demandeurs qui n'ont pas 
d'enfants, proport ion qui vient redoubler e t  accentuer cel le des cél ibataires 
(43,8 %). El le est aussi signif icativement d i f férente de cel le des ménages (selon l a  
déf in i t ion de l'INSEE) sans enfants (de O à 18 ans) dans l a  population étrangère 
(48, 2 %). Les proportions demandeurs ayant un enfant (11,6 90) e t  deux enfants 
(10,8 %) sont également plus basses que pour l'ensemble des ménages, mais à 
par t i r  de 3 enfants, l a  dif férence n'est pas significative. Ce résul tat  peut étre 
expliqué en part ie par l 'u t i l isat ion d'une proport ion de ménages, e t  non d'une 
proport ion de famil les étrangères : il est probable que les notions se recouvrent 
mieux à mesure que l a  fami l le  s'agrandit. 
L a  population des demandeurs n'est pas plus représentative de l a  
population étrangère dans sa répar t i t ion  par catégorie socio-professionnelle. Il 
n'est pas surprenant d'y observer l a  part  des inact i fs  rédui te à 7 9'0 quand on 
soustrait à ce t te  catégorie les 23,3 % d'étudiants que I'on compte parmi les 
demandeurs. Si l a  proport ion des ouvriers (37,6 Yo) approche cel le qui les 
caractérise dans la  population totale, les professions libérales, cadres supérieurs, 
cadres moyens e t  employés y sont beaucoup plus représentées. 
On vo i t  que les demandeurs dans leur ensemble apparaissent peu 
représentati fs de l a  population étrangère. Mais l'hypothèse selon laquelle les 
candidats se soumettraient à une auto-sélection avant de se proposer à cel le de 
l 'administrat ion ne se montre pas généralement vérifiée, sauf sans doute dans l e  
cas de l a  situation socio-professionnelle, oh i l s  sont plus représentés dans les 
catégories impliquent une "qualification". 
Les naturalisés 
Le carac té re  intemporel du t ra i t ement  l imite  plus encore les  résu l ta t s  
obtenus ici dans la  mesure où tou tes  les demandes relevées n'ont pas  encore reçu 
d e  réponse. Si c e t t e  s i tuat ion peut  é t r e  considérée comme normale pour les  
dossiers déposés 2 l a  fin de 1978, e l l e  l'est moins pour ceux qui l 'ont  é t é  
antér ieurement  : l 'analyse tempore l le  sera  dé te rminante  pour les distinguer. 
Au moment  d e  l'observation, 303 réponses sont  enregis trées ,  parmi 
lesquelles on cons ta te  6 8  % d e  naturalisations, 27 % d'ajournements 2 2 ou 3 ans, 
e t  pres d e  5 % d'irrecevabilité ou d e  rejet. 
En c e  qui concerne les  nat ional i tés ,  la  répart i t ion i r régul iere  des  
réponses non reçues rend plus difficile l ' in terprétat ion,  mais e l l e  n'occulte pas  des 
différences significatives. Tous les  Italiens qui ont  reçu une réponse (69 %) sont  
naturalisés, e t  81 % au moins parmi les  occidentaux d e  l 'Ouest ou d e  l'Est, ainsi 
que parmi les Asiatiques (malgré un taux d e  réponses connues d e  47 %). 74 % des 
Mauriciens sont  naturalisés, mais seulement  41 % des  Marocains, 40 % des 
personnes originaires d'Amérique Lat ine,  e t  36 % des personnes or iginaires  des 
au t res  pays du Maghreb e t  du Moyen-Orient. 
La proportion des natural isés  croi t  régul iérement  avec I'age, d e  45  % 
pour les 20-22 ans  (2 la fin 77) 2 100 % pour les 49 ans e t  plus, à l 'exception des 
moins d e  20 ans, dont  65,6 sont  naturalisés. 
La sélect ion par s e x e  e s t  aussi significative : 75 % des  hommes sont 
natural isés  mais seu lement  55 % d e s  femmes (parmi les  réponses connues - ici - 
comme dans la  su i te  du texte).  Il s 'agi t  bien sûr d e  femmes qui ont  déposé leur  
demande à t i t r e  principal, sans s'associer à c e l l e  d e  leur  mari  : il n'est pas 
é tonnant  d e  remarquer que 72 % d'entre  e l l es  sont  cél ibataires  e t  seulement  53  % 
des  hommes. 
Or, la  s i tua t ion  matr imoniale  s 'avére aussi é t r e  un c r i t é r e  d e  sélect ion 
puisque 8 4  5% des mariés  sont  natural isés  mais seulement  54  % des cél ibataires .  Le  
demandeur cé l iba ta i re  aura i t  m@me moins d e  chance d e  natural isat ion que celui 
qui a é t é  marié  (81 % des  divorcés, veufs... sont  naturalisés, mais les e f fec t i f s  
sont  rédui ts  à 16  personnes. 
La na t iona l i t é  du conjoint e s t  une variable qui semble  redoubler  la  
p récédente  : si l e  f a i t  d'avoir un conjoint f rançais  ou occidental parart const i tuer  
un fac teur  favorable (92 ou 9 3  5% d e  naturalisations), avoir un conjoint or iginaire  
du Maghreb ou du Moyen-Orient n'augmente pas sensiblement  la proportion 
moyenne des natural isat ions (70 %). Mais l a  modal i té  "non-lieu", descriptive des 
cél ibataires ,  e s t  tou t  2 f a i t  défavorable  (58 5% de. natural isés  seulement).  
De la  même maniere,  l e  fa i t  d e  n e  pas avoir d 'enfants  const i tue un 
handicap (57 % d e  naturalisés). La  proportion des  natural isés  croi t  ensu i te  d e  
75 % pour ceux qui ont  un enfan t  à 100 % pour ceux qui en on t  trois. La 
nat ional i té  des  enfants ,  quel le  qu 'el le  soit,  e s t  toujours favorable, seule  l 'absence 
d'enfant (non-lieu), 2 nouveau, s e  révele  @ t r e  un fac teur  d'ajournement. 
Pour les  ca tégor ies  socio-professionnelles, c ' e s t  parmi les ouvriers mais 
aussi parmi les inact i fs  que l'on trouve la  plus f o r t e  proportion d e  natural isés  
(88 %), puis par  ordre décroissant parmi les patrons d e  l ' industrie e t  du commerce, 
l e s  personnels d e  service, les  cadres  moyens (75 %), les  employés, l es  professions 
l ibérales  e t  cadres  supérieurs  (60 %) e t  enfin l e s  é tud ian ts  parmi lesquels on ne 
compte  que 39 % d e  naturalisés. 'Il  apparaf t  ici que c e  n e  sont  p a s  nécessairement 
l e s  personnes les  plus qual i f iées  ou dipl6mées qui sont  l es  plus naturalisées. 
Sur tou tes  les variables relevées, les  natural isés  s e  montrent  
significativement différents  des  candidats  é c a r t é s  par  l 'administration. Si parfois 
l es  résu l ta t s  sont  redondants, on observe aussi ce r ta ins  e f f e t s  cumulatifs,  
qu'illustrent bien les  Italiens e t  l es  Marocains, les  deux groupes nat ionaux les  plus 
importants  : l e s  Italiens - natural isés  à 100 % - présentent  l es  ca rac tè res  qui 
s 'avèrent favorisés par l a  prat ique administrat ive (plus souvent agés, mariés, avec 
3 enfants, contre-martres  ou ouvriers, mais  moins souvent é tud ian ts  ou d e  
profession l ibérale)  e t  l es  Marocains à l 'inverse comprennent  une  impor tan te  
proportion d e  femmes, d e  jeunes, de cél ibataires ,  d 'é tudiants  ; leur f o r t e  
propension a demander  la  natural isat ion fa i t  place à une sur-sélection inst i tut ion-  
nelle. 
On voit que l a  prat ique administrat ive ne s 'exerce pas toujours dans  l e  
sens d e  l 'auto-sélection e f fec tuée  par les  candidats,  ou que ceux-ci prennent  leur  
décision en fonction d e  s i tuat ions qui leur  son t  propres, e t  non en fonction 
seulement  d'anticipation sur l es  c r i t è res  administrat i fs  (6). 
11 semble bien que c e  soit l ' importance ou l a  permanence des  relat ions 
tissées e n  France qui const i tue un fac teur  déterminant  pour accorder l a  
naturalisation. Il paraft m&me primer sur d 'autres  considérations, t e l l es  que la  
qualification impliquée par  la profession ou l a  formation, m&me si c e  facteur  
ouvre léga lement  l a  possibilité d'une réduct ion d e  s t a g e  e n  France : c e t t e  clause 
se  re tourne  peut-&tre c o n t r e  l es  intéressés  dans c e  cas, mais  non pas  lorsqu'il 
s 'agi t  d e  paren ts  d e  t rois  enfan ts  (natural isés  à 100 %) pour qui l a  condit ion de 
s t a g e  e s t  supprimée. 
NOTES 
(1) Code de l a  N a t i o n a l i t é  in Code Civil - 1984, LUCAS, André, Ed., Paris, L ITEC, 
1984, 1297 p. Textes Annexes, pp. 1083-1 107. 
(2) Ces thèmes ont  é té  amplement  développés par  A. SAYAD, "La natural isat ion, 
ses condit ions sociales e t  sa s ign i f i ca t ion  chez les immigrés  algériens", 
GRECO 13. Recherches sur les  Migrat ions Internat ionales, no 3, 1981, pp. 
23-46 e t  no 415, 1982, pp. 1-51 ter. 
(3) En  outre, l ' a r t i c le  84 du Code de l a  N a t i o n a l i t é  s t ipu le que l e  décret, par  
e f f e t  co l lect i f ,  f a i t  acquérir  l a  na t iona l i té  française aux enfants  mineurs dont  
l 'un des deux parents  est natura l isé ou réintégré. C e t t e  clause qui  n e  concerne 
que les mineurs n 'a f fecte pas instantanément  l e  nombre des demandes, mais  
exerce probablement  u n  e f f e t  d i f féré.  
(4) Les propensions sont estimées par  l e  nombre des demandeurs rappor tés 3 l a  
popu la t ion  t o t a l e  correspondante dans l e  département. Des  évaluat ions 
successives par  les  données de l a  Pré fec tu re  au 1.1.78, par  l a  popu la t ion  
ét rangère t o t a l e  a u  R.P. 75, par  l a  popu la t ion  ét ranghre des 18 ans e t  p lus au 
m & m e  recensement ent rafnent  des var ia t ions de va leur  de ces propensions, 
mais  ne m o d i f i e n t  nu l lement  leu r  ordre. P a r  ordre croissant, les Turcs, l es  
Algériens, les  Portugais, l es  Espagnols, l es  Tunisiens, les I ta l i ens  (toujours t rès 
proches de l a  moyenne) les Marocains, les Yougoslaves, les  divers nat ionaux, 
les  Mauriciens. 
(5) L a  p ropor t ion  des étrangers mar iés est ca lcu lée par l e  nombre t o t a l  des 
individus déclarés mar iés au R P  75 rappor té  so i t  (p ropor t ion  1) 3 l a  
popu la t ion  t o t a l e  correspondante (qui i nc lu t  l e s  moins de 18 ans, e t  n'est pas 
d i rectement  comparable) so i t  ( taux 2) 3 l a  popu la t ion  de 18 ans e t  plus, c e  qui  
condui t  3 une surest imat ion de c e t t e  proport ion. 
(6) Selon l 'une des conclusions hypothétiques, plausibles, énoncées par  A. Jober t  
e t  M. Tallard, les natural isés : "p lu ra l i té  des processus d ' inser t ion dans l a  
soc iété francaise", CREDOC, 1979, pp. 188-1 89. 
L N  OBJET ILLEGITIME : L'HISTOIRE DE L'IMMIGRATION (1) 
Gérard NOIRIEL 
Si dans tout  domaine des  sciences sociales, l e  chercheur doit accepter  
de  s e  me t t r e  - lui e t  sa  pratique professionnelle - en question, c e t t e  exigence es t  
particulièrement nécessaire pour c e  qui concerne le  problème de  I'histoire de 
l'immigration. En e f fe t ,  aussi surprenant  que ce la  paraisse dans  un pays où 
I'histoire a la réputat ion e t  les  moyens que l'on sait,  e t  alors m@me que la France 
est  avec les Eta t s  Unis e t  le Canada le pays industrialisé dont la population doit 
l e  plus à I'immigration, l a  question n'a jusqu'ici pratiquement jamais intéressé les 
historiens. Que celui qui en douterai t  examine le fichier central  des  thèses, les  
bibliographies annuelles de  I'histoire de  France, les tables  décennales des grandes 
revues d'histoire contemporaine. Qu'il regarde la  place qu'occupe le  sujet dans les  
multiples "Histoires de France" parues ces  derniers  temps, ou dans les manuels 
scolaires des écoles primaires ou secondaires. La comparaison avec I 'historiogra- 
phie américaine par  exemple est  édif iante ! 
Au delà des historiens, on pourrait faci lement  montrer que les  
sociologues, beaucoup d 'en t re  eux en tout  cas, considèrent que c 'est  avec les 
Maghrébins arrivés en France après la deuxième guerre mondiale, que commence 
à s e  poser réel lement  le  problème de l ' immigration, confortant  ainsi l ' idéologie 
naturel le  des journalistes (toujours à ItaffOt de  "l'actualité", de s  "nouvelles") 
visant à produire comme inédites des  questions qui comme nous allons le voir ont 
parfois une longue histoire. On pourrait multiplier l es  exemples illustrant ces  
carences. Mieux vaut pourtant  s ' interroger  sur leurs causes. I I  se ra i t  trop faci le  en 
e f fe t ,  d'incriminer les "hasards" d e  la recherche, les "aléas" de  la production 
historique pour expliquer c e t t e  situation. Je crois au contraire  que ce  refus 
d 'admettre  "l'historicité" du problème d e  I'immigration en France, renvoie à des 
causes t rès  profondes de  I'histoire sociale e t  politique d e  ce  pays. Y réfléchir c 'est 
à mon sens un bon moyen pour l'historien de  se  l ibérer  d'un certain nombre de 
contraintes  qui ont  freiné la recherche scientifique concernant  l a  période 
contemporaine. 
Pour les  points essentiels,  il fau t  souligner le  rb le  spécifique que la 
République a cherché à fa i re  jouer aux historiens depuis le  XIXème siècle. Comme 
l 'a montré François Furet,  l a  recherche scientifique sur la Révolution Française a 
toujours eu du mal s e  dégager  d e  "l 'historiographie commémorative", sans  doute  
parce que "les sociétés  qui s e  réclament  d'une fondation révolutionnaire, sur tou t  si 
celle-ci es t  re lat ivement  récente,  ont  une diff icul té  part icul ière  à écrire  leur  
histoire contemporaine1' (2). On comprend que c e t t e  tendance à "penser l e  social a 
t ravers  l e  national", représentai t  un obstacle  quasi insurmontable à l a  compréhen- 
sion d'un phénomène remet tan t  radicalement  e n  cause l e  thème d e  l 'unité 
nationale. D'autant plus qu'à l a  fin du XIXBme siécle  c'est encore l'histoire qui es t  
sol l ic i tée (avec l a  biologie) pour légi t imer l es  théor ies  nat ional is tes  que d e s  gens 
comme BarrBs opposent aux valeurs républicaines. L'enracinement, la  t radi t ion e t  
non plus le  "contrat social" sont mis e n  avant comme fondement  d e  la  Nation. 
Avec l'Affaire Dreyfus s e  s t ructure un clivage "droite/gauche" qui s e  main t ien t  
tou t  au long du XXème siBcle opposant deux conceptions sur la  meil leure maniè re  
d e  gére r  "l ' intérét national" : rejeter  hors d e  France les  é t rangers  considérés 
comme inassimilables ou au contraire ,  fa i re  confiance aux "vertus civilisatrices d e  
la  France" pour leur  fa i re  assimiler l es  valeurs nat ionales  e t  e f facer  e n  eux tou te  
t race  d e  différence. 
Dans c e  contexte ,  on n e  se ra  pas surpris d e  cons ta te r  que jusqu'à l a  
guerre  d e  1914 au moins, les  juristes a ien t  é t é  prat iquement  les  seuls  à 
s ' intéresser  a la  question d e  l ' immigration, mult ipl iant  l es  thèses  sur  l es  
problèmes d e  naturalisations, d'expulsions etc. Par  con t re  r ien là dessus dans 
l 'histoire "sorbonnarde1' dont  l es  travaux n'en finissent pas, comme l e  no te  André 
Burguière, "de rendre à l a  France l'Alsace-Lorraine" (3). Mais r ien non plus chez 
leurs grands "ennemis", les sociologues Durkheimiens. Comme l'a montré  Victor 
Karady, pour é t r e  accep tée  comme "science universitaire", la  sociologie d e  l a  fin 
du XIXème siècle  e s t  con t ra in te  d e  s e  donner des  objets d e  recherche ' l le t t rée ' l  du 
monde universitaire français. On comprend que l ' immigration n'ait  pu fa i re  f igure 
d'objet légitime. D'autant plus que  pour l 'aborder, il aura i t  fa l lu  adopter  des  
modes d'investigations trBs peu prisés par  la  sociologie off iciel le  : l e  t ravai l  d e  
terrain,  I 'enquéte d e  type  ethnographique, qui met t ron t  encore prés d'un 
demi-siècle pour s'imposer en France  (4). P a r  ailleurs, m&me chez les  fonda teurs  
d e  la sociologie scientifique, la  réflexion sur l e  social e s t  loin d l&tre  complète-  
ment  dégagée  d e  t o u t e  'lcontarnination" par l e  national.  Ainsi Durkheim 
justifie-t-il son opposition au courant  inter-actionniste, a u  nom d e  "l ' intérét  
national", pour s'opposer à "l'érosion d e  la  cu l tu re  française" (5). De rnéme on 
peut relever l ' insistance avec laquel le  Marcel Mauss défini t  la nat ion comme 
"volonté générale  consciente", comme "creuset1' où s e  "fondent les anciennes 
souches d e  populationf1 a u  point d e  former des "types physiologiquement, 
musculairement apparents, sinon ostéologiquement" ( 6 ) .  
Dans l ' en t re  deux guerres, bien que la France soi t  devenue l e  pays du 
monde a y a n t  l e  plus f o r t  taux d'immigration, l a  recherche demeure  silencieuse. 
Paula Hyman constate  que dans c e t t e  période, " t rès  peu d'ouvrages sociologiques 
concernant  c e t t e  question ou l e  phénomène d e  l 'acculturation seront  publiés e n  
France, c e  qui es t  tou t  à f a i t  symptbmatique d'un désintérét  généra l  à l 'égard de 
ces  problèmes (...). Les ra res  travaux d e  recherche concernant  la  main d'oeuvre 
é t r a n g è r e  dans les années  vingt sans é t r e  franchement  ant isémites ,  recè len t  des  
préjugés con t re  l ' immigrant juif" (7). Comme exemple  d'indifférence, l'on peut  
c i t e r  Maurice Halbwachs, qui f u t  pourtant,  des  Durkheimiens, l e  plus proche du 
"travail d e  terrain". Dans son t ravai l  concernant la  nupt ial i té  e n  France e n t r e  
1914 e t  1930 par exemple, alors méme que l e  raff inement  d e  l 'analyse n e  semble 
rien laisser au hasard, la  variable "immigration" (qui aura i t  pu intervenir a u  moins 
sous la  forme des mariages "mixtes") e s t  to ta lement  absente.  L'immigration 
l ' intéresse quand e l le  s e  déroule sur  l e  sol américain. D'où l 'ar t ic le  qu'il donne 
aux Annales, sur "Chicago, expérience ethnique" (8) où les  s tat is t iques sont 
longuement examinées, les  nat ional i tés  étudiées par  quart ier  à la ~ r e r n i è r e ,  
deuxième e t  troisième génération. A plusieurs reprises, il revient sur  ces  chiffres 
qui semblent  l e  fasciner (en 1920 à Chicago, près  du t ie rs  de  la population es t  
immigrée). Toute s a  conclusion e s t  c en t r ée  sur  l'opposition en t r e  c e t t e  ville 
"ethnique" e t  les villes européennes comme Paris : "là une population unie e t  
homogène, un cadre  irrégulier e t  fantais is te  (...), ici un cadre  uni e t  régulier e t  
une population hétérogène qui s 'efforce de  plier aux règles  d'un conformisme 
urbain impitoyable". Pourtant  si I'on ramène  les  phénomènes aux proportions du 
terr i toire  français, il n'est pas besoin d'aller jusqu'à Chicago pour mesurer les  
problèmes ethniques dans t ou t e  leur ampleur. En 1914, à Marseille, les  Italiens à 
eux seuls forment  20 % d e  la  population. Au moment où Halbwachs écr i t  son 
ar t icle ,  des dizaines de nat ional i tés  coexistent  dans la  ville. Char les  d'Héristal, 
dans un livre t r è s  polémique il e s t  vrai, est ime que sur 1,l million d'habitants, les  
Bouches du RhBne ne comptent  que 300 000 personnes d'origine française (9). Au 
m@me moment, Grenoble compte 18 % d'étrangers  e t  près d e  50 nat ional i tés  
différentes ,  sans parler  des  c i tés  industrielles du Nord e t  de  la Lorraine, 
considérées comme des "Tours de  Babel". 
Si I'on s e  tourne maintenant  vers l ' au t re  courant  majeur de  la 
recherche historique française, "l'école des Annales" symbolisée à l 'origine par les  
noms de  Lucien Fèbvre e t  Marc Bloch, on ne peut pas dire  non plus que la  question 
les  a i t  beaucoup passionnés. Le patriotisme, l 'a t tachement  à l 'empire colonial, l e  
t raumatisme de  la  guerre qu'ils ont f a i t e  tous les  deux ont  sans  doute  là  aussi 
contribué à c e t t e  indifférence (10). Par  ai l leurs  comme nous l e  verrons plus loin, 
des  concepts  comme ceux d e  "longue durée" ou de  "mental i té  collective", quelque 
soi t  leur importance pour d 'autres  secteurs  d e  la  recherche, n ' é ta ien t  pas de  
nature à susciter des interrogations sur la question d e  l ' immigration (11). De 
même, la  conception du "social" e n  germe chez Çimiand e t  développée par Ernest 
Labrousse, comme "séparée" d e  l'économique, sous l ' influence d'une cer ta ine  
t radi t ion marxiste raisonnant e n  te rmes  d'infra e t  super-structures, a contribué, 
surtout  pour l 'é tude du XXème siècle, à renvoyer à toujours plus tard,  l 'analyse 
proprement sociologique des phénomènes historiques. Le social apparaî t  ainsi 
comme un but, voire une récompense, pour l'historien qui aura  au préalable 
dégagé les  s tructures économiques (1 2). 
Après la deuxième guerre, l e  succès de I'histoire sér iel le  a conforté  les 
tendances antérieures. La démographie historique par exemple, "science française, 
science de la  longue durée" comme dit Pierre  Chaunu, a pris un tournant  
quanti tat ivis te  qui s'est fa i t  au  détr iment  de  l'approche sociologique que 
Halbwachs avai t  t en t é  de  systématiser  avec la  notion d e  "morphologie sociale'' 
(13). Plus généralement  la  prétent ion de  I'histoire sér iel le  à couvrir tous les 
aspects  de  la  recherche historique a fonctionné comme une sor te  de  condamnation 
pour des  méthodes t rès  éloignées qui seules  auraient  permis d'appréhender 
correctement  I'histoire de  l ' immigration (14). Ainsi, au moment même où la  
sociologie découvrait avec une cer ta ine  avidité c e  nouvel objet,  I'histoire s 'en 
éca r t a i t  encore un peu plus. On ne  peut  conclure sur  c e t t e  question sans dire  un 
mot sur  une au t r e  forme d'influence qu'a exercé I'Etat jacobin central isateur  sur  
la recherche scientifique. En empechant  l'expression d e  t ou t e  différence ethnique 
ou cul turel le  constituée, 1'Etat a dans une cer ta ine  mesure privé les  communautés 
immigrées d'existence sociale, renvoyant constamment à l 'individuel des 
aspirations cherchant à s'exprimer collectivement (15). C e t t e  "confusion de  
l ' iden t i té  nat ionale e t  de  la t radi t ion cul turel le  française", dans laquelle 
Dominique Çchnapper voit un "trai t  spécifique d e  la  soc ié té  française" (16), a 
const i tué u n  puissant moyen pour  rédu i re  d&s l a  deuxième générat ion les 
spéci f ic i tés cu l tu re l les  des communautés immigrées, sans pour  a u t a n t  les 
supprimer. Cependant, ce n'est l à  qu'un des aspects de ce que l 'on pour ra i t  appeler  
e n  u t i l i s a n t  u n  concept de l a  soc io log ie américaine, l 'absence de "v i s ib i l i t é  
sociale' ' de l ' immigra t ion  en France. L e  f a i t  que jusque dans les années 1950, e l le  
n'ai t  pas é t é  u n  phénomène essentiel lement urbain, a joué un r ô l e  dans ces 
s t ratégies de "masquage". Plus profondément, il f a u t  ment ionner  l e  rB le des 
apparei ls d'enregistrement des données sociales concernant l ' Immigrat ion.  Aux 
E ta ts  Unis, si les chercheurs raisonnent depuis longtemps e n  te rme de "généra- 
t ion"  à propos des communautés immigrées, alors qu'en France, jusqu'à l a  mode 
récente des "Beurs", c e  t ype  de regard  é t a i t  l 'exception, c'est aussi parce que les 
recensements eux-mêmes comptabi l isent  une catégor ie  in te rméd ia i re  en t re  
l ' é t ranger  e t  l e  ci toyen, ce l le  des "descendants d ' immigrés à l a  p remiè re  
génération", appelés "nat ionaux de parenté étrangère". C e t t e  so r te  de "comptabi- 
l i t é  de l 'ass imi la t ion inachevée" (17) n'a jamais ex is té en France. L a  natura l isa-  
t i o n  est accordée au te rme d'une démarche souvent longue e t  humi l iante,  o ù  l e  
postu lant  aura dû f a i r e  antér ieurement  l a  preuve de son ' lassimilation" à l a  
cu l tu re  française (18). Mais  après avoi r  payé l e  p r i x  f o r t  pour  e n t r e r  dans l e  "club 
France", son passé est dé f in i t i vement  oublié, r i e n  ne d o i t  l e  rappeler,  à t e l  po in t  
que sous l e  F ron t  Populaire, l e  tr&s sérieux Sous Secrétaire d lEtat  à l ' Immigrat ion,  
Ph i l i ppe  Serre s' inquiète que les natura l isés conservent leu r  n o m  d 'or ig ine c a r  ce la 
n u i t  " A  n o t r e  prest ige à (19). A u n  n iveau p lus symbol ique mais t o u t  
aussi s ign i f i ca t i f ,  o n  comparera l e  sort  réservé aux l i e u x  histor iques de 
recrutement  des étrangers, E l l i s  Is land aux USA est devenu une sor te  de musée, 
que l ' on  v is i te  e t  o ù  sont rappelés par  l e  menu d é t a i l  tous les aspects de 
l ' i m m i g r a t i o n  (20). E n  France, les ba t iments  de Toul, o ù  son t  passés pendant  
l 'ent re deux guerre, des centaines de m i l l i e r s  de t rava i l l eu rs  d'Europe centra le ,  
on t  é t é  rasés, e t  m & m e  dans l a  l o c a l i t é  b ien  p e u  de monde s'en souvient (21). 
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Etats-Unis (i620-1920), Gallimard/Julliard, I Y M U ,  p. 14. 
18. Dans l 'entre deux guerres, l e  postulant doit fournir la bagatel le  de 17 pièces 
administratives e t  fa i re  t raduire en  français tous les  documents, s'il veut que 
son dossier soi t  pris en considération ! 
19. cf.  à s e  sujet, J.C. Bonnet, Les pouvoirs p.tblics fmnçais e t  l'irnrnigmtion dans 
l 'entre dewr'guerres, Lyon, Cent re  d'histoire économique e t  sociale, 1976, p. 
166. 
20 A te l  point que les  Français d'origine é t rangère  souhaitant  retrouver leurs 
racines font  parfois le voyage jusque la-bas ; cf. par exemple, G. Pé r ec  e t  R. 
Bober, Récits d 'Ellis Island, histoires d'ermnce e t  d'espoir, - Editions du 
Sorbier, 1980. 
21. Pour une description d e  ce s  lieux e t  d e  l'accueil "chaleureux" réservés aux 
travailleurs Polonais, cf. J. Ponty, Les tmvailleurs polonais en Fmnce, 
1919-1939,, thèse de  doctorat d'Etat Université d e  Paris  1, 1985. 
LES ELUS LOCAUX FACE A L'IMMIGRATION : 
L A  POLITIQUE DU LOGEMENT E N  BANLIEUE P A R I S I E M  
Nathal ie ROBATEL 
Les élections municipales de Mars 1983 ont été marquées par 
l 'émergence de l a  question de l ' immigrat ion sur l a  scène poli t ique : elle f u t  l 'un 
des thèmes déterminants de l a  campagne, avec une ampleur t e l l e  dans certains 
cas qu'elle conduisit à l'échec de plusieurs directions municipales. Jusqu'alors, 
cet te question avait surtout été soulevée ponctuellement à l'occasion de "faits 
divers" ou de situations confl ictuel les particulières. Avant les problèmes 
d'insécurité ou de scolarisation de plus en plus fréquemment associée B 
I ' immigration, c'est l a  question du logement qui f u t  posée au niveau local. On se 
souviendra de quelques scandales autour de "foyers-taudis1', de l a  dénonciation des 
bidonvilles, de l a  grève des foyers Sonacotra e t  des évènements plus récents en 
1980-81 centrés sur les municipal i tés communistes. Cependant, hors de l'arène des 
assemblées parlementaires ou départementales, les ef fets de l ' immigrat ion sur les 
col lectivi tés locales avaient été peu abordés par les part is  pol i t iques e t  les élus 
locaux (1). E t  l 'on peut s'étonner de ce t te  absence de débat ou de ré f lex ion  quand 
on observe les enjeux e t  les pratiques l iés au problème du logement des immigrés 
en région parisienne au cours de deux dernières décennies qui sont capitales à ce t  
égard. Les élus communistes furent  les seuls à se prononcer publiquement e t  
col lectivement avec l a  "Déclaration des maires communistes de l a  région 
parisienne e t  des élus de Paris pour l a  l iquidation des bidonvilles e t  l e  relogement 
humain des travail leurs immigrés", en 1969 (2 ) .  Dès cet te époque, i ls  s'élèvent 
contre l a  concentration des immigrés dans leurs vi l les e t  les charges que cel le-ci 
entraîne e t  appellent à l a  répar t i t ion  de la  population étrangère. Cet te  
problématique de concentration-répart i t ion dans laquelle s'enferment les élus 
communistes, part icul ièrement concernés par l ' implantation de l a  population 
étrangère en banlieue, se retrouvera à un moment donné, sous une forme ou une 
autre, notamment cel le de seuil de tolérance, chez toutes les grandes formations 
politiques. 
Quelle a donc été l 'évolution de l a  situation de l a  population étrangère 
e t  du logement dans l a  pe t i te  couronne au cours des vingt dernières années ? 
Les  années soixante sont caractér isées par  une augmenta t ion  
except ionnel le  des étrangers en I le-de-France (+ 46,4 '% de 54 à 62, + 49,5 9'0 de 
62 à 68) : taux  d'augmentat ion beaucoup p lus i m p o r t a n t  que c e l u i  que conna l t  l a  
France (22,l e t  21,9 %) e t  qu i  i r a  par  l a  su i te  en d im inuan t  (+ 41,l de 6 8  à 75 ; + 
15,5 de 75 a 82). Les  années 6 0  sont décisives e n  m a t i è r e  de logement  des 
immigrés. L a  Sonacotra, créée e n  1956 pour  l a  const ruct ion de foyers e t  
logements destinés aux communautés algériennes, vo i t  ses compétences étendues 
à tous les t ravai l leurs migrants  e n  1962. A p a r t i r  de 1960 apparaissent les c i tés  de 
t rans i t  destinées au " logement  prov iso i re  des fami l l es  occupantes à t i t r e  précaire' '  
pu is  ce seront e n  1964 l a  l o i  "Debréf' dest inée à l i qu ider  les b idonvi l les e t  e n  1970 
l a  l o i  "Vivien" sur l a  résorpt ion de I ' hab i ta t  insalubre. Ces memes années sont 
également  ce l les de l a  res t ruc tu ra t ion  urbaine de l a  cap i ta le  e t  de sa banl ieue. 
Entrepr ise dès l a  f i n  des années 50, l a  "reconqu&te" de Par is  se f o n d a i t  sur de 
vastes opérat ions de rénovation. O n  sa i t  les e f f e t s  de celles-ci, ce n e  sont pas 
systématiquement les Tlots les p lus insalubres q u i  ont  é t é  touchés mais toujours 
des î lo ts  à "bas s ta tu t  social" (p ropor t ion  impor tan te  d'ouvriers p e u  qua l i f i és  e t  
d' immigrés) (3) ; l a  m o i t i é  des logements sociaux de l a  v i l l e  o n t  b i e n  é t é  réa l isés 
dans l e  cadre des opérat ions successives (22000 d e  1953 à 1975) mais  l e  nombre 
de démoli t ions, a f f e c t a n t  no tamment  des logements soumis a u  r é g i m e  de l a  l o i  de 
1948, a é t é  t e l  qu'en f i n  de compte 1 0  000 logements à f a i b l e  l o y e r  o n t  d isparu 
(4) ; les  catégories de popu la t ion  aux ressources les p lus fa ib les (ouvriers, 
personnes agées, immigrés)  o n t  é t é  re je tées vers les  quar t iers  pér iphér iques e t  l a  
banl ieue. 
Dans les  communes de l a  proche banl ieue, c e  sont p r inc ipa lement  les 
mun ic ipa l i tés  communistes qui  von t  accue i l l i r  l a  popu la t ion  ét rangère en 
provenance des b idonvi l les (5) e t  de I ' hab i ta t  insalubre. Les  b idonv i l l es  les  plus 
étendus se t rouvaient  à Nanterre, Champigny ou Saint-Denis e t c e  sont souvent les 
memes te r ra ins  qu'on u t i l i se ra  pour aménager des foyers ou des c i tés  de t rans i t .  
Les  pa t r imo ines  H L M  des mun ic ipa l i tés  communistes, qu i  s 'é ta ient  engagées b ien  
avant-guerre dans l a  c réa t ion  d ' o f f i c e s  publ ics  d'HLM, sont par t i cu l iè rement  
importants. Par  ai l leurs, d'autres organismes ( l a  Sonacotra e t  ses f i l i a l e s  HLM, des 
sociétés anonymes d'HLM, des organismes associés aux co l lecteurs du 1 % 
patronal )  on t  beaucoup cons t ru i t  sur l e u r  t e r r i t o i r e  (6). 
Si l ' on  p rend  l e  seul cas du Val-de-Marne, e n  1975 sur les quarante 
foyers ex is tan t  dans l e  département, l a  m o i t i é  sont  local isés dans des munic ipa-  
l i t és  communistes (7). L e  p a t r i m o i n e  des OPHLM des v i l l es  communistes est  de 
17308 logements, ce lu i  des v i l l es  de l a  gauche non communiste de 4758 logements 
e t  des v i l l es  de d ro i te  de 3073. Selon une enquete de 76 (a), dans les O P H L M  des 
v i l l es  communistes 12 % des logements é ta ien t  occupés par  des ménages ét rangers 
e t  pour  ceux des v i l l es  de d r o i t e  l a  p ropor t ion  est de 6,5 Oh. On remarque p a r  
a i l l eu rs  que l ' O f f i c e  de l a  V i l l e  de Par i s  a cons t ru i t  plus de 80 1 de ses logements 
local isés dans l e  Val-de-Marne (9) dans des mun ic ipa l i tés  communistes e t  qu ' i l  y 
l ogea i t  a c e t t e  époque 19  % d'étrangers (c'est l e  plus f o r t  pourcentage de 
logements occupés par  des étrangers parmi  les organismes ayant  const ru i t  dans l e  
dépar tement)  e t  seulement 7 % envi ron en moyenne sur l 'ensemble de son 
patr imoine.  
Si l'essor d u  logement  soc ia l  des années so ixante a p r o f i t é  assez 
la rgement  A l a  popu la t ion  étrangère, ce l le-c i  n'est donc cependant  pas logée  
ind i f fé remment  dans l 'ensemble du patr imoine.  L 'écar t  va se creuser e n t r e  Paris, 
o ù  les construct ions sociales seront considérablement rédui tes par  rappor t  aux 
pro jets  in i t i aux ,  e t  sa banl ieue (IO), de même qu'entre les  d i f fé ren tes  communes 
de l a  proche banlieue. 
Selon l e  recensement de 1968, pour  les t ro i s  dépar tements de l a  p e t i t e  
couronne, l e  pourcentage d'étrangers é t a i t  de 6,6 % dans les  mun ic ipa l i tés  de 
d r o i t e  e t  centr istes, de 7,3 % dans les mun ic ipa l i tés  de l a  gauche non  communiste 
e t  de 12,4 % dans les  mun ic ipa l i tés  communistes. En  1982, les  pourcentages seront 
de 12,s O16 pour  les v i l l es  de droite, de 14,8 % pour  ce l les  de l a  gauche n o n  
communiste, de 17,8 Yb pour  les mun ic ipa l i tés  communistes ( i l  s 'agit  l à  des v i l les 
de p lus de 20 000 habitants). Pour l 'ensemble des v i l l es  de l a  p e t i t e  couronne, l e  
pourcentage est de 14,6 Oh.  
A p a r t i r  de leu r  déc la ra t ion  de 1969, les  élus communistes s'élèveront 
cont inuel lement  con t re  l ' i néga l i té  de l a  r é p a r t i t i o n  de l a  popu la t ion  étrangère. I l s  
dénonceront a l a  fo i s  l a  pos i t i on  des pouvoi rs  publ ics  (11) e t  c e l l e  des communes 
de d r o i t e  qu i  n 'accuei l lent  qu'une f a i b l e  p ropor t ion  d'étrangers. D e  fa i t ,  l es  
préfectures qu i  mènent  l a  résorp t ion  des b idonvi l les e t  imposent b i e n  souvent l e  
re logement  des ét rangers aux mun ic ipa l i tés  vont t rès tB t  se h e u r t e r  de toutes 
par ts  A des réticences. Ma lg ré  l a  règ lementa t ion  spécialement instaurée e n  rég ion  
parisienne e n  1968, les p ré fe ts  n e  peuvent ob ten i r  l a  disposit ion du cont ingent  de 
30 % de logements auxquels i l s  o n t  d r o i t  dans les OPHLM pour  loger  des cas 
pr ior i ta i res.  E n  1970, des mesures admin is t ra t ives doivent  m@me & t r e  prises pour  
" f a i r e  échec a u  re fus  t r o p  f réquent  des organismes H L M  de loger  des fami l l es  
étrangères" (12). Cependant, des dérogations sont admises dans l e  cas des 
opérat ions de rénovations les organismes H L M  qu i  on t  de nombreux re logements A 
assurer obt iennent  des accords ponctuels des préfectures a f i n  d 'u t i l iser  les 
logements qu i  sera ient  dus à celles-ci. D e  nombreux organismes parv iennent  ainsi 
A év i te r  l e s  nouvel les arr ivées d'étrangers. 
A ins i  e n  banl ieue, comme A Paris, l es  processus de rénova t ion  puis de 
réhab i l i t a t ion ,  seront f réquemment  "uti l isés" par  les  élus locaux pour  l i m i t e r  l a  
populat ion ét rangère dans l e u r  commune. L a  l i s t e  se ra i t  longue de toutes les  
prat iques auxquel les i l s  peuvent avoi r  recours, depuis les  jugements des t r ibunaux 
d 'expropr ia t ion qu i  les dispensent éventuel lement  du re logement  de locata i res e n  
f i n  de b a i l  jusqu'au non-relogement des occupants d'hbtels e t  garnis que leu r  
p e r m e t  l a  rég lementa t ion  p ropre  à ces opérations. Para l lè lement  se m u l t i p l i e n t  
dans toutes les  v i l les  les in t roduct ions de quotas p lus o u  mo ins  i m p l i c i t e s  dans 
l ' a t t r i b u t i o n  des logements, l e  non-respect des modal i tés de réservat ion au t i t r e  
du "1 % patronal", les re fus  de permis  de const ru i re  o u  d ' imp lan ta t ion  de foyers, 
l ' u t i l i s a t i o n  par  les  ma i r ies  de l e u r  d r o i t  de p réempt ion  sur des te r ra ins  o u  
immeubles destinés à des étrangers. 
Dans c e  c l i m a t  de "crise" (1  31, e n  décembre 1980, l e s  élus communistes 
prennent  à nouveau date, avec l 'a t taque a u  bul ldozer  par  l e  m a i r e  de V i t r y  d'un 
f o y e r  où l ' on  vena i t  de t ransférer  à l ' insu de l 'équipe mun ic ipa le  300 t rava i l l eu rs  
maliens. Nous n e  reviendrons pas sur ces évènements q u i  o n t  e u  tous les honneurs 
de l a  presse. Cependant, i n t e r p r é t e r  presqu'exclusivement comme o n  l ' a  f a i t  à 
l'époque, l e  comportement  des élus communistes dans l a  perspect ive de 
I 'é lectora l isme o u  du racisme n e  s u f f i t  pas à f a i r e  comprendre c e  qu i  fonde leurs 
positions. Cel les-c i  prennent  p l u t e t  rac ine  dans l ' insuf f isance de l 'analyse qu'a 
f a i t e  l e  P C F  du phénomène de l ' i m m i g r a t i o n  e t  de ses effets. E n  l a  mat ière,  t o u t e  
l a  r é f l e x i o n  e t  l ' ac t i v i té  du P C F  sont fondées sur l a  dénonciat ion des formes 
d'utilisation d e  la  main d'oeuvre immigrée par  l e  sys tème capi tal is te  e t  ont  
toujours eu pour objectif l 'égal i té  des  droi ts  e n t r e  t ravai l leurs  français  e t  
étrangers. La préoccupation constante  du renforcement  de l 'uni té  d e  la classe 
ouvrière l e  conduit à nier les tensions qui peuvent exis ter  e n t r e  Français  e t  
immigrés, notamment  les  manifestat ions d e  racisme, e t  à f a i r e  disparaî t re  ainsi 
tout  c e  qui peut f a i r e  l a  spécif ic i té  d e  la  s i tuat ion des immigrés. Le te r ra in  
privilégié d'action se  s i tue  a u  niveau de l 'entreprise  e t  des  conditions de travail,  
au dé t r iment  de celui des  conditions d e  vie (14). A travers  s e s  bul let ins  e t  
journaux en direction des diverses nationalités, ses  groupes d e  langue, ses  
manifestat ions de sol idari té  internat ionale ,  l e  PCF vise avant  tou t  à développer 
la participation des  é t rangers  aux lu t tes  d e  l a  c lasse ouvrière française. Tout  se  
passe comme si la résolution des  problèmes généraux suffisait  à engendrer  ce l le  
des  problèmes spécifiques e t  c e t t e  position se  retrouve au niveau d e  la  gestion 
municipale d e  l'immigration. La responsabilité d e  1'Etat e t  des  pouvoirs publics 
es t  constamment  mise e n  avant,  l 'absence d e  t o u t e  réflexion politique sur la  place 
d e  la  population é t rangère  dans l a  société ,  e t  sur tout  dans la  classe ouvrière, 
donne lieu à une simple politique d'assistance à l 'égard des é t rangers  (secours 
spécifiques d e  tou tes  sortes ,  des  vetements  g ra tu i t s  à l a  réduct ion pour les 
co lo i~ ies  d e  vacances ; octroi d e  logements) jusqu'à une cer ta ine  époque. Que  s e  
passe-t-il ensuite, au cours des  années  soixante dix e t  plus radicalement  encore à 
part i r  d e  1980 ? 
Reprenant  l 'histoire d e  c e s  communes d e  banl ieue au cours  des  deux 
dernières  décennies, on s 'apercevra aisément  que les  restructurat ions industrielle 
e t  urbaine en on t  profondément modifié la  configuration démographique : l e s  f iefs  
d e  l a  classe ouvrière s e  t ransforment  e n  des local i tés  où deviennent  majori ta ires  
des  couches sociales composées non seulement  d'ouvriers plus qual i f iés  mais aussi 
d'employés, techniciens ou cadres... e n  bref, i ls sont  investis par  la  pe t i t e  e t  
moyenne bourgeoisie. C e  processus ne manque pas d'inquiéter l es  é lus  comrnunis- 
tes, confrontés  à un enjeu qui n'est pas  seulement  électoral.  Après avoir toujours 
misé sur l'adéquation des  objectifs d e  leur part i  aux in té re t s  d e  leurs  administrés, 
habitués à la  similitude, t a n t  d'origine sociale  que d e  pratiques e t  d e  discours, sur 
laquelle s e  fondaient  l es  liens e n t r e  dir igeants  municipaux e t  une  grande p a r t  de 
leurs concitoyens, ils se  retrouvent  désorientés  face  à une population qu'ils ne 
reconnaissent plus. Par  rapport  a u  con tex te  général  dans lequel la  plupart  des  élus  
d e  la proche banl ieue parisienne t e n t e n t  au cours des années  soixante-dix d e  
l imiter  la  croissance d e  leur  ville, les  élus communistes s e  préoccupent a u t a n t  d e  
la modification de l a  composition sociale  de leur  population que des e f f e t s  d e  
l 'urbanisation e t  d e  la  concentration. Ainsi, il exis te  chez les  é lus  communistes  un 
discours e t  des  s t ra tég ies  d e  "fermeture", mais  à dest inat ion d e  la  p e t i t e  e t  
moyenne bourgeoisie, précédant  les  pratiques d e  fe rmeture  voire d'exclusion à 
l 'égard d e  la population étrangère.  
L'émergence d e  ce phénomène e s t  an té r ieure  aux débuts  du durcisse- 
ment  des  élus  à l 'égard des é t rangers  e t  on pourrai t  f a i r e  l 'hypothèse qu'il 
const i tue la  toi le  d e  fond sur laquelle viendront s e  jouer les  péripét ies  du rappor t  
e n t r e  directions communistes e t  immigrés. Histoire pour l e  moins paradoxale 
puisque ceux-ci se  subst i tuent  e n  par t i e  aux Français  pour const i tuer  le  fondement  
m&me d e  c e  qui avai t  f a i t  jusqu'alors la  spécif ic i té  d e  c e s  municipalités, à savoir 
leur ca rac tè re  ouvrier. Et substitution pas exac tement  "à l 'identique" puisque 
immigrés ne votent  pas. 
NOTES 
1. Dans l a  presse des d i f fé ren ts  par t is  en direction des élus  locaux (dépouil lement  
d e  5 revues spécial isées  émanant  des  diverses grandes formations politiques 
d e  1970 à 1984), l a  question d e  l ' immigration n'est presque jamais t r a i t é e  par  
la droite, excep té  quelques a r t i c les  à part i r  de 1982 ; e l l e  l 'est beaucoup plus 
fréquemment (avec une accélérat ion à part i r  d e  80181) e t  plus précocement  
par  la  gauche, à par t i r  d e  1969 pour l e  P C F  dont  les  a r t i c les  portent  
majori ta irement  sur le  logement ,  à par t i r  d e  1972 pour l e  PS qui m e t  sur tou t  
l 'accent sur  l a  par t ic ipat ion e t  la  politique sociale  ou cul turel le .  
2. Déclarat ion largement  diffusée e t  publiée no tamment  en  annexe  d e  Français 
e t  immigrés - Le combat du P C F  - A. Vieuguet, Editions sociales  1975. 
3. Francis Godard e t  al. La rénovation urbaine à Paris, - Mouton, 1973. 
4. P i e r r e  Merlin Pour une vérotable priorité a u  logercent social à Paris, 
Rapport  a u  Ministre d e  l 'urbanisme e t  du logement ,  l a  Documentat ion 
Française,  Par i s  1983. 
5. En 1965, on recensai t  près de 40 000 personnes vivant e n  bidonville dans la  
région parisienne. 
6. De  1977 à 81 tou tes  l es  communes qui accuei l lent  plus d e  4 000 HLM sont 
gérées  par l e  PCF. D'après les  travaux de J.J. Boislaroussie sur  les  logements  
e n  proche banlieue (ci tés  par  J. Beaujeu - Garnier  dans  le  dépeuplement d e  
la proche banlieue parisienne. Cahie rs  du CREDIF, Déc. 1984). 
7. Quand il s 'agira  d e  différencier  les  villes selon leur  appar tenance  politique, 
on ne ret iendra que les  municipalités politiquement s tab les  sur  une durée  
significative par  rapport  aux d a t e s  considérées. 
8. D'après les  é léments  dl~irie é t u d e  du Groupe d 'é tude e t  d e  programmation (lu 
Val d e  Marne (GEP 94) Le logement des tmvailleurs immigrés dans le Valde 
Marne,, 1976. 
9. Sur près  d e  4000 logements. 
10. En 1978, on compta i t  4,6 % d'étrangers  dans les  HLM à Paris, 11,9 O h  dans l a  
p e t i t e  couronne, 16.5 O h  dans la  grande couronne. C. Corbi l le  Les conditions 
d e  logement des étmngers ,  Exploitation d e  1 'enquête nationale ' sur  le  loge- 
ment d e  1978 - IAURIk, Paris  1980). 
11. "C'est vers e l l es  ( les  municipalités dir igées par  les  communistes) que les  
pouvoirs publics o r ien ten t  systématiquement  l es  nouveaux immigrés" Déclara- 
tion d e  1969. 
12. Rapport  sur  les "mal logés" d e  la  Commission d 'habi tat ion du Plan, Déc. 1970. 
13. L'évolution du f ichier  régional des  mal  logés d e  1980 à 8 3  f a i t  appara t t re  une 
augmentat ion d e  47 % des  Français  inscrits e t  d e  58,7 YO des é t rangers ,  mais  
sur tou t  d e  38,7 Oh des  é t rangers  "prioritaires" alors  que les  demandes des 
Français  "prioritaires" s e  sont  s tabi l isées  (+ 1 %). D'aprBs les données de la  
p ré fec ture  d e  région c i tées  dans l e  Rapport  du Comi té  économique e t  social 
sur la situation du logement des immigrés en Ile de France, déc. 84. 
14. C'est une Commission centrale  de la main-d'oeuvre immigrée qui existe au PCF. 
RACISM, BLACK YOUTH AND THE STATE : 
OFFICIAL IDEOLOGIES AND FORMS OF STATE INTERVENTION 
John SOLOMOS 
Résumé 
Le problème posé par la jeunesse noire et  la place qu'elle occupe dans 
la société anglaise, est devenu l'aspect central de la politique gouvernementale en 
matière de relations raciales, ces dernières années, surtout depuis les émeutes de 
1980/81 et de Septembre/Octobre 1985. Cet article tente de localiser les 
dif férentes étapes de solutions apportées à ce problème, tant sur le plan 
idéologique que politique. I l  démontre que, bien que les politiques poursuivies ont 
6th légitimées comme une tentative d'aider les jeunes noirs, elles n'ont pas réussi 
à trouver un remède eff icace à la crise de l'emploi qui a f f ec te  ce groupe, ni à 
neutraliser les dif férentes formes de discriminations dont il fait l'objet. I l  
démontre aussi comment la politique s'est efforcée d'ignorer le problème posé par 
le racisme en se concentrant sur les handicaps personnels ou culturels présumés 
qui sont le lot des jeunes noirs. En conclusion, l'idéologie de l'égalité des chances 
qui est le concept fondamental, base des diverses solutions gouvernementales 
apportées à la discrimination raciale, est remise en question e t  une analyse des 
interventions récentes plus poussée et  allant dans ce sens est préconisée. Enfin 
l'éventualité de la radicalisation de la lutte menée contre le racisme est 
envisagée. 
1. INTRODUCTION 
The 1985 rebel l ions o n  t h e  s t reets  o f  Birmingham, London, L ive rpoo l  
and other  urban loca l i t i es  have h igh l igh ted  once aga in  t h e  complex issues which 
underp in t h e  r o l e  o f  t h e  s ta te  and i t s  agencies i n  r e l a t i o n  t o  t h e  pos i t ion o f  young 
blacks i n  B r i t i s h  Society. Dur ing  t h e  p e r i o d  since t h e  l a t e  s i x t ies  t h e  'black youth '  
quest ion has been a c e n t r a l  component  o f  t h e  rac ia l i sa t ion  o f  B r i t i s h  p o l i  tics, and 
a cen t ra l  theme i n  p o l i t i c a l  and ideologica l  debates about 'race'. This has b e e i  
pa r t i cu la ry  t h e  case since t h e  rebel l ions o f  1980-81 i n  Bristol ,  Brixton, and 
Toxteth. 
This paper w i l l  a t t e m p t  t o  analyse some o f  t h e  under l y ing  issues which 
l i e  beh ind  th is  si tuat ion, through a h is to r i ca l  account o f  t h e  various po l i cy  
in i t i a t i ves  since t h e  l a t e  sixties. It w i l l  focus a t t e n t i o n  on how t h e  ins t i tu t ions  o f  
t h e  s tate have been ins t rumenta l  i n  const ruct ing 'black youth '  as a speci f ic  
p rob lem category. 
2. R A C I S M  AND POLITICS IN CONTEMPORARY B R I T A I N  
W i t h i n  t h e  space o f  three decades 'race' i n  B r i t a i n  has moved f r o m  the  
margins o f  dominant  p o l i t i c a l  discourse t o  t h e  core, leading to  what  has been 
ca l led  the  rac ia l i sa t ion  o f  p o l i t i c a l  discourse (Mi les and Phizacklea 1984). This 
rac ia l i sa t ion  has been accompanied by the  arousal o f  fears about  t h e  impac t  o f  
i m m i g r a t i o n  on various facets  o f  B r i t i sh  society, and t h e  mob i l i sa t ion  o f  ' race' as 
an impor tan t  e lement  i n  p o l i t i c a l  debates. Wi th in  t h e  broader  con tex t  o f  t h e  
social  and economic changes t h a t  took p lace dur ing  the  s ix t ies and seventies, t h e  
quest ion o f  'race' and race-re la ted 'problems' came t o  p lay  a n  impor tan t  r o l e  i n  
fashioning responses i n  a number o f  po l icy  areas, e.g. urban pol icy, we l fa re  pol icy, 
ernployment po l icy ,  and l a w  and order, and youth. (See C C C S  Race and Po l i t i cs  
Group, 1982, Chap te r  1). 
There has been a tendency t o  see these issues as i n  some way r e l a t e d  
t o  'race', or a t  least  as hav ing a 'race dimension', i n  a negat ive sense. Moreover, 
substant ia l  evidence exists to  suggest t h a t  th i s  tendency t o  see 'race issues' as 
r e l a t e d  t o  wider  soc ia l  problems and t h e  consequence t h a t  ideologies which 
b lamed blacks (as ind iv iduals  o r  as communi t ies)  as a cause o f  'soc ia l  problems'  
exer ted  a s t rong in f luence o n  the  k i n d  o f  po l ic ies emanat ing f r o m  b o t h  c e n t r a l  
and loca l  government o n  ' race relat ions' .  A good example o f  th is  ' b laming  t h e  
v ic t im '  approach t o  'race' is t h e  tendency t o  see urban problems i n  terrns o f  the  
numbers o f  blacks i n  an area, e i the r  because o f  t h e  demands they  m a k e  o n  
a l ready scarce resources o r  because o f  the i r  f a m i l y  pat terns and communal  l i fe .  
Another  example, which i s  o f  sorne relevance t o  th is  paper, is  the  tendency t o  
i n t e r p r e t  b lack ch i ldren 's  'under-achievement '  a t  school o r  i n  society as r e l a t e d  t o  
personal ised handicaps. 
The very concepts o f  ' rac ia l  disadvantage' and 'special  needs', which 
are t h e  not ions commonly used b y  government  t o  de f ine  t h e  pos i t i on  o f  b lack 
minor i t ies,  con ta in  assurnptions about these groups which have he lped  t o  
reproduce a p rob lem or ien ted  approach. A r e p o r t  b y  t h e  Home A f f a i r s  C o m m i t t e e  
o f  the  House o f  Commons o n  R a c i a l  Disadvantage conta ins the  most  a r t i cu la te  
s tatement  o f  th i s  approach. The r e p o r t  argues t h a t  r a c i a l  inequal i ty  i s  produced 
by t h e  t w i n  processes o f  r a c i a l  d i sc r im ina t ion  and r a c i a l  disadvantage. The f i r s t  
process was seen as n o t  necessari ly t h e  p r i m e  factor,  because : 
Racial disadvantage is a particular case o f  relat ive  disadvantage within 
society .  With the except ion of racial discrimination, the d i s a d w n t a g e s  
suffered b y  Britain's ethnic rninorities are shared in varying degrees  b y  
the rest o f  the cornrnunity. Bad housing, unernployrnent, educational 
underachievement, a depr i ved  phys ica l  environment, soc ia l  tensions - 
none of these a r e  t h e  exclusive preserve of e t h n i c  m i n o r i t i e s  (Hom3 
Affairs C o m m i t t e e  1981, para  12). 
The above quote r e f l e c t s  t h e  way i n  which d isc r im ina t ion  has been seen 
as m e r e l y  another 'handicap' f r o m  which b lacks suffered, and one which cou ld  be 
dea l t  w i t h  b y  lega l  measures against discr iminat ion. Accord ing t o  t h e  C o m m i t t e e  
t h e  c e n t r a l  problems o f  t h e  'complex o f  rac ia l  disadvantage' were (a) newness and 
problems o f  social  and c u l t u r a l  adjustment, (b) t h e  geographica l  l oca t ion  o f  
m i n o r i t i e s  i n  inner  c i t y  areas, (c) language and l i t e r a c y  problems, and  (d) 
educat ional  disadvantage (Ibid, paras 14-24). 
'The rac ia l i sa t ion  o f  po l i cy  in i t i a t i ves  over t h e  las t  t w o  decades has 
been based on various versions o f  th i s  mode1 o f  ' rac ia l  disadvantage plus 
discr iminat ion' ,  w i t h  the  resu l t  t h a t  rac ism has been underplayed, w h i l e  
assumptions about t h e  weaknessess o f  m i n o r i t y  cu l tures have p layed  an i m p o r t a n t  
ro le  i n  de f in ing  o f f i c ia1  responses t o  the  'race' quest ion (CCCS Race and P o l i t i c s  
Group 1982). 'The paradox, therefore, i s  t h a t  a l though successive governments have 
promised equal oppor tun i t y  f o r  blacks, t h e  measures which they  have taken  had  
m o r e  t o  do w i t h  overcoming t h e  so-cal led handicaps faced b y  b lacks because o f  
c u l t u r a l  d i f ferences than  w i t h  t a c k l i n g  racism. A n  example o f  th i s  process a t  work 
i s  t h e  recen t  debate about  rac ism i n  t h e  po l i ce  force. Whi le  much  e f f o r t  has been 
placed on increasing contact  between b lack communi t ies and  t h e  po l i ce  (by 
educat ing blacks about t h e  police, and t h e  po l i ce  about  blacks), l i t t l e  e f f o r t  has 
been p laced o n  t a c k l i n g  ins t i tu t iona l i sed  rac ia l i sm w i t h i n  t h e  police. 
The t rea tment  o f  young blacks b y  t h e  State represents anothnr  
example o f  th i s  process a t  work, and i t  i s  t o  th i s  issue t h a t  we now turn. 
3. 'BLACK YOUTH' A N D  POLIT ICAL DEBATE 
Though there  is  b y  now a consensus opin ion t h a t  t h e  quest ion o f  'black 
youth '  i s  l i k e l y  t o  r e m a i n  one o f  t h e  core e lements o f  the  domest ic  po l icy  agenda 
fo r  t h e  nex t  decade, and there  a r e  a number o f  studies on t h e  h is tory  o f  t h e  
'black y o u t h  question', o n  how rac ism a f fec ts  t h e  emp loyment  chances o f  young 
blacks, how they  a re  d i f f e r e n t i a l l y  a f fec ted  b y  unemployment, and o n  the  
d i f f e r e n t i a l  impac t  o f  you th  t r a i n i n g  schemes o n  t h e  pos i t i on  o f  young blacks, th i s  
does n o t  seem t o  have l e d  t o  c r i t i c a l  studies o f  t h e  processes which have resul ted 
i n  t h e  rac ia l i sa t ion  o f  debates about  youth o r  why 'black youth '  have been s ing led 
ou t  as a p rob lem category. A f e w  genera l  comments o n  th is  process a re  the re fo re  
necessar y. 
I n  t h e  same way t h a t  'race' has been invested w i t h  speci f ic  images 
i m p l y i n g  b o t h  social  c o n f l i c t  and c u l t u r a l  di f ference, t h e  categor ies o f  'second 
generat ion'  o r  'black youth '  have been used ever since t h e  s ix t ies  as shorthand t o  
s ign i f y  a number o f  f i x e d  social  a t t r i bu tes  which are t h e n  t rans lated i n t o  
immutab le  co l lect ive qua l i t i es  : e.g. al ienat ion, despair, c r im ina l i t y ,  school 
under-achievers, unemployable, muggers (John 1981, pp. 155-156). I n  a d d i t i o n  
the re  has been a tendency t o  see such at t r ibutes,  as t h e  basis f o r  seeing t h e  
object of state pol icies as being one of  rendering young blacks themselves 
subjectively d i f fe rent  rather than transforming the conditions under which they 
live. 
This perception of  young blacks as a problem category, whether i n  
terms of  social pol icy or law and order, has coexisted w i th  a number of 
stereotypes of  the supposed att i tudes or  values o f  the 'second generation', 
part icular ly  young West Indians. Throughout the seventies, fo r  example, the 
commonest stereotypes o f  young West Indians were ones which perceived them as 
'having a chip on their  shoulder', as having no f i r m  cul tural  roots, as having 
unrealist ic job aspirations, and as being al ienated f rom the school system and 
academic values (Fisher and Joshua 1982, F ie ld  1984). From such stereotypes 
there developed more general images o f  young West Indians as 'alienated' o r  'at  
r isk' o f  d r i f t ing  in to  a tangle of  pathology centred around homelessness and a 
criminalised subculture. While some o r  al1 of  these statements may be t rue  of  a 
small minor i ty  of  young West Indians the tendency through the seventies and 
eighties was t o  construct these mythological pictures as t rue for  the ' typical '  
young black. Such stereotypes d id  not  underl ie pol icy i n  any precise way, but they 
provided i t s  background and selective problem framework, based on claims about 
the general category of 'black youth'. 
I t  is t o  these processes o f  problem def in i t ion tha t  we now turn. 
Part icular at tent ion w i l l  be given to  the ways i n  which the fol lowing central 
pol icy issues have been art iculated : ( i )  young blacks as a 'social t ime bmbl;( i i )  
crime, 'race' and the ghetto ; ( i i i )  'special needs' and black youth unemploymerit ; 
(iv) urban unrest and policing. 
( i)  Young Blacks as a 'Social Time Bomb' 
The fear tha t  the 'second generation' represented a k ind  o f  social 
time-bomb which needed t o  be defused through posit ive action can be located as a 
theme i n  government th inking f rom the sixt ies onwards, although it gained 
popular currency i n  the af termath o f  the mugging scare o f  the early seventies. 
A combination of  fears about increasing violence i n  inner-city areas 
and the example of  race r io ts  i n  American c i t ies during the mid-sixt ies provided 
the impetus fo r  both policy makers and social scientists t o  single out second 
generation blacks as a potent ia l  destabilising factor. I n  addit ion the stereotype o f  
the young black as enmeshed i n  a cycle o f  poverty, cul tural  conf l ic t  and 
homelessness/unemployment was beginning to  take shape and exercise a certa in 
inf luence on po l i t i ca l  debate and the presentation o f  the  'second generation' issue 
i n  the mass media. 
The impulse fo r  the f i rs t  government in i t iat ives towards the 'problems' 
faced by young blacks can be seen as the outcome of  a number o f  pressures which 
grew apace during the sixt ies and early seventies. Apart f rom the pol i t ic isat ion o f  
race a t  both local  and nat ional  levels, which has been b r i e f l y  discussed above, 
these factors were : ( i )  a fear tha t  the 'second generation' would become 
al ienated f r o m  the dominant insti tut ions and pose a po l i t i ca l  threat  ; ( i i )  a 
perception tha t  re lat ively h igh levels o f  unemployment among young blacks were 
r e l a t e d  t o  t h e i r  d i f f e r e n t i a l  a t t i t udes  t o  t h e  labour  m a r k e t  and  poor resul ts  i n  
schools ; ( i i i )  a v iew o f  t h e  'second generat ion '  as caught between t w o  (sometimes) 
c o n f l i c t i n g  real i t ies, and i n  need o f  'special' he lp  i n  order  t o  adjust t o  t h e  
r e a l i t i e s  o f  t h e i r  l i f e  i n  contemporary Br i ta in .  
This was a theme t h a t  was also taken  up i n  t h e  i n f l u e n t i a l  r e p o r t  o n  
Colour  and  Ci t izenship publ ished b y  t h e  I n s t i t u t e  o f  Race Re la t ions  i n  1969, and 
b y  t h e  Select C o m m i t t e e  on Race  Re la t ions  and  I m m i g r a t i o n  r e p o r t  on 'The 
Problems o f  Coloured School Leavers publ ished i n  t h e  same year. I t  was also a 
theme t h a t  recurred i n  p o l i t i c a l  debate over th i s  per iod  and received some 
coverage i n  the  media. The Select C o m m i t t e e  report,  warned t h a t  " the second 
generat ion may  be less p a t i e n t  i n  surmount ing d i f f i c u l t i e s  t h a t  con f ron t  t h e m  
than  t h e i r  parents have been" (1969, p. 6). Given th is  c l i m a t e  o f  op in ion i t  i s  n o t  
surprising t h a t  a p rominen t  social  sc ient is t  was moved t o  argue t h a t  : "The most  
obvious quest ion t o  ask about t h e  Black B r i t i s h  is  : w i l l  t hey  r e v o l t  ?" (Halsey 
1970, p. 472). 
The warn ing b y  the  Select C o m m i t t e e  t h a t  "the second genera t ion  may  
be less pat ient ' '  was l i n k e d  t o  another  commonly h e l d  v iew t h a t  t h e  aspirat ions o f  
b lack school leavers were too high, par t i cu la r l y  i n  r e l a t i o n  t o  jobs. A n  ear l y  s tudy 
by Bee tham (1967) argued t h a t  West Ind ian  and Asian boys had r a t h e r  h igher  aims 
and expectat ions than  w h i t e  school-leavers, and a l i m i t e d  number o f  speci f ic  jobs 
(e.g. engineer ing and work as an e lect r ic ian)  were ment ioned b y  t h e m  as desired 
jobs. Bee tham concluded t h a t  t h e i r  aspirat ions were 'unreal ist ic ' .  This v iew o f  
young blacks as su f fe r ing  f r o m  'unreal is t ic  aspirat ions'  exercised some in f luence  
o n  the  views o f  po l icy-makers and i n  t h e  pract ices o f  t h e  agencies d i r e c t l y  
concerned w i t h  m i n o r i t y  you th  as a c l i en t  group, e.g. t h e  careers service, the  
you th  service, educationalists. Ind i rec t l y  i t  also came t o  serve t h e  func t ion  o f  
prov id ing a ra t iona l i sa t ion  as t o  why young b lacks were m o r e  l i k e l y  t o  be 
unemployed. The aforement ioned Select C o m m i t t e e  repor t  accepted t h e  
i m p l i c a t i o n  o f  th is  argument  about t h e  'second generation', b y  say ing t h a t  "so 
long as they are u n w i l l i n g  t o  consider o ther  jobs, they are l i k e l y  t o  miss 
oppor tun i t ies o f  su i tab le employment  and r e m a i n  unemployed". 
The t h i r d  in f luence on ear l y  responses t o  t h e  'black youth '  quest ion was 
the  view t h a t  the  essence o f  t h e  p rob lem was a disjunct ion between m i n o r i t y  
cu l tures and  B r i t i s h  culture, which was seen as resu l t i ng  i n  e i t h e r  t h e  devaluat ion 
o f  t h e  basis o f  m i n o r i t y  cu l tures o r  t h e i r  m o d i f i c a t i o n  b y  Western influences. This  
i n  t u r n  has l e d  t o  t h e  app l i ca t ion  o f  commonsense not ions o f  'cu l ture c o n f l i c t '  and 
' i d e n t i t y  cr is is '  t o  describe t h e  everyday experiences o f  be ing  young and b lack i n  
contemporary Br i ta in .  I n  p a r t  these views he lp  exp la in  why there  has been an 
i d e n t i f i a b l e  concern t o  remedy t h e  ' i d e n t i t y  problems' o f  speci f ic  groups o f  young 
blacks, e.g. Rastafar ians, homeless youngsters and young Asian girls. M i les  (1978), 
among others, has persuasively c r i t i c i sed  t h e  t e n a b i l i t y  o f  any n o t i o n  o f  ' cu l tu ra l  
con f l i c t '  which assumes t h a t  m i n o r i t y  cu l tures are somehow i n f e r i o r  t o  t h e  
m a j o r i t y  culture. 
The ubiquitous usage o f  such not ions in po l i cy  documents tes t i f i es  t o  
t h e i r  broad influence, a l though there  are ind icat ions t h a t  the re  is  a growing 
awareness t h a t  such ideas can i n  fac t  he lp  undermine t h e  self-concepts o f  
m i n o r i t y  you th  ra ther  than s t rengthen them. The CRE's document on Y o u t h  i n  
Mu l t i -Rac ia l  Society, f o r  example, argued t h a t  : 
It is sometimes easy for those in authority t o  regard young people as 
'the problem'. To do so is to  confuse cause and e f f ec t .  The real 
'problem' lies in the inadequacies of society and the inability t o  
respond t o  the needs and challenges o f  new generations o f  young 
people - especiall y those with different ethnic backgrounds, colour 
and/or culture (1 980, p. 10). 
Warnings such as this one apart, the influence exercised by notions of  
cu l tu ra l  conf l ic t  has remained strong. As w i l l  be argued la ter  i n  th is paper such 
notions remain inf luent ia l  par t l y  because o f  their  ambiguity and the use they 
make o f  common sense images of  young blacks as a 'problem' t o  be remedied by 
ameliorative and social contro l  measures. 
( i i )  Crime, 'Race' and the  Ghetto 
Whatever the  contradictions apparent i n  the ideology o f  the second 
generation as a social problem, i t s  component elements have exercised a major 
influence on how the public and policy debates on the  fate of  young blacks have 
been structured. Much as general pol icy in i t iat ives on 'race' were infused w i th  
some not ion tha t  e i ther immigrat ion or race relat ions were a special problem, the 
early concerns w i th  the 'second generation' were preoccupied by the need to 
define the problems w i th  which they were associated. Mythological pictures were 
formed around the problem situations, which i n  turn informed policy indirectly, 
and which were then ampl i f ied fur ther by the public debates which fol lowed such 
initiatives. A good example of  how th is process worked was the focussing o f  public 
concern f rom the early seventies onwards around the supposed l inks between 
certa in forms o f  street crime, part icular ly  mugging, and sections o f  black youth i n  
inner c i t y  areas. La ter  on i n  the seventies a s imi lar  development took place i n  
re la t ion  to  black youth unemployment. Ha l l  e t  a l  (19781, have shown quite clearly 
tha t  the construction o f  black communities as problems was the ideological 
bedrock on which the black youth-urban deprivation-crime mode1 o f  mugging was 
constructed during the seventies. The image of  the urban ghetto as the breeding 
ground fo r  a 'culture o f  poverty', unemployment and cr ime came t o  dominate 
media coverage o f  race and youth because o f  the  ear l ier  history o f  problem 
definit ion. Mugging as a po l i t i ca l  phenomenon, according t o  Ha l l  e t  al, thus 
became associated w i th  black youth, even when it took place i n  areas where they 
were a small minor i ty  o f  the  to ta l  youth population : 
... the three themes, subtly intertwined in the earlier treatment of 
'mugging' were now fused into a single theme : crime, race and the 
ghetto. Accordingly, from this point onwards, the explanatory 
paradigms shift ,  bringing out more explicity than before the social, 
economic and structural preconditions o f  the black crime problem - and 
thus contributing the final link in the chain which fused crime and 
racism with the crisis (Hall et  al 1978, p. 329). 
The inst i tut ional  response f rom the police i n  areas l i k e  No t t i ng  Hill, 
Brixton, Handsworth and Moss Side fur ther accentuated the  stereotype tha t  al1 
black youth had a tendency t o  become street criminals because they were par t  o f  
a cr imina l  subculture. This i n  turn helped give fur ther support to the not ion that  
the source of the problem lay i n  culture and att i tude, w i th  racism and 
discrimination seen as playing only a subsidiary role. 
( i i i )  lspecial Needal and Black Youth Unemployment 
The emergence of  black youth unemployment ont0 the  po l i t i ca l  agenda 
during the la te  seventies was part icular ly  traumatic because i t  coincided wi th  (a) 
the broader crisis of the  post-war f u l l  employment consensus and (b) the collapse 
of the youth labour market. I t  is against this background tha t  po l i t i ca l  debates 
focussed on the issue of r is ing unemployment among young blacks as a possible 
cause of  future urban unrest and opposition t o  the forces of law and order. I n  
addition, however, the rise of  unemployment among young blacks became an issue 
which at t racted much at tent ion f rom wi th in the black communities, leading to  
pressures on the government t o  take some in i t ia t i ve  to  remedy the situation. 
Given the history of  off icia1 reactions to  young blacks f rom the l a te  
sixt ies onwards i t  is not surprising that  by the la te  seventies they were 
increasingly seen as a very problematic category. Reports dating f rom the 
mid-seventies onwards about young blacks were increasingly dominated by the 
question of  unemployment. Black youth thus became a cause o f  concern fo r  both 
the 'race relat ions industry' and the 'unemployment industry'. For  example, during 
1978-79 both the Commission for  Racia l  Equali ty and the Manpower Services 
Commission began to  show interest i n  the question of the 'special needs' o f  the 
'ethnic minor i ty  young', leading to  a joint report  produced by a working group 
br iefed t o  look in to  the  question o f  how the unemployment services could best 
respond to  the needs o f  minor i t ies i n  re lat ion t o  youth t ra in ing (MSC/CRE 1979). 
This report, along w i th  others produced during th is period, carr ied the warning 
that  there was a danger o f  young blacks becoming a group apart f r om society, and 
i n  addit ion becoming increasingly politicised. The fear was, as one report f rom 
this period expressed it, tha t  such a development would "pose the sort of problem 
for Our society for  which we have no solutions other than f i r m  control" (quoted i n  
John 1981, p. 152). 
I t  was during this period tha t  a number of common sense assumptions 
were art iculated about the inadequacies of young blacks which needed t o  be 
remedied by the state. The common thread that  runs throughout these 
assumptions is the not ion that young blacks were a 'special group' tha t  h,is 
'special problems'. One element of  these problems is racia l  discrimination, or 
according to  off icia1 language 'racial disadvantage'. But  i n  the context o f  the 
overall 'complex of  racia l  disadvantage', discrimination was defined as only one 
factor among many, including lack of skills, educational disadvantage, language 
problems and newness, and residence i n  inner c i ty  areas. I t  is t o  these broader 
category of 'needs' and 'problems' that  at tent ion was focussed during the 1ai.e 
seventies, since the question of  discrimination was seen as something t o  be deal t  
w i th  by anti-discrimination legislation. 
The ar t iculat ion o f  the ideology of  the  'special needs' of the young 
black unemployed thus involved an at tempt t o  locate two levels of  'disadvantage' : 
a) first, tha t  type of 'unequal access' which resulted f rom discrimination or the 
location of  blacks i n  inner c i t y  deprived areas ; b) second, tha t  type of 'special 
problem' which resulted f rom the cul tural  background or personal characteristics 
o f  young blacks. During the la te  sixt ies and early seventies this dual  framework 
resulted i n  numerous attempts to define the 'special needs' of  young blacks and to  
develop remedial measures t o  cater fo r  these needs. It also resulted i n  a 
sometimes uneasy balance between a 'race bl ind' and a 'colour conscious' 
approach to  the question, which to  some extent  continues un t i l  today. 
(iv) Urban Protest, Policing and Young Blacks 
The events i n  Bristol, Br ix ton and Liverpool (among other inner c i t y  
areas) during 1980 and 1981 added a fur ther spur t o  the pol i t ic isat ion of  the 
'black youth'. Even though there was much dispute about whether the 'r iots'  could 
be l inked to  high levels of unemployment and social deprivation, there seems no 
doubt tha t  they had an important  inf luence on how young blacks were perceived 
by the state and by the agencies of the unemployment industry. This inf luence 
was par t ly  direct, as i n  the case of  the immediate reponses to  the riots, which 
l inked the r iots t o  social deprivation and high levels of  unemployment (Benyon 
1984, pp. 163 ff). But  th is pol i t ic isat ion has also been achieved indirect ly  through 
the increasing concern of  the Manpower Services Commission and other 
components ot the 'unemployment industry' w i th  the question of  so-called 'ethnic 
minor i ty  youth'. 
Dur ing the height of  the r io ts  i n  Br ix ton  during 1981 Mrs Thatcher 
defended her government against charges tha t  the r io ts  were l inked t o  increased 
poverty and unemployment brought about by her pol icies by arguing tha t  "nothing 
that  has happened i n  unemployment would justi fy those riots", and justi f ied this 
by reference to  the ro le  of  agitators and subversive elements i n  places such as 
Br ix ton  and Toxteth. Similar denials by Mrs Thatcher were issued during the 
events of  July 1981 and September 1985, which spread over the major urban 
conurbations i n  England. In  addition, even i n  the af termath of  the Scarman report  
which l inked the Br ix ton  events to a wider structure of  rac ia l  disadvantage there 
was a notable reluctance to  l ink  the r io ts  t o  unemployment as such. This was due, 
no doubt, t o  the Thatcher administration's fears tha t  wide public concern w i th  
unemployment could damage support fo r  i t s  pol icies on in f la t ion  and economic 
rationalisation. 
Such denials notwithstanding, however, the ro le  of  the  young 
unemployed i n  the 1981 'r iots'  has become a major issue i n  media debates abo it 
urban protest and even wi th in  the l im i t s  of his br ie f  Lo rd  Scarman d id  fee l  moved 
t o  comment about the 'wider social context '  i n  which the events i n  Br ix ton  had to 
be located (Scarman 1981). Moreover, i t  is certa in ly interesting to  note that  the 
degree of  public at tent ion given to  the  youth unemployment issue among black 
communities increased drastical ly i n  the af termath of  1981. 
Perhaps one way of  encapsulating the change is t o  be found i n  the 
marked increase i n  the public and media debate abut unemployment among young 
blacks a f te r  1981. While the theme of  youth unemployment had been a constant 
reference point i n  debates about the social context of  unemployment, i t  was only 
i n  the af termath of the r io ts  tha t  widespread media at tent ion was given t o  the 
'double disadvantage' suffered by young blacks, and the possible implications of  
th is fo r  ' law and order'. 
More important, perhaps, are the changes i n  pol icy emphasis and 
or ientat ion that  took place i n  the af termath o f  1981. Such changes were mos: 
clear i n  re lat ion t o  policing, but  important shi f ts  also took place w i th in  those 
agencies charged w i th  helping the unemployed or w i th  'helping' t o  bet ter  
integrate blacks wi th in Br i t ish society. I n  re lat ion t o  the Manpower Services 
Commission, the main  government agency charged wi th  managing the unemploy- 
ment issue, the r io ts  pushed i t  t o  (a) adopt a higher pro f i le  on the 'special needs' 
o f  the black unemployed, and (b) t o  adopt a commitment t o  equal opportunity as 
part o f  i t s  objectives (MSC 1982 and 1984). I t  i s  also relevant t o  note that  since 
1981 the Commission fo r  Racial Equali ty has placed much more importance on the 
question of youth, and has intervened a number o f  t imes i n  debates about youth 
unemployment t o  ensure that  adequate provisions were made for  the black 
unemployed. It is d i f f i cu l t  t o  imagine that either the MSC or the CRE would have 
adopted such a high pro f i le  had i t  not been for  the  disturbances during 1980-1981, 
and more recently i n  1985. 
4 - CONCLUSION 
The mythology which l inks black youth w i th  cr ime and social unrest 
may have, i n  fact, been strengthened by the urban protests o f  1980-81 and 1985. 
As a consequence of  th is there are two sl ightly separate issues which have t o  be 
looked a t  i n  an analysis o f  the policy impact of  the  'riotsl. First, the di rect  impact 
on actual pol icy outcomes i n  the period since the  1981 'riots'. A t  th is level  the 
more interventionist stance since 1981 has meant tha t  more resources have been 
directed a t  young blacks as a social category. Nevertheless, we cannot simply read 
in to  this increase i n  resources an actual improvement i n  the posit ion o f  young 
blacks. This seems to  be borne out by the persistence of  re lat ively high levels of  
unemployment and the high numbers o f  young blacks on t ra in ing schemes, as we l l  
as constant complaints about harassment f rom the police. 
The second issue t o  be analysed is the ideological interpretat ion and 
def in i t ion of  the 'riots'. Pearson (1983) has argued tha t  the image of  the 
'hooligan' has performed the function o f  mobil ising respectable fears about youth, 
and metaphorical ly about society as a whole. The 'riots' represent an extreme 
example of this process, because they have concretised fears about a number o f  ' 
'problems' around the theme of  street violence and the breakdown o f  law and 
order. The linkage o f  'street violence' w i th  'black youth' may have thus provided a 
further ideological basis for  repressive measures of  the State against young 
blacks. 
To sum up, the central argument of  th is paper has been that the 
history o f  the various forms of  state intervention since the sixt ies i n  re la t ion  t o  
young blacks points t o  the very rea l  dangers of  po l i t i ca l  definit ions of the 'race' 
question l ink ing up w i th  common sense ideologies which blame blacks themselves 
for  ' their '  problems. This poses a major dilema fo r  po l i t i ca l  struggles against 
racism, and one which needs to  be analysed cr i t i ca l l y  i n  the course o f  developing 
more radical strategies fo r  overcoming racism. 
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SOCIETE MLlLTICULTURELLE ET IDENTITE NATIONALE : 
LE CAS W MEXIQUE 
Carlos VILLEGAS-IVICH 
La pluralité culturelle est pour le Mexique un fait social e t  une réalit6 
historique. Depuis l'époque préhispanique le Mexique a é té  formé par une très 
grande diversité de peuples qui, malgré la colonisation espagnole e t  le métissage, 
ont conservé leurs caractéristiques culturelles e t  leurs particularités sociales à 
travers les siècles jusqu'à nos jours. 
Pour le Mexique, le problème de la pluralité ne se pose pas au niveau 
de la composition culturelle de la société, mais plutOt au niveau du gouvernement 
du social, je veux dire par là, au niveau des principes, conditions, modalités e t  
possibilités de conduction, aménagement, direction, e t  en général, d'administra- 
tion des différences culturelles, économiques e t  sociales, e t  du contr6le des 
actions e t  des initiatives collectives et  individuelles. 
La question qui s'impose, n'est pas de savoir si la société mexicaine est 
ou devient une société multiculturelle, - puisqu'elle l'est e t  l'a toujours Bté -, mais 
de savoir comment le pouvoir s'exerce sur elle, e t  sur quelle rationalité il est 
fondé. Les différences culturelles, bien que toujours présentes dans la société 
mexicaine, n'ont pas toujours fait  l'objet de conflits sociaux, ni pris l'avant de la 
scène politique, ni pourtant representé une difficulté majeure au gouvernement 
des actions, des pratiques e t  des relations sociales. L'histoire du Mexique nous 
fournit à ce propos des exemples de civilisations dans lesquelles les différences 
culturelles ne représentent pas un obstacle au fonctionnement e t  au gouvernement 
de la vie sociale ; mais au contraire, la coexistence e t  la cohabitation de ces 
différences culturelles étaient une des conditions de la reproduction de la société. 
Le système de différences producteur de conflits é ta i t  autre que le culturel. 
Aujourd'hui, si la multiplicit6 culturelle pose problème, c'est parce que, 
d'une part, les différences culturelles prennent une place importante au niveau du 
gouvernement du social, e t  d'autre part, parce que les luttes qui caractérisent 
notre époque - parfois au-dessus des luttes sociales ou économiques - sont 
précisément celles qui mettent en  jeu l'identité des peuples. Si la pluralité des 
cul tures  e s t  soulevee aujourd'hui avec I ' inter@t que nous connaissons, c 'est 
justement parce que les  differences cul turel les  se  trouvent souvent 3 l a  base des  
differences politiques, d e s  inegal i tés  économiques e t  des  injustices sociales. 
Au Mexique, l e  ca rac té re  ou plus exactement ,  l a  na ture  pluriculturelle 
d e  la societé  mexicaine a BtB soulev6e t rés  td t ,  aprés  la décolonisation du 
Mexique (1810), e t  mis e n  relat ion avec le  projet de  const i tut ion d'un Eta t  
indépendant  e t  d'une nation libre, fondes sur 11identit6 ideologique, l 'unité 
politique e t  l1homog6n6it6 culturelle. Ainsi, l e s  penseurs du XIXe siècle  ont  
commenc6 un veri table  inventaire e t  mise e n  valeur de  la  cul ture indienne, 
préhispanique e t  contemporaine, en reconnaissant leurs  particularismes ethniques 
e t  sociaux par rapport 3 l a  t o t a l i t e  nationale. 
C e  travail a 6 t6  dirige, o r ien té  e t  contrdle  par 1'Etat ou par  ses  
institutions selon deux exigences : l a  premiére concernant  l es  rapports  avec les  
au t res  nations du monde e t  en particulier avec les  anciens colonisateurs  ; la 
seconde concernant l 'unification du pays e t  I 'exercice du pouvoir. 
Ainsi, I 'Etat nat ional  e t  l e  naissant savoir anthropologique se 
trouvaient e t  s e  trouvent encore, é t ro i tement  imbriquésdans une relat ion d e  
dependance e t  de  necessite,  car  c e t t e  relat ion,  e n  t a n t  que reconnaissance 
rat ionnel le  de  la cu l tu re  indienne, mais  aussi en t a n t  que condition de  s a  mise e n  
valeur e t  procedure d 'é laborat ion du système de  differenciation ethnique, e s t  une 
des conditions de I 'exercice du pouvoir mais aussi un de  ses  résultats.  
Mais c e  t ravai l  de  connaissance e t  d e  reconnaissance des cul tures  
indiennes cherche 3 t ransformer les  différences e n  similitudes e t  les  ressemblan- 
ces  en a f f in i tes  en t re  les  divers groupes ethniques. La plural i té  cul turel le  aura i t  
é t é  ainsi Btablie e t  mise e n  relief e n  vue de  la const i tut ion d'une iden t i t e  
nationale, e t  3 l a  fois, sa  specif ic i te  sociale ni6e, redui te  e t  t ransf iguree dans  e t  
à t ravers  l a  production d'une cu l tu re  unique, excluante e t  globalisante, imposee 
par IIEtat  e t  légi t imee par la ra t iona l i t é  anthropologique. 
Autrement  di t ,  la na ture  pluriculturelle e t  multisociale du Mexique 
s 'offre 3 I'Etat comme une r6al i t6  essent iel le  dans la const i tut ion d e  la 
nat ional i te  mexicaine, mais  e n  m@me temps comme un obstacle social, cul turel  e t  
politique au developpement  économique e t  3 l a  consolidation d e  la  nation, 
c'est-3-dire au contrdle, aménagement  e t  l 'orientation de la soc ié té  mexicaine dans 
son ensemble. L'anthropologie mexicaine a produit d'une part ,  l 'indien comme 
Blément d e  la  cul ture nationale, c'est-3-dire comme fac teur  d ' ident i té  cul turel ,  
mais  e n  m&me temps, e l l e  def ini t  l 'indien comme un problème social à resoudre. 
Pour sa  part ,  I 'Etat a s imultanément  c r é é  d e s  institutions qui m e t t e n t  
e n  valeur e t  conservent "la cul ture matér iel le"  d e s  Indiens qui nourrit  l ' idéologie 
nat ional is te  (comme l e  Musée National d'Anthropologie fonde e n  1825) e t  en 
m@me temps, il a c r e é  des institutions qui ont  mis e n  pratique les  politiques 
d ' integrat ion sociale e t  économique des groupes ethniques (comme l 'Institut 
National Indigeniste cr66 e n  1938). 
Mise en valeur  e t  intégrat ion qui on t  pour f ina l i t é  I 'assujettissement d e  
l'indien à l 'autre, par  l e  con t ra le  e t  la  dépendance, mais  aussi, I 'assujettissement 
à s a  propre iden t i t é  ou plus exac tement  à ce l le  produite  par  l e  savoir 
anthropologique e t  imposée socialement  comme véri té  e t  comme réal i té .  
Les e f f e t s  provoqués par  l a  déformation e t  la  mythif icat ion d e  la  
cul ture indienne d'une part,  e t  d e  l 'autre  l e  processus d 'anéant issement  des  
groupes ethniques, s e  sont  t radui ts  par  une s é r i e  d e  lu t tes  e t  d e  confl i ts  sociaux e t  
politiques qui n'ontpour cible, ni I 'Etat,  ni l es  Institutions, mais l e  mécanisme du 
pouvoir e t  sa  rat ional i té ,  au t rement  dit ,  les  principes du gouvernement  du social 
e t  l e  fondement  d e  sa légitimité. Un des principes du gouvernement  du social,  
c 'est-à-dire, d e  l 'exercice du pouvoir e s t  l e  système d e  différenciation social, 
économique, législatif e t  cul turel ,  qui s e  t rouvent  accentués e t  mult ipl iés  par l es  
confl i ts  e t  les  difficultés auxquels s e  heur ten t  la  société  mexicaine contemporai-  
ne. Mais l 'exercice du pouvoir s 'exerce aussi grâce A une cer ta ine  connaissance du 
social, qui, dans les  relat ions d e  pouvoir fonct ionne comme capac i té  à t ransformer 
la r é a l i t é  cul turel le  e t  sociale  des  groupes ethniques ; comme sys tème d e  
représentat ion e t  de réif icat ion d e  l ' ident i té  ou comme champ d e  l u t t e  politique 
e t  de confl i ts  idéologiques, dans lesquels s 'opposent l es  communautés  indiennes e t  
les  institutions. Autrement  dit ,  si  nous parlons du pouvoir des lois, de I'Etat, des  
s t ructures  e t  des  mécanismes sociaux, c 'es t  dans l a  mesure où il exis te  des  
relat ions d e  domination e t  d e  résistance. 
En const i tuant  un systéme de différerciat ion fondé sur les  t ra i t s  
culturels,  l 'anthropologie mexicaine a fo r tement  contr ibué A l a  c réa t ion  d'un type  
d e  gouvernement du social qui ar t icule  des techniques d e  type monarchique - 
Moctezuma n'a é t é  que remplacé par  l e  vice-roi e t  l es  présidents  du Mexique 
indépendant  n'ont fa i t  que reproduire c e t t e  image t o u t e  puissante du gouvernant 
exercer  le pouvoir politique d e  manière personnelle plus qu'institutionnelle - e t  
des  techniques d e  type  religieux : l e  pouvoir théocrat ique &.s civilisations 
préhispaniques a é t é  renforcé par  l e  chris t ianisme duran t  la  colonie espagnole, e t  
une nouvelle religiosité , s p c r é t i q u e  t r è s  fo r te  e t  profonde s 'es t  imposée, t rouvant  
s a  consécration dans la  c réa t ion  e t  le  cu l te  nat ional  d e  l a  vierge d e  Guadalupe, 
vierge chré t ienne  au visage indien e t  mère  d e  tous les  Mexicains. 
En conclusion, l a  multiplicité cul turel le  comme problème social, e s t  e n  
réa l i t é ,  l a  mise e n  relief du r61e conflictuel qui prend les  différences cul turel les  
dans l e  gouvernement  du social e t  dans l a  déf ini t ion des  minori tés  cul turel les  - e n  
t a n t  que groupes sociaux différenciés  à l ' intérieur d e  l a  soc ié té  globale  - e t  qui 
m e t  en péril  non seu lement  le mythe d e  l a  cu l tu re  nat ionale ,  mais aussi, celui d e  
l 'uni té  sociale. 
L'opposition qui appara î t  alors, e n t r e  l a  cul ture nat ionale  - unique, 
homogène, commune e t  global isante  - e t  les  cul tures  non-nationales - fac teur  
d ' a l t é r i t é  sociale  - n'est que l a  forme première d e  l'opposition e n t r e  I 'exercice du 
pouvoir légi t imé par l e  savoir, e t  l e  droi t  l ég i t ime  à l a  différence,  ainsi qu'A la  
vie communautaire. 
Nous savons que c e t t e  opposition garde une relat ion avec d 'autres  
oppositions d e  carac te re  social e t  économique, dans lesquelles e l l e  s 'exprime e t  
prend corps, mais l'analyse des relat ions de  pouvoir fondées sur  les  différences 
cul turel les  nous mont re  combien les  Eta t s  contemporains gouvernent par  la 
scission de  l'individualité e t  par  l a  soumission à leur identité. 
THE NEW ACADEMIC DISCOURSE FOR RACIAL DOMINATION 
David WELLMAN 
Résumé 
Les théories actuellement élaborées par les sciences sociales sur les 
relations interraciales subissent un changement radical aux U.S.A. Plusieurs 
travuux témoignent de ce changement de direction, tels ceux de Nathan Glazer et  
de Daniel Patrick Moynihan (comparer "Beyond the Melting PotM et ''Affirmative 
Discrimination"), ceux des noirs conservateurs comme Thomas Sowell et  Glenn 
Loury, e t  même ceux du sociologue blanc radical, Christopher Jencks qui, tout en 
marquant son désaccord avec Sowell, attaque les programmes d'"action affirma- 
tive'; rejetant ou minimisant la variable de la race. 
Selon l'auteur, l'exclusion des noirs des secteurs politiques et  
économiques de la société américaine ne s'explique plus par l'inégalité raciale ; 
ce sont les ffpathologiesv spécifiques de la communauté noire qui sont rendues 
responsables des taux élevés de chômage et d'emprisonnement ; l'auteur fait 
remonter ce changement à l'époque où les noirs ont commencé à former des 
groupes d'intérêt e t  a contester les structures en place, responsables de tous leurs 
problèmes aux U.S.A., surtout au cours des élections présidentielles de 1984. En 
même temps le nouveau langage de la domination raciale "permet a l'orateur 
d'avoir un discours scientifique et  égalitaire plutôt que politique et  réactionnaire". 
Introduction 
Social science theorizing about race relat ions is experiencing a 
profound paradigmatic sh i f t  i n  the Uni ted States. Analyt ic  lenses are being 
changed. Racial inequali ty used to  be located inst i tut ional ly  i n  the white 
community ; i t  is now being traced to  "pathologies" w i th in  the black community. 
Quite suddenly, stat ist ics tha t  were once used as examples of  rac ia l  discrimina- 
t ion  are now interpreted as indications of  individual problems experienced by 
black people. High rates of  unemployment and incarceration, and low rates of  
educational achievement used t o  be analyzed using structural  variables. They are 
increasingly being understood as manifestations of  persona1 failure. Without much 
inte l lectual  transition, these rates have become indications of  persona1 problems 
rather than po l i t i ca l  issues. 
It used t o  be said tha t  racial  inequality was the  resul t  of black people 
being excluded from the political and economic sectors of Américan Society. The 
problems experienced by black people were seen a s  public issues, not private 
troubles. Sociological thinking counseled black people t o  ac t  a s  a group, like 
Jewish immigrants had done, if inequality was t o  be eliminated. The black 
community was told t o  organize group leverage ; i t  had t o  become an interest  
group. Sociologists like Nathan Glazer and Daniel Patrick Moynihan, in the i r  
monograph, Beyond t he  Melting Pot, argued tha t  ethnically identified people 
needed t o  press their  group interests  t o  advance themselves. In the i r  estimation, 
black people were weakened because they could not  muster enough political 
power. During the  l a t e  19609, however, Professor Moynihan, turned Presidential 
Advisor Moynihan, changed his political tune and counseled Richard Nixon t o  
follow another  policy ; one he cal led "benign neglect". And by the middle 1970s, 
Professor Glazer, in a book ent i t led,  Affirmative Discrimination, reversed the  
analyt ic  s tance of his earl ier  volume and argued tha t  Americans must ignore the 
ethnic or  racial membership of individuals and take  into consideration only 
people's personal at t r ibutes .  This is the same Professor Glazer, who with Professor 
Moynihan barely a decade earl ier ,  had argued ethnics must push the i r  group 
interests  t o  succeed politically. This line of thought also surfaced in the  1984 
presidential elections when t he  politics of community building and multi-racial 
pluralism were abandoned by t he  Democratic Party. 
The shift in American thinking about  race  is widespread ; i t  is located 
in divergent and sometimes unlikely sources. It is no longer the  exclusive 
possession of white racis ts  or r ight  wingers. The proponents currently include 
black conservatives such a s  Thomas Sowell and Glenn Loury, prominent former 
liberals like Nathan Glazer and Daniel Moynihan, and even radical sociologists 
like Christopher Jencks. 
The paradigmatic shift is ref lected in two recent  changes in American 
racial  discourse. One : during t he  last  Presidential election, t h e  Democratic Party 
reclassified black people a s  a "special interest" instead of an  "interest group'. And 
two : over the  last decade affirmative action has been renamed "reverse 
discrimination". These two linguistic al terat ions signal t he  end t o  a paradigmati?  
era. Calling black people a "special interest" denies political legitimacy t o  their  
group interests. And when aff i rmative efforts  t o  el iminate inequality a r e  relabled 
"discrimination", an  old agenda is discarded. 
This paradigmatic  change provides a serious problem for liberal and 
radical Americans. It is difficult t o  maintain t he  appearance of liberalism or 
left-wing credentials  while opposing programs s e t  up t o  el iminate racial 
inequality. Liberal appearing Americans must therefore  demonstrate  how the i r  
opposition t o  affirmative action is consistent with the i r  commitment  t o  racial  
equality. This is not an easy task. A new political language is needed, a new 
language for racial domination is necessary. 
The new language of domination has been emerging in t he  American 
academy for years. This talk is intellectual legerdemain, with craf t .  It 
communicates two seemingly contradictory messages in one language : the  black 
community is told i ts  sal ient  issues a r e  low priority items. But the  language 
employed t o  Say i t  enables t h e  speaker  t o  sound nei ther  racist nor conservative. 
The new talk allows people t o  oppose aff i rmative action and espouse equal rights 
without sounding react ionary or  inconsistent. It  is accomplished with hypothetical 
" rn~de l s ' ~ ,  anecdotal  data ,  assertion, and dubious theorizing. People who speak this 
language a r e  able t o  discount and minimize t h e  explanatory power of race  a s  a 
variable. 
Trivializing racism is a complicated project involving four e lements  : 1) 
It involves the  manipulation and select ive use of da ta  ; 2) i t  neglects history ; 3) 
i t  blames t h e  recipients  of discrimination for  the i r  social s i tuat ion ; and 4) i t  
neglects s t ructural  racism. These four e lements  a r e  apparent  in t he  works of many 
neo-liberal and formerly liberal commentators. Ironically however, al1 four  pieces 
of the  new language a r e  combined by someone who considers himself a radical 
sociologist : Christopher Jencks. His argument  appeared most succinctly in a New 
York Review of Books ser ies  analyzing Thomas Sowell's neo-conservative a t tack  
on aff i rmative a t tack  action (March 3 and 17, 1983). While Jencks engaged Çowell 
in numerous intellectual skirmishes, t he  encounter  will be remembered for  
something else. Jencks' major a t t a ck  is leveled a t  aff i rmative act ion programs, 
not a t  neo-conservative Friedmanesque economics come to  race  relations. Using 
t he  Jencks argument  a s  primary example,  this paper analyzes t he  four  components 
of a n  emerging academic language of racial  domination in t he  United States. 
The Methodolgy of Let's Pre tend  
The first component of t he  new discourse is a methodology of "let':; 
pretend". Conclusions a r e  based on hypothetical da t a  and then these da t a  a r e  
manipulated theoretically. This sor t  of reasoning involves maximum use of 
inference, logical deduction and theoret ical  speculation. Direct  evidence is never 
used t o  support propositions concerning t he  impact of racism on blacks. 
One example is Jencks use of a ser ies  of interest ing speculations. 
I f  dissatisfaction is Iinked to  job performance, as countless organization 
theorists clairn, the fact that blacks are dissatisfied could rnean that 
they perform poorly. I f  so, even unprejudiced employers would end up 
paying blacks less Chan whites with sirnilar skills and credentials. This 
would rernain true even i f ,  as one can readily imagine, blacks had good 
reasons for being dissatisfied. If, through no fault o f  their own, blacks 
had worse relations with their supervisors or fellow workers, and i f  this 
led to  poor performance, it would rnake econornic sense for employers 
to  pay blacks less than whites with sirnilar credentials and skills. 
Careful  notice of t h e  formulation reveals important  fea tures  of this  
e l emen t  in t he  new language. The word "if" appears  five t imes in four sentences ; 
i t  is used once t o  s t a t e  a condition and four t imes to make an  assumption. Each of 
t h e  assumptions is t es tab le  or verifiable in a natural  setting. Despite  this 
possibility, t he  analysis proceeds a s  if t h e  assumptions a r e  correct  ; evidence i ç  
not presented t ha t  they are. The conclusion is therefore built  into untested 
assumptions ; i t  is not  derived from empirical evidence. 
Using condit ional and parenthetical clauses, a theoretical world is 
constructed i n  which an economic rationalization for  discrimination is proposed 
and then black people are damned wi th  fa int  compassion. I f  the f i rs t  assumption is 
correct, then "even unprejudiced employers" can pay blacks less than whites, and 
this would be true even i f ,  as anyone "can readily imagine", blacks had "good 
reasons" for being unhappy, and even if, "through no fau l t  of their ownt1, th is led  
t o  performance. The formulation sounds very reasonable and sympathetic while i t  
ignores the fact that  black men earn between 74 and 84 percent o f  what their 
white counterparts earn. The formulation also justi f ies the practice of discrimina- 
tion. Using scholarly sounding Ianguage, a series of assumptions are strung 
together without ever grounding them i n  an empirical ly observable context. The 
logic allows Jencks t o  t r iv ia l ize racism and countenance wage discrepancies. 
This casual approach toward appropriate uses o f  data is an important 
contributor to  the new language of racia l  inequality. I n  certa in instances, i t  
enables the speaker t o  oppose af f i rmat ive action and s t i l l  sound committed t o  
equal r ights and fairness. For example, Jencks wants to  reexamine the h i r ing  
quotas cal led for  by af f i rmat ive action legislation on the grounds that  he is 
worried T i t le  VI1 "has sometimes led  t o  discrimination against white3 (emphasis 
added). His concern then, is fo r  white Americans who he worries w i l l  oppose equal 
r ights fo r  blacks because af f i rmat ive action is unfair t o  whites. I n  the emerging 
racia l  discourse, the issue of fairness and the possibility that  whi te Americans w i l l  
oppose redistr ibutive social policies are the grounds invoked for  rejecting 
af f i rmat ive action. Jencks counsels the black community t o  be cautious, for  
example, suggesting that prudence w i l l  avoid the hypothetical wrath of 
white-America. 
Given the importance at t r ibuted to  the alleged abuses suffered by 
msjority Americans, one would expect some evidence or argumentation t o  be 
provided i n  support o f  these propositions. Those who speak the new language of 
racial domination, however, present absolutely no direct evidence to  show how 
af f i rmat ive action has led t o  discrimination against whites. Instead, they base 
their case on assertion, hypothetical relationships, and questionable assumptions. 
By treating assertions and assumptions as llfactsol, their opposition to  af f i rmat ive 
action appears scholarly and empirical rather than polemical and reactionary. 
Historical Reconstruction 
Having created the "fact" that af f i rmat ive action promotes "reverse 
discrimination", the new pol i t ical  linguists then analyse how that  fact came t o  be. 
"How did T i t le  VII," asks Jencks, "which was supposed to  forbid discrimination on 
the basis o f  race and ethnicity, end by encouraging i t  ?" H is  answer reveals 
another feature of the emerging language for  t r iv ia l iz ing racism : i t  ignores 
history. The past is used i n  a l im i ted  and ta i lored manner, one that  f i t s  tho 
conclusion that af f i rmat ive action leads t o  reverse discrimination. 
Jencks, for  example, traces the history o f  af f i rmat ive action to  the 
late 1960s. I n  his estimation, the ground rules for  interpreting new c iv i l  r ights 
legislation were established i n  the ashes o f  ghetto rebellion. He  thinks T i t le  VI1 
was part of an employment strategy t o  el iminate racia l  violence wi th  a 
government promise for  jobs and a commitment t o  reverse the effects of past 
discrimination. Jencks believes this strategy forced employers t o  create quotas 
which resulted in  people being hired wi th  less impressive credentials than the 
ones who had been rejected. 
This historical account makes i t  possible t o  conclude that  af f i rmat ive 
action leads t o  reverse discrimination. Beginning the historical account i n  the 
1960s makes i t  appear that  T i t l e  VI1 was a response t o  ghetto rebellions, tha t  the 
rules for  i ts  interpretation were inst i tuted because of problems created by black 
people, and that  discrimination occurred as a result o f  c iv i l  r ights legislation. 
The historical car t  is put  before the horse ; this account completely 
ignores the social context for c iv i l  r ights legislation i n  1964. The relevant history 
for  T i t le  VI1 is the fa i lure o f  Fa i r  Employment Practices legislation enacted i n  
1947, not  ghetto violence i n  the la te  1960s. C iv i l  r ights legislation was necessary 
because FEPC's were unable ta  dismantle structures o f  racia l  privi lege ; the doors 
t o  racia l ly  exclusive occupations, corporations and unions remained closed up un t i l  
the 1960s despite the ef for ts of FEPCs i n  many states. Thus, the fa i lure o f  FEPC 
legislation t o  create racia l  equality produced the need for  legal  provisions 
mandating programs that  were af f i rmat ive i n  the sense of aggressively pursuing 
equality not  just opening doors. Only when this context is ignored or minimized is 
it possible t o  suggest that  af f i rmat ive action is responsible fo r  reverse 
discrimination. 
Blaming the Vict irn 
Holding the people at  society's edges responsible for  their  own location 
is the th i rd  element i n  the new language o f  domination. Jencks' contribution t o  
this k ind o f  ta lk is evident i n  his explanation for  income discrepancies between 
black and white males. Jencks' formulation implies that  black men have developed 
a culture around being poor and that  the i r  situation is largely at t r ibutable t o  this 
way of life. "The fact that  black-white wage differences are greatest among 
poorly educated black males", he argues, "suggests that  employers may be 
reacting more to  ghetto culture than to skin color per se. Poorly educated black 
men behave i n  al1 sorts of ways that  employers dislike". They are f ive to ten 
times more l i ke ly  than whites to  be arrested and convicted of serious crimes. And 
they are more l i ke ly  than whites to  father i l leg i t imate  children, to  no t  support 
them, and t o  then abandon famil ies i f  they get  married. "...If young men approach 
the i r  work i n  the same way that  they approach contraception," he concludes, "or 
when that  fails, parenthood, employers would have good reason t o  avoid hi r ing 
them for responsible jobs". 
Glenn Loury, a black professor a t  Harvard, harmonizes on the theme. I n  
his estimation, "the bot tom stratum of  the black cornmunity has compell ing 
problems which can no longer be blamed solely on white racism, and which force 
us t o  confront fundamental fai lures i n  black society". Nathan Glazer agrees : "It is 
one th ing t o  be asked to  f igh t  discrimination against the competent, hard-wor- 
king, and law-abiding" ; he says, "it is quite another t o  be asked to  f igh t  
discrimination against the less competent or incompetent and cr iminal ly  inclined". 
Discr iminat ion i s  no t  the  cause o f  income inequal i ty  i n  the  new 
language o f  rac ia l  dominat ion ; black males are. Black youth are analyzed w i t h i n  
the  1960s framework t ha t  expla ined dif ferences between poor  people and the i r  
be t te r -o f f  counterparts i n  terms o f  t he  fo rmer  groupls "culture o f  poverty". One o f  
the problerns w i t h  t he  cu l tu re  o f  poverty thesis was t ha t  i t  he ld  poor people 
responsible f o r  t he i r  own poverty. The updated fo rmu la t ion  i s  no  exception. Thus, 
b laming  the v i c t im  i s  the  t h i r d  e lement  i n  t h e  new rac ia l  discourse. 
M in im iz ing  Racism Conceptual ly  
The f i na l  fea tu re  o f  the new language rninirnizes t he  impact  o f  racisrn 
on  the  l i f e  chances o f  b lack people. An  exarnple o f  th is  i s  Jencks' theory o f  
discrimination. The theory i s  rnost notable f o r  what  i t  ignores. I t  leaves out social 
context,  history, the st ructure o f  p r i v i lege  and ins t i tu t iona l  pr ior i t ies.  The concept 
o f  ins t i tu t iona l  racisrn is nowhere t o  be found i n  h is  en t i re  explanat ion f o r  wage 
dif ferences between b lack and wh i te  men. Jencks does no t  even men t i on  
ins t i tu t iona l  racism as an  a l te rna t i ve  "hypothesis". 
When d iscr iminat ion i s  analyzed as a forrn o f  ins t i tu t iona l  racisrn the 
un i t  o f  analysis i s  organizat ional,  the  focus i s  on practices. I t  i s  no t  necessary t o  
i den t i f y  specif ic discrirninatory decisions t o  expla in discrepancies between races 
w i t h  an  ins t i tu t iona l  perspective. 50 rou t ine  a re  sorne pract ices t ha t  ind iv iduals  
need no t  exercise a choice t o  operate i n  rac is t  ways. 
Jencks' theory of d iscr iminat ion does n o t  account f o r  wage discrepan- 
cies i n  terrns o f  rou t ine  ins t i tu t iona l  practices. Rather, he i s  concerned w i t h  
mot ives tha t  rnay or  rnay no t  jus t i f y  discrimination. The analysis contains no 
understanding o f  h is tor ica l ly  produced rac ia l  hierarchies t ha t  have corne t o  be 
taken  f o r  granted and which no longer need t o  be consciously reproduced. 
Ernployrnent d iscr iminat ion is t rea ted  as i f  i t  can be iso lated f r om  broader 
contexts. Analyz ing d iscr iminat ion through motives, Jencks' very nar row ly  abstract 
theory leads t o  the  astonishing conclusion t ha t  b lack men  are responsible f o r  t he i r  
own unemployment. I n  rnost other  contexts, someone subscribing t o  th is  view 
would be thought o f  as e i ther  ext rernely  naive or insensit ive t o  t he  racisrn faced 
by  b lack people. By neglect ing st ructura l  racism, t he  f i n a l  cornponent o f  t he  
ernerging language o f  rac ia l  dominat ion al lows speakers t o  oppose a f f i rma t i ve  
act ion w i thou t  sounding react ionary. 
Conclusion 
What happened t o  change the rac ia l  discourse so suddenly ? Was there 
sornething wrong w i t h  t he  paradigm ? Were some o f  i t s  assumptions proven 
wrong ? 
U n t i l  the  l a t e  1970s, l i be ra l  and le f t -w ing  Americans a t t r ibu ted  the 
problerns faced by b lack people t o  s t ructura l  issues l i k e  po l i t i ca l  exclusion, r ac i a l  
discrimination, and insu f f i c ien t  organization. They also loca ted  these problems 
geographically, i n  the South. However, when black people began to  act as an 
interest group, and organized themselves to  challenge the structural sources of 
their  problems i n  the "deep North", white American intel lectuals began t o  
abandon the prevail ing paradigm. The po l i t i ca l  c l imate  changed completely when 
some black organizations proposed tha t  the government intervene on behalf o f  
group cr i te r ia  i n  matters l i ke  employment and education. Not  only d id  l ibera l  
intel lectuals oppose so-called a f f i rmat ive  action policies, they changed the terms 
of  discourse as well. A f f i rmat ive  action was reclassified "reverse discrimination" 
and blacks ceased to  be a cul tural  or "interest group." They became instead, a 
"special interest". 
What occurred i n  t h e  1960s and 1970s was a challenge t o  the 
distr ibution of  po l i t i ca l  power i n  the Un i ted  States. A t  issue fundamental ly was 
less a matter  o f  "interests" and paradigms than of  privilege. When black people 
mobil ized themselves as an interest group t o  be taken seriously, they reduced the 
resources previously available exclusively t o  Irish, I tal ian, and Jewish interest 
groups and wi th  that, the bases of  historical privilege. So long as blacks were 
excluded f rom the po l i t i ca l  process, or acted as individuals, compet i t ion between 
ethnic groups was minimized. 
U n t i l  the 1984 presidential election, academics could t e l l  black people 
t o  be pat ient  without sounding l i k e  conservatives or racists. Their structural 
analysis had a logic i n  which wait ing one's tu rn  made strategic sense. This 
paradigm sounded l i ke  empty rhetoric, however, when Reagan won every category 
of white males except Jews i n  1984. A f te r  tha t  academics were faced wi th  a 
serious problem : How could they make a convincing argument tha t  blacks s h o ~ i d  
stay i n  the Democratic Party and not  al ienate white voters, without sounding l i k e  
racists ? 
They had t o  be able t o  argue tha t  blacks were responsible for  the 
defection of whites f rom the Democratic Party. That argument is made possible 
vhen black mobi l izat ion is interpreted as pursuing narrow self-interests i n  the 
guise of  af f i rmat ive action. The contention is enhanced considerably i f ,  i n  
addition, a case is made that  af f i rmat ive action programs cannot succeed because 
of  problems endemic to  the  black community. 
The new language of racia l  domination makes both o f  these arguments. 
Thus, it provides academics w i th  the  grounds fo r  counseling patience among black 
people when whi te rac ia l  privi lege is threatened. The remarkable accomplishment 
of  this new telk, however, is tha t  i t  enables the speaker t o  sound scholarly a ~ l d  
equali tarian rather than po l i t i ca l  and reactionary. 
THE INSTITUTIONAL IMPLICATIONS OF THE GUESTWORKER POLICY 
AND PROSPECTS FOR A MULTI-CULTURAL IDEOLOGY 
IN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
Czarina WILPERT 
Résumé 
I l  y a des obstacles historiques e t  institutionnelles en Allemagne Fédérale 
à la transition d'une idéologie mono-culturelle à une idéologie multi-culturelle. I l  
y a eu, semble-t-il, glissement d'une politique de recrutement et rotation de 
trawiilleurs étrangers, à une politique d'immigration et  d'établissement. Ceci est 
cependant trompeur puisque les formes institutionnelles requises pour que soit 
reconnue la nationalité de plein droit aux enfants de ces trawiilleurs, font défaut. 
Au lieu de cela, pendant la décennie qui se situe entre l'arrêt de la politique de 
recrutement des travailleurs étrangers e t  les mesures prises en faveur du retour 
des immigrés, une série de mesures restrictives sont venues limiter les droits des 
travailleurs n'appartenant pas à la Communauté Economique Européenne. Le 
résultat est l'établissement d'une barrière ethnique stricte e t  la mobilisation, 
négligeable jusqu'à ce jour, des travailleurs étrangers eux-mêmes pour la 
reconnaissance de leurs droits politiques. 
The pathway leading t o  t h e  t ransi t ion from a rnonocultural to  a 
multicultural ideology within German society faces  longstanding historical and 
institutional barriers. The "guestworker i d e o l ~ g y ' ~  is anchored within a legal  and 
ideological system which d a t e s  back t o  Bismarck (Dohse, 1981) ,  nei ther  marked by 
t h e  t radi t ion of colonialism nor t h e  political will to  be a country of immigration. 
Nevertheless, t h e  recruitrnent of foreigners  t o  work is not  a new 
phenomenon ; "Frerndarbeiter" and "Zwangsarbeiter" were imported from Poland 
and l ta ly and elsewhere during t h e  previous German Reich and  t h e  Nazi era .  1955  
marks, however, with t h e  labour recrui tment  t r e a t y  with Italy, t h e  beginning of 
contemporary German "guestworker" policy. The significance of this  agreement  
was f i rs t  f e l t  in t h e  ear ly sixties, when a se r ies  of t r e a t i e s  regulat ing the  
conditions of worker recrui tment  were  establ ished with o ther  countries. 
The "guestworker" concept  well connotes  t h e  invited and temporary 
na ture  of  t h e  imported manpower, dependant  on t h e  needs and goodwill of t h e  
host. Although a transition appears  t o  have occurred from t h e  policy of 
guestworker recrui tment  and ro ta t ion  t o  immigration conditions and the  
s tabi l isat ion of e thnic  minority groups since 1973 t h e r e  a r e  a number of 
contradictions. 
The history of guestworker migrat ion in contemporary Europe has 
determined migrat ion conditions and perceptions in both t h e  receiving society and 
amongst  the  foreign nat ional i t ies  about  t h e  possibility of set t lement .  Boundary 
se t t ing  has  been formalized and inst i tut ional ized bilaterally. 
- The Federa l  Republic  of Germany does not  consider itself a n  
immigration country, not even for  recrui ted workers  and the i r  
famil ies  ; 
- Moreover, agreements  were signed with Germany in a period in which 
European unity and t h e  f r e e  movement  of peoples  were expected t o  
be not f a r  off,  and this  did not  require t h e  denial  of or iginal  nat ional  
origins. 
The t r e a t y  based guestworker migrat ion has  inst i tut ional ized t h e  
se t t l ement  of non-citizens, t h e  regu la ted  control  of foreign nat ionals  within i t s  
borders. The second generat ion,  whether  they en te red  h e r e  a t  six and a t t e n d e d  
t e n  years  of schooling in Germany or whether  they were born in t h e  country, do 
not  have t h e  r ight  t o  citizenship. Allegiance t o  a monocultural nat ion s t a t e  
ideology continues. The s ta tus  of foreigner  has  been inst i tut ional ized over two 
and more generations. Access t o  ci t izenship is not  an  official policy open t o  
foreign workers a s  a whole. It is instead decided on  a case  t o  c a s e  basis. The 
German concept  of citizenship is inseparable  from nationality. And, nat ional i ty  
based on lex sanguinis is hereditary. 
In t h e  1981-1982 political campaign, th i s  ideology was posed t o  t h e  
foreign workers a s  'assimilation o r  return'. The resul t  has  been resis tance by t h e  
immigrant  workers t o  this  assimilative pressure. 
We thus have the  cont inuat ion of guestworker policy in an  apparent ly 
d e  fac to  immigration situation. The original guestworker concept  of ro ta t ion  was 
a good means  t o  s e t  boundaries and restr ic t  foreign en t ry  t o  purely manpower 
needs. This boundary maintenance system could not,  of course, b e  applied t o  full  
member  countr ies  of t h e  European Economic Community, a fac tor  which most 
likely contr ibuted t o  t h e  g r e a t e r  a t t r a c t  iveness of t h e  non-EEC Turkish and  
Yugoslav labour power, and would help explain the i r  high recru i tment  in t h e  
period of g rea tes t  manpower needs. The arbi t rar iness  of the i r  legal  s ta tus  and t!ie 
s t r i c t e r  controls  on the i r  s t a y  resul ted in t h e  cont inuat ion of the i r  temporary 
s t a t u s  and t h e  maintenance of a f lexible  reserve without a ' legi t imate '  c laim t o  
permanent  employment. 
Since the 1973 recrui tment stop, there has been a continua1 public 
debate about policies towards foreign workers and their  families.  discussion^ 
about integrat ion instead of the original guestworker ro ta t ion  have been 
accornpanied by measures to  protect  the infrastructure f rom the high in f lux  of  
f oreigners. 
Un t i l  1973, the foreigners had provided a labour force needed and 
valuable t o  the Gerrnan economy. A f te r  the recession the Federal Government had 
t o  instruct local employment off ices t o  give job placement pr io r i ty  t o  Germans. 
Foreigners could only be hi red when there was no German to  f i l1  the job. 
Moreover, al1 non EEC foreigners who arrived t o  join famil ies a f te r  the 30.1 1.1974 
were refused a work permit. I n  1976, a new policy was adopted regulating the 
work permits fo r  the intermediary arrivals and refusing work perrnits f o r  al1 
arr iving af ter  the 31.12.1976. I n  1979, this was replaced by a wai t ing period of 
four years for  the spouse and two years for chi ldren over 16 before they were 
el ig ib le for  work perrnits. 
Another measure was undertaken i n  order t o  reduce the arnount o f  
currency f lowing out of  the country, i n  the  al location o f  farni ly allowances 
(Kindergeld) for  chi ldren o f  foreign workers. Also to  offset the  infrastructural 
effects of  famil ies joining workers i n  Gerrnany, an administrat ive rneasure was 
adopted t o  l i rn i t  the share of  foreigners i n  certa in areas. Regions, c i t ies or  c i ty  
distr icts w i th  more than a 12 per cent guestworker population were declared 
'Sperrgebiete' (of f - l i rn i ts  t o  foreigners) (1). The Turks and non-European 
Cornrnunity foreigners w i th  large famil ies were part icular ly  affected. This 
rneasure was designed t o  counteract the ghettoization o f  Gerrnan cities. 
Moreover, since 1975 a governrnental cornrnittee has debated 
l imi tat ions on farni ly reunions. A directive was f ina l ly  enacted i n  November of  
1981 which refuses entry i n to  Germany of chi ldren of  foreign workers above the 
age o f  15 years. I t  also str ic t ly  regulates the r ights of the foreign spouse o f  the 
chi ldren of workers t o  enter Germany (2). 
I n  1983 a long debated issue was set i n  action to  encourage return 
among workers f rom non-EEC countries. It was i n  operation between October 1983 
and Septernber 1984 and permit ted workers who were el ig ib le t o  receive 
immediate payment o f  their  o ld age pension upon return. Normally, they must 
wai t  two years af ter  returning before they could apply fo r  this. According t o  
o f f i c ia l  reports, 180,000 Turks l e f t  the Federal Republic of  Germany wi th in  this 
period. Of  these only 13,700 were el ig ib le for  the governrnent sponsored 
repatr iat ion scheme (Der Tagesspiegel, 1985). Those who withdrew the i r  pension 
gave up any further r ights t o  ret i rement benefits and the possibi l i ty t o  re turn  t o  
the Federal Republic of  Gerrnany. 
I n  1979 a comrnittee of  the governrnent coal i t ion (Kuhn Report) made 
a proposa1 to  irnprove the legal r ights of the second and th i rd  generation, which 
s t i l l  has not  achieved the necessary po l i t i ca l  support. I t  i s  this repeated of f ic ia l ,  
public and private talk of return during t h e  decade before and t h e  decade 
following t h e  1973 recrui tment  s top  which sustain t h e  legitimacy of b o u n d a r ~  
maintenance. Other  factors  a s  well contr ibute t o  t h e  adhesion t o  a monocultural 
ideology. 
For example, social workers and educators, agents  of t he  welfare and 
educat ional  systems in Western bureaucracies, a t  t he  interface between t h e  
majority and t h e  minority play a significant role. They a r e  not only acting t o  
assist needy famil ies  and individuals o r  prepare pupils for  t h e  future,  but they 
also represent  selection and control  mechanisms. 
The experience of . these social workers and educators  is particularly 
sa l ien t  f o r  t h e  reinforcement of t h e  dominant ideology t ha t  cul tural  different ia-  
tion is a hindrance t o  integration and a justification of social boundaries. In 
Berlin both professions have been deeply concerned about  t h e  emancipation of 
young Turkish women and girls, and they  publically test i fy t o  t h e  cul tural  
conflict caused by t h e  patr iarchal  s t ructure of t he  Turkish family. Their evidence 
was given wide publicity during t h e  Fa11 1981 deba t e  about  t h e  l imitat ion of 
r ights  of resident  Turks in Germany t o  be  joined by the i r  newlywed spouses. As 
one  social worker expressed i t  : 
As soon as a young Turkish girl reaches puberty her father locks her 
up in the house. He has a great fear o f  the loss o f  her virginity : this 
could either lower the bride price or rnean that no marriage rnay be 
arranged for her. These children then sit home - without schooling, 
without training, without a youth group, or peers - until the rnarriage 
arrangement has been perfected'? (Grunenberg, 1982). 
A similar associative feedback system arises  with t h e  question of t he  
high birth r a t e  amoung Turkish women : 
''As a rnarried wornan it's not easier. ... For a Turkish man a pregnant 
wife is proof o f  his rnasculinity. They've never heard of birth control. 
What isn't bom is aborted. ... Most of thern do i t  thernselves with a 
knitting needle and soap." (Grunenberg, 1982). 
This concern for  t h e  subjugation of these  women and the i r  ignorance 
about  bir th control methods indirectly legi t imates the i r  exclusion from special 
Berlin motherhood allowances provided t o  Germans and EEC members. 
Similarly, fo r  school teachers  who identify with t h e  emancipatory goals 
of German education t h e  covered heads of elementary school girls symbolizes an 
affront  t o  emancipation and democracy. In t h e  educator's view, e lementary  school 
is charged with a mission t o  promulgate accepted German values. Teachers  have a 
role  in identifying co re  values of German and Turkish society. In t h e  public view 
the i r  evidence reinforces and justifies t he  necessity and "logic" of boundaries in 
te rms  of t h e  significant cul tural  differences they assign t o  t h e  group in question. 
In 1982, a high administrative school officia1 in Berlin coined t he  
phrase, "a sneaking terr i tor ial  invasion" (schleichende Landeinnahrne), (Bath, 
1982) with reference t o  Turkish set t lernent  in t he  city. At t h e  sarne tirne h e  
questioned t he  meaning of integrat ion which would only rnake sense if i t  resul ted 
in naturalization. This, he continues, "we a r e  not sure we want, nor do we know if 
t he  naturalization of people frorn a Muslirn cu l ture  is a t  al1 possible or  bearable". 
Few public authori t ies  have been so outspoken, but it  is t h e  rat ionale of this  
cultural gap which has provided t he  legitirnacy for policies t o  be specifically 
directed a t  ce r ta in  groupa and t h a t  previous rights, such a s  family reunion be 
elirninated. 
The stigrna a t tached  t o  "Turkishness" reinforces t he  above institutional 
maintenance of national boundaries. The terrn "foreign worker" usually rneans 
Turks, and a Turk, according t o  t he  above logic, implies a culturally dis tant ,  
non-assimilable Anatolian Moslern peasant responsible for t he  cultural conflicts 
and resulting deficient  socialization of his children. The rnajority of young Turks 
perceive the  negative ascriptions identified with Turkishness, and t he  "rnyth of 
return" continues into the  second generation. 
Descendants of Turkish workers in Gerrnany mature  and corne of age  in 
this political and econornic context. Moreover, the  more specific primary and 
secondary socialization of these  youth occurs within a highly segregated Turkisil 
collective which, in itself,  offers a variety of world views and cul tural  and social 
resources. 
There a r e  nurnerous cultural,  religious, and political associations 
organized by the  foreign worker nat ional i tes  in Germany. Very few of these,  and 
only very recently, have directed their  a t ten t ion  toward ful ler  participation in 
Gerrnan society. The first t o  do this  were the  organizations of parents  of the  
Greek and Çpanish workers. The largest group, t h e  Turks, have been, until 1981, 
prirnarily oriented toward problerns of Turkish society and politics. Only in 1981, 
was i t  possible for t he  first tirne, t o  unite Turks of al1 political colour, t o  
dernonstrate against t h e  rneasure (Erlab) which elirninated cer ta in  previous r ights  
t o  farnily reunification. 
The Islamic and Kurdish associations have been ab l e  t o  flourish in 
Gerrnany, in a way not  possible in secular Turkey. But there  a r e  signs t ha t  they 
also begin t o  becorne more oriented toward issues in Gerrnan society. The Islarnic 
Federat ion was forrned in 1981 with t he  hope to .  obtain official recognition t o  
teach religion in the  public schools, a s  is  possible for Catholics, Pro tes tan ts  and 
Jews. 
There a r e  only some tiny gerrns of a social rnovernent arnong foreign 
workers in Germany. This is not surprising in the light of the legal ly institutiona- 
lized marginality. Although set t lernent  is underway, foreigners  rernain by 
definition outside German society. They a r e  a n  immigrant rninority denied 
electoral rights in t h e  rnidst of a dernocratic s t a t e ,  which claims t o  rernain 
rnonocultural. 
NOTES 
1. Cf. discussion i n  : Dohse, 1980, 342. Actually, areas w i th  as l i t t l e  as 6 % o f  
foreigners were permit ted this possibility. This directive was i n  force i n  the 
nat ional  level  f rom Apr i l  1975 un t i l  Apr i l  1977. I n  Berlin, despite a court 
ru l ing which found i t  i l legal, i t  continues t o  operate and t o  f i nd  housing i n  
these distr icts has been an added barrier t o  fami ly reunion. Al1 non-EEC 
foreigners f rom recrui tment countries are required to  prove tha t  they have 
adequate housing before they are allowed to  br ing the chi ldren into the 
country. 
2. When the chi ld of  a foreign worker marries, their  spouse may only enter the 
country i f  they themselves have been residents o f  Germany for  the previous 
eight years ; they are a t  least 18 years o f  age, and i f  they have been marri124 
for  a t  least a year. Several states and some members o f  the Federal 
Department o f  Labour also were aiming for  a pol icy which would reduce the 
age o f  entry of  the chi ldren of  guestworkers to the age of  6 years 
(Bodenbender, 1982). 
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EN GUISE DE CONCLUSION 
Kristin COUPER - Ulysses SANTAMARIA 
Notre a te l i e r ,  int i tulé  "Production d e  l a  société  mult icul turel le  : 
politiques e t  prat iques é ta t iques  e t  institutionnelles" s 'appuyait sur  le  travail d e  
27 universitaires d e  plus d e  11 pays différents, c e  qui a enrichi no t re  déba t  d'une 
grande variété  d'approches e t  d e  sujets. 
Nous avons géographiquement o r ien té  no t re  déba t  sur des  régions du 
monde te l l es  que l'Europe d e  l'Ouest, l 'Amérique du Nord, l 'Amérique cen t ra le  e t  
l e  Japon, où l a  société  s e  compose d e  fac to  d e  populations cul turel lement  
diverses, e t  où s e  pose l e  problème du rapport  e n t r e  c i toyenne té  e t  nationalité.  
Nous avons é tud ié  les d i f fé ren tes  politiques é ta t iques  af in d e  répondre au voeu d e  
ces  groupes non Iégitimisés par  une politique nat ionale ,  d e  prendre p a r t  l a  vie 
d e  leur  pays  d e  résidence sous tous l e s  aspects,  civiques e t  politiques. Nous avons 
éga lement  pris en  considération l a  formation des mouvements sociaux e t  leurs  
s t ra tég ies  qui s 'opposent aux  politiques étatiques, e t  permet ten t  aux minori tés  d e  
part ic iper  act ivement  au développement  sociétal  plut6t  que de l e  subir. 
L'objectif premier  d e  c e t  a t e l i e r  é t a i t  d'éclaircir ce r ta ins  des 
principaux te rmes  du discours général ,  l e s  concepts  d e  1'Etat e t  ses  cadres  d e  
référence,  l e  groupe nat ional  majori ta ire  e t  les diverses formes d'oppression que 
subissent l es  minorités. Les sciences sociales  n e  peuvent s e  concevoir hors d e  leur  
c o n t e x t e  historique e t  doivent par  conséquent dépasser un cer ta in  parti-pris 
ethnocentrique. Les sciences sociales  sont  un moyen d e  comprendre les  groupes 
opprimés. Les t e rmes  mêmes  du discours sont  un point important  si l'on veut 
év i te r  que les  groupes ou individus soient  considérés comme responsables  d e  leur  
propre situation. 
Les sciences sociales  se  doivent d 'ê t re  sensibles  aux  problèmes te l s  
qu'ils sont  définis par  les  mouvements sociaux. Comme le  d i t  un des invités du 
Colloque : 
"Jfappartiens à une population qui, depuis  la  f in  d e s  a n n é e s  1940 a é t é  
étudiée,  dénombrée,  mal  comprise e t  mal  représen tée  p a r  les  
statistiques, s i  bien qu'à l'heure actuel le ,  i l  s e r a i t  impossible qu'un 
colloque d e  c e  type  se t i enne  ac tue l lement  a u  Royaume Uni. Même s i  
les  chercheurs  britanniques e n  a w i e n t  l e  désir, l eur  propre vécu auprès  
d e  ceux dont  ils voulaient f a i r e  l eur  objet d e  recherche les  empêche- 
ra i t  d e  poursuivre une t e l l e  démarche. Cela n'a pas  toujours é t é  l e  cas, 
e t  n e  l 'é ta i t  ce r ta inement  pas  il y a 15 ans. C e  son t  les  Noirs, a ins i  que  
d ' au t res  minori tés  qui, e n  redéfinissant les  t e rmes  d u  discours, on t  
obligé les  chercheurs  à appréhender  l e  même phénomène sous d ' au t res  
points d e  vuef'. 
En fai t ,  l e  problème l a t e n t  d e  chacun d e  ces  pays es t  celui d e  la  
soc ié té  en  t ransformation dans un contex te  général  d e  cr ise  du capitalisme. II 
s 'agit d e  la  c irculat ion du capi tal ,  de l 'augmentat ion des  d e t t e s  e t  d e  la 
dépendance, e t  plus part icul ièrement  de la  croissance massive du chômage aussi 
bien dans les  pays avancés d'économie l ibérale  que dans l e s  pays en  voie d e  
développement. De plus, c e  problème est  souvent mis en rapport  avec les  jeunes, 
ou avec la ca tégor ie  des t ravai l leurs  potentiels.  Les femmes  des groupes 
minoritaires sont  par t icul ièrement  touchées par  l e  problème d e  l'emploi. 
Nous voudrions souligner l e  ri3le que jouent l es  jeunes - d'origine 
é t r a n g è r e  souvent - dans les  mouvements sociaux. Les troubles qui on t  eu lieu aux 
Minguettes, à Miami e t  à Brixton montrent  bien qu'il s 'agit d'un des  problèmes 
d'aujourd'hui les  plus importants.  
Nous avons déba t tu  des politiques é ta t iques  spécifiques à l 'égard des 
minori tés  ethniques. D'une part,  des  politiques d'action aff i rmative semblen t  
ouvrir la voie à un interventionisme é ta t ique  qui réduirai t  les  discriminations 
structurelles. Cependant ,  en  temps d e  crise, c e s  politiques sont  vivement 
critiquées, sur tout  aux Etats-Unis. D'autre part ,  ce r ta ins  gouvernements européens  
jouent la c a r t e  de la  racial isat ion des  rapports  sociaux. C 'es t  une façon d'assurer 
la  légi t imité  de la  majorite pour des  politiques d e  restructurat ion économique e t  
sociale nécessaires à l 'accumulation du capi tal .  C e s  politiques ne font  que 
poursuivre un processus d e  racial isat ion déjà ancien, mais  qui p résen te  une forme 
e t  un contenu nouveaux depuis l e  début  des  années  1970. 
Les mouvements sociaux des  minorités sont l a  cause  principale d e  c e  
changement ,  comme l e  montrent  la  l u t t e  pour l es  Droi ts  Civiques aux Etats-Unis 
e t  plus récemment ,  l es  lu t tes  au Royaume Uni dans les  communautés  noires  e t  
indo-pakistanaises pour la mise en  oeuvre d e  leurs  droits. Cependant ,  c e t t e  même 
contribution a montré  comment  un E t a t  peut  trouver d 'autres  voies d e  combat t re  
c e s  mouvements, voire récupérer  leurs  symboles. Aux Etats-Unis par  exemple, il a 
é t é  convenu d'un jour f é r i é  dédié  à l a  mémoire d e  Martin Luther  King. Toutefois,  
Reagan  f a i t  d e  c e  jour, une célébrat ion de sa propre version du IfR&ve américain". 
Le discours, qu'il soi t  académique ou politique, ne f a i t  pas  de consensus 
sur la  signification d e  l'expression "société multiculturelle". Une définition par  
défaut  d e  la  mult icul tural i té  e s t  compatible  avec l ' idéologie néo-conservatrice, e t  
s e  ré fè re  uniquement à la  tolérance des minori tés  sans leur accorder  pour a u t a n t  
les droits civiques. Une définition p a r  extension s e  réfère ,  elle,  aux politiques d e  
démantèlement  des  obstacles s tructurels  à 1'6galité au  sens l e  plus large dans la  
soci6té. La reconnaissance d e  la mult icul tural i té  ne conduit pas nécessairement à 
la résolution du racisme structurel.  Gérard Noiriel nous rappel le  l 'amnésie 
gen6rale  en  c e  qui concerne l'histoire d e  l'immigration en France, e t  Abdelmale'x 
Sayad insiste sur l e  fa i t  que "tous les propos sur  la  cul ture const i tuent  en fa i t  des  
enjeux d e  lu t tes  e t  pas seulement  des  lu t tes  intellectuelles, mais au  fond des 
lu t tes  sociales... les  changements  sbmantiques, en  apparence purement  symboli- 
ques, correspondent en  réa l i t6  à des  changements  d'un au t r e  ordre,  à des  
changements  dans la s t ructure des rapports  de  force... ou des  changements  dans 
les  positions qu'occupent l es  différents  partenaires  intéressés à des définitions 
differents  d e  la notion de culture".. . Cela  semble correspondre B la genèse 
d8intér&t pour de  te l s  thèmes  en  France. 
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LE DISCOURS ETI-NOLOGIQUE ET LA QUESTION DE L'AUTRE 
Mart ine BEREAU 
Dans une  soc ié té  policée, il  n e  saura i t  y 
avoir d'excuse Dour le  seu l  c r ime  
vraiment inexpiable d e  l'homme, qui 
consiste à s e  croire  durab lement  o u  
temporairement  supérieur, e t  à t r a i t e r  
les  hommes comme obje t s  : que c e  so i t  
a u  nom d e  la race, d e  la  culture, d e  la 
conquête, d e  la mission, ou  s implement  
d e  1 'expédient. 
C laude  LEVI-STRAUSS 
A l ' interpel lat ion que Marc Piaul t  adressai t  aux ethnologues dans  l e  
bulletin d e  1'A.F.A. no 14  d e  décembre 1983, ddi tor ial  d e  l 'urgence d e  l 'acte, d e  la  
voix e t  d e  la  présence face  A c e  qui n'dtait  plus une menace d'immobilisation e t  
d'anéantissement mais  déja une rea l i td  d e  silence, d e  violence e t  d e  mort, c e  
qui, du point d e  vue dthique, devenai t  une injonction, comment  n e  pas  répondre, s e  
joindre e t  proposer son concours ? 
Si, a priori, la  réponse es t  dvidente e t  I'blan spontané, il n'en res te  
pas moins que, d'emblée aussi (ethnologie oblige), les  questions surgissent e t  
s 'enchaînent.  De quoi s'agit-il ?, nous demandons-nous. A qui s'adresse-t-on ? 
Est-ce une réaction que  l'on a t t e n d  d e  l a  communauté des  ethnologues, e t  d e  
quelle sor te  ? Si la  reponse c e t t e  question es t  positive, c 'est donc que l e  travail 
ethnologique n'est pas  une act ion ou bien que c e  sont  lA deux act ions dis t inctes  
puisqu'on ne demande pas  aux ethnologues d e  fa i re  comme d 'habi tude mais, au 
contraire ,  d e  s 'arréter  pour rdpondre par  une a u t r e  facon d e  f a i r e  qui s e r a i t  
politique, au sens l a rge  e t  immddiat du t e r m e  d'engagement du ci toyen dans  la  
vie publique. S'il s 'agit a lors  du citoyen, pourquoi e n  appeler  à l 'ethnologue qui, 
comme ci toyen parmi d'autres, jouit d e s  memes espaces d'expression -approbation, 
opposition ou protestation- que tous les autres citoyens ? Aussi quel besoin d'un 
espace de plus, d'une addit ion quand, en cet te année 1983 e t  depuis cet te date 3 
maintes reprises, les ethnologues ont pu, à l ' instar de mi l l ie rs  d'autres personnes, 
part iciper à leur gré, individuellement ou comme on peut l ' imaginer aussi en tant 
que groupe professionnel, aux diverses manifestations publiques anti-racistes ? 
Mais, à considérer l e  t ravai l  ethnologique, superf iciel lement aussi 
bien e t  comme tout  t ravai l  intel lectuel, on remarque qu'en ce qu' i l  consiste en la  
tentative de dire des choses sur des choses qui touchent aux etres humains, e t  il 
poursuit l e  but  de n'en pas dire n'importe quoi. Par là-meme, s'inscrivant en faux 
contre le  d i re  du sens commun, il entret ient  avec lui,  dans cet te coupure, une 
re lat ion étroite. Marginal dans sa société, l ' intel lectuel, i c i  plus part icul ièrement 
l'ethnologue, est sans cesse en. position de revendiquer auprès de ce t te  société le  
droi t  à l'existence, à l a  pensée, à l a  critique, à l a  connaissance. Un p ied  dehors, un 
pied dedans, c'est, pour l ' intel lectuel, en dernière analyse l e  dedans qui prime, 
d'où il est pa r t i  pour y revenir. En cela, il ne peut non plus s'extraire de l 'histoire 
et ne pas avoir en mémoire les expériences de ses prédécesseurs, ceux qui ont 
connu "la f in" e t  "l'impardonnable''. 
Aussi, analyse des formes, l 'ethnologie, comme toute recherche 
esthétique devant la  mor t  e t  son antichambre qu'est l a  souffrance des enfants, 
rencontre l a  question éthique, cel le du bien e t  du m a l  et, à son fondement, la  
question simple du choix. Ic i  les interrogations ne sont plus de mise, qui tombent 
dans une insolence de mauvais aloi. Seule l a  décision s'impose, avec son 
corol laire, l a  volonté. Ainsi l 'acte de pensée ne vient pas démontrer quelque 
bien-fondé or ig inel  e t  transcendantal des droits de l'homme, mais les décrète par 
l e  f a i t  en en étant  l a  démonstration meme, ce que l 'on peut appeler une 
transcendance immanente ou, "un matérial isme enchanté". Cet te  expression est 
empruntée à Elisabeth de Fontenoy. El le est le  t i t r e  de son l i v re  consacré à 
Diderot  paru aux Editions Grasset en 1979. 
Il fa l la i t  donc s'engager non pas d'un côté ou de l 'autre du c i toyen ou 
de l'ethnologue, i l lusion muti lante, mais au plus profond de ce t te  hybr id i té 
indéliable e t  inseccable, dans ce qui ferai t  que ce colloque organisé par une 
association d'ethnologues ne serait pas un événement de plus qui se produirait  
comme si les combats alentour n'avaient pas existé, mais un événement 
spécifique, à l a  fois quali tat ivement d i f férent  e t  part ie prenante des affaires 
publiques. 
Dans cet te perspective apparaît l a  nécessité de nous interroger sur l e  
discours sur l 'autre de l 'ethnologie et, partant, sur nous-memes, ethnologues. En 
nous plaçant à distance de nos propres productions pour en fa i re des objets 
d'étude e t  en nous extrayant de l a  pratique e t  de l a  passion qui sont au fondement 
de notre travail, à par t i r  de cet observatoire e t  des avantages qu' i l  offre, nous' 
pouvons considérer, dans une tentat ive de mise à plat, quelque t rava i l  ethnologi- 
que que ce soit, c'est-à-dire quelle que soit l a  re lat ion qu'il semble entretenir, a 
pr ior i ,  avec l a  négation ou l a  valorisation de l'autre! pour tenter d'en saisir les 
conséquences. Pour ce faire, p lu tb t  que dessiner arbi t ra i rement les directions à 
prendre e t  les imposer, nous avons préféré nous adresser aux chercheurs que ces 
questions occupent d'habitude e t  laisser se déployer l a  diversité des recherches e t  
des personnalités. 
Les communicat ions qu i  ont  composé l a  table-ronde, pour  re lever  de 
l 'écho à l a  proposi t ion générale exposée ci-dessus, ne cons t i tuen t  pas pour  autant  
u n  ensemble clos, de sor te que l 'ordre dans lequel ces communicat ions sont 
présentées entend seulement proposer au lec teur  u n  f i l  conducteur, p a r m i  
d'autres. Dans l a  mesure où d'un c e r t a i n  a rb i t ra i re  toujours re lève  une répar t i t ion,  
ce l le -c i  a l e  m é r i t e  de proposer a l a  r é f l e x i o n  générale des cas de f igures 
par t i cu l iè res  sans lesquelles l ' i n te r roga t ion  d'ensemble, qu i  n 'aura i t  p u  t r a i t e r  de 
cer ta ines contradic t ions e t  paradoxes don t  il s'est avéré au cours des discussions 
qu'on n e  peu t  f a i r e  l 'économie au risque de l a  s impl i f icat ion,  eQt é t é  vaine. A l a  
fo i s  d ivers e t  contigus, ces tex tes  peuvent é t r e  répar t i s  en deux groupes : l e  
p remie r  t r a i t e  de f igures de d issolut ion de l ' a l t é r i t é  ; l e  second in te r roge  p lus 
spécif iquement l a  discipl ine, dans une visée anthropologique. 
Les deux premières communicat ions m e t t e n t  e n  scène l e  sujet de 
l 'e thnologie a l 'oeuvre dans l e  travai l .  A p a r t i r  de recherches sur l a  con t racep t ion  
comme rappor t  social, pa r  l 'observat ion de consultat ions gynécologiques e t  l 'é tude 
de biographies de femmes, M a r t i n e  Paol i -E lz ingre pose l e  problème de l a  
transgression des l i m i t e s  sujet-chercheur/objet de recherche, dans lequel  e l l e  
repère c e  qu 'e l le  nomme "le r a p p o r t  ténébreux sujet-objet". M i c h e l  Boccara, A l i n e  
Tauzin e t  Markos Zaf i ropoulos in ter rogent ,  e n  termes psychanalytiques, l e  su jet  d u  
désir e t  l 'ob jet  de jouissance t ravers l a  f o r m u l a t i o n  "que veut  I ' au t re  ?", 
renvoyant  au tan t  3 l a  subject iv i té  e t  à son rBle dans l ' é labora t ion  du t r a v a i l  
sc ient i f ique qu'a une ten ta t i ve  de repérage d u  o u  d'un p o i n t  d'ancrage du racisme. 
Suivent deux exemples de rappor ts  à I 'aut re dont  émergent  ambivalence e t  
mouvance : fondant son analyse sur l a  d é f i n i t i o n  ind igène de I ' au t re  dans les 
r e l a t i o n s  in ter - t r iba les chez les Wa lp i r i  (Austral ie),  Barbara Glowczewski expose 
comment  c e t  au t re  comme é t ranger  re lève d'un discours qui, sans cesse, se 
renégocie e t  permet  l a  t rans fo rmat ion  des f ron t iè res  ter r i tor ia les,  I ' a u t r e  est 
l ' inconnu 3 év i te r  e t  pour tan t  dés i rab le ; François  Fleury, t ravers  une é tude  de 
psychologie in te r -cu l tu re l le  sur les rappor ts  des immigrés  avec leu r  pays 
d'emprunt, se penche sur l 'écoute de I'autre, sur ses "mal/entendus", ses 
" in ter /d i tsU e t  ses "bien-entendus". L a  communicat ion de Nico le-Claude M a t h i e u  
se s i tue à l a  charn ière des deux groupes de tex tes  en ce qu'el le m o n t r e  à I 'oeuvre, 
dans l e  discours ethnologique, u n  double processus d ' inv is ib i l isat ion des femmes : 
el les n e  sont pas exp l i c i tement  incluses dans l a  n o t i o n  d 'Autre ethnologique a lors  
méme qu'el les sont i m p l i c i t e m e n t  t ra i tées  dans l 'analyse comme ét rangères à l a  
s t ructure sociale. V iennent  ensui te  t ro i s  communicat ions (dont  deux seulement  
apparaissent i c i )  qu i  re léven t  de discipl ines connexes à l 'ethnologie, l a  phi losophie 
e t  I ' h i s to i re  et, a u  se in même de l 'ethnologie, de deux d isc ip l ines de compré-  
hension de I 'aut re di f férentes. B i e n  qu' i l  ne l u i  a i t  pas é t é  possible de proposer u n  
t e x t e  pub l iab le  pour les Actes du Colloque, nous tenons à évoquer l a  p a r t i c i p a t i o n  
de Francine Markov i t s  e t  renvoyons à l a  lec tu re  des auteurs c i tés dont  e l l e  a 
révé lé  l ' impor tance aux ethnologues. Dans sa communicat ion, "La ra ison des 
fables1', Francine Markov i t s  expl ique : les fables sont l ' h i s to i re  r é e l l e  des peuples. 
D e  Brosses e t  Fontenel le, après Vico e t  Bianchini ,  p ra t iquen t  une méthode 
h is tor ique d'analyse des discours. C o n t r e  l e  f ina l isme p rov iden t ie l  de Warbunton 
e t  Pluche, con t re  l 'universal isme ra t ionne l  de Vo l ta i re  e t  de Condorcet  qu i  
i ns t i tuen t  une in te rp ré ta t ion  f i gu rée  des fables, c e t t e  analyse t r a i t e  les discours 
comme des faits, e l l e  t r a i t e  les d ieux e t  les fé t iches comme des débris o u  des 
monuments du discours. E l l e  dégage des équivalents fonct ionnels  dans les 
modèles techniques e t  po l i t iques des savoirs. Francine Markov i t s  développe ces 
arguments dans les premiers chapi t res de son l ivre, L'ordre des  Echanges (PUF 
1986). C'est pour  c e t t e  ra ison que l a  conférence n'a pas é t é  rédigée. Envisageant 
l e  discours ethnologique dans ses rappor ts  au discours histor ique, Michèle Duchet  
souligne la constante relation de  I 'ethnologie à la  philosophie de l'histoire, 
relat ion qui a conduit l 'ethnologie ''a s 'enfermer dans une s tructure binaire'' où 
"tout va par couples : sauvage/civilisé, nature/culture, Histoire/non-histoire, 
ethnographiable/historifiable". C'est en  se  ré fé ran t  au s t a t u t  non de l'objet de  
l 'ethnologie ni de  son but, mais de son agent ,  I'ethnologue, que Tzvetan Todorov 
examine les  relat ions qu'entretiennent distanciation e t  identification, universalité 
e t  relat ivi té  ainsi que leurs conséquences en c e  qui concerne l a  définition de  
l 'autre, à part i r  de remarques de  Claude Lévi-Strauss sur l e  rapport  d e  
l 'ethnologue à l 'autre e t  l'ailleurs. Enfin, Jean  Copans, absent de Paris  au moment 
où se  tena i t  l e  colloque, a toutefois  participé à nos interrogat ions en nous livrant 
une communication écr i te  dans laquelle il se  propose de "montrer les  raisons 
d 'être  successives de  l'anthropologie" e t  où apparaissent, de  façon Bclatante, l es  
paradoxes provocateurs de  c e t t e  discipline. 
Bien qu'il soit difficile, voire impossible, de re la te r  des  discussions 
foisonnantes par na ture  dans un colloque, part icul ièrement  dans les  conditions 
matériel les  t rès  favorables au déba t  e t  3 la  souplesse d'intervention qui é t a i en t  
les nbtres, si c e  n'est par une transcription intégrale ,  l es  lignes qui suivent 
t en te ront  d e  rendre compte l e  plus f idèlement  des directions vers lesquelles s e  
sont tournés les intérêts  des part icipants  3 l a  table-ronde. 
La question sujet-objet a t raversé l 'ensemble des  déba ts  mais  3 des  
t i t res  divers e t  a suscité l'expression d'opinions parfois opposées. 11 est  3 noter  
qu'a l a  fin d e  l a  première demi-journée pendant  laquelle c e t t e  question avait é t é  
au cen t re  des communications, une discussion longue e t  passionnée portant 
essent iel lement  sur  l es  rapports  en t r e  observateurs e t  observés au cours du travai l  
ethnographique, réunissait en grande majorité des femmes. Parmi ceux qui 
ressentaient  la nécessité d'accorder A c e t t e  question une place importante e t  
déploraient  m&me de  ne  la  voir que trop ra rement  abordée, plusieurs tendances s e  
dessinaient. A cb t é  des tenants  de  l 'auto-analyse (pour l e  dire  brièvement)  qui 
voyaient un enrichissement possible de la  discipline dans une reconsidération d e  
l 'écr i ture el le-même d e  l a  relat ion ethnologique e t  en exposaient  les  difficultés 
personneIIes e t  institutionnelles, d 'autres  remarquaient  la quelque chose comme 
l 'empreinte de  l'impossible où Ies ca tégor ies  du sujet e t  d e  I'objet s e  dissolvent. 
La question s e  posait de  savoir s'il s'agissait encore bien d'une a l té r i té  dans l a  
mesure où l'on ne  s a i t  plus qui est  l'un ni qui est  l 'autre e t  s'il s 'agissait encore 
d'un projet scientifique. Peu importe  c e  que vit l 'ethnologue, l ' important c 'est c e  
que  produit sa science, son travail sur l es  confrontations, sur  la mise en évidence 
d'écarts,  sur des systématisations, au-del3 d e  ses  motivations subjectives dont il 
peut  toutefois, d e  façon indirecte, se  servir comme instrument de connaissance. 
Légèrement  différente s 'exprimait l'opinion suivant laquelle chaque discipline 
scientifique connait dans son histoire des  mouvements internes qui inthgrent des 
choses jusque-là rejetées ou oubliées, en  modifiant les  cadres  e t  y trouvant alors 
une place, seul moyen d'enrichir la  connaissance. La question é t a i t  posée d e  savoir 
s ' i l  y a un pari éthique à t en i r  dans l e  discours scientifique. E ta ien t  évoquées 
éga lement  les  modali tés  d e  l 'appel aux ethnologues d e  l a  par t  des communautés 
en  quê te  d e  preuves ident i taires  face  à une administration coloniale  coercitive 
ainsi e t  a travers un questionnement sur les relat ions aux informateurs, la 
question d e  l 'aller-retour au sein du travail ethnologique. Corrélat ivement  3 celà,  
s e  posait l e  probléme d e  la t ranscultural i té  e t  de  ses  c r i té res  de  définition, à 
part i r  de  l 'examen d e  l 'exemple privilégié de  l' ' 'interventionnisme des mouve- 
ments  féministes  à propos de  l'excision des femmes". La remise en  cause  d e  la 
notion d'acculturation au profit  de  ce l le  de  cul tures en mouvement. 
Un débat  contradictoire s ' instaurait autour de  la notion d'histoire e t  
en  part icul ier  de  c e  que l'on re t ien t  dans l e s  écri ts  de Claude Lévi-Strauss comme 
I'opposition en t r e  sociétés  i3 histoire e t  société  sans histoire. I I  é t a i t  alors 
souligné que l'objet d e  l 'anthropologie es t  non pas I'histoire d e  l 'humanité mais  la 
comparaison des sociétés, que ce  que nous appelons I'histoire es t  ce  que nous 
concevons comme histoire e t  que notre  réflexion sur I'histoire porte sur le 
présent, période de temps qui ne permet  pas de  juger de  l ' é ta t  différent iel  des 
sociétés. L'examen a t ten t i f  d e  l'oeuvre de  Morgan si tuai t  l e  déba t  dans  les 
rapports  en t re  histoire, évolutionnisme e t  structuralisme où il é t a i t  souligné que 
non seulement  s ' intéresser au  passé des sociétés  étudiées n e  relève pas toujours 
d e  l'évolutionnisme mais que, d e  plus, le structuralisme a largement  contr ibué au  
développement de  l 'anthropologie historique alors  que, t an t  que l'évolutionnisme 
é t a i t  dominant, l es  anthropologues ne  prenaient pas en  consideration la dimension 
diachronique des sociétés  étudiées. Une discussion aussi dubitat ive qu'instructive 
s 'engageai t  sur les rapports  d'inclusion et/ou d'exclusion qu 'entret iennent  pensée, 
écri ture e t  objet. Se trouvaient posés, i3 travers les difficultés du comparatisme, 
les problèmes paradoxaux que soulèvent les tentat ions universaliste e t  relativiste. 
Pour terminer, je t i ens  i3 remercier  tous ceux qui ont part icipé 3 ces  
interrogations, les communicants qui par  l'exposition de  leurs  recherches rious ont 
offer t  les  éléments  d e  réflexion e t  les auditeurs  dont l a  présence active, a nourri 
les discussions. 
PEUR DE L'AUTRE CHEZ LES WARLPIRI 
DU DESERT CENTRAL AUSTRALIEN 
Barbara GLOWCZEWSKI 
C e t  exposé t en t e  d e  montrer  comment le  rapport  à l 'Autre e t ranger  
à la fois  fonde e t  legi t ime la  s t ra tég ie  terr i tor iale  de la tribu des Warlpiri du 
déser t  cen t ra l  australien. II apparaî t ,  d'une part,  que les  Warlpiri t endent  à 
proteger  leurs  front ières  t r ibales  e n  s ' interdisant les  mariages avec les  tribus 
voisines ainsi que l'accès pour la chasse e t  la col lecte  aux te r res  d e  ces  dernières. 
Mais il apparaî t ,  d 'autre  part ,  que des al l iances sont  passées avec les  tribus 
voisines e t  que des échanges on t  lieu qui permet ten t  auK Warlpiri e t  & leurs 
voisins d e  s e  déplacer  sur  leurs  te r res  respectives. On constate  alors  que d e  t e l s  
échanges ont  pour e f f e t  de  décaler  l a  front ière tribale. Autrement  di t ,  l 'enjeu d e  
la  s t ra teg ie  terr i tor iale  des Warlpiri, comme celui  des tribus voisines, e s t  d e  poser 
un s t a t u t  d e  l 'étranger qui l e  dissuade d'enfreindre les  droi ts  t e r r i to r iaux  d e  
chacun e t  l e  pousse à chercher  femme e t  nourriture chez lui. Mais, a part i r  du 
moment où c e  protectionnisme n'est plus tenable,  les front ières  t r ibales  doivent 
ê t r e  renégociées, en  particulier par des  r i tuels  matrimoniaux e t  terr i tor iaux,  af in 
de  redefinir  la coupure terr i tor iale  au-delà d e  laquelle un interdi t  d'echange e s t  à 
nouveau posé. 
Nous allons voir qu'au coeur du discours sur  l e  s t a t u t  d e  l 'Autre 
é t ranger  e t  d e  la  s t ra tég ie  te r r i to r ia le  se  trouve un mythe e t  un r i t e  : mythe  du 
cannibalisme e t  r i t e  connu dans la  l i t t e ra ture  anthropologique austral ienne sous le 
t e rme de  l'tabou totémiquet'. 
Chez les  Warlpiri, il e s t  deux mots  clefs  parmi d 'autres  : jukurrpa 
"rêve" e t  kuyu "chair". C e  sont c e s  deux mots qui correspondent a c e  que la 
l i t t e ra ture  classique appel le  un "totem". Mais je p ré fè re  dans c e t  exposé employer  
la t raduct ion l i t t é ra le  "rêve" e t  "chair". 
Le Rêve désigne l e  nom de I1anc@tre mythique d'un clan, nom que 
chaque individu reçoi t  pour patronyme (la cinquantaine d e  clans warlpiri es t  
patrilinéaire).  C e  nom correspond à une espéce, soit animale,  soi t  végétale  mais il 
peut  aussi désigner un é lément  ou un phénoméne naturel  comme l'Eau ou l e  Vent. 
La Chair  désigne la l ignée qui comprend tous les  membres d'un clan, 
c'est-à-dire tous les descendants d'un méme ancé t re  mythique qui portent  son nom 
d e  R@ve. Chaque clan a son te r r i to i re  propre, correspondant à une sé r ie  d e  s i t es  
rel iés  par  un i t inéraire  : le  droit d'un clan sur c e s  s i t es  e t  l e  parcours qui l e s  rel ie  
est  légi t imé par l e  fai t  que l 'ensemble des clans d e  la t r ibu reconnaisse que 
dans "le Temps du Réve" I 'ancétre mythique d e  chaque c lan  a voyagé sur  le  
parcours correspondant, marquant chaque s i t e  en faisant  émerger  une colline, 
surgir une source, etc... Les descendants d e  chaque ancé t re  d e  Rêve sont  
considérés comme les  gardiens des s i t es  marqués par lui e t  les  membres des au t res  
clans n e  peuvent s e  rendre sur  c e s  s i t es  sans leur  permission. 
Un des r i t es  a t t achésà  c e  gardiennage terr i tor ial  oblige les hommes 
du clan à s e  priver d e  I'espéce qui définit  leur  nom d e  réve  ancestral  : les  
descendants du Rêve  du Miel n'en consomment jamais, ceux du R@ve du 
Kangourou n'avalent c e  gibier qu'à la  condition d e  n e  l'avoir pas chassé 
eux-mêmes ; quant  aux clans qui n'ont pas  pour nom d e  Rêve une espèce an imale  
ou végétale ,  te ls  les  descendants  du Rêve d e  l'Eau, ils n e  peuvent  par  exemple  
boire que s'ils sont  servis par  d'autres. C e  "tabou totémique" porte  donc sur la  
Chair  du Père,  sur l e  nom d e  I 'ancétre  mythique du Réve d'un individu. 
L'interdit d e  manger  la  Chair  du P è r e  peut  évoquer I ' interdit sexuel  
qui emp&che les hommes e t  les  femmes du clan de s e  mar ie r  e n t r e  eux, 
c 'est-à-dire d e  commet t re  l ' inceste e n t r e  enfan ts  du même Père  du Réve. En 
effet ,  l 'endogamie clanique es t  prohibée. Le  "tabou totémique", en c e  sens, 
rappe l le  la  nécessité de fa i re  al l iance à l 'extér ieur  du clan. Toutefois, c e t t e  
ouverture matr imoniale  es t  non seu lement  res t re in te  à la  tribu mais aussi seuls  un 
quart  des  clans d e  c e t t e  tribu est défini comme "épousables" par  tou t  clan d e  la  
tribu. 
A c e  t i t re ,  le  principal r i tuel  de I ' interdit a l imenta i re  sur s a  Chair ,  
plutBt que d'opposer sa  Chair  non consommable aux a u t r e s  Chairs  d e  la  t r ibu 
(dont les  espéces correspondantes  sont consommables) unit plutBt tou tes  les 
Chairs d e  l a  tribu avec la  s ienne pour les opposer aux au t res  t r ibus qui ne sont  
pas reconnues comme Chairs  d e  Rêve. La Chai r  e n  c e  sens renvoie aux 
descendants humains des ancé t res  d e  Réve, yapa "humain originaire  d e  la  terre' '  
par  opposition à yapa-karri "autre  humain", "étranger  d e  l a  terre". 
Autrement  dit ,  la  privation r i tuel le  sur la  Cha i r  du Père  p e u t  ê t r e  
vue comme une façon d e  scel ler  e n t r e  tou tes  les Chairs-clans de l a  t r ibu un 
cont ra t  qui les  solidarise en t a n t  qu'humains e t  pose un interdi t  cannibalique : 
c e t t e  solidarité,  fondée sur l a  reconnaissance d e  l'Autre comme humain, permet  
des échanges d e  femmes  ou donne accés aux t e r r e s  des au t res  pour la chasse e t  la  
cuei l le t te .  Par  contre ,  au-delà d e  la  f ront ière  t r ibale ,  I ' interdi t  cannibalique e s t  
levé : l 'Autre devient l'inconnu dangereux, l e  "non humain", dont  la  t e r r e  fourni t  
les ressources al imentaires  e t  des  femmes que  l'on ne doit pas convoiter. L'Autre 
é t ranger  iiicarne la  menace cannibale  e t  il f au t  s'en tenir  à l 'écar t  sur tous  les 
plans. 
II es t  caractér is t ique d 'entendre les  Warlpiri accuser t e l l e  tribu 
lointaine d e  cannibalisme, tou t  comme, d'après ce r ta ins  témoignages d'explora- 
teurs, d 'autres  tribus s e  renvoyaient réciproquement l 'accusation d e  c e t t e  façon, 
sans que l 'anthropophagie so i t  effect ivement  observée. Le  cannibal isme e s t  ici 
métaphorique : sont  cannibales ceux qui menacent  d e  ne pas respecter  les  droi ts  
terr i tor iaux e t  d e  voler les  femmes sans passer d'alliances. Les Warlpiri évoquent 
des cas  d e  rap t  d e  leurs  femmes par d 'autres  tribus e t  plaisantent  sur l e  fa i t  
qu'en représai l les  ils s e  sont  autorisés  à voler à leur  tour  des femmesà  ces  tribus; 
a insi  a u x  "cannibales" ils ont  répondu en "cannibales" violant leurs  femmes e t  
leurs  terres. 
Pourtant ,  avant même l 'arrivée des Blancs dans c e t t e  région du 
c e n t r e  austral ien dans les  années 30, les  Warlpiri prat iquaient  des  échanges t r è s  
r i tual isés  avec une dizaine d e  t r ibus voisines e t  d 'autres  tribus plus lointaines. A 
chaque accord passé, l e  groupe é t ranger  devai t  ê t r e  reconnu comme Chai r  d e  
Rêve, c 'est-à-dire descendant d'un ancê t re  d e  R&ve, nommé, localisé e t  connecté  
aux ancê t res  d e  R&ve d e  la  tribu warlpiri par  l e  réc i t  mythique de son voyage e t  
les  r i tuels  correspondants. 
II fau t  ici distinguer, dans c e s  re la t ions  inter t r ibales ,  l a  mise à 
disposition des femmes  e t  ce l le  des  ressources terr i tor iales .  Chaque a r rangement  
n'implique pas l 'ensemble des deux tribus mais seu lement  ce r ta ins  groupes locaux 
au sein des deux tribus. Ainsi plusieurs formes d'échange sont  possibles qui se  
répart issent  en t rois  principales : 
. ou bien l 'échange est  réciproque, à l a  fois  au niveau des femmes  e t  des 
ressources : les groupes des deux tribus s e  donnent  chacun des femmes  e t  des  
droi ts  d e  chasse sur leurs  t e r res  respectives, 
. ou bien I 'échange es t  réciproque mais il n e  porte  que sur l es  ressources, 
. enfin l 'échange est  uni latéral  e n  apparence : un groupe reçoi t  d'une a u t r e  
t r ibu à l a  fois  des femmes e t  l e  droit d'occuper une t e r r e  d e  c e t t e  t r ibu sans 
avoir à donner d e  femmes en retour  ni d'accès à sa propre t e r r e  d'origine. 
La formule qui consis terai t  à donner des femmes  à une tribu 
é t rangère  en échange des t e r res  qu'elle accep te  de céder  ne semble pas se  
produire c a r  e l l e  n'obéit pas  à la  même logique. On ne s e  s e r t  pas  des femmes  
pour "payer" un droit d'occupation d e  te r res  é t rangères  mais  on s e  se r t  des  
femmes  comme métaphores du te r r i to i re  : I'accès à une t e r r e  s e  double de l 'accès 
aux femmes. L'enjeu d'accéder à des femmes  es t  la  t e r r e  : on ne reçoi t  pas  d e  
femmes  d'une tribu d i f fé ren te  si on n'occupe pas une p a r t i e  du te r r i to i re  d e  l a  
tribu d e  ces  dernières. Autrement  dit ,  les  femmes  marquent ainsi un déplacement  
d e  la  f ron t iè re  t r iba le  : l eur  tribu e s t  reconnue comme premier  occupant  Iégi t ime 
mais  l a  t r ibu al l iée  à laquelle el les  sont  données devient,  par  elles, deuxième 
occupant légitime. 
Quel  est l 'enjeu d'un t e l  ar rangement  ? Transférer de l a  te r re  d'une 
t r i b u  h une au t re  au l i e u  de métisser les deux t r ibus  sur l a  m & m e  terre. S i  l a  
f r o n t i è r e  t r i b a l e  se déplace, e l l e  n'en cont inue pas moins h t racer  une 
démarcat ion en t re  les  deux tribus. Les  femmes sont  données t a n t  que l e  t rans fe r t  
n'est pas évident, que l a  t r i b u  qui donne rappe l le  A I ' au t re  une de t te  inest imable. 
II ne s'agit  pas pour  l a  t r i b u  qui r e ç o i t  ces femmes de donner quelque chose en 
échange mais de f a i r e  fonct ionner  l e  t rans fe r t  en reconnaissant les premiers 
occupants de l a  t e r r e  comme des donneurs. 
Lorsque c e t t e  t r i b u  d 'or ig ine cesse de donner des femmes aux 
nouveaux occupants, e l l e  renonce de p l e i n  g ré  au rappe l  de sa l é g i t i m i t é  p remiè re  
sur l a  t e r r e  concédée : l 'ancienne f r o n t i è r e  i n t e r t r i b a l e  peu t  ê t r e  oubl iée au 
p r o f i t  de l a  nouvelle. Les deux t r ibus  re t rouven t  chacune leu r  endogamie. A 
nouveau se p r o f i l e  e n t r e  e l les une  menace cannibale : peur  des dangers que 
représentent  les te r res  inconnues e t  les femmes étrangères, ce q u i  n'empêche pas 
les anciens a l l i és  de rester l i es  au n iveau r i tue l .  
O n  peu t  comprendre avec 1'Bvolution de ces d i f f é r e n t s  scenarios c e l u i  
qui consiste e n  c e  que deux t r ibus  n'échangent pas du t o u t  de femmes mais 
scel lent  par  des r i t u e l s  un éventuel  accés réciproque h leurs te r res  f ronta l ières.  
Les clans f ron ta l ie rs  peuvent  ê t r e  dans une r e l a t i o n  de Chai rs  d e  Rêve qui exc lu t  
l e  mariage. S'i ls sont, au contraire, dans une r e l a t i o n  d'épousables, ce la  peu t  
r e f l é t e r  une parenté h is tor ique d 'aut refo is  qu i  f u t  defavorisée a u  p r o f i t  d 'a l l iances 
tournées vers l ' i n té r ieu r  de l a  tr ibu. Mais  l a  r e l a t i o n  d'épousables e n t r e  deux 
clans f ron ta l ie rs  peu t  également  ê t r e  l e  signe de l a  mise e n  place v i r t u e l l e  
d'al l iances fu tures e n t r e  ces clans. 
Lorsque les cé lébrat ions en t re  Rêves e t  leurs cé lébrat ions r i t u e l l e s  
ne se doublent  pas d'échanges de femmes, l e  s t a t u t  de chaque t r i b u  I 'une pour 
I ' au t re  est batard. "Chai r  humaine" de Réve, i n t e r d i t e  à manger, I 'aut re t r i b u  
n'est pour tan t  pas suf f isamment  "humaine" pour  & t r e  consommable sexuel lement. 
Les War lp i r i  reprochaient  ainsi  h t e l l e  tr ibu, avec laquel le  i l s  avaient  t r a d i t i o n -  
ne l lement  des l iens r i t u e l s  impor tan ts  e t  pas d'al l iances matr imonia les,  de 
secréter des femmes monstrueuses, "mangeuses" d'hommes par  leu r  mag ie  de l a  
séduction. L a  menace cannibale s'énonce i c i  par  une c ra in te  sexuel le  qui semble 
suf f isante pour que l a  dissuasion t e r r i t o r i a l e  opére : l'échange r i tue l ,  qu i  imp l ique  
l e  déplacement tempora i re  d'un groupe sur l a  t e r r e  de I ' au t re  e t  vice versa, i n d u i t  
un échange ponctuel  d e  dro i ts  de chasse. Néanmoins, I *occupat ion du t e r r i t o i r e  h 
long t e r m e  ou d é f i n i t i v e  est exclue. 
II a r r i v a i t  aut refo is  que l a  menace cannibale dégknère en une t e l l e  
tens ion d'aggressivi té que des clans f ron ta l ie rs  s 'attaquent en t re  eux. C e c i  f u t  le 
cas des War lp i r i  avec leurs voisins Waringari. Dans une t e l l e  s i t u a t i o n  les femmes 
jouent, à nouveau, u n  r ô l e  de métaphore te r r i to r ia le .  E l les  sont volées e t  violées 
comme l a  te r re  ét rangère pr ise de force. Aucun échange ne s ' inst i tue t a n t  que l a  
violence se déchaîne ; les femmes c i rcu len t  dans les deux sens ma lg ré  e l les e t  l a  
vo lonté de leurs t r ibus respectives. Jusqu'h ce que l e  c o n f l i t  so i t  éventuel lement  
rég lé  par  une al l iance, les deux t r ibus sont '*cannibales" I 'une pour I ' au t re  e t  
s 'entre-tuent.  
Que s e  passe-t-il lorsque les  femmes  sont  échangées réciproquement, 
g râce  à une al l iance passée e n t r e  deux t r ibus ? Les al l iés  gagnent  un droi t  d e  
chasse sur leurs t e r res  respectives. S'ils profi tent  de c e  droit,  ils sont  amenés  à 
f réquente r  une zone qui ne relève pas d e  leur  tribu mais  d e  ce l le  du conjoint 
é tranger .  Si c e t t e  f réquentat ion devient  assidue, une sol idari té  s ' instaure e n t r e  l es  
deux clans d e  t r ibus étrangères ,  e t  quelques au t res  clans voisins, répar t i s  dans 
l'une ou l 'autre  tribu. 
C e  regroupement  d e  clans fo rme sa  propre s ingular i té  par  rapport  
aux au t res  clans d e  leurs t r ibus respectives. Une sor te  d'autonomie te r r i to r ia le  se  
c r é e  qui t r a c e  une nouvelle front ière ,  séparan t  des  deux t r ibus l e  nouvel ensemble 
que forment  ces  clans alliés. C 'est  ainsi que les  Warlpiri reconnaissent n f @ t r e  en  
f a i t  que l e  nom générique d e  groupes locaux qui, au cours d e  l 'histoire, o n t  connu 
un relatif protectionnisme te r r i to r ia l  e t  sexuel  l es  uns à l 'égard des  autres ,  tou t  
e n  s'ouvrant vers leurs voisins frontal iers  respectifs,  qui appar tena ien t  à des  t r ibus 
différentes. 
Depuis l es  années  50, d a t e  de la sédentar isat ion systématique des  
tribus du centre ,  l ' interdit cannibalique s 'est déplacé bien au-delà des front ières  
tribales. Les échanges r i tuels  e n t r e  l es  Warlpiri e t  leurs voisins, la  cohabi tat ion d e  
t r ibus  d i f fé ren tes  dans les réserves e t  l es  visites d e  plus en  plus fréquentes  e t  
rapides e n t r e  groupes é t rangers  s e  déplaçant  à présent  e n  voiture on t  eu pour 
e f f e t  d 'accélérer  les  mariages intertribaux. C e s  mariages, p e t i t  à pe t i t ,  s e  voient 
institutionnalisés par  des  pratiques r i tuel les  qui fon t  s 'adapter  e n t r e  les  différents  
sys tèmes  d e  paren té  qui l i en t  chaque t r ibu h ses  ance t res  d e  R@ve. De nouveaux 
systèmes d e  paren té  s implif iée classent  des  individus d e  t r ibus d i f fé ren tes  e n  
relat ions d e  paren té  équivalentes leur  permet tan t  d e  s ' intermarier.  
Ainsi yapakarri "l 'autre humain" qui marquai t  les  é t rangers  non 
épousables perd pe t i t  à pe t i t  sa fonction e t  ne subsiste que l e  mot  yapa "humain" 
qui désigne, non pas  seulement  la  t r ibu warlpiri, mais  tou tes  les  t r ibus aborigènes 
en général.  Yapa s'oppose à présent  à kardiya qui désigne les  Blancs. C'est  c e t t e  
nouvelle sépara t ion  qui maint ient  la  menace cannibale. Les  Warlpiri, comme les  
a u t r e s  t r ibus aborigènes, ne refusent  pas d ' intégrer  leurs enfan ts  mét i s  mais, a 
priori, les mariages e n t r e  Noirs e t  Blancs ne sont  pas  autorisés  par  la  loi tribale. 
Il ex i s te  néanmoins pour l es  blancs un processus d ' intégrat ion qui 
relève d i rec tement  d e  la  logique te r r i to r ia le  warlpiri. En e f fe t ,  il e s t  d i t  que les  
e n f a n t s  d e  Blancs qui sont  conçus sur une t e r r e  aborigène gagnent  un droi t  d e  
l ég i t imi té  par  rapport  à c e t t e  terre. Cec i  parce que, comme les  na t i f s  aborigènes 
d e  l a  t e r re ,  ces  enfan ts  blancs sont  l ' incarnation d e  l a  Cha i r  d'un ancê t re  d e  R@ve. 
La question res te  ouverte  d e  savoir si, dans  une deuxiéme é tape ,  ces  e n f a n t s  nés 
sur  la  t e r r e  warlpiri seront  autorisés  à épouser des Warlpiri. 
w MALIENTENDU 
François FLEURY 
L a  condamnation d'un fa i t  est l e  
substi tut inte l lectuel  d u  refoulement, le  
"nonf1 qu'implique ce t te  condamnation 
est un des signes, un cert i f icat  d'origine 
comme le  "Made in..." 
S. Freud.1925 
L'oreille, l i eu  de passage de la  parole, est nécessaire a l'écoute, e l le  
est l'organe qui sous-tend l a  re lat ion du sens au discours entre l e  locuteur et l a  
compréhension de l' interlocuteur. L a  communication se passe de bouche a orei l le, 
secret d'une transmission orale. E l l e  est le  tamis qui sépare l ' ivra ie du bon grain. 
E l le  f a i t  l a  loi, I1 inter /d i t  est entendu, ou p lu t0 t  sous-entendu. L 'ordre prend place 
e t  soumet l e  sens à son bon vouloir. L a  voix du "Père" venue d'en-haut s'écoute e t  
immobil ise le  désir, e l le rapproche e t  en même temps o f f re  la  distance éternelle. 
- A bon entendeur, salut. 
La  langue que l'on apprend dans l ' immigrat ion est langue de pouvoir, 
transmise dans l e  temps colonial, e l le marque la  distance et le sens de l a  
direction. E l le  est, au travers de l'écoute, la  mise en ordre des hiérarchies. El le 
interdi t  plus qu'elle ne permet, e l le  rapproche tou t  en gardant la  distance. L e  
malentendu apparaît lorsque l'ordre est renversé au niveau de l a  parole. II propose 
une distance insoupçonnable au moment de son émission. L 'at tent ion est déplacée, 
l 'ordre du discours disparaît et le  monde est renversé, l e  sens prend forme de 
contre-sens. 11 nous rappelle des positions régressives e t  immédiatement touche à 
nos défenses. L a  réponse devient paroles défensives e t  propose des ruptures. Ce 
qui est distance devient, dans l'offense, absence de relations. Les prémices d'un 
jeu de persécution ouvrent la  brèche A l'étrangeté, a l'absence de comparaison. L e  
l ieu  du conf l i t  propose 3 chacun son te r r i to i re  e t  s' i l  n'y en a qu'un, l 'étranger en 
devient l ' i t inérant. 
Les exemples que nous util isons viennent d'observations l ibres 
effectuées auprès de personnes : 
a) jeunes immigrants maghrébins, 
b) réfugiés politiques du Sri Lanka en demande d'asile politique. 
Les observations ont  & t e  répe tees  plusieurs fois e t  analysées avec les  
personnes elles-memes. Un jeune Maghrebin récemment arr ive dans un pays 
d'emprunt, que nous pourrions aussi désigner sous le mot  "du desir", s e  met  A la 
recherche d'un travail,  (pacte avec les  siens qui souvent valide la notion de dépar t  
du clan familial). Necessite qui, par  ailleurs, s e  f a i t  sent ir  au t an t  du point d e  vue 
psychologique qu'Bconomique. Une des multiples manières de  trouver une 
occupation, c 'est d 'ê tre  A l 'affût  des journaux quotidiens e t  d'y l i re  les differentes  
annonces susceptibles d'établir l e  lien avec son identi té  e t  sa capac i té  propre. 
Souvent au travers de quelques mots el les  ouvrent ou fe rment  les  portes  à 
d'éventuelles communications, soi t  sur les capaci tés  requises, soi t  par la validite 
des  papiers (cartes  d e  sejour obligatoires, Btrengers s 'abstenir,  etc...). 
Les quelques annonces qui offrent  une Bventuelle chance sont  toujours 
suivies d'un numéro de  teléphone pour "prendre contact". Une premiére barr ière 
au t ravers  d e  1'Bcoute s 'etablit  e t  permet  à la distance d e  maintenir,  hors du 
regard, les differences des similitudes. L'anonymat traverse le  langage telepho- 
nique qui garan t i t  tou te  intrusion de  l 'étranger. 
- Bonjour Monsieur, 
- ... 
- J e  telephone pour l'annonce 
- ... 
- Tu penses que je peux travai l ler  chez toi 
- ... 
- Pardon 
-... 
- J e  m'excuse, je ne  parle  pas bien francais, vous avez du travail pour 
moi 
- ... 
- Non je n'ai pas de ca r t e  de  sejour 
- ... 
- Alors t u  n'as rien pour moi 
- Allo.. 
Le TU qui apparat t  automatiquement  dans c e  langage provoque un 
malentendu. C e  malentendu, nous allons essayer d e  nous en  approcher e t  d'en 
écouter  sa mise en  jeu. Nous voyons les  distances s'inverser, l e  VOUS qui 
appart ient  à l a  difference devient l e  TU de  la  promixite, promiscuite d'ailleurs 
tou te  francaise. Dans la difference, en  arabe,  nous voyons I'action du verbe 
toujours melangéeau possessif de  l ' interlocuteur, l 'autre  e s t  inclus dans le  sens du 
verbe, il determine la  dis tance en soi, ca r  le faire  appar t ien t  à celui qui es t  
designe. Le VOUS a r abe  n'existe que dans l 'extrême éloignement  : inclus lui aussi 
dans I'action il ressemble plus à I'immobilit6. Dans no t re  langue, ( la  langue 
d'emprunt pour l'immigré), les  ê t r e s  s e  designent en soi, hors de  I'action ; ils sont  
comme un a r rê t  avant  l e  mouvement. Nous pouvons remarquer que les  distances, 
qui séparen t  la ddsignation d e  l 'autre, offrent  une vision spaciale  du sujet à 
l ' interlocuteur ; ces  distances sont  aussi présentes  dans des  formes de  hierarchies 
qui differencient  les  plus proches des  plus lointains. Si l es  hiérarchies  viennent à 
@tre  modifiees, c'est-à-dire si l ' interlocuteur, A c e  moment-là, s e  trouve dans te l le  
position e t  que par le  langage il e s t  ramené  à une au t r e  distance, il s e  retrouve 
alors  dans une au t r e  position. La g@ne d e  l 'entendu s e  t ransforme en  mesentente. 
- Parler,  c 'est déjà avant même d'énoncer un contenu, prendre ses  
distances, avec la  difficulté que I'on sai t ,  d e  trouver la  bonne e t  de la  
maintenir.  C'est aussi prendre place ... Par ailleurs, les  processus de 
nomination permet ten t  d e  remanier  les ressemblances-dissemblances 
morphologiques de nos congénères  ou d e  nos objets  que nous 
désignons encore comme nos "proches", ou "lointains", "semblables". 
J.M. Vidal 1985 
En a r a b e  le TU, qui peu t  prendre la  forme du masculin ou du féminin, 
n'intervient pas sur l es  formes d e  respect,  la  politesse e t  l es  hiérarchies  ex i s ten t  
bien, voire plus que dans  notre  cu l tu re  où les  distances inter-générat ionnel les  sont  
devenues diffuses. En français,  le TU appar t ien t  aux gens proches, le  respect  au 
père ne s e  conjugue plus avec le  VOUS. Le  VOUS appar t ien t  aux sys tèmes  du 
dominant  e t  A celui de l 'étranger. Dans la s i tuat ion d e  c e  malentendu,  l e  TU e t  l e  
VOUS s e  renversent,  l a  dis tance e t  la hiérarchie  sont immédiatement  mises en 
a le r te ,  l 'inconscient s e  révèle e t  nous laisse entrevoir  des  rapports  d'ambivalence 
qui provoquent I ' interdit,  puisque la loi propose un nouvel ordre dans c e  qui a é t é  
sous-entendu. Dans no t re  communication téléphonique, par  l e  refus, la  loi qui nous 
a mis devant I ' interdit nous évoque le  "non1', celui d e  la  m è r e  dans "l'archaïque", 
e t  celui du père dans "l1identitaire". 
- C'est  dans l e  "nom du père" qu'il nous fau t  reconnaî tre  le  support 
d e  la  fonction symbolique qui, depuis l 'orée des  t emps  historiques, 
ident i f ie  s a  personne a l a  f igure d e  la  loi. J. Lacan 1983. 
Le Père  dans l e  "TU-VOUS" nous rappel le  c e t t e  dis tance historique, 
qui fu t  un des lieux du conflit  e n t r e  1'Eglise catholique romaine e t  cel le  d e  la  
Réforme. Polémique qui, dans  la t raduct ion du "Pater  Noster", a séparé  e t  proposé 
des différences dogmatiques e n t r e  l 'absolue dis tance e t  l a  fami l ia r i t é  d e  "l'Ici e t  
Maintenant  Divin". N'oublions pas que c e s  confl i ts  furent  à la base d'un t rès  grand 
mouvement migratoire  inter-européen. 
Notre é tude  d'approche s 'est f a i t e  sur tout  dans le  milieu d e  
l ' immigration d i te  "des clandestins". Nous nous a r rê te rons  sur c e t t e  parole  
"migration" pour s ignaler  que, souvent, l e s  mots  é/migrat ion e t  imlmigrat ion sont  
utilisés l'un pour l 'autre, ils dépendent  toujours de la place d e  la personne qui 
par le  e t  où e l le  s e  s i t u e  : si la tension va vers ou si e l l e  vient vers. Quant  a u  mot  
"clandestin'' il nous parle  en direct ; comme s'il s 'agissait  d'un fac teur  essent iel  d e  
survie, pour l e  destin du groupe. Dans son étymologie propre, il s ignif ie  : "caché à 
l ' intérieur" (clam intestus). Or, pour un ê t r e  social "désigné", l ' ident i té  a pris a u  
cours d e  notre  histoire des formes particulières, où l e  nommé devient  l ' inscrit ,  la 
l e t t r e  e t  le  chiffre  deviennent l a  marque du passeport,  du permis d e  séjour, d e  la  
c a r t e  d e  sécuri té  sociale, du numéro d e  compte d e  chèque ... Le nommé devient  
lecture e t  fa i t  l ien A c e  qui nous ra t t ache  a l'origine. C e  que nous appelons 
l'immigré clandestin est ,  en fai t ,  souvent une personne qui, pa r t i e  à "l'aventure", 
s e  s é p a r e  de son propre clan pour a l l e r  chercher  A l 'extér ieur  d e  son milieu c e  qui 
lui manque dans son entourage.  
- On ne peut  rien comprendre aux phénomènes sociaux si I'on 
commence par nier  l'opposition, a u  moins logique e n t r e  l 'ordre 
na ture l  e t  l 'ordre culturel.  C e t t e  opposition e s t  ce l le  d e  la  règ le  e t  
d e  l'universalité, d e  l'obligation e t  d e  la nécessité, e l le  es t  donc : l a  
Règle par excellence, la seule universelle qui assure la prise de la 
cul ture sur la nature... En un sens el le  appart ient  3 l a  Nature, ca r  
e l le  es t  une des conditions générales  de la Cul ture  ; e t ,  par  
conséquent, il ne faut  pas s 'étonner de la voir tenir  de  la Nature son 
carac tè re  formel, c'est-à-dire l'universalité. Mais en un sens  aussi, 
e l le  es t  déjà la Culture,  agissant e t  imposant s a  regle au sein des 
phénomènes qui ne  dépendent  point d'elle... La prohibition de  
l ' inceste constitue précisément le lien qui unit l'une a I'autre. 
C.L.Strauss par J. Pouillon 1981. 
C e  qui l ie  l'homme I'autre, ce  sont bien ce s  lois d'échanges, liens 
qui sous-tendent toutes  formes d e  communication. Dans l 'entendu, il s 'agit bien du 
passage d'une tension d'un point A I'autre, d'un é t r e  A I 'autre ; or les  échanges, 
dans ces  formes les  plus incommunicables, nous renvoient aux problèmes d e  
l'économie des tensions qui deviennent des  pulsions actives ou refoulées. Toute la 
s t ructure de  19&tre dépend d e  c e  fil  labyrinthique qui nous mène  au "lieu d e  
passage", où l'homme trouve son ident i té  transformée. Le voyage des  jeunes 
immigrés prend souvent la forme du "libre passage", c 'est souvent en t an t  que 
"touristes" qu'ils endossent l'image de  la clandest ini té  e t  c 'est avec e l le  qu'ils 
franchissent les  différentes  lignes de  démarcat ion qui les séparent  de leur pays 
d'origine. 
Encore une fois nous nous a r re te rons  pour nous approcher de c e t t e  
" identi té  touristique" qui es t  née  dans nos régions. Le temps libre que 
"l'homme-labeur" s'accorde, un mois par an, lui permet  de  vivre "son r@ve de 
désaliénation". Pour ça, il a besoin de  fa i re  un "tour", dans c e t t e  migration 
estivale que nous connaissons bien. C e  qui nous frappe en  c e  moment c e  sont c e s  
possibilités d'échanges e t  de communications internat ionales  qui, sous certains 
angles, nous laissent "en réflexion" quant au sens de l'échange e t  de  la sincérité. 
C'est l'image narcissique (ou identi taire)  que I'homme propose A I 'autre, hors de 
son propre cadre,  d e  ses  propres racines ; il peut  prendre à son "bon loisir" l ' image 
de  "l'homme libre'' que les  medias lui offrent. Ceci ne va pas sans effet-retour  
quand nous considérons l ' image que les  jeunes "clandestins" essaient  de poursuivre 
e t  de s'offrir. Ces  liens d'échanges semblent  basés aussi sur d'anciens moyens de  
rencontre d'un groupe à I'autre, où les  lois d e  l 'hospitalité, d e  la reconnaissance, 
voire méme de  l 'affiliation, faisaient  loi d e  réa l i t é  tout  changement  de  groupe. 
Ayant voyagé dans de s  régions d e  cul tures différentes ,  nous restons 
f rappés  par nos observations sur  le  rapport de  la rencontre a I 'autre, qui ne peut 
s e  faire  sans un certain investissement. Une grande part ie  de s  normes qui nous 
l ient  notre  propre identité, sous d 'autres  cieux e t  cultures, correspondent à peu 
de  choses. C e  rien ou presque devient une préoccupation qui demande beaucoup 
d 'at tent ion dans les  échanges pour trouver ce  qui tendrai t  à communiquer. 
Souvent, en partant  de  c e  que la réa l i t é  nous offre  d e  vivre, une observation 
réciproque permet  de voir les  différences e t  les  points communs. Les "objets" 
deviennent les  échanges, puisque reconnus, ils permet ten t  l 'ouverture à un 
inconscient d'ensembles. Dans c e  mouvement, l 'effet miroir n'est pas sans 
importance. Nous savons que I 'autre peut nous reconnaître dans son propre ordre 
de s  choses : les vbritables différences, cel les  de "l 'autre monde1', restent  
endormies ou sont mises de c e t é  si el les  ne  sont  pas l iées  de s  e f f e t s  pulsionnels. 
Les pulsions, elles, met ten t  a découvert ce  qui réel lement  nous relie. Elles font  
noeuds d'alliance e t  permet ten t  l'investissement de  I'autre. 
- L'homme parle  donc, mais c'est parce que l e  symbole l'a fa i t  
homme. Si en e f f e t  d e s  dons surabondants accuei l lent  l 'd t ranger  qui 
s 'est fa i t  connaître, la  vie des groupes naturels  qui const i tuent  la  
cornmunaut6 es t  soumise aux régles  d e  l 'alliance, ordonnant  l e  sens 
dans lequel s 'opére I'dchange d e s  femmes  e t  aux prestat ions 
r6ciproques que I 'alliance de te rmine  : comme l e  d i t  l e  proverbe 
Sironga, un parent  par a l l iance est  une cuisse d'dl6phant. A I'alliance, 
prdside un ordre pr6f6rent iel  dont la loi impliquant les  noms d e  
paren t6  est  pour l e  groupe, comme pour l e  langage impdratif e n  ses  
formes, mais  inconsciente en sa  structure. J. Lacan 1953. 
Dans ces  s i tuat ions "transf6rentielles", souvent l e  jeune immigre es t  
passe mat t re  dans l ' a r t  du mimetisme. II peut, par sa  dis tance d'une cu l tu re  à 
l 'autre, observer, agir  ou r6agir A l 'instant, selon la  necessite. C e  qui met  en 
deroute l e  "systéme", c'est l ' infiltration d'une clandest ini te ,  qui ne s e  fa i t  pas 
necessairement sur le  plan d e s  Bchanges officiels, mais bien dans les  fai l les  du 
"syst&mel' ; e l le  s ' introduit oh l a  loi ne r6git pas  en t ie rement  l es  echanges, e l l e  
permet  d e s  rapports  illégaux, mais bien tol6r6s, s'ils ne sont pas  mis  à decouvert. 
S'il f a l l a i t  re jeter  t o u t  c e  qui appar t i en t  a u  monde d e  l'obscur, c 'est du "d6sir" que 
nous devrions offrir l a  por te  d e  l'expulsion. 
- La loi primordiale e s t  donc c e l l e  qui en reglant  l 'a l l iance superpose 
l e  régne d e  la  cu l tu re  au règne d e  l a  na ture  livre à la  loi d e  
l'accouplement. L'interdit d e  l ' inceste n'en es t  que  l e  pivot subjectif, 
d6nudé par  la  tendance moderne & réduire  à l a  m&re  e t  8 la soeur  l es  
objectifs interdi ts  au choix du sujet,  tou te  licence au r e s t e  n'dtant 
pas  encore ouverte  au-del&. C e t t e  loi s e  fa i t  donc suff isamment  
connat tre  comme identique à un ordre d e  langage. J. Lacan 1966. 
Pour revenir & notre  problème d e  fond, il nous para t t  &vident que  l a  
difficultd d e  communication nous ramène  au t h è m e  du refoulement  e t  d e  sa suite. 
Au delà  du "Gardien d e  l a  loi", nous cherchons encore l e  sens  du "Non". C e t t e  
premiére abstraction, ce l le  d e  la négation, par  son systéme d'opposition d'un sens  
à l 'autre, nous semble permet t re  un passage, & t ravers  la  rupture, l 'abandon e t  l e  
morcellement. A c e  point, nous nous retrouvons dans  c e t t e  position rdgressive d e  
l'absolu-ambivalence. Premiers  instants  d e  vie où l e  b6b6, dans  un mouvement 
inn6 d e  "fouissement", marque par son rythme l a  recherche du sein ; dcran qui 
ddterminera,  peut-@tre, tou tes  les  explorat ions du te r r i to i re  -dans e t  hors- d e  la  
communication. 
- Le phenomène d e  "se tourner versw- chez l e  nourrisson decoule d e  
sensat ions dans l 'oreille interne qui rdagit A tou t  changement  
d'orientation. Spitz, 1955. 
Bien entendu,  si nous e n  restons 18, l e  malentendu,  dans son 
inventaire, nous laisse peu de distances, voire meme les  supprime dans  son rapport  
à I'autre, il devient l e  remords avec absence d e  paroles. Heureusement  , l e  temps 
glisse, comme les  mots  dans un r&ve, il nous of f re  d 'autres  aspects  d e  "bonne 
entente", l iés a u  plaisir. Le bien entendu du : "$a va d e  soi" es t  une parole  qui 
permet  d e  passer d'un monde à un autre ,  sans aucune pr6occupation. La 
conservation du sens n e  peut  b t re  mise en doute, e l l e  prend rac ine  dans un fond 
qui ddpasse les  mots e t  re l ie  l'origine au symbole. 
De jeunes Tamuls, réfuqiés politiques de Sri-Lanka, lors de  leur 
arr ivée en  Suisse, aprés  avoir goûté nos "petits plats  préférés", (la soupe populaire 
d e  l'assistance), ont senti la nécessité d e  réintroduire dans leur quotidien c e  qui 
pour eux é t a i t  leur propre base nutritionnelle, c'est-&-dire du riz à la place du 
pain e t ,  pour accompagner le  riz, différents  Curry t rés  épicés. Un seul é lément  
faisait défaut  c e t t e  préparation : le l a i t  d e  noix de coco. Arrêtons-nous un 
instant  sur  c e  frui t  e t  essayons d'en décrypter  l a  valeur rée l le  e t  symbolique. La 
noix de  coco représente une des bases nutritionnelles importantes, t an t  par s a  
pulpe dont on ex t ra i t  le lai t  que par  son eau  Iégérement sucrée, nommée "jeune 
eau". Elle es t  utilisée comme boisson, à valeur hautement  nutritive, non 
seulement  en vitamines mais  aussi, grece a s a  protection naturel le  extér ieure,  
c e t t e  eau  es t  considérée comme "pure". Les é léments  de  Ifarbre comme feuilles, 
troncs, coques des frui ts  sont, eux, largement  utilisés dans la construction des 
maisons e t  dans la fabrication des objets d e  la vie quotidienne. D'autre  part,  dans 
les villages du Sud des  Indes, nous avons pu observer que, dans la  loi de s  échanges 
concernant le mariage, la dot des jeunes f i l les  s e  compte encore aujourd'hui e n  
nombre d e  cocotiers. Valeurs donc essent iel les  pour c e s  groupes ethniques. 
Pour revenir no t re  sujet,  c e s  réfugiés ont fa i t  un passage de  paroles  
en t r e  le la i t  d e  coco e t  le la i t  d e  vache qui l'a remplacé dans la  r e ce t t e  du curry. 
Pourquoi c e  glissement 7 Nous pouvons cons ta te r  que le  mot "lait", dans la langue 
originaire (en t ami l  : pal), dans la langue coloniale (en anglais  : milk) e t  dans la  
langue d'emprunt (en francais : lait),  désigne une même appar tenance  : à l a  fois à 
la mére, à la vache e t  a la  coco. Essayons de  déterminer ,  ou plut8t d e  nous 
rapprocher d e  c e t t e  valeur d e  remplacement. Nous avons déja vu la  charge 
symbolique d e  la noix de  coco ; nous pouvons encore lui a jouter  sa  forme qui, e l le ,  
nous méne  directement  au  sein maternel.  Arrêtons-nous ici pour rappe le r  que le  
lai t  maternel ,  dans la nutrition d e  l'enfant, res te  un é lément  essent iel  pour la 
survie dans c e t t e  part ie  du monde. Quant au lai t  de  vache, il es t  utilisé comme 
substitution a celui d e  la mére, même si dans ces  régions il res te  rare. Par  son 
manque, il s'inscrit dans la  consommation comme "produit de  luxe" e t  souvent il 
vient ê t r e  remplacé par  celui de  buffle (1). Quant  a la  vache, a par t  s a  relation 
symbolique avec la  mére, e l l e  res te  pour le  continent  indien un des  grands 
a t t r ibu ts  de  sa religion puisqu'elle es t  représentée, en t r e  autres ,  comme le 
"véhicule du dieu Shiva". Sa chair, elle, es t  marquée du signe d e  prohibition. Par  
ai l leurs  il semblerai t  que la vache fû t  un des  animaux qui a émigré vers le sud, 
dans de s  temps t r é s  lointains, avec les  conquérants venus du nord-ouest. Dans 
notre  s i tuat ion,  nous ne  pouvons pas ne pas fa i re  la remarque que la vache est  une 
des  images symboles "par excellence" de  la  Suisse. 
I I  va sans dire  que c e  passage, au travers de s  mots, pour rejoindre la 
Mére dans son "expression orale" a trouvé tou te  sa force lorsque ce s  jeunes 
personnes arrachées la "Mére-Patrie" ont découvert, dans c e t t e  nouvelle te r re  
d'accueil, que le  l a i t  e t a i t  un des  symboles nationaux faci lement  consommable. 
Bien entendu,  si c e  "jeu de mots" paraî t  simple, il res te  pour nous déterminant  
dans sa signification pour la présente étude. Le  malentendu, par  son ambivalence, 
nous laisse a t ten t i f  aux problbrnes des tensions d e  la parole qui s'inscrivent dans 
le passage en t r e  Itémission e t  la compréhension. C e  fil conducteur, qui évalue la 
distance en t r e  moi e t  l 'autre, es t  régi  par l'ordre. La loi elle, son tour, sous-tend 
l e  sens du discours. Elle es t  l e  lien qui noue e t  dénoue les  alliances. Elle permet  à 
la reconnaissance d e  parcourir les  noeuds e t  l e s  obstacles qu'elle-même a c r éé s  l e  
long de  son cheminement. Parfois  la parole trébuche, une tension se  fai t ,  le 
malentendu es t  né... 
Mais le malentendu existe depuis une "éternité" ; comme paradoxe, 
i l  semble m&me qu'il préside celle-ci. Son entropie continue de créer 
"l'éternelle migration" : le Mouvement, la Vie. 
- Pour qu'il y ait malentendu il faut, non seulement avoir mal 
compris, mais encore ne pas s'en apercevoir tout de suite ou du moins 
(si on trouve quelque intérêt à perpétuer ltéquivoque) faire semblant 
de ne pas s'en apercevoir tout de suite. Le malentendu est un ordre, 
et un ordre créateur d'institutions : or la mésintellection si elle est 
dissipée séance tenante, n'a pas le temps de fonder un tel ordre. A 
l'ordre légal ou écrit, le malentendu superpose un ordre non écrit ou 
implicite et cet ordre a pour e f f e t ,  même s'il n'est pas officiellement 
professoral ni justifiable en droit, de rendre viable la coexistence des 
égoikmes, par exemple en permettant la violation des règles 
inapplicables qui exigent théoriquement d'être observées mais 
tolèrent pratiquement d'être détournées et sont faites pour cela. 
V.Jankélévitch, 1980. 
NOTES 
( 1 )  Le lait en poudre qui est apparu dans ces décennies, souvent accompagnant 
l'image "d'aide au tiers-mondet1, est, quant lui, rentré dans les moeurs 
puisqu'il fut  assez longtemps distribué gratuitement, ( e t  i l  l'est toujours en 
cas de crise), une fois la cote de l'habitude atteinte, (bonne ou mauvaise, ça 
n'a pas grande importance) i l  est devenu un des éléments forts du marché 
international de l'alimentation. 
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1 3 4  EXEMPLE DE RAPPORT A L'AUTRE 
LE RAPPORT DE LA SOCIETE AU FEMININ 
LA COMBINATOIRE SUJET-OBJET. 
Mart ine PAOLI-ELZINGRE 
Dans c e t t e  communication, je propose l 'élucidation d'un rapport  
social complexe : l 'usage par la société  e t  l e  masculin d e  l ' a l t é r i t é  a t t r ibuée  au 
féminin. C e  rapport  comprend l ' interaction fondée sur la relat ion sujet-objet,  
productrice d'un discours e t  d 'actes  sur les  femmes. J e  montrerai  l ' impasse c r é é e  
par c e  rappor t  social répét i t i f  qui, dans  ses  caractér is t iques d 'aveuglement  e t  dans  
son rejet  d e  I 'autre, about i t  à une s té r i l i t é  du sujet lui-m&me e t  à la confusion 
sujet-objet à te l  point que domination e t  esclavage aboutissent à @ t r e  le  f a i t  des  
deux par t i es  en présence. L'écriture qui accompagne c e t t e  recherche rencontre  d e  
te l les  nécessités d e  forger  une expression nouvelle sur un rappor t  3 c e  point 
complexe qu'elle emprunte des  voies peu usi tées  habi tuel lement  qui ex igen t  
parfois d'accepter une "descente" vers l e  corps e t  de dissiper des  voiles ou des 
écrans que la  s t r i c te  séparat ion sujet-chercheurlobjet de science, ne permet  pas 
puisqu'elle évince les  émotions e t  la  prise en compte  d e  leur interprétat ion.  La 
fabrication de l 'autre  e t  son exclusion, dans le  c a s  du rapport  social masculin-fé- 
minin, sont  en grande par t i e  fondées sur une idéologie du contrôle  e t  d e  la  
mattrise ; redoubler c e t t e  idéologie dans l 'exercice des  sciences humaines n e  
f e r a i t  que répé te r  des  conventions e t  ne rien exprimer d 'autre  que celles-ci. 
Analyser un rapport  social ne peut pas se  fa i re  avec des  p récep tes  issus d e  c e  
rapport  m@me ; il devient alors nécessaire de dévier e t  d e  prendre une dis tance 
critique pour t e n t e r  un regard neuf. 
U\I DISCOURS ET DES ACTES 
Les sociétés  se  sont  construi tes  sur la  ca tégor ie  d'un a u t r e  : l e  
féminin. C e t t e  opérat ion qui s'applique, à travers un discours e t  par des actes ,  
c rée  un t ra i t ement  différent  des  hommes e t  des  femmes  : à t ravers  l 'histoire e t  
dans les  sociétés  contemporaines, le  sexe  féminin s e  voit a t t r ibuer  des qualités, 
une na ture  spécifique, qui l e  dé tachent  d'un tout.  L'exclusion produite  par c e t t e  
a l t é r i t é  e s t  soutenue par  un systéme de pensée, une philosophie qui s 'autorisent  à 
décrire un type e t  une masse ; ce type e t  cet te masse sont soumis à des actes 
connus dans les sociétés sans écriture e t  les sociétés industrielles. Pour lég i t imer  
cet te opération générale qui conduit à l'anéantissement physique e t  moral  des 
femmes, on ne saurait invoquer l a  raison "culturelle" ; en effet, l 'étude de ce 
phénomène f a i t  pencher vers l 'existence d'un fa i t  social irréductible aux 
variations de culture et qui présente les t ra i ts  d'une structure généralisée. Cet te  
structure t ien t  dans un ordre de découpage inte l lectuel  qui crée la  fréquentation 
de l a  société au féminin. 
Les exemples cités sont des données B l a  fo is connues e t  mal  connues 
( l ) ,  di f f ic i lement abordables. Qu'i l  s'agisse des veuves indiennes tuées sur les 
bûchers, des opérations chirurgicales pratiquées au siècle passé sur des jeunes 
f i l les pour empêcher l a  masturbation, de leur enfermement dans des hbpitaux 
psychiatriques,de l a  manipulation e t  de l'exclusion par l e  nazisme e t  le  fascisme 
en Allemagne e t  en Ital ie, qu' i l  s'agisse enf in de l a  poursuite des "sorcières" dans 
toute l'Europe du Moyen-Age au XVIIème siècle, l a  l is te est longue. Mais il n'est 
pas aisé d'entrer dans les mécanismes qui permettent  de tels actes e t  de 
comprendre comment un système de pensée peut avoir une te l le  efficacité. 
Interviennent un t ra i tement part icul ier  du corps e t  une attr ibution, une manière 
de nommer, de t ra i te r  avec des mots. Ces deux traitements, tou t  en créant un 
type, af fectent  des individus sous des vocables te ls que : "impure", "incapable de 
se contenir" "incapable de se contrbler elle-même", "irrationnelle", "dangereuse", 
ainsi que leur contraire qui d i t  les mêmes choses : "virginale", "près de la  nature" 
"pure e t  sacréet', donc intouchable. L a  femme est charnelle e t  n'a pas d'âme. Elles 
est débordée par ses sens e t  contamine l a  société, t rop féconde e t  stérile. Son 
existence e t  sa chair ne font qu'un e t  l e  système hiérarchisant qui l u i  est appliqué 
se réfère B une source principale, l e  corps. C'est alors qu'elle est mise à l'écart, 
religieusement, car son sexe l a  domine et e l le  ne sait pas ce qu'elle fait .  L e  corps 
e t  la  séparation d'avec l u i  produisent l 'opposition rnatièrelesprit, ce dont toute l a  
philosophie occidentale dominante e t  une par t ie  de l a  philosophie orientale sont 
nourries (2 ) .  Les hommes e t  l a  société, à travers les institutions, se sont chargés 
de contrbler ce que les femmes laisseraient déborder : l a  matière, un f l o t  de vie 
e t  l a  mort, en ce que l a  fécondité e t  la  l ignée ne la  laissent jamais avoir l e  
dernier mot, lB où la  vie biologique se recrée sans cesse. Les femmes représentent 
le  l ieu  dangereux par excellence où le  f lux  biologique, à travers le  f lux  
menstruel, est, par son fonctionnement cyclique et répét i t i f ,  incontrblable. De 
nombreuses sociétés s'appliquent A tenter  de contrbler, au moins indirectement, 
ce t te  manifestation fonctionnelle car, si l e  sang dépasse l e  corps, dans ce f l o t  il 
polluera l a  communauté. Ainsi, c'est le  plus souvent le  sexe féminin qui est 
dangereux pour le sexe masculin e t  non l'inverse. Dans bien des cas les données 
montrent comment les femmes détiennent l 'ordre du dedans-dehors (3) puisqu'elles 
seules risquent d'en rompre la  séparation. 
Même si, pour certains auteurs, la  mise à l 'écart des "anomalies des 
corps des femmes" représente hiérarchie e t  symétrie de l'ensemble du système 
social (4), ce sont bien, en fait, les femmes qui sont visées dans certains 
traitements organisés publiquement ou de personne B personne, dans l e  contexte 
des insti tut ions ou en dehors d'elles, au nom de leur sexe. 
Ni les techniques modernes, n i  l a  loi, même si elles ont permis 
l'usage de moyens contraceptifs aux ef fets plus certains, n'ont modi f ié  
fondamentalement l e  rapport entre l a  société e t  les femmes : cet  usage e t  les 
d i f f icul tés qui l 'entourent révèlent par l'accusation de non contrble de soi e t  
d ' immora l i té  l e  re je t  des femmes e t  l a  méf iance à leu r  égard. L a  contracept ion 
moderne t i e n t  l e  même discours sur l 'autre, dangereuse e t  po l luan te  (5) : e l l e  
i l lus t re,  une fo is  de plus, un t ra i tement  du corps des femmes comme honteux e t  
immond ic ie l  par  des parents dont  les jeunes f i l l e s  ont des re la t ions  sexuelles, ou 
des obstét r ic iens chargés de prat iquer  des IVG dans des services hospital iers. Des 
femmes sont insultées : on leu r  réserve des l i t s  prés de grabata i res mourantes ou 
de jeunes accouchées. 
C e t t e  aut re qui  dev ra i t  savoir ce qu'el le veut, con t rô le r  ses désirs, sa 
fécondité, ê t re  féconde, rester  v ierge e t  accéder aux désirs des hommes doit, 
comme ê t r e  humain, élaborer sa p lace comme sujet. Mais  e l l e  est pr ise dans l e  
l i e n  qu'el le en t re t ien t  avec sa lignée, f a i t  de p i é t é  (6) e t  de cu lpabi l i té ,  de regre t  
dans l 'é loignement, toutes choses qui  l 'a f fa ib l issent  e t  l u i  in terd isent  une prise 
d i rec te  dans ses re la t ions  sociales. E n  même temps, e l le  est l 'objet d'un discours 
de con t ra le  sur ce con t rô le  fondamenta l  qu'el le exerce : par  e l l e  passe l e  f l u x  de 
v ie  e t  de m o r t  de l a  l ignée (7). L a  contracept ion f a i t  apparaî t re  une collusion, une 
compl i c i té  ent re des forces à l a  fo is  in t imes  e t  étrangères à l a  femme. Dans c e t t e  
collusion, e l l e  peut aussi disparaître. 
A TRAVERS CHAQUE CORPS 
Dans les sociétés occidentales, il exis te peu de mani festat ions (8), de 
communicat ions communautaires, de r i t e s  où l e  corps fasse l ' ob je t  de l 'expression 
du groupe. E n  conséquence, il nous faut, chercheurs qui t ravai l lons sur l e  corps, 
réco l te r  dans l a  communicat ion sociale des données au n iveau de l ' individu, à 
travers chaque corps, au plus près des personnes pour déceler l a  m a t i è r e  des 
rappor ts  sociaux. C'est c e  qu'a é té  m o n  expérience lors  de c e t t e  recherche fondée 
sur des données concernant les actes de contracept ion des femmes e t  l e  con tex te  
des re la t ions  à l a  f a m i l l e  e t  à l a  médecine, recherche qui  a consisté à étudier,  à 
travers des biographies ( 9 ) ,  l e  f a m i l i a l  e t  l e  médical. L a  contracept ion apparaî t  
comme u n  l i e u  social  p r i v i l ég ié  pour l 'é tude du rappor t  de l a  soc iété au féminin, à 
cond i t i on  que so i t  compris l e  domaine du sujet car  il f a u t  connaî t re  les deux 
par t ies pour  comprendre ce rappor t  e t  l e  langage respect i f  des protagonistes. 
C e  rappor t  social  n'est pas donné t e l  quel, n i  dans les maté r iaux  
récoltés, n i  dans une p remiè re  analyse. L a  complex i té  v ien t  du f a i t  même que ce t  
objet à comprendre est largement  couvert pa r  l e  discours de l a  société 
englobante. Plusieurs niveaux de couver ture s' interposent dans l a  réa l i té .  
Br ièvement  : d'une p a r t  les déc larat ions des soignants sur les femmes tendent  à 
masquer ce qui est vécu par  e l les ; d'aut re part,  les réc i t s  que les femmes f o n t  de 
leu r  h is to i re  i n t i m e  n e  sont pas dépourvus d'émotion, de v io lence n i  de zones 
d'ombre : il s'agit  de l 'érot isme d'une personne e t  des enjeux de sa vie. Les  deux 
sources de données, à l o n g  te rme inter-éclairantes, apparaissent au p remie r  abord 
t rès divergentes. 
Toute une par t ie  du t r a v a i l  de recherche ex ige  d'accepter c e t t e  
obscuri té pour entendre c e  qui  se passe ; cela peut  ent raîner  l e  risque d 'ê t re noyé 
dans une mat iè re  de communicat ion qui est, pour  une grande part,  d i f f i c i l e m e n t  
analysable car  e l l e  t i e n t  du corps e t  du sacré : l e  chercheur d o i t  aussi t racer  une 
voie en-deça e t  au-delà de l a  transgression, une voie de déconstruct ion e t  de 
reconstruction. Ce la  rev ien t  à dépasser sans cesse l a  séparat ion sujet-objet (10) 
pour  l ' é tud ie r  justement : ten te r  de comprendre l e  rappor t  de l a  p lace du sujet e t  
de ce l le  de I 'objet e t  pénétrer  chaque dimension. Ceci  s ign i f i e  une f réquentat ion 
in t ime,  une imp l i ca t ion  dans I 'ob jet  comme sujet e t  pe rmet  à l a  fo is  une 
d is tanc iat ion const ru i te  e t  une f réquentat ion é t r o i t e  ; ainsi es t - i l  possible de 
reconstruire l a  t o t a l i t é  toujours menacée des femmes. Leurs émot ions sont un 
guide à l a  réco l te  des données e t  à l 'analyse, de même cel les de l a  femme 
chercheuse. Une recherche sur l e  corps comme source de d i f fé renc ia t ion  et  de 
fusion qui n ' i nc lu ra i t  pas ce qui  est au plus près de celui-ci ,  dans l e  b u t  (erroné) 
de m e t t r e  un f r e i n  à l'angoisse, se condamnerai t  à l a  mésinte l lect ion.  Raison e t  
détachement ne sont pas non plus donnés e t  ne s' introduisent dans u n  
raisonnement sans une raisonnance hors des bonnes manières. 
C e t t e  pos i t ion au centre de I 'objet montre que l ' i n te rac t ion  en t re  l a  
société e t  l a  femme, où l a  femme est I 'ob jet  d'un rejet, d'une exclusion, de 
l ' a t t r i b u t i o n  d'un type, est en même temps u n  l i e u  de fusion ; l e  mascul in  ten te  de 
con t rô le r  des rappor ts  que l e  fémin in  con t ien t  déjà, il happe ces qual i tés de 
s t ructure de l a  femme, comme l a  v i r g i n i t é  à laquel le  e l l e  est attachée, non  en ce 
qui  concerne les re la t ions  sexuel les avec des hommes qui  peuvent ê t r e  des a l l i és  
ma is  dans l a  l ignée parentale, v i rg in i té  qui est un t r a i t  de sa p i é t é  f i l ia le .  A ins i  l e  
rappor t  du non fémin in  au fémin in  est un at tachement  à des t r a i t s  sociaux qui  
préex is tent  e t  sont a lors  I 'ob jet  d'un rapt.  
L 'analyse de ce processus, qui amène à l a  man ipu la t ion  et  à 
l 'exclusion de l 'autre, mont re  comment  l e  masculin, tou t  occupé du re je t  de 
I 'objet,  risque de se perdre lu i -même dans cet  a t tachement  e t  dans l a  confusion 
suscitée car  il est ignorant  de ce l le-c i  e t  du processus qu i  l a  fonde : pour  ce t te  
raison il peu t  répéter  aveuglément. 
II apparaît  alors que l e  danger ne réside pas seulement dans l e  r e j e t  
de I 'objet féminin, ma is  aussi dans l e  mouvement ignorant  de ceux qui sont pr is  
dans l e  tou rb i l l on  de ce rappor t  social  qui dev ient  r é p é t i t i f  e t  ne permet  donc pas 
plus d'existence à une p a r t i e  qu'à I 'autre. A travers l e  langage r é i t é r a t i f  sur l e  
t ype  fémin in  s'exerce, dans tous les sens du terme, une mise à m o r t  de I 'objet.  
Mais  les par t ies  on t  dest in  l i é  dans c e t t e  destruct ion. Ainsi, on assiste à une 
dépossession de l a  r é a l i t é  pour  ceux qui  l a  manipulent.  
D a n i e l  V ida l  éc r i t  : "L'incessante remise en scène de l a  paro le 
const i tue l e  p lus sûr moyen  d'en f i n i r  avec t o u t e  paro le  (...). L a  mise 3 m o r t  de 
I 'ob jet  passe par  l e  langage de ce t  objet l u i -même e t  l a  dépossession de l a  r é a l i t é  
s ' inst ru i t  dans l e  maniement  insolent  e t  ins is tant  de ce t te  réa l i té ' '  (1 1). Ces l ignes 
sur l e  prophét isme camisard e t  sur un mode de descr ip t ion de l a  r é a l i t é  
s'appliquent au rappor t  social  au f é m i n i n  comme autre. L'éclaircissement du 
rappor t  du mascul in au f é m i n i n  e t  son in te rp ré ta t ion  sont une voie pour rompre 
l 'enchaînement à e t  de I 'autre. Passer par  l a  conscience de l a  na tu re  ténébreuse 
de ce rapport,  ou d'autres encore qui fonct ionnent  de l a  même façon, ne condui t  
pas à l 'enl isement, même s ' i l  f au t  l e  risquer, ma is  o f f r e  une poss ib i l i té  d'échapper 
à l a  négat ion e t  au vide, à l 'absence de réc réa t ion  e t  de mouvement. 
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QUE VEUT L'AUTRE ? 
L'ETI-NOLOWE ET SON DOUBLE 
Al ine TAUZIN, Michel  BOCCARA, Markos ZAFIROPOULOS. 
L a  recherche sur l 'autre est l 'essentiel du projet ethnologique. Cet te  
recherche est, dés le  départ, inscrite dans une situation de conquête qui 
prédétermine la  re lat ion entre I'ethnologue e t  l 'autre qu' i l  étudie. La  conquéte a 
imposé à l 'autochtone une image de l 'étranger sous une forme absolue : voilà que 
du rée l  surgit un homme impossible à penser dans sa différence radicale. Alors 
s'élabore une stratégie de recherche de cet étranger. D'où peut- i l  b ien venir ? 
Une premiére réponse, donnée par exemple par des indigénes de Nouvelle Guinée, 
est : "ce sont les morts qui reviennent". Que l'Autre, I'Etranger, prenne l a  f igure 
du mor t  n'est pas si étranger d'ailleurs à l a  pensée sauvage. L'Autre-animal est 
aussi pensé du cBté de la  mort. Néanmoins, l a  dif férence est plus radicale encore. 
Cet étranger est à l a  fois totalement semblable, c'est un homme, e t  totalement 
d i f férent  : il est blanc, barbu, porte un long é tu i  pénien enroulé autour de sa 
ta i l l e  ( la ceinture). D'autres sociétés ont déjà vécu cet te situation de conquete e t  
ont élaboré une stratégie de recherche de I'Etranger. Pour les Mayas Yucatéques, 
I'étranger, l e  ts'ul, est un père étranger. L a  conquete espagnole c'est l e  retour de 
l'étranger e t  l a  répét i t ion de l a  conquête toltéque des IXe e t  Xe siécles. C'est 
bien dans ce double mi ro i r  qu'est prise l a  démarche de I'ethnologue. Dans l e  
même temps qu' i l  recherche qui est cet  étranger, e t  qu' i l  se cherche dans cet autre 
étranger, cet autre-là se recherche aussi e t  sa recherche est peut-être déjà plus 
aboutie que l a  sienne. L'ethnologue se trouve pr is  également dans une s i tuat ion 
où il aura à se confronter avec les images du dominant. Reproduira-t- i l  l e  modèle 
colonisateur/colonisé ou s'efforcera-t- i l  d'établ ir un autre rapport ? Quelle que 
soit l a  solution choisie, l e  chercheur est aux prises avec un modéle social mais 
aussi avec des motivations qui le  poussent à travailler. Parmi ces motivations, il 
nous paraît essentiel de compter son histo i re personnelle e t  ce qui, dans cet te 
histoire, se répéte e t  se questionne. Ce questionnement individuel, à l 'oeuvre dans 
l a  recherche ethnologique, vient se confronter en mi ro i r  à un autre questionne- 
ment, celui de l'autre, que I'ethnologue vient de rencontrer. 
L e  t ravai l  ethnologique se déf in i t  donc dans la  perspective d'une 
rencontre entre deux ensembles. Les données ethnographiques, produit de cet te 
rencontre, doivent ê t re  interprétées en les confrontant aux coordonnées de ces 
deux ensembles : d'un cBté I'ethnologue, avec sa préparation scientifique, 
l 'h is to i re  d e  l a  s o c i é t é  à l aque l l e  il a p p a r t i e n t  e t  son ques t ionnemen t  individuel 
s t r u c t u r é  p a r  son dés i r  ; d e  l ' aut re ,  l a  s o c i é t é  qu'il é t u d i e  e t  l e s  individus qu'il 
r encon t re ,  qui lui  a t t r i b u e n t  souven t ,  d è s  l e  d é p a r t ,  une  p l a c e  d e  r evenan t  e t  s o n t  
aussi  s t r u c t u r é s  p a r  l e u r  désir. P r é s e n t e r  l e  t r a v a i l  e thno log ique  d e  c e t t e  m a n i è r e  
n e  p e u t  avoir  de  s e n s  que  si  on a c c e p t e  a u  moins  d e  suppose r  que  l e  dés i r  d e  
I 'e thnologue e s t  à l ' oeuvre  d a n s  son t r ava i l  d e  recherche.  O n  pour ra  a l o r s  s e  
d e m a n d e r  e n  quoi l 'obje t  d e  r e c h e r c h e  que s e  cho i s i t  l ' e thno logue  ( t e r r a in ,  t h è m e ,  
méthode...) e s t  p u r e m e n t  s é l e c t i o n n é  e n  fonc t ion  d e s  logiques  socio-profess ion-  
n e l l e s  d t i n t é r & t  qui s o n t  o rgan i sa t r i ces  du c h a m p  ou  dépend- i l  auss i  d e  son dés i r  ? 
P a r l e r  d e  dés i r  nous  a m è n e  à nous  i n t e r r o g e r  su r  l e  su j e t  d é s i r a n t  e t  
pour c e l a  nous  f a i sons  a p p e l  à u n e  t h é o r i e  du  sujet .  La  psychanalyse ,  e t  e n  
pa r t i cu l i e r  l a  fo rmula t ion  qu'en a donné  Lacan,  propose  u n e  t h é o r i e  du su je t  clivé.  
D'un c ô t é  l e  Moi, f o r m é  d a n s  l a  c a p t u r e  i m a g i n a i r e  d e  l ' a l t e r - ego  e t ,  d e  I 'aut re ,  l e  
J e ,  su j e t  du dés i r  e t  d e  l ' inconscient,  qui n ' e s t  appréhendé ,  l e  p lus  souvent ,  q u e  
dans  l a  logique de  l ' é t r a n g e  r e j e t é e  : je n e  m e  reconna i s  pas  là,  je n e  voula is  pas  
d i r e  ça ,  etc... On p e u t  é t u d i e r  l a  logique d e  I ' inconscient à t r a v e r s  s e s  f o r m a t i o n s  
( rêves ,  lapsus...). La  psychanalyse ,  t e l l e  qu 'e l le  e s t  ici dé f in i e ,  est b ien  p lus  l a  
mise  à jour d 'une  s t r u c t u r e  que  l a  r évé la t ion  d'un contenu.  En c e  sens,  p a r  
exemple ,  l a  c r i t i que  d e  Lévi-Strauss d a n s  l a  Potière jalouse nous  p a r a î t  d é p l a c é e  
e n  c e  qui c o n c e r n e  l ' é tude  d e  l a  logique d e  I ' inconscient.  Si f a i r e  d e  l a  
psychanalyse  c ' e s t  dévo i l e r  l e s  c o n t e n u s  c a c h é s  d e s  mythes ,  n o u s  s o m m e s  d 'accord 
avec  Lévi-Strauss pour  e n  c r i t i que r  l e  principe.  
Si donc  o n  envisage d e  concevoir  l e  su j e t  c o m m e  cl ivé ,  o n  p e u t  p e n s e r  
que  l e s  i n t é r e t s  e t  l e s  mot iva t ions  d e  I 'e thnologue n ' échappen t  p a s  à c e  c l ivage.  
Ainsi, c e  qui s e  dép lo ie  du c ô t é  d e s  logiques  socio-profess ionnel les  ou d e  p res t ige  
s e r a i t  à p l a c e r  du c ô t é  du  MOI e t  l e  r e s t e  (ma i s  quoi ?) du c 8 t é  du  Je ,  s u j e t  du 
dés i r  qui peu t  a l l e r  jusqu'à déc ide r  d 'une  r e c h e r c h e  s o c i a l e m e n t  non r en tab le .  
On peu t ,  d e  c e  po in t  d e  vue, cons t ru i r e  une  f i c t ion  d'un a n a l y s a n t  
e t h n o l o g u e  don t  l e  choix  d 'obje t  d e  r e c h e r c h e  s e  déc ide  d a n s  l a  c o n t r a i n t e  d 'une  
po lysémie  s ign i f i an te  i n d e x é e  à c e  qui,  c h e z  lui, f a i t  question. Chacun  peu t  a l o r s  
r é f l éch i r  à s e s  ques t ions  e t  e f f e c t u e r  un t r ava i l  d e  mise  à jour d e  c e  qui s ' énonce  
d e  son h i s to i r e  e t  d e  son  dés i r  d a n s  s e s  choix  professionnels.  Son dés i r ,  s ' i l  
e n t r e p r e n d  d e  l ' é lucider ,  n 'es t  pas  sans  r a p p o r t  a v e c  le  dés i r  d e  ceux  qui I 'ont 
p r é c é d é  d a n s  l a  f i l i a t ion  e t  I 'ont uni a u  monde  d a n s  un bain  d e  m a t é r i a l i t é  e t  d e  
langage.  Ainsi il r e p é r e  l a  p l ace  qu'il a d a n s  c e  dés i r  e t  c o m m e n t  c e  qu'il e s t ,  e t  
e n  pa r t i cu l i e r  à t r ave r s  son m é t i e r  d 'e thnologue,  p a r t i c i p e  d e  c e  que  s e s  
a s c e n d a n t s  o n t  voulu d e  lui. 
L ' én igme  d e  c e  q u e  je veux dev ien t  a lo r s  l ' én igme  d e  l 'Autre  e n  t a n t  
qu 'e l le  e s t  d é c h i f f r é e  dans  l 'Autre  : qu 'es t -ce  qu'il veut  d e  moi  ? C ' e s t  c e t t e  
quest ion q u e  m e  renvoie ,  c o m m e  e n  miroi r ,  l ' é t r a n g e r  que  j 'observe. Qu 'es t -ce  q u e  
t u  veux d e  moi  ? C ' e s t  à par t i r  d e  c e  que  l ' au toch tone  pe rço i t  du  dés i r  d e  
I ' e thno logue  qu'i l  recherche,  t e n d u  pa r  son p r o p r e  désir ,  u n e  compréhens ion  d e  
l ' é t r a n g e r  venu l e  visiter. 
La  s i tua t ion  d e  I lenquete  e thno log ique  a p p a r a î t  a l o r s  c o m m e  un tissu 
t r è s  s e r r é  d e  dés i rs  e t  d e  logiques  sociales.  D 'une p a r t  o n  a I 'e thnologue c l ivé  
e n t r e  s e s  mot iva t ions  socio-profess ionnel les  e t  s o n  désir ,  d e  I 'aut re ,  l ' a u t o c h t o n e  
qui assigne une place à l 'ethnologue dans sa propre société  e t  lui répond à t ravers  
c e  qu'il perqoit de  sa  démarche structurée par son désir B lui. 
Ainsi l es  données de  l 'ethnographie apparaissent comme une fiction h 
interpréter  en  fonction de  ces  rapports  de société  à société e t  de désir à désir. 
Une te l le  prise en compte permet t ra i t  sans doute d'expliquer en part ie  les  
divergences importantes  d'un ethnologue à I'autre en  ce  qui concerne une même 
société. C e  n'est pas seulement  question de  compétence mais aussi question 
d'objet. L'objet, t e l  qu'il e s t  construi t  dans la recherche ethnologique, es t  
indissociable des individus en  présence. Est-ce à dire qu'aucune théorie  n'est 
possible parce que vouée à s'abîmer dans ce piège des désirs croisés ? Nous ne l e  
pensons pas. Mais probablement y a-t-il une relecture à fa i re  des enquêtes 
ethnologiques en  se posant c e t t e  question du "Que veut I 'autre ?". F. Deligny dans 
Singulière Ethnie s'est posé c e t t e  question à propos de  Levi-Strauss e t  des  
Nambikwara. I I  en vient à se  demander si l e  vouloir de  Levi-Strauss ne  s tructure 
pas une part ie  des déclarations du chef Nambikwara. Que chacun, ethnologue- 
observateur e t  autochtone-observant, a i t  une perception d i f fé ren te  de ce t t e  
question devrait nous amener à reconstruire les  réponses, c'est-à-dire l e s  données 
d e  I 'ethnographie, en  fonction de  ce  double éclairage. 
Mais au-delh de ces  différences, il e s t  peut-être  une s tructure de  c e  
vouloir que la  psychanalyse peut  nous aider  à déchiffrer. C e  qu'il y a peut-être  de  
commun à tou te  société, c 'est la manière dont el le  pense I'autre. Nous voudrions 
proposer I'hypothese qu'il existe  dans tou te  formation sociale un logement  
préparé pour recevoir I'autre, que ce  logement  soit le  palais d'un roi (é t ranger  
valorisé), le  ghe t to  ou la prison (é t ranger  dévalorisé), etc... 
A la  question "Que veut  l'Autre ?" s 'a t tachent  deux au t res  questions : 
"qu'est-ce que l 'Autre veut de  moi ?" e t  "Qu'est-ce que l 'Autre veut de  moi comme 
objet de  jouissance ?" 
Pour la  théorie  psychanalytique, l 'accès à l 'objet n'est pas direct.  11 y 
a toujours une béance en t r e  le  sujet e t  l'objet. C'est  l e  fan tasme qui permet  à 
l 'homme de  jouir malgré tou t  e t ,  d'abord, malgré le mur du langage, du réel. 
En c e t t e  place vide du manque h jouir, la clinique apprend à si tuer  
l es  objets détachables du corps (di ts  "a" dans la  théorie  de  Lacan) qu'enveloppe 
l 'habillage du fantasme. Cela  vaut aussi bien pour I'ethnologue e t  ses  ascendants  
que pour ses  informateurs e t  leurs ancêtres. 
Plus I 'autre es t  différent, voire étrange,  plus il e s t  vécu comme 
angoissant e t  plus son vouloir jouir es t  perqu comme terr i f iant .  Un ethnologue 
cé lèbre  racontai t  comment il avait vécu tou te  une nuit dans l'angoisse te r r i f ian te  
d ' é t re  dévoré par ses  informateurs. De même les  informateurs  on t  aussi des 
images terr i f iantes  de I'ethnologue surtout  si, via les mythes, ils l ' ident if ient  à 
l 'ennemi cannibale, au diable, au mort  qui revient... On peut  s e  demander 
d'ailleurs si c e t t e  relat ion d'angoisse n'est pas t~ l 'oeuvre dans un cer ta in  nombre 
de  productions culturelles, notamment les  mythes e t  l es  r i tuels  qui t ra i ten t  du 
réel  en  t an t  que pratique symbolique. Trai ter  des  manifestat ions du réel  (pour leur  
donner plus de  sens e t  donc purifier le  réel),  so i t  aussi de  c e  qui res te  comme non 
absolument symbolisé chez l'homme, c 'es t  là où se  porte, nous semble-t-il  l e  
travail des grands écrivains du fantast ique comme Poe e t  ses  histoires 
extraordinaires  ou d e  tou te  la l ignée d e  ceux qui s 'originent des  espaces de 
Boh@me (Kafka, Schultz...), ou encore les  psychanalistes lorsque c e s  manifestat ions 
d'angoisse embarrassent  trop l'un d 'entre  nous. On pourrai t  considérer que, pour 
une part,  l e  travail des  ethnologues vise aussi c e  point d'un rapport  terr i f iant  à 
l 'autre. C 'est  dans c e  rapport  où I 'autre nous prend pour objet d e  jouissance que l e  
racisme trouve cer ta inement  son ressort l e  plus profond. C'est  bien c e l a  qui 
décide du déclenchement  d e  la kyrielle d'agressions quot idiennement  déclenchées 
contre  des é t rangers  que I'on ne pourrai t  comprendre si I'on n e  les pensai t  pas 
aussi comme parade  anticipée. Je frapppe pour que l 'autre  n e  m e  prenne pas pour 
proie. Il n1empi?che que c'est une des missions d e  l 'ethnologue que de tamponner  
c e  rapport  de violence à l 'Autre e n  montrant  c e  qui, du symbolique, rend aussi 
bien l'Autre prisonnier d e  ses  fils. Comprendre l'Autre c'est aussi ce la  : le  f a i r e  
déchoir d e  sa position d e  tout  jouissant pour f a i r e  valoir l a  maniè re  dont lui aussi 
a dO rogner  sur sa  jouissance pour s'humaniser dans c e t t e  f ract ion d e  symbolique 
que l 'ethnologue doit analyser. Aussi il n 'est pas  é tonnant  qu'une des  con t repar t i es  
d e  la  s i tuat ion nommée "insécurité urbaine" cor ré lée  à la  présence d'immigrés 
dans la  ville so i t  l e  développement d e  l 'ethnologie urbaine. On voit bien comment  
l 'accélération d e  la proximité d e  l'Autre (immigrés) dans notre  société  nous 
a m è n e  à nous interroger  là, mais aussi déclenche des mouvements qui t rouvent  
leurs mots  d'ordre du cb tb  du toucher  : touche pas  à mon pote  ( touche pas  à mon 
peuple). 
Rappelons aussi qu'il n'est pas  besoin d'aller chercher  t r è s  loin la  
figure d e  l'Autre. Au siècle dernier,  on s'en souvient, l a  sauvagerie  é t a i t  aussi 
bien placée par  l a  bourgeoisie du c b t é  du prolétar iat ,  classe sauvage e t  
dangereuse que la  mise en place des  apparei ls  d'homogénéisation symbolique d e  
notre  soc ié té  (travail social, apparei l  d e  scolarisation obligatoire, mouvement 
hygiénis te  ... ) avai t  pour fonction d e  réduire, non pas e n  rendant  l'Autre semblable 
mais e n  l 'amenant  a u  lieu e t  place du jeu social où il pouvait tenir  son rble. 
C'est dans l e  discours des  al iénis tes  du XIXe siècle  e t  des 
psychologues que I'on a mont ré  comment  s 'ar t iculai t  l 'équation : Idiot = classe 
populaire = dangereux = h contrbler.  
C'est lui qui soutenai t ,  du point d e  vue d e  la  Iégimité  savante, 
l 'effor t  d'homogénéisation d e  la  soc ié té  française par  l ' in termédiaire  d e  l 'école  
publique en particulier.  
C e t t e  homogénéisation est  aujourd'hui en question via, e n  particulier,  
l ' immigration e t  ses  lois démographiques. 
Les ethnologues ont  là  un r6le à jouer. 
FEMMES W SOI, FEMMES D E  L'AUTRE 
Nicole-Claude MATHIEU 
Je voudrais évoquer ic i  un paradoxe apparent : 
1. - Si l 'a l té r i té  des sociétés étudiées est en principe u re  des 
préoccupations de base de l'ethnologue, il semble bien que les femmes ne soient 
généralement pas incluses, du moins explicitement, dans la  not ion d'Autre 
ethnologique ; 
2. - en méme temps, elles sont impl ic i tement traitées, dans le  
discours ethnologique, comme quasiment étrangéres .aux sociétés étudiées, i.e. 3 
leur propre société. 
A l a  déf in i t ion e t  l a  connaissance des femmes comme groupe 
minor i ta i re (donc "autre" d'une certaine maniére), s'opposent : 
1. - d'une part, des frontiéres externes qui concernent l a  déf in i t ion 
de l a  société globale. Ces frontiéres externes incluent l 'Autre-femme dans l e  
Méme, l e  Soi d'une société et, du méme coup, I ' invisibi l isent ; 
2. - d'autre part, des l im i tes  internes dans l'analyse du fonctionne- 
ment d'une société. Ces l im i tes  internes excluent l 'Autre-femme et I ' invisibi l isent 
également. 
C'est que "la femme" est pour l 'ethnologue (homme ou femme) 3 l a  
fois l 'autre de l 'Autre e t  I 'autre du Soi - l 'Autre absolue. C'est que l e  Soi comme 
l 'Autre désignent un sujet (l'autre, pour l'ethnologue, est l 'autre sujet que moi), 
mais un sujet de référence, celui qui représente l a  to ta l i té  sociale- et ce sujet 
s'avére masculin dans presque toutes les sociétés, e t  part icul i lérement les netres, 
qui produisent l e  discours de l a  science. 
Aussi les femmes en tant  que groupe minorisé e t  opprimé ne 
sauraient-elles étre prises comme sujet de référence, méme lorsqu'on parle de 
groupes minorisés. Un exemple, pris chez ces défenseurs de l'Autre, critiques de l a  
société occidentale : 
"Mais c'est surtout ,  pour  nous Européens, a l ' in tér ieur  même d e  la 
c i t ade l le  occidentale  que le  combat  décisif do i t  ê t r e  mené. La 
négat ion d e  l 'autre  commence avec  la p ré ten t ion  d'une classe à la 
totalité.( ... ) Plus r ien a voir avec  l 'exotisme o u  l'indigénisrne qui 
faisaient  d e  l 'autre  une extension d e  notre  moi l e  plus conventionnel. 
Un aussi p e t i t  pays que la France es t  plein d'autres, ouvriers, 
paysans, manoeuvres, ar t is tes ,  don t  es t  bafoué l e  droi t  d ' inventer  
leur  propre existence. La civilisation d u  multiple, qu'il nous incombe 
d 'édif ier  s u r  les ruines d e  l 'actuelle société  post-coloniale, s e r a  le  
comble d e  la différence1? 
(Monod 1970-71 : 1120.) 
Ainsi donc, m&me dans l'idéologie d e  la  "différence" (part icul ibrement  pernicieuse 
d'ailleurs pour les  minoritaires),  on peut  ne pas c i t e r  les femmes. Sans doute 
est-ce que la "différence" des femmes,  considérée comme un f a i t  biologique 
(naturel)  sur lequel il n'y a rien à dire, a tou t  de m&me i n t é r & t  à & t r e  oubl iée 
lorsqu'on défend pour l'Autre, comme dans c e t  exemple, le droit d'inventer sa 
propre exis tence à l ' in tér ieur  d'une société  globale. Parler  "d'inventer" sa propre 
exis tence suppose, en e f fe t ,  de reconnaî tre  que celle-ci es t  socialement  construi te  
dans son rapport  à un au t re  groupe d e  la société. C a r  l e  Soi e t  l 'Autre ne 
désignent pas seulement  un "sujet" symbolique, ils désignent d e s  groupes sociaux 
concrets. Voyons ce qu'il en e s t  pour la  définition des groupes de sexe ,  e n  
considérant les deux aspects  du paradoxe évoqué. 
1. FRONTIEREÇ EXTERNES INCLUANT L'AUTRE-FEMME 
L'ethnologie classique a toujours défendu la  valeur  des cul tures  
au t res  e t  des  courants  récents ,  plus "engagés", défendent  leur  droit à l 'existence, 
à la survie contre  l ' impérialisme occidental,  l e  f a i t  néo-colonial, l 'assimilation d e s  
minorités nat ionales  ou immigrées, les  dominations en général.  Mais dans tous  ces  
minoritaires, ces  Autres à étudier ,  à reconnal tre ,  à respecter ,  à aider  ou méme à 
l ibérer,  point d e  femmes  en t a n t  que telles. 11 s 'agit toujours d e  cul tures ,  d e  
sociétés, d'ethnies, éventuel lement  de groupes -qui donnent lieu à des déba ts  
théoriques e t  politiques quant à leur définition- mais  la définition conceptuel le  e t  
politique commune e t  cachée par "l'évidence" c 'es t  que les  groupes, les  ensembles 
humains (qu'ils soient  majori ta ires  ou minoritaires) sont  composés d'hommes e t  d e  
femmes qui "partagent  la m&me culture", point à la ligne. 
II y a donc dissociation e n t r e  la  notion de minori ta ire ,  de dominé (et ,  
à plus f o r t e  raison, d'ethnocidé ou d e  génocidé) e t  la  notion d e  groupe d e  sexe  -en 
tout cas  en c e  qui concerne les  femmes- par inclusion inquestionnée d e  ces  
dernières  dans "la" soc ié té  globale. 
Méme dans les  c'as où il appara l t  bien à cer ta ins  ethnologues 
qu'existe, dans te l l e  société ,  une "domination" du groupe des  hommes sur l e  
groupe des  femmes, en définitive e t  en pr ior i té  c ' e s t  la  société, la cul ture globale  
qu'il faudra sauvegarder, au nom de la non-ingérence dans les a f fa i res  intér ieures  
des sociétés. Par  exemple,  la  question es t  bvoquée ainsi par  Dumont  (1978 : 88, 
n.6) à propos d'informations sur l es  mutilations sexuel les  des  femmes  : 
ffVoilà, n'est-ce pas, un cas  où  l'anthropologie es t  directement  en 
cause e t  où e l l e  ne  peut  ni re je te r  en bloc les  valeurs modernes qui 
fondent  la protestation, ni endosser simplement la condamnation 
prononcée, qui pourrait const i tuer  une ingérence dans  la vie 
collective d'une population. Idéalement, nous voilà donc obligés 
d 'établ ir  dans chaque cas, selon s a  configuration propre, sous quel les  
formes e t  dans quel les  l imites  l'universalisme moderne es t  justifié à 
intervenir". 
Souvent, les femmes occidentales (ethnologues ou non) qui insistent 
sur I'oppression physique, économique e t  menta le  des femmes dans un grand 
nombre de  sociétés, sont accusées de  se mêler  des affaires  "intérieures" des autres  
groupes ou peuples ; el les  sont t axées  d'ethnocentrisme, d'impérialisme e t  même 
de  racisme. Un exemple : la manière dont le Bureau de I'AFA a introduit un t ex t e  
d e  femmes ethnologues e t  médecins (Arnaud e t  al. 1981) réprouvant certaines 
formes de  dénonciation pour l'excision : 
"Sans ref léter  nécessairement la position du Bureau de  I'AFA, il (ce  
tex te )  a l e  méri te  de montrer comment, de fait,  un cer ta in  féminisme 
ressuscite aujourd'hui l 'arrogance moralisatrice du colonialisme 
d'hier" (p. 37.) 
Passons rapidement  sur l e  problème de  "l'interventionnisme". On peut  
répondre que : 
a )  Des femmes  des sociétés  en question, par exemple africaines, sont 
opposées aux mutilations e t  a l'oppression (ex. Thiam 1978, Modefen 
1982) ; e t  il ne s 'agit pas seulement  de  "valeurs modernes" (nous 
reviendrons sur c e  point). 
b) Les féministes ont d'abord dénoncé la barbarie de l 'occident  vis 
a-vis de ses propres femmes (en t re  au t res  la clitoridectomie au XlXe 
e t  l'épisiotomie au  XXe, l'esclavage sexuel, e tc )  contrairement  aux 
colonialistes e t  aux racistes qui n'ont dénoncé que ce l le  des au t res  
(cf . Echard & Mathieu 1982). 
c )  Le problème de l ' intervention (de 1'Etat) s e  pose de  fai t ,  en tout 
cas  sur le plan médical, non seulement  dans les  sociétés  pluri- 
cul turel les  occidentales mais dans toutes  les  sociétés  nat ionales  
concernées. 
d) On peut se  demander si, lorsque les  représentants  du colonialisme 
ont  interdit l 'esclavage dans certains pays, africains par exemple, il y 
eu t  beaucoup de voix de protestat ion chez les  ethnologues, au nom 
de  la "non-ingérence" ? Les ethnologues qui se  préoccupent de la 
s i tuat ion des femmes n'ont pas le  pouvoir d'interdire quoi que c e  soit: 
e l les  soulèvent un voile de  silence quoi l 'ethnologie a largement  
participé en  se cantonnant ,  au  niveau théorique, au seul symbolisme 
culturel des mutilations sexuel les  masculines e t  féminines, sans 
s ' interroger sur les  mécanismes sociaux qui les  rendent, de fai t ,  non- 
équivalentes e t  peu comparables. 
Revenons  donc au  discours  d e  la conna i s sance  e thr io logique pour 
poser  d e u x  quest ions ,  d 'a i l leurs  complémen ta i r e s .  
Première question : peut-on s i  a i s é m e n t  dé f in i r  l e s  " f ront ières"  d 'une  
cu l tu re ,  s a  "conf igurat ion propre" c o m m e  d i t  Dumont ,  lorsqu'on a b o r d e  un 
phénomène  qui ( t e l l e  l 'oppression d e s  f e m m e s )  s e  t rouve  -dans  s e s  mécan i smes  
mêmes,  e t  au-delà  d e  s e s  m o d a l i t é s  pa r t i cu l i è re s -  @ t r e  l a r g e m e n t  t r anscu l tu re l  ? 
I I  s e m b l e ,  a u  surplus,  que  pe r sonne  n e  s ' e s t  vu t a x e r  d ' e thnocen t r i sme  
e n  é t u d i a n t ,  disons,  l a  " royauté"  c h e z  l e s  X ou l e s  Y, sous  p r é t e x t e  que l à -bas  l e  
roi n'y p e u t  t ouche r  l e  sol  a lo r s  q u e  Louis  XIV dansa i t ,  ou qu'i l  e s t  mis  à m o r t  
r i t u e l l e m e n t  ; il e s t  pe rmis  aussi d e  r é f l éch i r  s u r  l e s  " rappor ts  d e  product ion"  
d'cine s o c i é t é  quelconque,  m ê m e  si  l a  not ion d e  t r ava i l  n'y e s t  p a s  l a  m ê m e  que 
chez  nous, ou n ' ex i s t e  pas. L ' é tude  d e  d i f f é rences  d e  f o r m e s  ou m @ m e  d e  
s t r u c t u r e s  subsumées  sous  un m ê m e  t e r m e  ( m e t t o n s  "l'esclavage") p e u t  p e r m e t t r e  
d ' éc l a i r e r  d e s  spéc i f i c i t é s  h is tor iques  m a i s  e n  m ê m e  t e m p s  a p p r é h e n d e r  d e s  
mécan i smes  géné raux  éventuels .  Mais voilà qui s e m b l e  e n c o r e  ma l  vu pour  
I 'oppression d e s  f e m m e s  e n  t a n t  que groupe..., e n  p a r t i e  t r anscu l tu re l ,  p a r  l e s  
hommes  e n  t a n t  que g roupe  e n  p a r t i e  t ranscul ture l .  
Les  accusa t ions  d ' e thnocen t r i sme  évoquées  p lus  h a u t  n e  s o n t  q u e  l e  
r eve r s  d 'une  volonté  d ' inclusion s t r i c t e  d e s  g r o u p e s  d e  s e x e  d a n s  l e s  f r o n t i è r e s  d e s  
s o c i é t é s  g loba le s  e t  d e  l 'exclusion conséquen te  du g roupe  d e s  f e m m e s  d e  l a  no t ion  
d 'Autre  e thnologique ( e l l e s  ne  s o n t  conçues  que  c o m m e  l e s  f e m m e s  d e s  aut res) .  
Cec i  a u n e  fonct ion : e m p e c h e r  d e  r econnar t r e  qu'un p r o b l é m e  " in terne"  à une  
s o c i é t é  quelconque puisse avoir  un r a p p o r t  avec  un p rob lème  " in terne"  c h e z  nous. 
C a r  d issocier  l a  no t ion  d e  m i n o r i t a i r e  d e  l a  no t ion  d e  "femme1'  d a n s  l e s  c u l t u r e s  
a u t r e s  p e r m e t  ( p a r  l ' accusat ion d ' e thnocen t r i sme)  d e  nier  un p rob lème  d o n t  l e s  
e thno logues  s o n t  p a r t i e  p r e n a n t e  d a n s  l e u r  p ropre  s o c i é t é  : I ' and rocen t r i sme  dû  
a u  r a p p o r t  d e  pouvoir e n t r e  l e s  s e x e s  e t  qui m o d è l e  - tou t  a u t a n t  que  d ' a u t r e s  
r appor t s  sociaux-  l e s  c a t é g o r i e s  d e  l a  connaissance,  c o m m e  je l ' évoquerai  e n  
p a r t i e  2. 
Bref,  p a r l e r  d ' i ngé rence  d a n s  l e s  "a f f a i r e s  in t é r i eu res"  d e s  a u t r e s  
s o c i é t é s  cons i s t e  e n  f a i t ,  c o n c e r n a n t  l e s  s exes ,  d 'une  p a r t  à r e f u s e r  d e  pense r  nos 
a f f a i r e s  in t é r i eu res  ; d ' a u t r e  p a r t  e t  c o r r é l a t i v e m e n t  à c o n t i n u e r  d e  d i s s imule r  
une r é a l i t é  f o n d a m e n t a l e  d e s  s o c i é t é s  é tud iées .  Cec i  a d e s  impl i ca t ions  
"académiques" au  niveau d e  l a  conna i s sance  e thno log ique ,  m a i s  aussi  pol i t iques  
pour l e s  g roupes  concernés .  La  connaissance n 'es t  pas  neu t re ,  e t  nombre  
d ' e thno logues  (des  deux  sexes )  ne  f o n t  -par  l eu r s  éc r i t s  e t  souven t  l e u r  a t t i t u d e  
s u r  l e  t e r r a i n -  que r a t i f i e r  l e  pouvoir d e s  h o m m e s  s u r  l e s  f emmes ,  s a n s  
s ' i n t e r roge r  sur  son fonc t ionnemen t .  
Cec i  a m è n e  à l a  d e u x i è m e  ques t ion  : Peut-on dissocier  l e s  f e m m e s  e n  
t a n t  que  g roupe  d e  l a  not ion d e  g roupe  m i n o r i t a i r e  sous  p r é t e x t e  que,  f a i s a n t  
p a r t i e  d 'une  cu l tu re  donnée ,  e l l e s  l a  "pa r t agen t "  ? 
C e r t e s ,  l e s  f e m m e s  n'ont pas  - c o n t r a i r e m e n t  à d ' au t r e s  g r o u p e s  
minor isés-  u n e  "au t r e  cul ture"  à oppose r  à l a  c u l t u r e  d o m i n a n t e  (quoi qu 'en  d i sen t  
ce r t a ins ,  e t  su r tou t  ce r t a ines ,  l a  "cul ture  f émin ine"  n 'es t  qu'un produi t  c o n f o r m e  
d e  l a  s o c i é t é  globale).  C e r t e s ,  e t  p lus  e n c o r e  que d ' a u t r e s  g roupes  dominés ,  e l l e s  
sont enchaînées matériel lement e t  symboliquement aux rapports de domination 
qui les constituent en groupe minoritaire. Bien qu'obligées de se ré férer  à l a  
culture globale de l a  société, du groupe, de la  classe à quoi elles appartiennent, 
elles ne disposent pas de son contrele e t  n'ont que de faibles marges de 
manipulation. 
Mais justement on peut montrer (Mathieu 1985a) que -à l ' instar 
d'autres groupes impliqués dans des rapports concrets au pouvoir : esclaves, 
colonisés, immigrés, minorités autochtones, classes, etc...- les femmes ne 
partagent pas totalement la culture "globale", i.e. majoritaire. El les ne partagent 
à égali té n i  les bénéfices matériels b ien sOr, n i  les bénéfices inte l lectuels 
(valeurs, connaissances, autonomie, etc ... ) du groupe dominant, masculin. Comme 
tous les dominés elles ont une conscience fragmentée, due à leur s i tuat ion 
ident i ta i re contradictoire : comment être "sujet" dans la  société globale en même 
temps que renvoyé à une "spécificité1', une al tér i té qui vous nie comme sujet 
to ta l  ? 
El les sont donc bien dans une s i tuat ion quelque part  semblable à une 
"ethnie" minorisée. D'ailleurs, nombre de peuples pensent les deux groupes de 
sexe comme des "races" : pour les Grecs, cf. Loraux 1978 ; en France, Guil laumin 
(1972) a montré que les mêmes phénomènes de discours racisant s'appliquent aux 
femmes comme aux noirs, aux ouvriers, aux juifs, etc... ; e t  c'est l ' image de deux 
ethnies face à face qu'util ise à juste t i t r e  Riesman (1974) pour par ler  des hommes 
e t  des femmes chez les Peul Djelgbbé ... L a  "défense" des cultures "globales" pose 
donc l a  question de savoir : la  culture de qui défend-on ? Au bénéfice de quel 
groupe de sexe dans ces sociétés ? D'autant que, contrairement à ce qu'exprimait 
Dumont, ce ne sont pas seulement les "valeurs modernes qui fondent la  
protestation" : les femmes, comme nombre de groupes minoritaires, quoique plus 
confusément parce qu'elles sont sans référence "autre chose", savent que la  
société "globale" n'est pas fa i te  pour elles. II existe dans nombre de sociétés des 
indices de "protestation" des femmes (essentiellement des manoeuvres diverses 
contre les hommes, mais aussi le  suicide e t  parfois le  meurtre). Il est fréquent 
aussi qu'elles fassent des demandes à l 'ethnologue (surtout si c'est une femme) 
notamment sur les moyens d'avoir moins d'enfants qu'on ne leur en impose ; il est 
non moins fréquent que les ethnologues se taisent sur ce point, pour ne pas 
s'opposer aux hommes (qui leur donnent accés à la société). Mais, plus souvent 
sans doute, la  cécité des ethnologues sur ce que pensent, disent e t  font  les 
femmes, parfois en opposition à la  culture "globale", n'est simplement dûe qu'à l a  
conjonction entre l a  pensée androcentrique de notre société e t  cel le des sociétés 
"autres". 
2. LIMITES INTERNES EXCLUANT L'AUTRE-FEMME 
En effet, l a  culture, la  société de qui décrit-on e t  théorise-t-on dans 
le  discours ethnologique ? Quels groupes y sont considérés dans I'analyse interne, 
l 'analyse du fonctionnement des sociétés ? Nombre d'ethnologues s'intéressent aux 
rapports (notamment de pouvoir) entre groupes consti tut i fs d'une société : par 
exemple, hommes libres/esclaves, aînés/cadets, chefslgens du commun, etc... Sont 
considérés non seulement les rapports politiques ou symboliques, mais aussi les 
rapports économiques : les rapports de production. 
O r  il semble qu ' i l  y a une l i m i t e  in te rne  h ne pas dépasser dans 
l 'analyse des sociétes e t  c e t t e  l i m i t e  concerne les rappor ts  hommes/femmes, p lus 
precisément les aspects s t r ic tement  sociologiques de l a  d e f i n i t i o n  réciproque (e t  
de l a  posit ion) des deux groupes de sexe. 
J 'a i  mont re  anter ieurement  qu'existe très couramment  une dissymé- 
t r i e  mBthodologique dans l e  t ra i tement  respect i f  des hommes e t  des femmes tan t  
e n  sociologie (Math ieu  1971) qu'en ethnologie : par  exemple sur les thèmes 
"nature/culture" (Math ieu  1973) ou " p a t e r n i t 6 / m a t e r n i t P  (Math ieu  1977). L e  
système de re fe rence  de I 'analyse change quand on aborde les femmes : à une 
concept ion s t r ic tement  sociologique de l a  categor ie  mascul ine s'oppose une 
conception b iocentr is te  de l a  f6min i t6 .  
L ' u n  des aspects de c e t t e  dissymétr ie apparaf t  aussi dans un double 
phenomène, qu'on pour ra i t  appeler "d'invisibilisation/survisibilisation des femmes : 
les femmes sont, dans I'analyse, fréquemment rendues invisibles non seulement e n  
tan t  qu'actr ices sociales, mais plus : en t a n t  que groupe soc ia lement  construi t .  E n  
même temps, e l les  sont survisibil is6es en tan t  que groupe (pensé comme) "nature l "  
-qu' i l  s'agisse de leu r  rappor t  à l a  reproduct ion ou h l a  d iv is ion du t ravai l .  
C e t t e  inv is ib i l isat ion des femmes a u  sein de leu r  propre societé se 
r6vè le  dans les tex tes  ethnologiques t a n t  au niveau descr ip t i f  des act iv i tés qu'au 
n iveau des Blaborat ions théoriques. Je ne pour ra i  dans ce b r e f  expose que f a i r e  
a l lus ion à quelques exemples (pour un  r6sumé plus d e t a i l l e  des recherches 
cr i t iques sur ce p o i n t  cf. Math ieu  1985b). 
A u  n iveau de l a  descript ion des "faits", cer ta ines act iv i tés des 
femmes sont frequemment so i t  non  mentionnées ou non décrites, so i t  sous-bva- 
luées -par t icu l ièrement  ce l les qui concernent leu r  t r a v a i l  rep roduc t i f  (pense 
comme s i  Bvident na tu re l lement  qu'on en négl ige I'analyse). A ins i  e n  es t - i l  des 
depenses Bnergetiques du por tage des enfants  e t /ou  de l 'a l la i tement ,  mais  aussi 
du temps r e e l  de t r a v a i l  des femmes e t  de l e u r  non- lo is i r  re la t i vement  aux 
hommes, de l a  n u t r i t i o n  d i f f é r e n t i e l l e  des sexes, des s t ratégies mat r imon ia les  des 
femmes, de leurs act iv i tés c6r6monielles, etc... 
Mais  je voudrais insister sur I ' inv is ib i l isat ion des femmes au n iveau 
de l a  théor isat ion de l a  societe globale. N e  serait-ce que parce qu ' i l  n 'y  a pas de 
"fai ts" sans theor isat ion sous-jacente permet tan t  (et, en I'occurence, plus souvent 
ne permet tan t  pas) de les decouvrir, e t  aussi parce que l e  po in t  qu i  m' interesse i c i  
est ce lu i  de ~ ' inc lus ion/exc lus ion des femmes par  rappor t  au concept de soc iét6 
globale. 
D'abord quelques exemples dans l e  domaine de l 'anthropologie 
Bconomique. Conant  (1973) a mont re  que dans l a  conceptual isat ion t rès 
gknéralernent f a i t e  des societés d 'Af r ique de l 'Est comme é t a n t  "pastorales", 
apparaissent souvent des contradic t ions ent re les donnees ex is tantes sur l e  t r a v a i l  
respect i f  des hommes e t  des femmes e t  les conclusions, l a  caractér isat ion f i na le  
du "type" d'économie. A ins i  pour une société où l 'agr icu l ture ( fémin ine)  est en 
f a i t  centrale, une theor isat ion d i ra  qu'el le "complète" l e  pastoral isme, tandis  que 
dans une société voisine o ù  e l l e  est de f a i t  un complément, l ' ac t i v i té  agr ico le des 
femmes devient... n u l l e  : e l l e  n'est p lus ment ionnée dans l a  théorisat ion. L e  f a i t  
que toutes ces sociétés se conçoivent comme pastorales, l 'é levage é t a n t  mascul in  
donc prest igieux, jus t i f i e - t - i l  que l 'économiste en entér ine l ' idéologie ? 
D'aut res recherches cr i t iques, par  exemple Molyneux (1977), 
mont ren t  que ce phénomène d ' inv is ib i l isat ion des femmes peu t  ent raîner  chez 
cer ta ins auteurs une con t rad ic t ion  en t re  leurs prémices théoriques e t  leurs 
conclusions, p a r  u t i l i s a t i o n  sé lect ive de leurs propres données (exc luant  les 
femmes). E l l e  mont re  notamment  que dans l e  débat  pro longé en anthropologie 
marx is te  sur l 'existence ou non  d'une e x p l o i t a t i o n  "de classe" e n t r e  aînés e t  
cadets chez les Gouro de CBte d'Ivoire, I ' un  des auteurs -ayant donné les c r i tè res  
qui, selon lui ,  pe rmet t ra ien t  de par le r  d 'exp lo i ta t ion -  conclut  qu ' i l  n 'y  a pas de 
catégor ie  sociale exp lo i tée  "en permanence'' chez les Gouro. Or, m o n t r e  Molyneux, 
si  l ' on  avai t  considéré l e  rappor t  économique hommes/femmes, e n  suivant les  
prémices mêmes de l 'auteur, il sera i t  apparu que les femmes de c e t t e  société 
en t ren t  exactement  dans l a  d é f i n i t i o n  donnée de "catégorie sociale exp lo i tée  en 
permanence". 
Nous voyons donc l à  l ' i l l u s t r a t i o n  d 'un phénomène t rès généra l  en 
anthropologie (comme en sociologie) : l 'é l im ina t ion  des rappor ts  de sexe comme 
pouvant, sous cer ta ines conditions, const i tuer  des rappor ts  de classe. Lorsqu'on 
par le  d 'exp lo i ta t ion  de classe, on év i te  d ' inc lure les rappor ts  de sexe dans 
l 'analyse des données. Inversement, lorsqu'on par le  des rappor ts  hommes/femmes, 
on év i te ra  l e  plus souvent de considérer les rappor ts  de product ion (éventuel le-  
ment  "de classe") qu i  déf inissent ces groupes I 'un par  rappor t  à l 'aut re,  pour  se 
cen t re r  (au m ieux)  sur les rappor ts  de re-product ion sociale : par  exemple 
considérer pr inc ipa lement  les  femmes comme "reproductr ices de producteurs" e t  
les f a i r e  ainsi d isparaî t re  de l 'analyse de l a  main-d'oeuvre, comme l e  s ignalent  
Edholm, Har r i s  & Young (1977). 
C'est e n  e f f e t  l e  rappor t  des femmes à l a  reproduct ion b io log ique e t  
à l 'é levage des enfants  qui  ser t  généra lement  à masquer l e  rappor t  d i f f é r e n t i e l  
des hommes e t  des femmes à l a  product ion e t  les rappor ts  de product ion en t re  
hommes e t  femmes. Par  exemple, Guyer  (1980) mont re  que pour une même c u l t u r e  
prat iquée en A f r ique  de l 'Ouest de manière d i f fé ren te  par  les hommes dans une 
société (avec des pics saisonniers de t rava i l )  e t  par  les femmes dans une au t re  
( t r a v a i l  p lus é t a l é  dans l e  temps), l ' exp l i ca t ion  qui  v ien t  à l 'espr i t  e t  qui est 
donnée est que c e t t e  d i f férence de ry thmes  de t r a v a i l  en t re  agr icu l teurs hommes 
e t  femmes est dûe au f a i t  que les femmes ont  l a  charge quot id ienne des enfants. 
O r  son analyse révè le  que l e  po in t  dé te rminan t  est que ces hommes agr icu l teurs 
engagent une main-d'oeuvre supplémenta i re  ( f a m i l i a l e  e t /ou  salar iée) alors que 
ces femmes agr icu l t r ices ne disposent pas de façon régu l iè re  e t  assurée de c e t t e  
possibi l i té,  en f a i t  n 'ont pas l e  con t rb le  de ces mécanismes. A lors  qu'habituel-  
l ement  o n  t i e n t  compte dans les  analyses économiques du pouvoi r  e t  du 
non-pouvoir qu'ont cer ta ins groupes sociaux d'organiser l e  travai l ,  de mobi l iser  de 
l a  m a i n  d'oeuvre, de s'approprier l e  produi t ,  e tc  ..., les rappor ts  de pouvoir que 
comporte l a  product ion ne sont pas abordés quand il s 'ag i t  des femmes. 
Enfin, c e t t e  su rv is ib i l i t é  des femmes en t a n t  qu'el les sont l i ées  à l a  
reproduc t ion  b io log ique -sorte de roc conceptuel  à bases natural istes- non 
seulement inv is ib i l ise les autres rappor ts  sociaux dans lesquels e l les sont 
engagées, mais -logique conséquence- emp&che une analyse sociologique d e  la  
reproduction elle-meme. La mate rn i té  e s t  pensée (ou plut6t  a-pensée)  comme une 
"donnée immédiate' '  d e  la fémin i té  (Mathieu 1977). Comme le  dit  Paola Tabet  
(1985), les grossesses périodiques des femmes semblent ,  à la  lecture des t ex tes  
ethnologiques, du même ordre naturel  que les saisons... On s 'es t  fo r t  peu interrogé 
sur les  manipulations sociales des mécanismes d e  la reproduction, manipulations 
qui, comme el le  l e  démontre ,  visent non pas seulement  à l imi te r  mais bien plus 
encore, dans la  majori té  des  sociétés, à imposer la reproduction aux femmes, e t  
éventuel lement  à l 'augmenter  par rapport  aux possibilités "naturelles" d e  la 
sexual i té  humaine. 
Mais l'invisibilité des  femmes en t a n t  que groupe ac teur  social ne s e  
l imite  pas, dans I'analyse in te rne  des sociétés  globales, a u  seul  contenu des 
descriptions ou des théorisat ions qui f ragmenten t  les femmes ou les  él iminent  d e  
l'analyse. L'accentuation androcentrique d e  la pensée scientifique ( e t  commune) 
es t  t e l l e  que c e  sympt6me a f fec te  la s t ructure même du discours, les  modal i tés  
linguistiques (inconscientes) de l'énonciation. Par  exemple,  Michard-Marcha1 e t  
Ribéry (1982-1985) analysent  les  dissymétries du t ra i t ement  linguistique des 
notions "femmes" e t  "hommes". J e  n'en ret iendrai  ici qu'un point essent iel ,  qui 
concerne la ca tégor ie  d e  l 'animation : d'une façon générale ,  les  hommes sont 
construits énonciat ivement  comme "animé humain'' ; les  femmes,  soi t  comme 
"animé non humain" so i t  comme "inanimé", bref, comme des animaux, des plantes, 
des  outils... En comparaison avec l e  t ra i t ement  réservé aux hommes, il n'y a pas 
construction linguistique de I ' intent ional i té  sur la  notion "femmes" (même, bien 
entendu,  si les énoncés leur at t r ibuent  ouvertement  une action). 
Posant la  construction de la signification comme produit intrinsèque 
des rapports  sociaux, Michard-Marcha1 & Ribéry voient,  dans c e t  accès 
problématique des femmes à la  ca tégor ie  & t r e  humain, la  f a c e  linguistique du 
rapport  d'appropriation matér iel le  d e  la classe des femmes  par la c lasse des 
hommes dans les  sociétés  occidentales. Rapport  dont, selon I'analyse e t  
l 'expression d e  Guillaumin (1978, 11 : 6 ) ,  "la f a c e  idéologique-discursive (. .) f a i t  
des  uni tés  matér iel les  appropriées  des choses dans la pensée elle-même". 
3. L'AUTRE-FEMME ET LES FEMMES DES AUTRES 
Ainsi I 'autre-femme comme groupe minor i ta i re  a- t -el le  é t é  
généralement  exclue d'une analyse socio-ethnologique sér ieuse,  parce qu 'el le  es t  
to ta lement  résorbée dans le  M&me (celui du Soi e t  celui d e  l 'Autre) : exclue par 
inclusion (point 1 )  e t  exclue d e  l'inclusion (point  2). 
II es t  couramment  admis que la dis tanciat ion nécessaire à la 
recherche es t  en par t i e  donnée à l 'ethnologue du fa i t  qul i l /e l le  se  trouve 
plongé(e) dans une société  "autre". Or, en c e  qui concerne les  rapports  d e  sexe, 
c e t t e  distanciation n'est généralement  pas donnée : car  il y a une profonde 
homologie, quant 3 la domination des hommes sur les  femmes,  e n t r e  la  soc ié té  d e  
llethnologue e t  la  plupart des a u t r e s  sociétés. 
E t  I1ethnologue, par empathie cognitive (non dépourvue parfois de 
jouissance), n'éprouvera souvent aucune d i f f i cu l té  2 décrire l ' idéologie androcen- 
trée de ces sociétés, e t  2 l'adopter dans ses théorisations. II est intéressant de 
noter que ce sont les aspects idéologiques et symboliques de l a  domination 
masculine qui ont été l e  plus étudiés: il s'agit 12 de l a  part ie consciente e t  visible 
du phénomène. 
Quant aux mécanismes socio-économiques qui constituent l e  groupe 
des femmes en groupe "autre" et minorisé, l'analyse en est généralement évitée 
au profi t ,  nous l'avons évoqué, d'explications naturalistes e t  donc fixistes. E t  
quant aux ef fets sur le  discours scientifique du rapport de pouvoir entre les sexes 
et de l a  concordance entre l ' idéologie androcentrée de nos sociétés e t  cel le de 
sociétés autres, i ls demeurent largement inconscients. Aussi est- i l  rare qu'une 
réf lexion épistémologique prétendue générale ai l le prendre des exemples dans 
l'analyse des rapports hommes/femmes. Inversement on ne songerait pas que l a  
réf lexion crit ique élaborée depuis une quinzaine d'années au sein de l a  nouvelle 
anthropologie des sexes puisse &tre une contribution quelconque à l'épistémologie 
des sciences : il s'agit, n'est-ce pas, d'affaires de femmes, les dites "Women's 
studies". 
Or, si cet te réf lexion crit ique est principalement l e  fa i t  de 
chercheurs femmes, c'est bien que la  connaissance comme les possibilités de 
distanciation susceptibles de l a  renouveler sont fonction de l a  posit ion objective 
e t  subjective du chercheur dans les rapports de sexe de sa propre société. (Sur 
quelques aspects paradoxaux et contradictoires de cet te question, cf. Mathieu 
1985a). 
S i  l a  distanciation, en ce domaine, n'est pas (ou peu) donn6e 2 
l'ethnologue par l a  société "autre", seule une distanciation par rapport aux 
structures qui façonnent l e  discours scientifique et commun sur les sexes dans sa 
propre société peut l u i  permettre de ne pas produire des analyses dissymétriques 
sur les sociétés autres. Si on ne "voit1' pas les femmes chez soi, comment les voir 
ailleurs quand cet ai l leurs n'est pas si "différent" ? Par "voir", j'entends : ne plus 
se contenter de paraphraser 1' "altéri té" des femmes, ne plus les t ra i ter  
"autrement" que les hommes dans l'analyse (car l e  fa i t  que les femmes ne sont pas 
des sujets 2 part  entière dans une société ne justi f ie pas la  dissymétrie du 
traitement méthodologique) ; par "voir", j'entends : analyser les mécanismes de l a  
constitut ion de cet te altérité, et de son oblitération. 
La  distanciation nécessaire est donc une distanciation cr i t ique par 
rapport au Soi. A cela s'opposent de puissants intbrêts. Les femmes, parce qu'elles 
servent effectivement de matériau dans la  prise sur le monde (production, 
reproduction, élaboration symbolique), sont, nous l'avons vu, 2 la  l i m i t e  exclues du 
concept de société. Mais leur traitement comme étrangères et invisibles, 
I ' invisibi l isation des rapports sociaux qui les constituent "autre", est en même 
temps une des conditions de l a  poursuite des choses en l'état... Enfin, cet te 
distanciation suppose que l'ethnologue, homme ou femme, prenne en considération 
les déterminants de sa propre ident i té de sexe. Or, de tous les rapports de pouvoir 
connus, celui  entre les hommes et les femmes est, notamment par l ' inst i tut ion de 
l a  famille, la  re lat ion dont les aspects "affecti fs" e t  matériels sont le  plus 
inextricablement l iés - la re lat ion la  moins distanciable ?? 
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LES SOCIETES HJMAINES ET L'AUTRE 
Michele W C H E T  
J e  ne saurais  envisager l e  discours ethnologique dans son ensemble, 
ni m@me dans sa  cont inui té ,  encore moins dire  sa spécificité.  C e  sont  plut& ses  
relat ions avec l e  discours historique qui ont  re tenu  mon at tent ion.  Elles éc la i ren t  
considérablement  l e  problème d e  l'Autre, t e l  qu'il s e  pose encore aujourd'hui. 
Loin d 'ê tre  une science autonome, l 'ethnologie e s t  e n  e f f e t  issue d'un 
par tage  des savoirs e n t r e  l'Histoire proprement  d i te  e t  une de s e s  provinces : 
I'histoire naturel le  e t  morale. C 'est  dans celle-ci qu'il f au t  chercher, chez l e  P è r e  
Acosta, chez Lafitau ou chez d 'autres  encore, l 'origine d'un discours sur  l es  
sociétés  "sauvages", dont on ignore e t  les  origines e t  l e  passé mais dont, par 
narrat ion e t  description, par l'observation des moeurs  e t  l 'é tude des langues e t  
des fables, on parvient à réduire  l 'étrangeté. Pour  la  raison occidentale, l 'Autre 
ne peut  ê t r e  qu'à l ' image d e  Soi : l 'homme américain ne diffère  d e  s e s  semblables  
que par son peu d 'ancienneté  ou par l ' influence pernicieuse du cl imat ,  il n 'est pas  
d'une a u t r e  na ture  e t  son histoire e s t  ce l le  de l'espèce. C'est la notion m ê m e  d e  
civilisation e t  son triomphe au XVllle s iècle  qui va conduire les  historiens à 
définir l e  monde sauvage comme un monde privé de civilisation, inapte  à s e  
civiliser, inculte, sans mémoire e t  sans archives 
L'Histoire naturel le  e t  morale  des  Indes pouvait s 'écrire chez Acostû 
sur l e  fond d'une histoire universelle dont les par t i es  les  plus s ingul ières  en t ra ien t  
malgré tou t  dans l e  projet divin. Mais bientdt  les  partisans du monogénisme e t  du 
polygénisme n'accordaient plus aux sociétés  d'hommes sauvages que le  privilège 
d e  l'existence. L'Occident devait nécessairement  exclure l'Autre qui sembla i t  
s ' ê t r e  lui-m@me exclu de I'histoire. 
Nous avons t e n t é  de suivre c e  procès d'exclusion, méthodiquement  
conduit e t  rigoureusement t ranscri t  dans les  t e x t e s  : les  a rguments  n'ont pas 
manqué, d e  Cornél ius  d e  Pauw à Hegel, d e  Voltaire à Claude  Lévi-Strauss. 
Infér ior i té  physique, dégénerat ion,  manque d'industrie ou é t a t  d'imbécillité,  refus 
absolu d e  I 'histoire on t  é t é  successivement donnés pour cause d e  l ' é ta t  sauvage 
peu à peu reconnu comme le  t e r r i to i re  de l'Autre. Le seuil a franchir pour accéder  
à I'histoire, c 'est,  on l 'affirme, l'invention d e  l 'écriture, f i l l e  d e  Mémoire, 
instrument d'un devenir f a i t  de temps irréversible e t  lui-même producteur 
d'événements. Dans I 'histoire la coupure est donc elle-même historique : les 
peuples sans écr i ture sont des peuples sans histoire. Reste à mesurer la  portee de 
cet te formule: qu'est-ce qu'un peuple sans histoire ? Est-on dans une préhistoire, 
dans l a  non-histoire, dans une autre forme d'histoire, e t  comment imaginer une 
société "qui n'est pas encore parvenue à I'histoire", selon une formule de Claude 
Lefor t ,  ou encore une société qui refuse l e  devenir de I 'histoire e t  s' interdit ce 
dont, pourtant, e l le ignore les maux, comme le  suggère Claude Lévi-Strauss ? 
L e  discours ethnologique s'est construit en marge de ce procès 
d'exclusion, sans répondre vraiment aucune de ces questions, prenant l 'Autre 
comme objet dès lors qu'aucune trace écr i te n'atteste son épaisseur historique e t  
qu'on ne peut l u i  assigner n i  une origine n i  un passé. Cependant l 'ethnologie 
hér i ta i t  des concepts même de l 'Histoire : l ' idée d'une histoire de l'humanité, d'un 
é ta t  p r im i t i f  A I 'état de civilisation, or ientai t  l a  recherche de sociétés 
représentatives d'états intermédiaires. Comme nous l'avons suggéré déja : 
"Le partage entre l 'histoire e t  l 'ethnologie laissait in tac t  l e  noyau 
idéologique de l'une e t  de l'autre, pour l a  simple raison que c 'éta i t  l e  
même". L e  partage des savoirs, (La Découverte, p. 20). 
II s'agissait moins d'observer des configurations que de répar t i r  sur 
l 'axe d'un même devenir des sociétés plus ou moins sauvages, plus ou moins 
barbares, plus ou moins éloignées de I 'état  de perfection occupé par les sociétés 
occidentales. L a  vraie dif férence tenai t  alors aux circonstances, au hasard des 
migrations, au climat, e l le  é ta i t  d'ordre historique, c'est-à-dire transitoire : les 
sociétés humaines n'avaient qu'un seul cours e t  elles devaient nécessairement 
progresser vers un modèle unique. L ' inégal i té n'était  que l a  conséquence d'un 
re tard  historique, e l le n'en é ta i t  pas la  cause. Ainsi " l ' inst i tut ion naturel le de 
l'espèce humaine", pour Voltaire, ce sont de pet i tes sociétés, à pa r t i r  desquelles 
ont peut  imaginer toute I 'histoire humaine : cet é ta t  or ig inel  n'est que la  
réduction à ses moindres mesures de I 'état  de civilisation, son aspect embryon- 
naire. Tout l e  reste est le f r u i t  de la raison développée. Cet te  pensée est tou t  à 
f a i t  typique de ce t te  sorte d'al ler-retour qui s'instaure ZI l a  f i n  du XVIIIe siècle 
entre l 'ethnologie e t  I 'histoire : on va d'un modèle à l 'autre e t  l 'on trouve partout  
les germes de l a  Civilisation. 
Rousseau est sans doute le  seul, en ce temps, à met t re  en doute le  
caractère "naturel" de I 'état de société, faisant de la  social i té même une 
acquisition humaine dans une histoire ponctuée de révolutions. E t  ce t  évènement 
essentiel - le passage à I 'état  de société- marque le  seuil de l'historicité, en 
l'absence même de toute trace écrite. Autrement dit, les sociétés humaines ne 
réfèrent  qu'à elles-mêmes pour ce qui est de leur format ion e t  de leurs débuts: 
c'est ensuite seulement que leur tracé se confond, au fur  e t  ZI mesure que les 
révolutions se mult ipl ient. 
A ce t te  genèse hypothético-déductive, l e  Siècle préfère la  preuve 
i r réfutable de l 'écr i t  où l a  Raison, la  Mémoire e t  l e  temps ont  par t ie  liée, comme 
le  montre bien le  Système encyclopédique, qui est un vaste tableau de I 'histoire 
des civi l isations comme pratiques généralisées des Arts e t  des Sciences. L 'écr i ture 
est dans I 'ar t  de "retenir" ce que le  jugement ou le  raisonnement sont à I 'ar t  de 
penser : l'homme historique possède nécessairement ces deux arts, il n'y a pas 
avant lui de sociétés capables de persévérer dans leur être ni de se situer dans un 
devenir. Ces sociétés antérieures ne sont que des groupes d'hommes e t  doivent 
faire l'objet d'une science particuliére qu'on appellera ethnologie. 
On voit à quel point le relais ethnologique à la fin du XVIIie siécle, 
est une opération idéologique autant que scientifique. Il participe d'une 
philosophie de I'histoire qui a digéré, avant de les rejeter, ces monstres que sont 
pour la Raison des sociétés qui ne cultivent point la leur, qui ont des moeurs, mais 
point de lois, des croyances mais point de religions e t  qui ne se soucient ni de 
leur origine ni de leur devenir. La seule chose assurée était  qu'elles ne pouvaient 
s'inscrire que dans une sorte de prologue aux temps historiques : on déléguait en 
quelque sorte à l'ethnologie, comme B une discipline auxiliaire, d'écrire la Préface 
de I'histoire humaine, en étudiant -ce seront les mots d'Alexandre Chavannes vers 
1785- comment les sociétés observées "se sont élevées peu à peu e t  successive- 
ment é divers degrés de civilisation". Cette perspective téléologique doit 
beaucoup aussi, je le rappelle, à l'Histoire naturelle de Buffon qui liait fortement 
I'histoire des sociétés humaines à celle de I1espéce e t  1 ses progrés. L'échelle des 
&tres allait pour lui du Hottentot, demeuré presque un animal, l'homme 
occidental vivant sous un climat tempéré e t  donné comme le modéle achevé de la 
civilisation. 
Ce que je propose, en fait, moi-m&me c'est une sorte de prologue à 
I'histoire de la pensée ethnologique présentée par Jean Poirier en 1968 dans un 
volume sur l'Ethnologie Générale (Collection La Pléiade). I I  s'agit de rappeler 
qu'au départ l'ethnologie s'est donnéepour tache la découverte e t  l'observation de 
l'Autre dans les limites d'une définition historique : les sociétés sans écriture, sans 
archives e t  sans lois dont l'être serait incompréhensible si l'on ne voyait en elles 
le premier é ta t  de l'humanité. Leur altéri té se laisse donc ramener à une somme 
de différences, qu'il suffit de percevoir pour dire à quel degré se situe la société 
qu'on étudie et  quelle est sa configuration propre. Certes, c'est une altérité réelle 
puisque les dites sociétés sont en dehors de la civilisation, mais elle est provisoire 
e t  totalement réversible. Comme l'a écrit Georges Balandier : 
"Les sociétés dites traditionnelles e t  les sociétés dites historiques 
sont généralement considérées sous la forme de figures inversées ; la 
définition des unes devient celle des autres en négatif. " (1) 
Dans .l'histoire la différence est censée s'annuler, au cours du 
processus de civilisation (21, que celui-ci soit interne ou qu'il soit imposé de 
l'extérieur : on remarquera que cet te  vision de l'Autre est celle qui correspond le 
mieux au projet colonial dans son ensemble e t  qu'elle se trouvera en fait  
reconduite jusqu'é la fin du XIXe siecle, à travers I'évolutionnisme. 
On ne saurait pourtant présenter d'une maniére aussi monolithique le 
rapport de dépendance noué dés l'origine entre l'ethnologie e t  I'histoire. A 
l'intérieur de ce rapport on pouvait penser autrement l 'altérité e t  mettre au 
compte de quelqu' infériorité naturelle ce qu'on attribuait plus généralement aux 
conditions mêmes du développement historique. On pouvait, par exemple, conclure 
de l'absence d'histoire dans un certain nombre de sociétés à l'impossibilité pour 
certaines variétés d'hommes de vaincre les obstacles naturels e t  de sortir de la 
condition animale. J'évoque ici les "paradoxes" -le mot est dans son juste emploi- 
de Cornélius de Pauw dans ses Recherches sur le génie abruti des Américains 
(1774) : ent re  l'Ancien e t  le Nouveau Monde nulle comparaison n'est possible : 
dans ce  dernier  I'histoire n'a méme pas commencé e t  les Américains ne sortiront 
jamais de  I 'é tat  sauvage. En parlant  de  "dégénération", d e  Pauw va jusqu'à 
imaginer un processus inverse qui éloignerai t  c e t t e  race de t ou t e  histoire 
proprement humaine e t  la maint iendrai t  dans une sor te  de non-histoire, sous 
l 'effet conjugué de  s a  "complexion al térée ' '  e t  de  la  faiblesse de  son esprit.  Nier 
d e  c e t t e  façon l 'unité d e  l 'espèce e t  la continui té  de  son devenir, c 'est  à 
l 'évidence refuser  le schéma a l té r i té / iden t i té  e t  briser tou te  connivence en t r e  
l'humanisme (au nom de l ' ident i té)  e t  la  "civilisation1' de l'homme par  l 'homme (au 
nom de  l 'a l tér i té) .  De  Pauw me t t a i t  ainsi à jour c e  qui é t a i t  res té  masqué dans le  
discours des Lumières : l 'existence d'un objet que ni l'Histoire ni l'Ethnologie 
n 'étaient  p ré tes  à prendre en compte, à savoir I 'é tat  sauvage comme tel,  en deçà 
des  "temps historiques" e t  les conditions de  son existence. Une au t r e  a l té r i té  en 
fai t ,  où la différence raciale, hypothèse formulée par de  Pauw, pesai t  plus que les 
apt i tudes de l 'espèce e t  sa perfectibilité. 
Pendant  longtemps pourtant  le  probleme fu t  éludé par la pensée 
ethnologique. La grande synthèse évolutionniste de  Morgan, qui adme t  des 
"processus évolutifs" là où manquent des chaînons intermédiaires, pour par fa i re  
I'hypothése d'un développement continu des  sociétés  passant d'un s t ade  a un 
autre ,  dans une histoire globale, accorde toujours plus a un modèle d'ensemble 
qu'aux singularités. L'important, pour Morgan, es t  de montrer  que tou tes  les  
sociétés  ont  évolué dans l e  méme sens e t  selon le  méme processus. L'intelligence 
humaine e s t  partout  la rnéme e t  les  "systèmes de  parenté' '  forment  un seul 
"système logique e t  authentique". Méme si Morgan voit en  eux une manière 
part icul ière pour chaque groupe de s'inscrire dans I'histoire e t  d'assurer sa  propre 
durée, ces  mnémotechnies primitives de  la  f i l ia t ion e t  de  la consanguinité qui 
diffèrent  d'une société  à l 'autre  dans l 'espace e t  dans l e  temps confirment 
l 'hypothèse générale  d'une raison à l 'oeuvre dans tou te  I'histoire humaine. Aucune 
société, const i tuée comme tel le ,  n'a pu durer ou s e  développer autrement .  
L 'al tér i té  ne saurai t  é t r e  pour Morgan qu'un accident de I'histoire, un groupe 
humain évanoui dès  que formé. Mais il n'y a pas eu d e  races "anormales e t  
dégénérées" : l 'écart  n'induit nullement la  différence, mais  au t ou t  début  de  
l 'humanité la difficulté de sort i r  de  l ' é ta t  sauvage. Question de chronologie, en  
somme, dans un certain lointain dont on ignore les  contours  exacts. Mais la na ture  
n'est pas en  cause : I'histoire des groupes humains es t  ce l le  de  l1esp8ce-même, 
dans sa  total i té .  II  n'y a pas d'infériorité naturel le  mais un progrès plus ou moins 
len t  des  soc ié tés  jusqu'au s t ade  supréme d e  la "civilisation", l 'accent é t a n t  mis sur  
les  fac teurs  matériels  de  progrès. 
Bien entendu, au XIXe siècle  on continuai t  comme avant  3 t ra i te r  un 
cer ta in  nombre de peuples en  inférieurs : sur l e  terrain, si j'ose dire, l a  différence 
s au t a i t  aux yeux quand il fal lai t  agir  e n  maî t re  e t  coloniser ceux qu'on prétendai t  
civiliser. Le discours ethnologique prenai t  en compte les  différences e t  semblai t  
justifier d e  tel les  pratiques de  l a  part  de sociétés  plus avancées, parvenues à un 
s tade  supérieur de  développement. C e  discours d'ailleurs contaminai t  tous les  
autres ,  c e  qu'on montrerai t  a isément  par l 'é tude des  tex tes  de  l a  l i t t é ra ture  d i te  
coloniale, au sens large du t e rme  (discours de  la conquete, discours d e  la 
colonisation, discours de l'assimilation, en  Algérie par exemple). 
C e  qui va changer c'est l e  concept d'histoire plut& que celui 
d'évolution, qui a permis tout  le jeu des  différences au profit  exclusif des  peuples 
di ts  supérieurs. C'est  à l ' intérieur d e  la philosophie de  I'histoire, c e t t e  fois 
encore, que le partage s'opère et  que les conditions mêmes du travail ethnologique 
se trouvent redéfinies. L'objet de Hegel dans sa Philosophie de ['Histoire (entre 
1822 e t  1828), c'est "l'histoire universelle" qui est le produit du travail de l'Esprit; 
mais I'histoire ne commence qu'au-delà de ce t te  phase muette durant laquelle les 
familles se sont formées en tribus e t  les tribus en peuples ; ce  passé silencieux 
n'est qu'un prologue e t  c'est "sans histoire" qu'il se déroule, parce que sans cette 
conscience de I'histoire qui est réalisation de l'Esprit. Il s 'agit presque d'une 
 accumulation primitive" qui ne produit rien d'autre que des sociétés humaines 
encore indifférenciées. On est dans I'histoire, mais tous les peuples "historiques" 
ne parviennent pas -à l'historicité véritable, qui ne procède pas d'une perfectibilité 
naturelle à l'espèce. L'historicité est une forme supérieure de devenir jusqu'au 
triomphe de I'esprit sous la forme de I1Etat, dans lequel les individus "trouvent 
leur être e t  leur réalité, leur savoir e t  leur vouloir". Si I'histoire doit s 'entendre 
comme la réalisation effective de l'Idée, les sociétés "sans histoire" peuvent 
persévérer dans leur ê t re  e t  rester dans ce t te  indécise historicité qui n'est qu'une 
activité sans but e t  sans frein, sans aucune adhésion des sujets A une loi. 
I I  n'y a donc pas de devenir universel, mais bien deux histoires 
différentes dont l'une n'est pas le prolongement de l'autre : des sociétés inertes 
e t  sans projet aux sociétés conscientes e t  actives, le  passage est d'ordre 
dialectique e t  non cumulatif puisqu'il procède du travail de l'Esprit e t  non d'une 
lutte contre la nature et  de l'acquisition des principaux arts. L'écriture cependant 
marque toujours le moment où ce  passage s'accomplit et  le temps qui précède 
semble s 'être écoulé en vain : "Il fut  sans histoire objective parce qu'il n'a laissé 
aucune histoire subjective" dit Hegel. Le rapport entre la vie matérielle et  
l'organisation sociale s'efface devant un nouveau déterminisme, celui, assez 
terrifiant, de l'Esprit universel : car bien des peuples se trouvent exclus de 
l'Histoire, au sens hegelien du terme. Les Africains ont raison de voir aujourd'hui 
dans Hegel un "européocentriste forcené" e t  "le plus grand idéologue de 
l'impérialisme colonial". Le portrait qu'il fait des Américains diffère peu de celui 
que traçait de Pauw e t  s'en inspire sans doute ; il voit l'Afrique comme un monde 
de nuit e t  de ténèbres, replié sur lui-même, e t  qui n'est le lieu d'aucun souvenir. 
De tels peuples ne sont pas dans I'histoire, bien que la formation de sociétés e t  
l'opposition m&me à la nature engagent une certaine forme d'historicité. Ils ne 
méritent que mépris, les uns à cause de la faiblesse de leur tempérament, les 
autres à cause de leur férocité e t  de leur sauvagerie. L'erreur serait, pour Hegel, 
de voir en eux des formes primitives de sociétés humaines, ils ne sont que cet  
"état de nature1' même qui n'est pas un é ta t  antérieur, mais l 'état  dans lequel 
demeurent e t  demeureront toujours les peuples "sans histoire". 
Au schéma altérité/identité se substitue ici une altéri té absolue, 
essentielle, qui doit ê t re  pensée comme telle. Celle de cultures dont le propre est 
"de durer sans devenir", dit encore Claude Lefort (31, de se répéter elles-mêmes 
dans une sorte de non-histoire parfaitement distincte de I'histoire universelle qui 
est fondée sur la Raison e t  qui est I'histoire de I'Esprit e t  ne se réduit pas à un 
procès de civilisation. C'est bien une infériorité de nature qui se  trouve substituée 
au retard historique invoqué par la pensée évolutionniste et, en ce sens, on peut 
accuser Hegel d'avoir fourni un fondement aux théories racistes (4) en valorisant -à 
l'excès les nations -à forte vocation historique e t  en niant la possibilité pour 
certains peuples d'accéder -à la forme étatique où l'esprit at teint  "sa réali té la 
plus concrète". 
En dépit (ou à cause) de cet te métaphysique de I'histoire, l 'a l té r i té  
ainsi définie met  les sociétés dites sauvages en posit ion d'excentricité e t  dénoue 
le  vaste réseau d'identités e t  de différences qui enserrait I'ethnologie. L 'é ta t  de 
nature comme un état  de société d'où I'on ne sort pas forcément, e t  non comme 
une simple transit ion entre un avant et un après, un moment du procés de 
I 'histoire universelle, c'était  une émergence de l 'Autre qui ne pouvait laisser 
indifférent. Ce partage entre l 'Histoire e t  l a  non-historicité devait permettre le  
par i  structuraliste. L e  probléme n'éta i t  plus de ramener les sociétés observées à 
des modéles évolutifs, mais de décrire l'ensemble des relat ions observables à 
l ' intérieur de chacune d'elles e t  constituant une forme de socialité. A l a  l imi te,  l a  
non-historicité pouvait apparaïtre en elles comme un refus de I 'histoire -ce sera 
la  thèse de Claude Lévi-Strauss- ou comme une histoire singulière fonctionnant 
selon d'autres principes que I 'histoire occidentale. En se l ibérant  du schéma 
évolutionniste, I'ethnologie semblait devenir l a  science de l'autre. Le  morpholo- 
gisme ou l e  fonctionnalisme ont entrepris l a  description des formes sociales dans 
leur mul t ip l i c i t6  e t  leur diversite e t  bien des chercheurs ont étudié les moeurs de 
nombreuses ethnies, sans référence à un schéma commun. En fait ,  cet te l ibérat ion 
s'est souvent f a i t e  sur l a  base d'un idéalisme qui masque assez ma l  une opposition 
farouche aux dernières grandes synthèses de I 'histoire évolutionniste : Morgan, 
Engels, Marx. 
II faut  donc constater l'omniprésence de I'histoire, ou plut& de l a  
philosophie de I'histoire, dans l e  "savoir" ethnologique : être anti-évolutionniste, 
c'est encore se situer par rapport à l 'Histoire e t  preférer à I 'histoire universelle e t  
au marxisme qui l a  prolonge une métaphysique de l 'Autre e t  son indéf in ie liberte. 
E t re  structuraliste, c'est concevoir I 'ethnographiable comme l a  
déf in i t ion d'un objet cul turel  sans forme historique qu'il convient d'étudier en 
lui-même : on peut en avoir une connaissance rationnelle, si I 'on écarte les 
procédures de I'histoire. L'ethnologie doi t  alors écarter de son champ les sociét6s 
"chaudes" e t  se donner pour fonction l'étude des sociétés "froides" qui stéri l isent 
dans leur sein "tout ce qui pourrai t  constituer l'ébauche d'un devenir historique". 
Je c i te  i c i  Claude Lévi-Strauss, dont j 'admire les travaux, mais dont l ' idéologie 
est fa i te  d'un refus de I'histoire en général, où les "dif férenciations entre castes 
e t  entre classes sont sollicitées sans trêve, pour en extra i re du devenir e t  de 
l'énergie". Se fa i re l 'ethnologue de peti tes sociétés "bien préservées", en trouver 
l e  modèle idéal  chez Rousseau, c'est chercher désespérément un Autre e t  un 
Ail leurs e t  préserver contre l a  rage des systémes l a  l iber té  des micro-sociétés 
immobiles dans leurs différences. 
Ce qui est, en f i n  de compte, tout à f a i t  frappant quand on prend 
conscience de cet te constante re lat ion de I'ethnologie B l 'Histoire, ou p lu t0 t  à l a  
Philosophie de I'histoire, c'est l a  manière dont I'ethnologie s'est enfermée, l a  
p lupart  du temps, dans une structure binaire, précisément B cause de cet te 
relat ion. Tout y va par couples : sauvage/civilisé, nature/culture, histoireInon- 
histoire, ethnographiable/historifiable. El le  a, bien évidemment, changé de 
modeles, mais il faut  des modeles : l e  barbare pour Morgan, les sauvages pour 
Claude Lévi-Strauss, l 'é tat  de nature pour Rousseau. Prophétique ou nostalgique, 
I'ethnologie est rarement pure description : il y a en e l le  une démesure que l a  
p lu ra l i té  des cultures devrait aujourd'hui combler en faisant voler en éclats l e  
mythe de l'Un e t  les mythes de l'Autre. Mais il faut bien voir qu'elle devra 
redef in i r  dans ce vaste champ son objet, sa méthode e t  sa démarche e t  qu'elle 
restera l iée  aux problemes actuels de l'histoire. 
NOTES 
(1) L 'autre  e t  l 'ailleurs, Paris,  Berger-Levrault, 1976 
(2) Au sens act i f ,  essentiellement. 
(3) "Société sans histoire e t  historicité", repris  dans L e s  fo rmes  d e  l 'histoire, 
Paris,  Gallimard, 1978. 
(4) On ne saurai t  pour au tan t  t ra i t e r  Hegel d e  "raciste". Voir un déba t  du 
m@me genre engagé  autour  du premier livre d e  G. Dumézil,  Mythes e t  dieux 
d e s  Germains, paru en 1938 (C. Ginzburg, dans Annales, juillet-aoQt). 
L A  C O W I S S A N C E  ETHJOLOGlQLlE 
DISTANCIATION E T  UWVFIHSALITL 
Tzvetan TODOHOV 
L n  quoi réside l a  spécificit i, de l a  connaissance ethnologique '? 
Lorsqu'el l e  est "o f f i c ie l l ement "  fondée, dans l e  seconde m o i t i é  du X l X e  siècle, 
l 'e thnologie t rouve son i d e n t i t é  daris son objet  : e l l e  ri'est r i e n  d'autre que l 'é tude 
des sociétés pr imi t ives.  5e p laçant  dans l e  cadre g lobal  de I'évolutionnisrne, on 
vo i t  dans ces sociétbs lo in ta ines un é t a t  an te r ieu r  de l a  nBtre ; et, l a  connaissance 
d'une e n t i t é  se ramenant  a lors  souvent à l a  découver le  (Je ses or ig ines e t  de son 
histoire, l 'étude des sociélés p r im i t i ves  dev ient  une étape impor tan te  de l a  
compréhension de la  société t o u t  coiirt. Comme il arr ive cependant souvent dans 
l 'h is to i re  des théories, c'est l a  mise e n  oeuvre de I'hypothèse qui, pa r  el le-même, 
améne sa t rans fo rmat ion  : aigui l lonnés par l e  désir de découvrir  nos origines, les 
ethnologues acquièrent une connaissance de p lus en plus étendue de ces aut res 
sociétés, jusqu'à ce qu'i ls slaperr;oivent que l a  r e l a t i o n  supposée de f i l i a t i o n  ne 
peu t  plus ê t r e  af f i rmée.  
O n  f a i t  a lors  appel  à l a  logique, en espérant qu 'e l le  va réussir là  où 
l ' h i s to i re  a échoué : si l ' on  ne peut  pas dire, à s t r i c tement  parler,  que les unes 
sont des sociélés pr imit ives, les aut res des sociétés c iv i l isées (d'une seule l i gne  
évolut ive, s'entend), ne pour ra i t -on  pas au moins souteni r  que ce l les-c i  sont des 
sociétés complexes e t  celles-là, é lémen la i res  ( l e  double sens du m o t  "pr imi t i f " ,  
tempore l  e t  logique, i n c i t e  déjà à ce passage) ? Mais  l à  encore l 'échec deva i t  
s'avérer pa ten t  : nos sociétés à nous sont, cer tes complexes, mais  les "autres" ne 
sont pas simples pour  au tan t  (meme si e l les sont plus pet i tes, quan t i ta t i vement  
par lan t  et, de ce fa i t ,  pl i is fac i les à embrasser d u  regard)  ; et, surtout,  les sociétés 
modernes n e  doivent  en aucun cas leu r  comp lex i té  à une sor te de mécanique 
juxtaposi t ion , ou addit ion, de plusieurs s t ructures "simples", te l l es  qu'on aura i t  p u  
les t rouver  ail leurs. II est d u  reste douteux que, I 'hypothèse se fû t -e l le  révélée 
p lus plausible, e l l e  eût s u f f i  à jus t i f i e r  l 'autonomie de l a  d isc ip l ine : si I 'e th-  
no log io n1r5tait qu'une sor io log ie  é lémenta i re ,  les ethnologi ies eux-memes aura ien t  
d û  se contenter  d'une posit.ion subal terne dans l e  monde acadnmique e t  
un ivers i ta i re  ; e t  puis, imagir ie-t-on I 'a i i tonomie d'une géologie é lémenta i re ,  d'une 
physique simple, d'une ch im ie  p r i m i t i v e  '? 
Depuis  déja plusieurs décennies I 'e thnologie a donc renoncé à ces 
just i f icat ions- la  de son act iv i té. A ses origines, des savants européens é tud ia ien t  
des sociétés af r ica ines ou australiennes, en c royan t  à u n  processus unique de 
civi l isat ion. Ayan t  cessé d'y croire, leurs descendants p ré fè ren t  employer  l e  m o t  
"c iv i l isat ion"  ou, plus encore, "culture", a u  p l u r i e l  ; e t  i l s  se refusent  d 'é tab l i r  so i t  
f i l i l a t ion ,  so i t  h iérarch ie en t re  deux cultures. Il reste l a  seule d i f fé rence  
d'appartenance ethnique qui se t rouve soudain promue au p remie r  rang  : ce sont 
toujours des savants européens qui p a r l e n t  des sociétés africaines. N e  pourra i t -on 
pas schématiser e t  général iser c e t t e  re la t ion,  e t  d i re  : I 'e thnologie est l 'é tude 
d'une société, accomplie par quelqu'un qui  n'y appar t ien t  pas ? Si I 'e thnologie est 
l a  sociologie f a i t e  du dehors, e l l e  re t rouvera a ins i  l a  spéc i f i c i té  qu i  l u i  manquait, 
une fo is  qu'on ava i t  renoncé A reconnal t re  une d i f férence de na tu re  dans l 'ob jet  : 
ce sera i t  une d i f fé rence  de méthode ou, p lus exactement, de perspective, de po in t  
de vue de l 'observateur par rappor t  A l 'ob jet  observé. 
O n  peu t  t rouver  de nombreuses formulat ions de c e t t e  hypothèse dans 
l a  l i t t é r a t u r e  ethnologique récente ; je me l i m i t e r a i  toutefois, pour  l 'examiner  de 
plus près, à l 'oeuvre du seul Claude Lévi-Strauss, choisie à l a  fo i s  A cause du 
retent issement  qu'el le a connu e t  de l ' impor tance qu'y p rend  ce thème. C'est a 
maintes reprises, en ef fe t ,  que Lévi-Strauss a d é f i n i  ainsi  l e  p ropre  de I ' e thno log ie  
(ou, comme il d i t  souvent, de l 'anthropologie).  "L 'anthropologie est l a  science de 
l a  c u l t u r e  vue du dehors", é c r i t - i l  l ap ida i rement  (ASD, 701, mais  ne manque pas de 
s'expl iquer là-dessus plus en détai l .  C e  qui  est const i tu t i f ,  pour  lui, de l a  
démarche ethnologique, est moins l a  d i f férence e n  el le-même (entre observateur 
e t  observé) que l a  distance en t re  eux ( la  d i f fé rence  a u  sens absolu), d'où l e  t i t r e  
de son dern ier  recue i l  d'articles, L e  regard é lo igné : "Un t i t r e  (..) qu i  expr ime ce 
qui f a i t  a mes yeux l'essence e t  l ' o r ig ina l i té  de l 'approche ethnographique" 
(RE 12). D 'où aussi l a  fr6quente comparaison avec l 'ast ronomie : "mission 
d'astronome des conste l la t ions humaines'' (MM, LI), " l 'anthropologue est 
l 'astronome des sciences sociales" (AS, 4141, "une posi t ion assez comparable à 
ce l le  de l 'astronome" (ASD, 80). 
C e t t e  pos i t i on  de l 'ethnologue, que caractér isent  aussi des m o t s  
comme "distanciat ion" (AS, 415) o u  "dépaysement" (ASD, 3201, qu'on p o u r r a i t  
c ro i re  empruntés aux Formal is tes russes et  à leu rs  recherches sur les procédés 
l i t téra i res,  ou encore B Brecht, est aux yeux de Lévi-Strauss u n  privi lège. "Ce t te  
observat ion p r i v i l ég iée  parce que distante" (ASD, 39), "ce caractère de cas 
pr iv i lég ié"  (ASD, 80) ; l 'avantage t rouve son o r ig ine  e n  ce que l 'écar t  e n t r e  les 
deux sociétés est si  grand. "Ce caractère p r i v i l ég ié  de l a  connaissance 
ethnographique (...) s'explique (. ..) p a r  l a  s imp l i f i ca t ion  r e l a t i v e  qui  a f fec te  t o u t  
mode de connaissance, quand il s'applique à u n  objet t rès lo in ta in "  (ASD, 60-1). 
L 'éloquence de Lévi-Strauss confére une a l l u r e  d'évidence à ses 
af f i rmat ions.  Mais, si l ' on  ré f léch i t  la-dessus u n  instant, on ne peu t  manquer de se 
poser des questions. En quoi consiste exactement  l e  p r i v i l ège  du regard  é lo igné ? 
L 'é t ranger  ne par tage pas forcément  les préjugés de ceux qu ' i l  observe, m a i s  il 
n'est pas pour autant  débarrassé des siens, qu i  souvent va len t  les autres. 
Apprendrai- je plus sur un pays l o i n t a i n  en écoutant  plus l e  r é c i t  du v is i teur  
occasionnel, qui n 'y  a passé que l e  temps de ses congés payés ( i l  y aura pour tan t  
écar t  considérable, é lo jnement  max ima l )  o u  en in ter rogeant  u n  hab i tan t  de ce 
pays meme, qui l e  connaî t  de fond  e n  comble ? L e s  réc i t s  des anciens voyageurs 
européens sont assurément plaisants, mais  ce qu' i ls rappor tent  n e  re lève- t - i l  pas, 
l a  p lupar t  du temps, d u  malentendu ? N'y a - t - i l  pas risque, e n  p r i v i l ég ian t  l a  
"simplification relative", de laisser échapper le complexe, de se cantonner au 
superficiel ? A la différence de  Lévi-Strauss, un Leo Strauss a toujours insisté sur 
la nécessité de comprendre d'abord une cul ture comme e l le  s 'est elle-m&me 
comprise (c'est ce  qu'il appelle, au  sens strict,  1' "interprétation", premier pas 
obligé de  tou te  connaissance) ; e t  le simple bon sens semble lui donner raison. 
A cBté de  c e t t e  première objection (la connaissance lointaine est  
superficielle, sinon erronée)  vient se dresser une seconde. Si c e  qui défini t  la 
connaissance ethnologique est  l 'extériorité de  l'observateur, il y aura au tan t  de  
descriptions d'une société que d'observateurs différents. On peut donc imaginer 
qu'une tribu austral ienne recevra une description chinoise, une description 
indienne e t  une description européenne, ent iérement  différentes  les unes des 
au t res  ; e t  i l  n'y aura  pas de  raison d e  s ' a r r&ter  en si bon chemin : il y aura  la 
description du Chinois du Nord e t  du Chinois du Sud, du Français e t  de  l'Allemand 
e t  puis, pourquoi pas, du disciple d e  Gurvitch e t  de  celui d e  Lévi-Strauss, e t  ainsi 
d e  sui te  A l'infini. Un tel  éparpillement, conduit B son aboutissement logique, a 
évidemment quelque chose d'absurde e t  pourtant  son danger n'est pas absent  d'une 
définition de  l'ethnologie par la seule différence du point de  vue d e  l'observateur, 
comme Lévi-Strauss ne manque pas de  le remarquer lui-m&me : "En choisissant un 
sujet e t  un objet radicalement dis tants  l'un de  l 'autre, I'anthropologie court 
pourtant un danger : que la connaissance prise de  l'objet n 'a t teigne pas ses 
propriétés  intrinsèques, mais se borne A exprimer la position relat ive e t  toujours 
changeante du sujet par rapport à lui" (ASD, 38). 
Seulement c e  "danger" de  relativisme cognitif,  l 'anthropologie l'a 
plus que couru : el le  l 'a  f ièrement  revendiqué comme une qualité, e t  ce, sous la 
plume de  Lévi-Strauss lui-meme, qui va jusqu'à écrire  à deux reprises presque les  
memes phrases : "Il suffit  d 'admettre  que le  but dernier n'est pas de  savoir ce  que 
sont, chacune pour son compte propre, les sociétés  que nous étudions, mais de  
découvrir en  quoi el les  diffèrent  les  unes des autres. Comme en  linguistique, la 
recherche des écarts  différent iels  constitue l'objet d e  l'anthropologie" (ASD, 81, 
cf. AS, 358). Lévi-Strauss embrasse donc ici un dogme moderne, d'inspiration 
paradoxalement anti-dogmatique : il n'y a pas de vérité, d'identité, d'essence, de  
"propriétés intrinsèques", mais seulement  des interprètrat ions : tout est  
interprétat ion e t  dépend du "point de  vue1'. La référence à la linguistique est  
significative : c'est Saussure qui a voulu définir le signe comme un pur écar t  
différentiel.  Mais, d'abord, la formule de Saussure ne rend pas forcément bien 
compte du fonctionnement réel  du langage (c'est pourquoi, sans doute, Saussure 
aff i rme le contraire  à la page suivante du Cours) : si on voit en  quoi e l le  
correspond à la relat ion du signe aux au t res  signes, e l le  est  en  revanche 
inadéquate pour décrire le  rapport l iant  le signe au référent. De  plus, I'extrapo- 
lation elle-m@me fa i t  probléme : B supposer m&me qu'il n'y a i t  dans  le langage 
que des  différences, on voit mal pourquoi les  descriptions savantes, qui pourtant  
ne  const i tuent  pas un système B l a  maniére du langage, devraient s e  plier à c e  
modèle. "II suffit  d'admettre", di t  Lévi-Strauss : mais une te l le  admission ruine 
tou te  ambition scientifique d e  l'ethnologie e t  conduit B l'absurde. 
I I  y a enfin une troisième objection adresser A l ' identification d e  
l 'ethnologie à un "regard éloigné'' ; e l le  sau te  aux yeux dès qu'on pense à la 
pratique méme des membres de  la profession. Si c 'é tai t  en ce la  que résidait 
l'unique privilège d e  l'ethnologue, on pourrait s 'a t tendre à c e  qu'il l e  cultive avec 
soin, qu'il fasse donc tout pour maintenir c e t t e  distance aussi grande que 
possible : qu'il se  garde de  tout contact  prolongé avec c e t t e  au t r e  autori té ,  
physique ou livresque, car l e  contact  r isquera i t  év idemment  de rédu i re  l a  distance. 
Or  c 'est l e  contra i re ,  b ien  entendu, qui const i tue l a  règ le  profess ionnel le  : avant 
de produi re sa descript ion d'une société étrangère, I 'e thnologue est censé s'y 
immerger  complètement, pendant une pér iode re la t i vement  longue, en par tageant  
l a  vie des indigènes (c'est l e  " t ravai l  sur l e  terrain") ; e t  on ne l u i  demande pas 
d ' ignorer  l a  l i t t é r a t u r e  déjà ex is tante sur l e  sujet. P lu tB t  que de c u l t i v e r  l a  
distance, I 'e thnologue tend  vers une posi t ion exactement  opposée : il cherche à l a  
rédui re au possible, jusqu'à ce qu ' i l  puisse voir, sent i r  e t  penser comme les aut res ; 
il cherche à s ' i den t i f i e r  aux autres. C e  n'est pas Lévi-Strauss qui m e  contredira, 
l u i  qui vo i t  dans I ' i d e n t i f i c a t i o n  à l 'aut re " le v ra i  pr inc ipe des sciences humaines" 
(ASD, 55) e t  qui pa r le  vo lont iers  de " l ' i den t i f i ca t ion  de I 'e thnologue au groupe 
dont  il par tage l 'existence" (ASD, 321). ''Ce que t o u t  e thnologue essaye de f a i r e  
pour des cu l tures d i f fé ren tes  : se m e t t r e  à l a  place des hommes qui y vivent, 
comprendre leur  i n t e n t i o n  dans son pr inc ipe e t  dans son ry thme"  (PS, 331). P lu tB t  
que regard  éloigné, l 'e thnologie sera i t  donc regard  t rès proche : "L 'anthropologie 
(...) vise à atteindre, dans sa descr ip t ion de sociétés ét ranges e t  lointaines, l e  
po in t  de vue de l ' ind igène lui-même" (ASD, 397). 
O n  pour ra i t  donc d i re  que Lévi-Strauss se contredit .  I d e n t i f i c a t i o n  e t  
distanciat ion, qui sont des antithèses, sont a f f i rmées  s imul tanément  ; l e  
re la t i v i sme c o g n i t i f  est B l a  fo is  assumé e t  condamné ; I 'e thnologue d o i t  ê t r e  à l a  
fo i s  super f ic ie l  e t  profond. Mais  ce sera i t  une observat ion u n  peu courte. Si 
Lévi-Strauss qua l i f i e  l a  prat ique ethnologique de plusieurs manières contradic-  
toires, n e  serait-ce p lu tB t  que c e t t e  prat ique est p lus complexe que ne l e  la issa i t  
deviner aucune de ces formules qui  n'en saisissent, chacune, qu'un aspect parmi  
d'autres ? Les énoncés contradic to i res ne sera ient  alors qu'une man ib re  u n  peu 
maladro i te ,  due à uri goût pour  les formules tranchantes, d'exprimer l a  c o m p l e x i t é  
de l a  démarche. 
11 est raisonnable d 'or ienter  l ' i n te rp ré ta t ion  dans ce sens, c a r  les 
tex tes  de Lévi-Strauss l e  permet ten t  amplement. O n  pourrai t ,  pour  cela, p a r t i r  d u  
p o r t r a i t  de l 'ethnologue-type, t e l  qu'on l e  t rouve  dans Tristes tropiques. C e  sur 
quoi insiste i c i  Lévi-Strauss n'est n i  l a  distanciat ion, n i  I ' i den t i f i ca t ion  (a t t i t udes  
à I 'égard de l a  société observée) mais  l e  détachement -par rappor t  à l a  soc iété de 
l 'observateur même. Pour  éprouver l a  vocat ion ethnologique, il f a u t  déjà connaî t re  
"un é t a t  i n i t i a l  de détachement" (TT, 344) ; mais  l a  f a m i l i a r i t é  avec une soc iété 
d i f férente,  qu'on acquiert  au cours de c e  travai l ,  dev ient  à son t o u r  "un m o y e n  de 
nous détacher de l a  nôtre' '  (TT, 353). L e  détachement de I 'e thnologue in te rv ien t  
donc à deux reprises, il est à l a  fo i s  inné  e t  acquis. M a i s  l e  r a p p o r t  à l a  soc iété 
ét rangère n'est pas s imple non p lus ; Lévi-Strauss é c r i t  a i l l eu rs  : "Pour parveni r  à 
s'accepter dans les autres, b u t  que I 'e thnologue assigne à l a  connaissance de 
l 'homme, il fau t  d'abord se refuser en soi'' (ASD, 48) ; ou encore : il f a u t  admet t re  
que "je est u n  autre" avant de pouvoir découvrir  que l ' au t re  est u n  je (cf. ASD, 49). 
Entendons par l à  que l e  b u t  de l a  descr ip t ion ethnologique est de découvrir  
I 'universel lement humain, jusque chez les représentants de l 'humani té  qui  sont les 
plus éloignés de nous ; mais qu'on ne peu t  accéder B ce b u t  qu'en subissant u n  
détachement par  rappor t  à sa p ropre  culture. Détachement  dont on a vu qu ' i l  
ex igeai t ,  au préalable, une f a m i l i a r i t é  avec I'autre... 
11 ne s 'ag i t  pas pour  au tan t  d'une régression à l ' i n f in i ,  n i  d'un ce rc le  
vicieux. O n  pour ra i t  résumer ce qui précède en disant que chacun des deux 
mouvements, d'éloignement par  rappor t  à sa p ropre  société e t  de rapprochement  à 
l 'égard de l a  société étrangère, d o i t  se dédoubler. E lo ignement  u n  : pour  sent i r  
l ' a t t r a i t  pour les autres, sans lequel il n'est pas d'ethnologue heureux, il fau t  déjà 
éprouver u n  léger  décalage en t re  sa propre société e t  soi-même ; vo i là  ce qui  m e  
pousse à p a r t i r  ; mais ce la  ne s ign i f ie  pas encore que je sois luc ide à l 'égard de 
m a  société, ca r  il m e  manque un  é lément  essentiel  : un po in t  de comparaison 
extérieur. Rapprochement u n  : je me plonge dans une société étrangère, avec l e  
désir de l a  comprendre de l ' intér ieur, comme ses propres membres, auxquels 
j 'aspire B m'ident i f ier .  Mais sans jamais réussir (si je l e  faisais, du reste, j 'aurais 
abandonné l e  pro jet  ethnologique) : même v ivant  parmi  les autres, ayant  adopté 
leur  langue e t  leurs moeurs, je reste d i f f é ren t  ( je  garde mon  accent) car  je ne puis 
ef facer  ce que j 'ai été, je cont inue de penser aussi dans les catégor ies qui  on t  é t é  
les miennes. Elo ignement  deux : je reviens chez m o i  (ce re tour  peut é t r e  
seulement men ta l  ou  aussi physique), mais c e  "chez moi"  m'est encore moins 
proche qu ' i l  ne l ' é t a i t  auparavant ; je peux maintenant  je ter  sur l u i  u n  regard 
d'étranger, comparable à ce lu i  que je tournais  vers l a  société étrangère. Est-ce à 
d i r e  que je suis devenu un  scindé, mo i t i é  Persan à Paris, m o i t i é  Par is ien en 
Perse ? Non, à moins de succomber à l a  schizophrénie : mes deux mo i t iés  
communiquent entre elles, e l les cherchent un  te r ra in  d'entente, e l les traduisent 
l 'une pour l 'aut re jusqu'à ce qu'elles se comprennent. L'ethnologue ne  sombre pas 
dans l e  dé l i r e  schizoïde parce qu ' i l  reste à l a  recherche d'un sens commun et, à l a  
l imi te,  universel. 
V ient  a lors l a  dern ière phase, rapprochement deux : n ' iden t i f i an t  plus 
les catégories universel les de l 'espr i t  n i  avec mes propres catégories mentales, n i  
avec cel les que j'observe chez les autres, ma is  sans pour autant  perdre de vue 
l 'universalité, je peux m e  tourner  vers l a  société étrangère pour  l ' é tud ie r  -mais, 
aussi bien, vers ma propre société puisque, selon l a  formule de Hugues de 
Saint-Victor, l e  monde en t ie r  sera devenu pour m o i  comme une te r re  d'exil. Les 
expériences acquises au cours du t rava i l  ethnologique, d i ra  Lévi-Strauss, 
"dépoui l lent nos usages de ce t t e  évidence que l e  f a i t  de n'en po in t  connaî t re 
d 'autre -ou d'en avoi r  une connaissance pa r t i e l l e  e t  tendancieuse- s u f f i t  à leur  
préter" (TT, 349). L a  connaissance des autres n'est pas s implement  une voie 
possible vers l a  connaissance de soi : c'est l a  seule. "Aucune c iv i l i sa t ion  ne peu t  se 
penser el le-même si e l l e  ne dispose pas de quelques autres pour  servir  de te rme 
de comparaison" (ASD, 31 9-320). 
L e  moment  f o r t  de ce t t e  éducat ion ethnologique n'est donc pas l a  
d is tanciat ion (par rappor t  aux autres) mais l e  détachement (par rappor t  à soi). L a  
f réquentat ion des autres, l a  grande f am i l i a r i t é  avec leurs moeurs est u n  bon  
moyen pour y parveni r  ; une fo is  ce point  a t t e i n t  (mais b ien  entendu il s'agit  d'un 
mouvement toujours à recommencer), il impor te  moins de savoir si  l e  regard se 
por te ra  sur les autres, auquel cas l a  distance est un  donné qu'on cherchera B 
réduire, ou sur les siens ( la distanciat ion, ce t t e  fois-ci  à acquérir, est a lors 
synonyme de détachement). L à  est l e  paradoxe apparent, responsable des formules 
contradic to i res de Lévi-Strauss : l 'ex té r io r i té  n'est un  avantage que s i  l ' on  est en  
méme temps par fa i tement  intérieur... 
L 'hor izon de ce dialogue en t re  cultures, de ce  va-et-vient en t re  les 
autres e t  soi, est l 'entente dont l a  l i m i t e  est, à son tour, I 'un iversal i té  ; une 
universal i té  obtenue non par  déduction, à pa r t i r  d'un pr inc ipe élevé en dogme, 
mais par  comparaison e t  compromis, à l 'a ide de tatonnements successifs ; 
autrement  dit, un  universel qui  qu i t t e  l e  concret aussi peu souvent que possible. 
Cont ra i rement  à ce  que pouvaient laisser c ro i re  certaines déclarat ions re lat iv is tes 
de Lévi-Strauss, l a  descript ion d'une société ne do i t  é t r e  u n  r e f l e t  n i  de sa cu l t u re  
ni de  la nôtre ; ou, comme il l e  dit a i l leurs  lui-m&me : "Nous souhaitons introduire 
dans nos disciplines une exigence supplémentaire  : derr ière l ' idée que les hommes 
s e  font  de leur société ,  découvrir les ressorts du système "vrai" (ASD, 85). On 
pourrait exprimer c e t t e  ambition négativement, en disant que le  système produit 
ne coïncidera ni avec l'un ni avec l 'autre ; ou positivement, qu'il doit emporter  
l'adhésion non seulement  de  l'observateur individuel, mais de  "tous les  
observateurs possibles" (ASD, 398) ; non seulement  de  tous l e s  observateurs mais 
aussi "du plus lointain indigéne'' (AS, 397). 
Il faut  ici ouvrir une parenthése ca r  Lévi-Strauss s 'empresse toujours 
d'ajouter, à c e  point d e  son argumentation, que le système e n  question doit é t r e  
"inconscient". 'lDécouvrir les  ressorts du système 'vrai', c'est-à-dire pousser 
l'investigation au-delà des bornes d e  la conscience1' (ASD, 85). Ou ai l leurs  : "Les 
phénomènes fondamentaux de  la vie d e  l'esprit, ceux qui l a  conditionnent e t  
déterminent  ses  formes les  plus générales, se  s i tuent  à l 'é tage de  la pensée 
inconsciente. L'inconscient se ra i t  ainsi l e  t e rme médiateur en t r e  moi e t  autrui1' 
(MM, XXXI). On peut entendre c e t t e  aff i rmation de  deux manières. Ou bien le 
t e rme d' "inconscient" est  à prendre en un sens restreint  e t  ( relat ivement)  précis, 
comme par exemple dans la théorie  freudienne : c'est c e  à quoi incite l'usage 
substantivé du te rme ; mais rien, dans le travail concret de  Lévi-Strauss, 
n'illustre c e t t e  possibilité (les catégories  de  son anthropologie ne  sont  pas cel les  
d e  la psychanalyse) ; e t  il ne fournit aucune au t re  définition d e  l'inconscient. Ou 
bien encore "inconscient" est  pris au  sens de  non-conscient, d e  tâche aveugle, d e  
pratiques si familières qu'elles n'affleurent pas à la conscience ; mais il faut  
reconnaftre que, dans c e  cas, il s 'agirait d'une banalité. "Les vues qui nous sont  l es  
plus famil ières  sont  susceptibles, pour c e t t e  raison meme, de  nous échapper", 
écrivait Hume au  XVlIIe siècle. Louis Dumont, qui c i t e  c e t t e  phrase, a joute : "Je 
me garderai d'appeler ces  vues "inconscientes vu l e  sens spécial du terme" (HAE, 
28). On eû t  aimé que Lévi-Strauss fasse preuve d e  la méme circonspection. 
L'horizon universaliste de  la recherche ethnologique a une consé- 
quence importante e t  que d'aucune pourraient juger indésirable. C'est qu'une 
parmi les  nombreuses sociétés  existantes  a déjà ménagé la place pour un te l  
discours A vocation universelle, e t  qu'elle est  la seule A l'avoir f a i t  d e  manière 
systématique : c'est l a  société  occidentale, au  sein d e  laquelle s'est développé la 
science. Cela ne  veut pas dire, d'une part,  que dans les  au t res  sociétés  tou te  
pensée d e  ce  type es t  absente, voire prohibée : simplement, e l le  n'est pas 
institutionnalisée d e  la méme manière. Il ne  fau t  pas croire, d'autre part,  que les  
catégories  de la science occidentale, t e l les  qu'on peut les  trouver A un moment 
donné, soient  d'une eff icaci té  vraiment universelle ; c'est probablement  l'inverse 
qui e s t  l e  plus souvent vrai. Ce la  veut seulement  dire  que la forme de  la pensée 
scientifique, t e l le  qu'elle s 'est é tab l ie  dans la tradition occidentale, permet  
l 'amélioration de  ses  propres contenus, grace à sa soumission aux règles  de  la 
discussion critique, dont les  c r i tè res  sont les  memes pour tous (la cohérence 
logique e t  la vérification empirique). Il n'y a donc pas seulement  une différence 
en t re  les  deux sociétés, cel le  de I'observateur e t  ce l le  de  l'observé, mais aussi une 
asymétr ie  : la description qui cherche à "découvrir l es  ressorts du système vraiv 
prendra nécessairement une forme apparentée à cel le  de  la science moderne. 
Lévi-Strauss perçoit c e t t e  conséquence, m&me s'il ne la met  pas tout  
à fai t  en évidence. "II fau t  que l'appréhension interne (celle de l'indigène, ou tout  
au moins cel le  de  l 'observateur revivant l 'expérience indigène) soi t  transposée 
dans les termes de l'appréhension externe", écrit-il  en  établissant ainsi 
l 'asymétr ie  ; e t  il poursuit : "fournissant ce r ta ins  é léments  d'un ensemble qui, pour 
ê t r e  valable, doit se  présenter  de façon systématique e t  coordonnée" (MM, 
XXVIII). C e s  termes, "systématique e t  coordonnée", signifient-ils a u t r e  chose que 
l a  nécessi té  d e  s e  plier aux exigences du discours scientifique, t e l l es  que les  a 
mises e n  place la cul ture occidentale  ? Mais Lévi-Strauss répugne à formuler  
clairement  c e t t e  thèse  car,  on l'a vu, son universalisme est  f réquemment  con t red i t  
par  des  professions de foi relativistes. 
On peut  observer une illustration supplémentaire  dans les  pages où il 
examine  l 'a t t i tude des peuples récemment  décolonisés à l 'égard des  enquêtes  
ethnographiques. II remarque avec quelque amer tume que "ces peuples  tolèrent  d e  
moins en  moins qu'on les  soumet te  à l 'enquête ethnographique1' (ASD, 67), avant  
d'analyser lucidement  les raisons d e  c e  refus. C e  que c e s  peuples re je t t en t ,  c e  
n'est pas l 'ethnologie e n  t a n t  que te l le ,  mais  l ' idéologie relat ivis te  qui l 'a 
f réquemment  accompagnée (alors  que, paradoxalement ,  c e t t e  idéologie é t a i t  
nourr ie  par  le  souci d e  respecter  la  spécif ic i té  d e s  au t res  cul tures  e t  qu'elle avai t  
incontestablement  contr ibué à leur meil leure connaissance ; mais on assiste ici, 
pour l a  deuxième fois, à un e f f e t  met tan t  en  question s e s  propres causes). "Le 
dogme du relativisme cul turel  es t  ainsi mis e n  cause par  ceux-là  m ê m e s  a u  
bénéfice moral desquels les ethnologues avaient cru l'édicter1' (RE, 52). "Bien plus 
ces  peuples s e  ral l ient  aux thèses d'un vieil évolutionnisme uni l inéaire  comme si, 
pour part ic iper  plus vite aux bénéfices  de l ' industrialisation, ils p ré fé ra ien t  s e  
considérer  eux-mêmes comme provisoirement a r r ié rés  plutfit que différents ,  mais  
alors  à t i t r e  permanent" (ASD, 68). 
C e  que Lévi-Strauss n e  d i t  pas, c 'est que, à tou t  prendre e t  s'il f a l l a i t  
absolument choisir e n t r e  ces  deux maux, relat ivisme cul turel  e t  évolutionnisme 
unilinéaire, l e  second es t  encore préférable ,  t an t  sur  le  plan cognit i f  que sur celui 
d e  l'éthique. On ne peu t  ignorer, au XXe siècle, jusqu'à quel les  ex t rémi tés  -qui ont  
pour nom, e n t r e  autres ,  "apartheid" e t  "solution finale1'- peut  conduire  l e  
renoncement  à l ' idée de l 'unité du genre  humain. On a vu d 'autre  par t  que la 
connaissance ethnologique el le-même e s t  inconcevable sans une ré fé rence  à 
l 'universalité,  du type  de cel le  prat iquée dans les sciences modernes. Evoquant la  
possibilitd d'une "ethnologie à l'envers", accomplie par  les membres des  soc ié tés  
t radi t ionnel les  sur les  sociétés  occidentales, Lévi-Strauss s e  con ten te  d e  qual i f ier  
l ' idée d e  "difficile d e  m e t t r e  en  pratique d e  façon systématique" (ASD, 69) ; mais 
l a  diff icul té  première es t  d'ordre thdorique : il n'y a pas a u t a n t  d'ethnologies que 
d e  types  d'observateur . Les  anciens indigènes peuvent, bien entendu,  l1ethnogra- 
phier" les Européens, mais  l e  résul tat  n'en se ra  pas t rès  différent  d e  celui  auquel 
ceux-ci pourraient  eux-mêmes parvenir, après  s ' ê t re  dé tachés  d e  leur  propre 
société. L'ethnologie n'est pas  une discipline A part,  opposde à tou tes  les  au t res  
sciences humaines ou sociales comme l e  regard éloigné s'oppose a u  regard proche; 
e l l e  est,  à c6 té  de l'histoire, l 'une des deux grandes modal i tés  d e  l a  comparaison, 
laquelle à son tour  n'est pas une méthode  parmi d'autres, mais  la  seule  voie 
conduisant au nécessaire ddtachement  d e  soi e t  à une juste connaissance des fa i t s  
sociaux, quel le  qu'en soi t  l a  nature. 
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LA SOLITUDE DE L'ANTHROPOLOGUE DE FOND 
Jean  COPANS 
"Mais, tout  compte fai t ,  l 'anthropologie en  crise s e  por te  bien 
puisqu'elle survit justement grâce à ses crises. II suf f i t  d e  voir quels 
sont  les  thèmes  à la mode à l 'heure actuel le  : d'un cô t é  les  remords 
d e  conscience à l 'égard d e  l 'exercice anthropologique ont  constitue 
un thème anthropologique reconnu, d e  l 'autre cô t é  d u  clavier 
théorique la dénonciation d e  l 'ethnocide ou  la magnification d e  la 
différence sous une forme ou  sous une au t r e  (qui s e  présentent  aussi 
comme une remise en  cause d e  la pratique anthropologique) viennent, 
comme pa r  un f a i t  exprès, d'anthropologues qui n'abandonnent pour 
au t an t  ni leur  métier,  ni l eur  étiquette' '  (1)  
Depuis ses origines les plus lointaines I'anthropologie manifeste  une 
mauvaise conscience latente. Mauvaise conscience souvent cachée,  le plus souvent 
inconsciente qui s 'exprime en au tan t  de figures fantasmatiques fondatr ices de  
l'ordre anthropologique. Les objets de prédilection, les  méthodes, les perspectives 
e t  méme les  théories  de  I'anthropologie const i tuent  une chaîne dramatique : c 'est  
à la fois l'histoire des relat ions en t re  sociétés  e t  I'histoire de  I'anthropologie 
elle-meme. Les sciences sociales ne  peuvent ê t r e  comprises sans leurs environne- 
ments, non seulement  parce qu'elles sont elle-mémes des productions sociales 
mais  surtout parce que les mécanismes mémes d e  la connaissance sociale sont un 
d e  leurs  objets privilégiés. Pour I'anthropologie c'est t e l lement  évident qu'à 
cer ta ines  époques (e t  je pense notamment à ce l le  qui es t  la nbtre)  c e t t e  discipline 
a pu persuader son public que c ' é ta i t  13 son destin : retrouver la parole d'autrui 
pour engager  un dialogue politique e t  cul turel  qui serai t  éga lement  scientifique. 
L'anthropologie connaît  des définitions e t  des t radi t ions contradic- 
toires. Aussi pour saisir c e  qui f a i t  courir I'anthropologie il nous para t t  préférable 
d e  part i r  de l'ensemble de ses  pratiques. Les pratiques répondent à des problèmes 
e t  à des  obstacles plus qu'à l'on ne s a i t  quelle volonté d e  puissance e t  d e  
connaissance abstraite. Le repérage de la forme historique des problèmes e t  des 
solutions permet  de  baliser l es  champs anthropologiques dans leur succession, 
leurs chevauchements, leurs disjonctions, leurs disparitions (2). C e t t e  forme 
historique e s t  à l a  fois une raison d t&tre  e t  un alibi. Une raison dtt?tre puisqu'elle 
justi f ie les moyens en méthodes et  en théorie, puisqu'elle déf in i t  les l ieux 
(empiriques et  /ou théoriques) d'allocation des ressources. Un a l ib i  aussi car par 
del8 l a  méconnaissance involontaire ou l ' i l lusion objectiviste, I'anthropologie est 
non seulement science du poli t ique par excellence, c'est aussi un discours moral  : 
en cela nous sommes tous petits-f i ls de Jean-Jacques. 
Nous n'avons évidemment pas la  place de retracer i c i  l e  système des 
enchafnements anthropologiques. Nous nous contenterons d'une esquisse des 
figures qui scandent depuis un siècle I'histoire de la  discipline. L a  fondation de 
l 'Autre comme l 'Autre ou l'antécédent de l a  civilisation, c'est-à-dire l a  
constitution progressive de la  discipline, est l a  preuve d'une logique de l'histoire. 
Mais cet te naissance reste de nature idéologique tant que l e  rapport 8 l 'Autre 
demeure médiat. L'invention du terrain, e t  donc d'une relat ion plus directe avec 
l'Autre, débouche sur l ' i l lusion d'une méthode universelle. Une fois posés et  l e  
projet e t  l a  méthode, il convenait de décrire l a  substance culturel le de l'objet 
ainsi construit, distingué ou inventé. Pour l e  rendre intel l ig ib le il a fa l lu  passer 
par un stade idéologique, celui du relativisme culturel notamment ; c'est l à  l a  
reconnaissance partagée d'un sentiment d'humanité. Mais I'anthropologie dans sa 
fu i te en avant veut toujours al ler  plus loin. Au delà de la  nécessité du rapport 
historique et  méthodique de l'Autre, au-del8 de l ' intégration de ce dernier dans l a  
réal i té culturel le et  sociale, il restait une ul t ime étape, cel le de l a  consommation 
abstraite et  conceptuelle : c'est l e  passage du sensible à l ' intel lect, c'est l a  
dissolution de l'autre dans l' introspection intellectuelle. Mais l 'histoire n'est pas 
terminée pour autant car l 'autre se reb i f fe  ; un retournement dialectique s'opère 
et  c'est l e  sauvage qui se met 8 interroger e t  8 décréter au l i eu  de se contenter 
de répondre sagement. C'est l'époque de l a  lég i t imi té  interpellée : les plumes 
sont passées du sauvage 8 l'ethnologue. C'est plus qu'un élargissement o u  un 
retournement de champ, c'est une nouvelle mutation de I'anthropologie qui se 
transforme à l a  fois par l ' intérieur et  par l'extérieur. 
1. L A  LOGIQUE D E  L'HISTOIRE 
L'anthropologie s'est toujours targuée de son passé bri l lant, de ses 
fa i ts d'armes et  de sa bonne volonté civilisatrice. L a  mise en lumière des 
contextes coloniaux et  impérialistes du développement 8 l a  fois pralique, 
idéologique et programmatique de I'anthropologie est suffisamment récente pour 
qu'il ne soit pas nécessaire d'approfondir l a  question. Pourtant les analyses les 
plus subtiles de ce phénomène s'interrogent aujourd'hui sur les ef fets proprement 
scientifiques des dominations. Certes les sciences sociales s' identif ient à un 
courant de pensée consubstantiel A l'ascension de l a  bourgeoisie : celui d'une 
rat ional i té du social e t  du politique, celui du discours de 1'Etat. Mais l 'adminis- 
t rat ion de la  preuve ethnologique ne va pas de soi car e l le s'est d'abord constituée 
comme un argument pro domo. 
En effet, l ' invention de l 'Autre dans le  jeu des rapports politiques et  
des figures idéologiques s'inspire d'abord du dict ion bien connu : "charité bien 
ordonnée commence par soi-m&me4'. Ce regard qui cherche à se conforter, qui 
transforme l'Autre en repoussoir, f i n i t  toutefois par se prendre A son propre piège. 
La curiosité scientifique reprend l e  dessus. La volonté de connaissance s'anime 
d'une volonté de puissance. Expéditions, missions mult ip l ient  les géographies et  
les ethnographies. Des théories total isatr ices (oserait-on dire "total i taires" sans 
penser au marxisme) s'échafaudent. L a  logique de l'histoire humaine, te l le  qu'elle 
est perçue et  pensée par l'occident, impose une classification naturelle, voire 
naturaliste de I'espéce humaine. L'instrument de l'observation, le  regard 
occidental, ne relève pas d'une interrogation 6pistémiologique. II su f f i t  qu' i l  soit 
là  pour distinguer la  marche des choses e t  des gens. C'est en ce sens que cet te 
logique bourgeoise de l'histoire est une mauvaise conscience car e l le recuse tout 
au-delà, toute faute, comme le  faisait l a  logique précedente, cel le de l a  théologie 
chr6tienne. E t  pourtant il faut qu'elle justi f ie sa pr6sence. Si les conquetes 
politiques et  Bconomiques al laient plus ou moins de soi, prenant l a  forme d'une 
pacif ication aux fins de civilisation, la  transformation de l 'acte de civi l iser en un 
instrument de connaissance est bien plus probl6matique. 
Bref, on n'a pas pense l 'Autre pour l e  dominer et  pourtant on ne 
pouvait l e  connaître, du moins Itappr6hender e t  le  cerner, qu'au terme d'une 
domination. Triste dilemne, contradict ion ambiguë qui a accord6 un r6p i t  à ceux 
qui ont pu r6fl6chir de loin. Mais l a  re lat ion savant-sauvage, qui n'&ait jusqu'au 
tournant du siècle e t  de l a  guerre 1914-18 qu'une brève rencontre, va prendre l e  
chemin d'une entente cordiale, voire m&me d'une passion profonde. 
2. L'ILLUSION D E  L A  METHODE 
L'ethnologie de cabinet manifeste ses l imi tes assez tardivement (si 
on l a  compare avec l a  mode des enquetes sociographiques engagdes dans l a  
première moit i6 du XlXe siècle). L a  ref lexion comparative, qui reste l a  leçon 
principale de cette première p6riode historique, f i n i t  par ressentir l e  besoin 
d'informations de première main. "L'invention'' du terrain est un ph6nomène 
historique malheureusement encore ma l  connu mais il reste jusqu'à ce jour l e  
mouvement v6ritablement fondateur de l'anthropologie professionnelle. Les 
ambitions de l a  discipline s'accroissent autant que ses inqui6tudes : l a  confronta- 
t ion  directe du chercheur e t  de "ses" "objets" est tout  B f a i t  nouvelle e t  originale. 
C'est el le qui reste, du moins B nos yeux, l e  cri tère discriminant de cet te 
discipline. 
L1id6010gie de l a  superiorit.6 cul turel le s'est m6tamorphos6e en une 
methode de contact puis d'observation. L a  compr6hension est fonction d'un 
rapport social, ce qui f a i t  sa force mais aussi sa faiblesse. Ce  n'est pas l e  
subjectivisme qui guette l e  chercheur qui se trouverait, du coup, l ivre B ses idbes, 
à ses passions, B ses quatre volont6s, c'est au contraire l 'objectivisme de l a  
transparence entre sujet et  objet, de I ' i rr6ductibi l i t6 des cultures mat6riel les e t  
des manières de penser. Cet te  objectivation de l'autre, comptable maintenant 
autant que l'ethnologue de l'image qu'il donne de sa sociét6, introdui t  de 
nouvelles contraintes e t  surtout un nouveau discours. Une fois le  terrain fond6 en 
droi t  e t  en fait, l 'ethnologie reformule ses prétentions. Ce n'est plus de 
I'universalit6 de l'homme qu'elle se r6clame mais de I'universalit6 de l'observation 
de I'homme, ce qui n'est pas tout  B f a i t  la  m@me chose. 
Car B mauvaise conscience partagee correspond une d6rive 
techniciste : l e  savoir est fonction du terrain. Les manipulations pratiques ou 
textuelles (3) confirment l ' intervention consciente du chercheur dans l a  production 
du savoir. L e  terrain est son laboratoire, son terrain de jeu mais aussi son ghetto 
ou sa tour d'ivoire. L e  s6jour devient preuve suffisante, l a  methode importe 
f inalement plus que l'objet. Cet te  phase fonctionnaliste, au sens m6thodologique 
mais aussi, sans aucun doute, au sens th6orique du terme, a cr66 I'anthropologie 
moderne te l le  qu'on la  pratique aujourd'hui. Cela d i t  l a  methode a 6volu6 avec l e  
temps historique, l a  var ié té des terrains, les nouveaux objets  empir iques e t  les 
nouvel les questions théoriques. E l l e  a te l l ement  évolué, d'ai l leurs, qu 'e l le  s'est 
vu lgar isée au mauvais sens du terme. L e  voyeurisme tour is t ique n'est pas l o i n  ; l e  
journal isme se l 'est appropr iée également. L a  Méthode absolue e n f i n  s'est imposée 
d'elle-meme, pr ise en charge par I 'Au t re  qui s l in terpr&te lui-même. L 'anthropo-  
logue, passible d'une psychanalyse, a passé l e  r e l a i s  à son in fo rmateur  qu i  s a i t  se 
f a i r e  par ler  lui-meme. A u  regard de l 'anthropologie, les d is t inct ions ne sont p lus 
dans l a  forme mais dans l a  substance, dans l e  contenu. 
3. L E  SENTIMENT D'HUMANITE 
Apr&s l a  di f férence, I ' ident i té. C'est l'époque de I 'age d'or de 
I 'anthropologie, ce l le  des années 1930-1950 qui vo ient  l e  cu l tu ra l i sme amér ica in  
e t  l e  fonct ionnal isme br i tannique assurer les bases d'une domina t ion  mond ia le  
puisque l 'e thnologie française, de t e r r a i n  ou théorique, est encore dans l 'enfance. 
Ev idemment  c e t t e  expansion sc ient i f ique est con t rad ic to i re  ca r  il f a u t  que 
l 'anthropologie se donne des themes ou des objets A l a  t a i l l e  du chercheur de 
terrain. Vér i tab le homme orchestre, l e  chercheur d o i t  se spécial iser sous peine 
d'en rester  aux généra l i tés global isantes de ses prédécesseurs. 
L e  ter ra in ,  avec ses contra in tes de re la t ions immédiates, o f f r e  une 
m u l t i p l i c i t é  de voies où il s u f f i t  de s'engouffrer. B ien entendu, I ' i d e n t i t é  de 
l 'Au t re  reste un  po in t  de repère indispensable ma is  les techniques matér ie l les,  les 
systèmes sociaux e t  de pensée deviennent l 'ob jet  de descript ions minut ieuses e t  
d 'expl icat ions proprement  sociologiques. Les sociétés aut res prennent  une 
consistance e t  une couleur  qui re lancent  I ' i n t é r e t  comparat i f .  Les  conceptions d u  
monde pour les cultural istes, les syst&mes pol i t iques e t  de paren té  pour  les 
fonct ionnal is tes deviennent des ensembles c los e t  signif iants. Plus l 'anthropologie 
approfondi t  sa connaissance des mécanismes des sociétés "pr imi t ives"  ou 
" t rad i t ionnel les"  ( 4 ) ,  plus son i n t i m i t é  avec les Au t res  s'enrichit  e t  p lus son champ 
de vision se rét réc i t .  C'est pourquoi c e t t e  bou l im ie  de l ' i n f o r m a t i o n  empir ique est 
trompeuse. Au moment  où en f in  l a  science (occidentale) se donne les moyens de 
comprendre e t  de décr i re  l 'Autre, de l ' ident i f ier ,  l 'ob jet  soc ia l  éc la te  en autant  de 
parcel les, apparemment indépendantes pour les besoins de l a  cause rat ionnal is te .  
L e  sent iment  d'humanité que con fo r te  c e t t e  fresque de plus en p lus 
v ivante e t  de plus en plus é larg ie de l a  cond i t i on  humaine s'en t rouve pour tan t  
f rappé A mort.  A plusieurs niveaux. Il y a d 'abord l e  probl&me des na t iona l i tés  
ethnologiques car  l e  contraste en t re  les grandes écoles "nat ionales" m e t  
s ingul ièrement  en doute I 'homogénéTté du regard  anthropologique. Il s u f f i t  de 
rappeler  l e  t i t r e  fameux de l ' a r t i c le  de Mary  Douglas " I f  the  Dogon ..." (5) qui 
suggère que c e t t e  e thn ie  af r ica ine est b i e n  "française" dans ses apparences e t  son 
essence. 
L e  re la t i v i sme c u l t u r e l  n'est donc pas forcément  l à  où on l e  pense. 
Es t - i l  ent re nous e t  les Autres, es t - i l  au sein de ce t  univers au t re  aux modèles si 
dissemblables ou n 'est - i l  pas f i na lement  e t  t o u t  s implement  inhéren t  à l a  prat ique 
sc ient i f ique e l le-même ? Bref, au moment  où I 'anthropologie a f f i c h a i t  un  
opt imisme sc ient i f ique inébranlable, e l l e  ouvr i t  l a  por te  à un  compor tement  
égoïste et  nombri l iste. Compor tement  si  indécis, si vague e t  si  mouvant, que l a  
réac t ion  prév is ib le  f i n i t  par se produire. Si l 'empir ique c u l t u r e l  e t  social  échappe 
à tout classement admis par tous, c'est qu'il faut renverser l 'ordre des priorites. 
Tournant l e  dos aux comportements, l 'anthropologie s'attachera aux logiques 
profondes qu'elle fussent fondees en esprit ou en pratique. 
4. L'INTROSPECTION INTELLECTUELLE 
Les dernières vingt-cinq annees de l'anthropologie mondiale voient 
tout naturel lement la  prise du pouvoir par le  concept. L'anthropologie n'est plus 
une science du terrain n i  de Ithumanit6 partagee, e l le est cel le des structures 
profondes. L'atomisation des soci6t6s et  des cultures tend vers une abstraction 
gBnBralis6e de l'Autre. Les théories, les sous-disciplines fleurissent. Un vaste 
marche intel lectuel  s'instaure, où s'échangent les valeurs de I'ethnoscience, du 
structuralisme, du marxisme, du symbolisme, etc... Cet te  chute dans l e  cache, dans 
l'inconscient pratique, social ou psycho-analytique est une forme de theoricisme : 
les exegèses fleurissent, le  dogmatisme scientiste prend sa revanche après un 
demi-siècle de vadrouilles empiristes. 
Certes ce grand courant qui, paradoxalement ou non, marque d'une 
façon indél6bile l'essor réel  de l'anthropologie française dans les annees soixante, 
peut prendre des formes plus sentimentales ou Bmotionnelles. L e  regard disparaTt 
au pro f i t  de It6coute. C'est le  règne de l a  parole authentique et  du retour sur 
soi-mbme (est-ce l a  faute aux faci l i tes du mater ie l  audio-visuel ?). L'anthropo- 
logie derape B nouveau, incontrbl6e1 entre l a  froideur des concepts (vers une 
métaphysique ou une theologie?) e t  l a  chaleur des Bmotions (vers une psychycho- 
logie). U n  point commun toutefois entre ces extremes : l e  recours B l a  véritable 
parole (celle de l'esprit) e t  B l a  veritable pratique ( te l le que I'histoire I'btablit). 
Cet te  introspection rejet te l a  modernite car les terrains occidentaux 
nt6chappent pas B ces retours en arrière. L e  sauvage a pris des rides, l e  paysan 
"de cheu noust' a l a  cote mais il semble bien que ce soit l a  defaite des Btudes du 
changement social tel les que les meil leurs des anthropologues anglo-saxons les 
avaient conçues dans les annees 1940-1950. Cet te  sophistication de l' image 
anthropologique n'a pas dt6 sans ef fets sur les disciplines voisines, comme 
l'histoire, l a  geographie, l a  science politique, I'bconomie politique, ce qui a encore 
accru les sources de séductions theoriques en tous genres. 
L'anthropologie occidentale est tout  B fa i t  adulte : elle s'adonne 
enf in aux joies du ddbat theorique de haut niveau. Est-ce pour af f i rmer une 
scientif ici té toujours problematique ou, au contraire, pour empécher l'expression 
d'une contestation plus fondamentale, cel le de l 'Autre qui rdcuse enf in l a  
necessite d'une a l te r i té  anthropologique ? 
5. L A  LEGITIMITE INTERPELLEE 
L a  leg i t imi té  de l'anthropologue a toujours Bté mise en question mais 
cette fois-ci l a  mise en cause vient B l a  fois de l'objet (ou du soi-disant objet 
anthropologique) e t  de l a  demarche. A t rop vouloir exiger des informateurs, on 
court l e  risque de se fa i re imi ter  (n'y a- t - i l  pas un masque Dogon de l'Ethnologue 
dés les annees 1930 ?) puis de se fa i re remplacer ? Aujourd'hui c'est chose faite. 
Bien que ce soit un juste retour de l 'histoire des choses, il est troublant de 
constater que I t ident i t6 de l'ethnologue lui-méme fa i t  problème. Ltindig6nisation 
du regard anthropologique souléve d'abord la question d e  I 'altérit6 qui, pa r  sa 
pretendue permanence, fonderai t  e n  essence l'anthropologie. Mais main tenant  que 
les rBles sont interchangeables, la pregnance du regard occidental  s e  dissout. 
II y a m@me plus. C e t t e  légi t imité  doit ê t r e  admise par le  corps 
même d e  la profession. Or le  rayon d'action des anthropologues touche 
maintenant  au plus proche e t  non seulement  au plus lointain : les  famil les  du XVIe 
arrondissement d e  Paris  sont soumises A la  question ! Objets, methodes, théories, 3 
chacun s a  raison d ' ê t re ,  3 chacun son anthropologie. La défense du terr i toire  
anthropologique es t  impossible. Les demarcheurs  e n  tous genres  sonnent  A la  porte  
e t  demandent  qui son chemin, qui un secours, qui un regard. 
L'anthropologue ne s a i t  donc plus où donner de la  t ê te .  II resis te  
faiblement  A la  t en ta t ion  de s'indigeniser lui-même, du moins dans son propre 
milieu. En un sens t r é s  symbolique, il y a une dernihre e thn ie  qui résis te  fo r t  bien 
A tou te  penétrat ion anthropologique, c 'est cel le  des  anthropologues. 
Et pourtant  quel meil leur  re tour  aux sources que d e  reconstruire  les  
parentes ,  les  gén6alogies pratiques e t  discursives, d'ausculter l es  clans, les  l ignes 
e t  les  royautés  sacrees d e  nos propres institutions. L'objet e s t  évident ,  les moyens 
sont surabondants, les  informateurs  prolixes. L'avenir même d e  la  discipline en 
depend. Et  tou te  prise d e  conscience n'a pas 3 ressembler aux "auto-critiques" 
s tal iniennes de l a  be l le  époque. Le dernier  obstacle  que l 'anthropologie se  d o i t  d e  
negocier c 'est donc elle-même. Mais la  peur l 'étreint,  depuis l e  temps qu'elle 
regarde les autres ,  saura-t-elle jeter un coup d'oeil dans un miroir ? Un miroir 
qui soit au t re  chose qu'une vitre sans tain... 
NOTES 
(1) Débat  avec M. Abélés, M. Aghassian, F. Pouillon e t  J.L. Amselle, "Une 
politique d'édition - l es  dossiers africains", Dialectiques, no 21, 1977, p. 96. 
(2) Ainsi personne ne  croi t  plus A l a  théorie  du Kultunrreis e t  pourtant  les  aires  
cul turel les  restent  un des  cr i tères  les  plus discriminants d e  la profession. Voir 
C. Bernard e t  J.P. Digard, d e  Téhéran A Tehuantepec - L'ethnologie au crible 
des  a i res  culturelles. L'Homme, 97-98, janvier-juin 1986, XXXVI, (1-2) 63-80. 
(3) Cf. J. Clifford, De l 'autorité en ethnographie, l'Ethnographie, tome LXXIX, no 
90-91, 1983 - 2, p. 87-118. 
(4) On comprendra que la distanciation critique indispensable A l 'égard d e  ce s  
deux expressions méri te  plus que des  guillemets. 
(5) Cahiers  dtEtudes Africaines, 28, 1967, p. 659-672. Il... Because t he  Dogon now 
seem so unmistakably French, so  urbane, so  ar t iculate ,  with such philosphical 
insight". 
ATELIER 7 
PRATIQUES LANGAGIERES EN SITUATION TNTERCLILTURELLE 
Responsables : Geneviève VERMES 
Roselyne de VILLANOVA 

PRATIQUES LANGAGIERES EN SITUATION INTERCULTURELLE 
Genevibve VERMES 
Roselyne d e  VILLANOVA 
C'est avec précaution que l'on s e  doit de  reprendre le  t e rme 
d'interculturel. Connue pour les  conditions historiques qui l'ont f a i t  appara l t re  e t  
pour l e  poids idéologique qu'elle véhicule (11, la notion d e  relat ion intercul turel le  
peut  @ t r e  aussi posée dans le  cadre de l'analyse d'un rapport d e  pouvoir : celui qui 
me t  à un moment donné deux modes culturels en s i tuat ion d ' inégal i té  ; il  appara l t  
ainsi au travers des diverses communications présentées dans c e t t e  table-ronde. 
On proposera de  parler de  minorisation cul turel le  dans des  s i tuat ions 
où une dissymétrie va mener A des disparitions, des stagnations, des absorptions 
d e  modes culturels, paral lèlement  à la transformation rapide des autres. En 
portant  l 'é tude sur les  individus qui vivent en c e t t e  situation, nous avons pu noter  
que la question de  l a  relat ion interculturelle s 'est surtout  développée dans l e  
champ de  la  pédagogie e t  de  la psychologie sociale ; on a plus rarement  posé que, 
dans c e  processus, les  relat ions langagières, l es  pratiques, l es  usages d e  la langue 
pouvaient const i tuer  un objet d 'é tude privilégié dans les  cas  où un individu, un 
groupe es t  confronté continuel lement  A "de l a  paroleu, dans deux langues, dans 
des s i tuat ions de  communication où s a  langue maternel le  s e  trouve de  manière  
obligée, intriquée (selon c e t  ordre interculturel dissymétrique) dans une relat ion 
avec une au t r e  langue, dominante. En bref, l a  relat ion intercul turel le  a é t é  
cen t rée  par notre  table-ronde sur c e  qui l ' instaure e t  c e  qu'elle instaure, au  
niveau du langage. Dans c e  cadre, l a  question des  pratiques langagières ne  nous a 
pas conduit 3 polariser l 'a t tent ion exclusivement sur  l a  description d e  ce s  
pratiques langagières individuelles e t  inter-individuelles ; nous avons aussi é t é  
amenésa analyser l es  valeurs, l es  usages de  ces  pratiques, a ini t ier  l 'étude d e  la  
dynamique des échanges, des investissements, des fonctions pour expliquer le  
passage des modali tés  langagières à d'autres e t  proposer l 'é tude du glissement qui 
va conduire l a  disparition A t e rme de  la langue minorisée. 
Nous nous sommes interrogés, par exemple, sur l a  "primauté" d e  
l 'écrit  sur  l'oral dès qu'il es t  introduit e t  fonctionne comme doublet décalé (S. 
Fischer) de l'oral. Bon nombre d 'éléments  de  la  s t ructure sociale, des fonction- 
nements  cul turels  s'inscrivent e n  langue : comment  s 'opère l e  changement  d e  
langue sur  c e s  catégories  ? En bref,  l 'accès a u  langage des modes cu l tu re l s  
dominants  n e  se  réduirai t  pas  à une question d e  performance ; il comprendrai t  le  
rapport  m@me que l e  groupe, que l e  sujet cont inue d 'entretenir  quotidiennement, 
symboliquement avec l 'une e t  l 'autre  langue. Ainsi l a  disparition des  langues 
minori ta ires  core l iée  a u  niveau du sujet avec un déplacement  d e  valeur 
ré fé ren t ie l l e  d e  l a  langue mate rne l le  peu t  d t r e  approchée non seu lement  au 
niveau des  productions cul turel les  elles-mdmes mais  aussi e n  t e r m e  d e  mobil i té  
nécessaire  d e  valeurs pour un sujet. L 'é tude des  pratiques en langues des groupes 
immigrés mont re  l e  développement  d'un double processus conduisant  d e  13 
véhicularisation d e  la  langue d'accueil a s a  vernacularisation e n  2e  e t  3e 
généra t ion  dans l a  famille, suivant un processus inverse pour la  langue mate rne l le  
comme nous l'a présenté  L. Dabène. On p e u t  mesurer  s tat is t iquement  c e t t e  
disparition d'une langue comme L'on f a i t  M.N. Denis e t  C. Veltman pour l'Alsacien. 
Mais comment  e n  mesurer  l es  e f f e t s  a lors  mdme que  l e  procès d e  c e t t e  
subst i tut ion s'inscrit d'emblée dans le  processus d e  l'acquisition, du fonctionne- 
ment  plus général isé  d e  l a  langue dominante ? 
C'est e n  abordant  l a  question d e  l ' investissement encore marqué d e  l a  
langue mate rne l le  qu'il a é t é  avancé que l a  revendication à l 'existence d e  celle-ci 
m e t  e n  cause les  principes d'analyse d e  l a  s t r i c te  fonct ionnal i té  d e s  a c t e s  
linguistiques ; des  s tades  différents  du procès d e  minorisation o n t  pu @ t r e  
considérés, comme celui d e  l a  diaspora a rménienne  e n  France (S. Andézian), ou 
celui  d e  la  communauté judéo-espagnole p résen tée  par  H.V. Séphiha, mais  arr ivée 
à son s t a d e  ul t ime qui susci te  des  expériences (ici filmiques) d e  ressais ie  d e  l a  
mémoire collective (A. Penso). 
On n e  saura i t  donc liquider l a  question d e  l a  langue des  minori tés  e n  
lui donnant l e  simple "label" d e  l a  s t igmatisat ion que lui a t t r ibue  la  communauté 
dominante. L'importance du rBle des  associations d e  Portugais  (M. Oriol) pour  l a  
(re)valorisation d e  l a  langue mate rne l le  n e  peu t  d t r e  considérée comme un 
épiphénomène. La langue minorisée p e u t  fonctionner comme l e  f lambeau d e  l a  
"prise d e  parole". R. d e  Villanova nous a p résen té  une é t u d e  d e  l a  réévaluat ion d e  
la  l ég i t imi té  d e  la  langue d e  leur  pays d'origine par des  adolescents  réapprenant  
leur  langue A l 'université. C e  "nouvel usage", selon M. d e  C e r t e a u  (21, donnerai t  
s a  dimension symbolique à l a  langue minorisée qui se  trouve reprise  par  des  sujets  
dans  la  cu l tu re  e t  l a  langue dominantes  (3). 
ÇTRATEGIE ET FONCTIONWLITE BILINGUE 
En e f fe t ,  il e s t  c la i r  que la  minorisation, l a  dél imitat ion,  la  
restr ic t ion des espaces d e  parole  accompagne une hiérarchie  d e  langages e t  d e  
langues, de positions cul turel les  (M. Degrève). L'individu minorisé s e  doit, pour 
s'inscrire dans l a  dynamique cul turel le ,  d'apprendre -sous condition d'exclusion, d e  
marginalisation- l a  langue du dominant. C e t  individu "bilingue" do i t  gére r  des  
modes langagiers  à par t i r  d'instances d e  sociabilité,  d e  socialisation d i f fé ren tes  
avec lesquelles il e n t r e t i e n t  des  relat ions complexes (affect ives  e t  identifica- 
toires)  dans sa  communauté cul turel le  d'appartenance, sa  famille, l e s  groupes d e  
pairs, l a  communauté d'accueil ou dominante. 
Cette s i tuat ion n'est pas non plus sans l i en  avec l e  fonctionnement 
proprement psychique de tout  sujet. On peut se rapporter aux travaux de Freud 
sur l a  question dans l a  "Psychopathologie de l a  vie quotidienne" e t  dans "Totem e t  
Tabou" par exemple (4). C'est d i re combien une analyse ar t iculant  approches 
psychologiques e t  approche socio-anthropologique est pert inente pour l 'étude de 
ces situations*. Dans cet te situation de communication exolingue, où l e  sujet 
parle dans l a  langue de l'autre, les malentendus sont mul t ip l iés en ce que l e  sujet 
minorisé dois se p l ie r  3 l a  pratique de l a  langue du dominant (Ch. de Hérédia).La 
situation du dialogue qui tend vers l a  CO-référence (comme expérience commune 
selon E. Benveniste), suppose que celu i  qui change de langue renonce 3 fa i re  valo i r  
une autre expérience qui ne serait pas communicable. Il n'y a pas d'investissement 
égal en capi ta l  culturel. C'est au moyen du bilinguisme non valorisé comme t e l  
que l e  minorisé doi t  fa i re  appel 3 plus de compétence ; disons qu' i l  n'y a jamais de 
démarche équivalente du locuteur de langue dominante pour approcher I ' in ter-  
compréhension. 
Si l a  question des interférences d'une langue avec l 'autre n'a pas été 
systématiquement abordée, e l le a néanmoins é té  évoquée ; mais on sait que l a  
formation des états-nations s'est accompagnée de politiques d'unif ication 
linguistique défendant l a  pureté des langues contre les interférences, méme 
lorsque les influences culturel les étaient reconnues. Si l a  f ront ière poli t ique se 
soutient d'une f ront ière linguistique qui dévalorise toute interférence de langue, 
cet te distance est interprétée, élaborée anthropologiquement sur l a  base d'une 
rée l le  i l lus ion ; ainsi l e  français d'oc se déplace entre l e  français comme norme 
externe e t  l 'occitan comme autre norme externe. L a  question se pose de l a  
proximi té ou de l a  distance entre des variétés d'un méme système linguistique, 
ainsi l a  variété du français d'Afrique Noire (P. Wald) par rapport au français 
parisien (pour ce qui est de l'assignation 3 une langue d'une variété, il est c la i r  
que l a  question n'est n i  d'ordre str ictement linguistique, n i  d'ordre str ic tement 
sociologique). Portant l 'a t tent ion sur l ' in teract ion linguistique, nous avons insisté 
sur l e  caractère dynamique des relat ions interculturel les correspondant 3 un 
fonctionnement non stabilisé e t  dissymétrique entre des modes culturels 
différents. L ' intercul turel  serait l e  point  e t  l'onde de choc de groupes, de valeurs 
relat ivement incompatibles qui sont aussi portées en langues. Nous émettons ainsi 
l'hypothèse que lll'opposition" entre langue régionale e t  langue nationale, langue 
d'une communauté déplacée e t  langue de communication nationale, langue de 
t radi t ion orale e t  langue de société d'écriture, relève d'une méme analyse 
anthropologique. 
* L'organisation de ce t te  table-ronde s'inscrit dans l e  programme d'études de 
l'équipe de recherche Psycho-anthropologique Intercul turel le (approche des 
bilinguismes) de l'Université de Paris VI11 (P. A. 1.). 
L'éclairage anthropologique porte 3 considérer des différences d'usage 
plut& que des différences de structure. C'est 3 pa r t i r  de 13 que l a  question des 
frontières de l a  diglossie a pu @tre  remise en discussion. Les différenciations de 
prestige e t  d e  ritualisation des variétés  linguistiques peuvent provenir des c r i tè res  
qui n'ont peut-étre  r ien à voir avec l'usage de  l'écriture. Il existe  en  e f f e t  des 
langues ou des variétés  sans écri ture dont l'usage est  ritualisé e t  qui peuvent 
jouer le  r6le  d'une variété  haute pour une communauté linguistique. Dans ces 
conditions, l a  compréhension du "dialogue interculturel" est  une question qui 
impose une élaborat ion interdisciplinaire, surtout  si l'on prend en compte les  
conditions historiques d e  son émergence dans notre  société  comme A. Tabouret- 
Keller  nous l'a présenté. 
LES USAGES 
Le  Moyen-Age occidental se ra i t  ainsi l'époque d e  ré fé rence  par  
excellence de c e t t e  s i tuat ion d'échange e t  d'interaction en t r e  cul ture savante e t  
cul ture populaire, en t r e  oral e t  écrit. L'étude de  M. Bakhtine sur Rabelais  e s t  
éclairante à c e  sujet pour rappeler  d'abord les  conditions de  formation d e  
l 'écriture savante s e  l ibérant  progressivement du la t in  érudit  e t  s e  développant au  
milieu des usages différenciés de  différents  dialectes. "La coexistence naïve e t  
pacifique des  dialectes  avai t  pris fin. Ils commençaient  à s'éclairer mutuel lement ,  
l 'originalité d e  leur visage s e  révélait. Les part icular i tés  e t  nuances dialectales  
servent à un jeu original bien dans l'esprit d e  Rabelais. L'éclairage réciproque des 
langues s e  déroule directement  comme une joyeuse farcew-qui s e  produit  l o r s  
d 'actes  sociaux d e  transgression ritualisés. La relat ion intercul turel le  ne  peut-elle 
pas, e n  dernière analyse, s e  définir au  sein d'usages langagiers  comme une 
modali té  de  transgression d'impératif culturel,  comme retour  du minorisé, pour le  
replacer en  s i tuat ion act ive d e  créat ion dans l'espace cul turel  dominant. 
Nous ont é t é  présentés  t rois  ordres d e  transgression ; au  premier  
présenté comme transgression d e  niveau zéro correspond la  s i tuat ion des langages 
en Haïti (A. Tessonneau) qui ne  fon t  passage d e  l'une à l 'autre  pour un individu 
que pa r  l ' initiation ritualisée. Jean  Hébrard nous a appor té  l 'analyse d e  c e  que 
peut  & t r e  une opérat ion individuelle d e  passage d'un ordre cul turel  "inférieur" à 
un ordre cul turel  supérieur  dans le  cadre  d'une autodidaxie transgressive. Quant  à 
la transgression à valeur sociale, G. d e  Almeida Rodrigues en  donne un exemple ; 
l 'oeuvre Bpistolaire des moines -comme l'oeuvre d e  Rabelais  analysée par  
Bakhtine- marquent combien l 'écriture elle-m&me peut appor te r  avec violence 
des é léments  populaires jusque là  encore intolérables  dans l 'ordre cul turel  
dominant ; à l'époque oh les  clercs  s'occupent à l a  copie d e  t ex t e s  sacrés, e l le  
conduit cer tains d 'entre  eux à introduire, dans la marge, du pornographique 
iconoclaste. 
Quant au  Dali t  (A.K. Kamat) e t  aux Santals  (M. Carrin-Bouez), au  
t ravers  de  la distanciation que const i tue la  transcription de  leur mythe, ils 
construisent l eur  analyse du systbme des castes, jouant sur l ' intervalle en t r e  les  
mythes e t  l es  s i tuat ions sociales réelles. Révélant  qu'ils ne  sont  pas dupes d e  
l'ordre social, plaçant comme "intouchables" les  Brahmans, ils provoquent un r i re  
qui porte  sur  l 'existence e t  l a  non-existence à l a  fois d e  catégories  anthropolo- 
giques (qu'ils n e  violent pas, qu'ils marquent plutôt dans une maîtr ise  du jeu sur  
leur  méconnaissance e t  leur  connaissance à l a  fois) : l 'écr i ture l e s  f a i t  jouer sur  
deux registres  : ils marquent l eur  dis tance en  m@me temps qu'ils préservent l es  
valeurs cul turel les  e t  sociales qui l es  régissent. 
Ainsi, au t e r m e  de c e t t e  table-ronde, avons-nous é t é  amené  à proposer 
d e  considérer l a  re1ation:entre deux langues ou langages d 'une m&me langue 
comme intercul turel le  à l ' intersection d e  deux axes  : 
. celui qui prend a c t e  d e  l a  dissymétrie e n t r e  d e  l a  langue,  du 
langage dominant  e t  d e  l a  langue/ langage dominé, 
. celui qui présente  l e  retour  transgressif d e  l 'oral dans l 'écr i t ,  du 
minoré dans  l e  dominant. L'écriture romanesque n e  rend-elle pas  
justement possible une transgression général isée inscrivant une 
parole  toujours polyphonique organisant  l a  t raversée imaginaire  des 
rapports  vécus par l es  minorités ? Pour Régine Robin, l e  "jeu" es t  
nécessairement  au t re  dans l 'écriture qui naî t  d ' ident i tés  transcultu- 
relles. L'intervention d' H. Millet o r ien te  notre  conclusion e n  c e  
qu'elle mont re  comment  l es  marques d e  c e  processus d e  domination 
e t  d e  revalorisation des  valeurs dominées peuvent ê t r e  repérées  t r è s  
f inement  au sein même des  productions langagières. 
Mais c e t t e  relat ion intercul turel le  est-el le  possible toujours e t  par- 
tou t  ? S. P la t ie l  a semé l e  doute  e n  posant b ru ta lement  l a  question : l e s  soc ié tés  
sans éc r i tu re  peuvent-elles &t re  intercul turel les  dans l a  mesure où e l l e s  s e  
s t ruc turen t  sur des  re la t ions  d e  proximité ? 
La question des  relat ions a prendre en compte dans l a  relat ion 
intercul turel le  relèverai t -el le  d e  l e u r  na ture  même ou d e  l'ordre, des  ordres  
sociaux dans lesquels e l l es  s e  marquent ? 
NOTES 
(1) Voir le point fa i t  sur la question avec le  no 75 de  la revue Education 
permanente,  "Les t ransferts  d e  connaissance, vers une pédagogie intercul- 
turelle" 1984. 
(2) M. d e  CERTEAU, La prise d e  Parole, Desclée de  Brouwer, 1968, 165 p. 
(3) Selon c e  qu'en entend Benveniste lorsqu'il écr i t  : "II est  donc vrai à la l e t t r e  
que  le  fondement de  la  subjectivité es t  dans l 'exercice de  la  langue. Si l'on 
veut bien y réfléchir,  on verra qu'il n'y a pas d 'autre  témoignage objectif d e  
l ' ident i té  du sujet que celui qu'il donne ainsi lui-m&me sur lui-même. Le  
langage est  ainsi organisé qu'il permet  A chaque locuteur d e  s 'approprier la 
langue en t i è r e  en  se désignant comme je". Problèmes d e  linguistique 
générale, tome 1, Tel Gallimard, Paris  1976, 356 p. 
(4) S. FREUD, Psychopathologie de la  vie quotidienne e t  Totem e t  Tabou, PBP. 
(5) M. Bakhtine, L'oeuvre d e  François Rabelais, Tel Gallimard 1982, 470 p., 
t raduit  du russe par  Andrée Robel. 
PRATIQUES LANGAGIERES 
EN S I T U A T I O N  INTERCULTURELLE 

LE STATUT DES LANGUES DANS W SOCIETE PLURIELLE 
Marcel d e  GREVE 
Le développement  d'une soc ié té  pluriculturelle qui n e  soi t  p a s  à 
l 'origine d'un dysfonctionnement d e  c e t t e  soc ié té  n e  peut s e  fa i re  que sur  l a  base 
d'un dialogue e n t r e  les  composantes cul turel les  d e  l 'ensemble constitué. 
Seulement, il n'est pas  question d e  dialogue lorsque les deux inter locuteurs  n e  s e  
s i tuent  pas  à un niveau éga l  ou s'ils n e  t endent  pas, a u  moins, vers l 'égalité.  On 
ne dialogue pas avec l e  Prince : c 'est  lui qui pose les  questions d e  son choix, 
auxquelles on e s t  obl igé d e  répondre ; l ' interlocuteur du Prince es t  con t ra in t  
d'acquérir e t  d e  prat iquer  l e  regis tre  linguistique d e  c e  dernier. De meme, lorsque 
deux groupes linguistiques (e t  culturels) en t ren t  en contact ,  l e  groupe le  moins 
puissant (surtout économiquement) e s t  contraint  d'apprendre la  langue du groupe 
plus puissant, tandis  que l e  groupe s e  trouvant dans une  s i tuat ion économique (e t  
donc politique) fo r te  n' es t  pas  obl igé d e  pratiquer l a  langue du groupe "inférieur" 
ou subordonné. La communication qui, dans c e  cas, s 'é tabl i t  e n t r e  locuteurs  
appar tenan t  à des communautds cul turel les  (donc linguistiques) différentes ,  
s 'effectue dès  lors selon l e  modele suivant,  où l e  sujet par lant  e s t  représen té  par  
5, l'émission par  E, la  récept ion par  R, les  deux langues e n  contac t  par  e t  b : 
On le  voit c lairement ,  la  langue maternel le  d'un des  deux 
interlocuteurs, x (21, s e r t  d e  véhicule unique à l a  communication. C e  qui s ignif ie  
que seul  il pratique l e  bilinguisme. C e  qui signifie surtout  que parler ,  dans c e  cas, 
de "bilinguisme des individus", comme on d i t  volontiers, es t  passablement 
fallacieux e t  qu'il s ' ag i t  d'une véri table  escroquerie intel lectuel le  menant  tou t  
droit à une politique d'essence jacobine , c'est-à-dire à une politique de n a t u r e  
colonisatrice. Or -faut-il  l e  dire  ?- c'est exac tement  c e  type  d e  communication 
qui es t  e n  général  pratiqué dans un prétendu "contexte  plurilingue "... 
On peut  évidemment envisager théoriquement le  schéma suivant : 
Dans c e  cas, chacun des  interlocuteurs parlerai t  donc la langue de  
l 'autre, d e  sor te  que I'on aura i t  a f fa i re  A un véritable bilinguisme bi-univoque. 
Mais il e s t  c lair  que pareille "pratique bilingue'' ne  se ra i t  qu'un jeu. 
En revanche, le schéma suivant e s t  souvent pratiqué : 
Ici, une langue é t rangère  aux deux interlocuteurs, par  exemple 
l'anglais, s e r t  d e  véhicule A l a  communication. Mais est-ce vraiment  ce  que I'on 
envisage lorsque I'on parle  de  "bilinguisme" ou d e  contex te  "plurilingue" ? On 
peut  d'ailleurs s e  demander dans quel le  mesure la compétence de s  deux 
inter locuteurs  dans c e t t e  langue é t rangère  e s t  suff isante pour l'expression d'idées 
quelque peu complexes ou profondes. 
On peut  toutefois  combiner l e  t ype  d e  conversation 1 a u  type 2. On 
obt ien t  alors  : 
Dans c e  c a s  - e t  seulement  dans c e  cas- chacun des  inter locuteurs  
pratique effect ivement  l e  bilinguisme, fat-ce seulement  en  "comprenant" l 'autre, 
c 'est-&dire en  pratiquant l a  "compétence réceptive". 
J1ai analysé ai l leurs  I ' intérét  d'une s i tuat ion relat ionnel le  fondée sur 
la compétence réceptive réciproque (1). J e  n'y reviendrai donc pas ici. 
Quel que soi t  l e  modèle pratiqué pour la  communication, seul l e  
véri table dialogue, impliquant l a  reconnaissance, sur un pied d'égalité, d e  l 'autre  
comme aut re ,  c'est-8-dire un dialogue fondé sur  la  prise en compte  d e  l 'a l tér i té ,  
permet  l 'exploitation, j'entends la mise en  valeur, des  richesses cul turel les  (2) 
d'une soc ié té  pluriculturelle. Sans dialogue, tou t  contact  e n t r e  personnes s e  réduit  
A d e s  monologues paral lèles  qui empêchent  t ou t e  rencontre rée l le  e t  dont  aucun 
des  interlocuteurs ne profite, ou s e  dégrade en  rapports  d e  force pouvant mener  A 
l 'élimination d e  l'autre. Il en  e s t  d e  méme des groupes humains e t  de s  
civilisations ou cultures. 
A:.!ssi Sien, des en t i tés  parallèles, c'est-&- d i re  se mani festant  l 'une à 
co té  de l 'outre, oi! les unes à co té  des autres, sans compénét ra t ion  aucune, sans 
dialogue, n i  ve r t i ca lement  (dans une perspect ive sociale) n i  ho r i zon ta lement  (sur 
l e  p l a n  géographique) n e  pourront  jamais espérer s 'enrichir  mutue l lement  dans 
leu r  développement spécifique. 
S'agissant par  exemple de l'Europe, o u  de l a  Belgique, o u  de l a  
France, o u  de l'Espagne, c'est-&-dire d'un espace géographique o ù  se sont, au f i l  
des siècles, développées plusieurs cultures, je d i ra is  vo lont iers  que l ' o n  s'est t r o p  
souvent e t  t rop  longtemps cantonné dans une s i tua t ion  de rnul t icu l tura l i té .  II 
m'apparat t  e n  ef fe t ,  e n  m e  fondant  sur l ' é tymo log ie  - le  m o t  é t a n t  f o r m é  à l ' a ide  
d'un p r é f i x e  emprunté au l a t i n  "multus" qu i  s ign i f i e  "beaucoup, nombreuxn- que l e  
te rme "mu l t i cu l tu ra l i té "  conviendra i t  p a r f a i t e m e n t  pour  désigner l a  s i t u a t i o n  de 
coexistence de cu l tures qui, t o u t  en é t a n t  forcément  en con tac t  l es  unes avec les  
autres, n e  parv iennent  pas a u  d ia logue o u  l e  refusent. 
C e t t e  s i tua t ion  pour ra i t  @ t r e  représentée par  l e  graphique suivant : 
J 
A c e t t e  m u l t i c u l t u r a l i t é  stér i le,  sinon dangereuse, j'oppose l a  
p lur icu l tura l i té ,  en m e  fondant  sur l e  sens d u  l a t i n  "plures", s i g n i f i a n t  "plusieurs" 
e t  impl iquant  une in tersect ion e n t r e  les sous-ensembles considérés. L e  t e r m e  
"p lur icu l tura l i té"  peu t  donc aisément e t  p lus correctement  désigner u n  ensemble 
cohérent  composé de plusieurs cu l tures ( 3 ) .  P a r e i l l e  s i t u a t i o n  pour ra i t  & t r e  
représentée par  l e  schéma suivant : 
11 devient d e  plus en  plus évident -e t  un récent  colloque de  I'AIMAV 
(4) sur le  "plurilinguisme dans les  s tructures d'une société" (5) a pu l e  confirmer- 
d'une part  qu'une cul ture donnée, fût-elle dominante, a tou t  à gagner en  s'ouvrant 
d e  maniére sélect ive à d'autres  cultures, celles-ci fussent-elles apparemment 
moins prestigieuses e t  en  assimilant l e s  é léments  é t rangers  qui lui conviennent ; 
d'autre  part  que l'Europe, précisément, s e  trouve dans une s i tuat ion privilégiée 
Four parvenir à c e t t e  spécificité pluriculturelle qui est,  tou t  compte  fa i t ,  s a  
vocation. 
Tout dialogue passe par  un code, par  l a  langue. E t  comme il ne  peut 
& t r e  question d e  priver l ' interlocuteur -dans le  cas  qui nous occupe : l e  partenaire-  
du code qui, non seulement  lui e s t  propre, mais qui e s t  un des fac teurs  essentiels 
d e  sa culture, il est, pour le  moins, souhaitable, que du "multilinguisme" s té r i le  e t  
fa ta lement  générateur  de  conflits, on parvienne au "plurilinguisme" qui e s t  A 
I'origine de convergence e t  de rapprochement. Autrement dit, l e  bi- ou 
plurilinguisme est  une "ressource" pour l'Europe, comme il l 'est pour chacun des 
pays qui l a  composent. 
11 s 'ensuit que pratiquer la  langue du partenaire  e s t  primordial pour 
dialoguer avec lui. Or, il tombe sous le  sens que I'on aura davantage l'occasion de  
s 'entretenir  avec le  voisin qu'avec un interlocuteur lointain. C'est,  dès lors e t  bien 
évidemment, l a  langue du partenaire  voisin dont il conviendra d e  promouvoir 
l'apprentissage. De c e t t e  façon s e  raffermira la  concaténat ion que const i tuent  les  
pays européens (6). L'Europe n'est-elle pas dest inée A & t r e  un ensemble -un 
macro-ensemble, si I'on veut- composé d e  sous-ensembles (pays ou régions) 
"enchaînés" par d e  vigoureuses intersections ? Déjà la  plupart  des pays qui 
composent l'Europe -la pe t i t e  comme la  grande- e n  offrent  le modèle. C'est l e  c a s  
d e  l'Espagne, d e  l'Italie, d e  l a  Hongrie avec leurs d i f fé ren tes  langues off iciel le-  
ment  reconnues. C'est  l e  c a s  d e  l a  Suisse, d e  la  Belgique, de  la  Yougoslavie avec 
leurs  différentes  langues nationales. C'est l e  cas  de  la  France avec son patr imoine 
de  langues régionales enfin reconnues comme "langues d e  France". 
D'ailleurs -e t  il semble qu'il fai l le  sans cesse le  rappeler-  parmi l e s  
langues du monde, c e  n'est pas l e  monolinguisme qui e s t  de  règle mais  bien au 
contraire, e t  t rès  largement  sinon exclusivement, l e  bi-ou plurilinguisme résul tant  
d'une s i tuat ion diglossique. D'un point de  vue plus généralisant, on peut m&me 
dire  que la  pluriculturalité e s t  universelle, dans la  mesure où chaque soc ié té  
globale est  divisée en  une mult i tude d e  groupes sociaux généran t  chacun ses  
propres valeurs culturelles. 
11 convient toutefois  d'observer que l'osmose qui es t  à l 'origine d e  la  
pluriculturalité ne se produit pas toujours spontanément  : des  obstacles 
psychologiques et/ou économiques s'y opposent souvent. 
NOTES 
(1) "La compétence réceptive : une solution éventuelle ?", dans Recherches 
sociologiques, 1983, no 1, pp. 59-73. 
(2) Sur le contenu de la notion culture, voir art. cité pp. 61-63. 
(3) Voir Marcel De GrBve, "Du multilinguisme au plurilinguisme", Jean-Pierre 
Van Deth e t  Jean Puyo (éd.), Statut e t  gestion des langues. Actes du 2e 
colloque international "Langues e t  coopération européenne" (Paris, CIREEL, 
1982,  pp. 29-40. 
(4) "Association internationale pour le developpement de la communication 
interc~lturelle '~.  Secrétariat général : Université de Gand (Belgique). 
(5) 13e colloque de I'AIMAV, Bruxelles, 5-6 janvier 1981. Actes publiés dans 
Recherches sociologiques, vol. XIV (19831, no 1. 
(6) Un exemple significatif des liens privilégiés existant entre populations 
établies de part e t  d'autre des limites d'un domaine linguistique est fourni 
par l'interpénétration respectueuse de la différence et ,  partant, la 
progression simultanée du français, de l'allemand e t  du néerlandais le long 
de la "frontiere" linguistique, pourtant fixée légalement, en Belgique. Voir h 
c e  sujet : Peter H. Nelde, "Language Contact Universal's along the German 
Romanic Linguistic Boarder", dans Journal of Multilingual and Multicultural 
Developrnent, t. 2 (1981), no 2, pp. 117-126. 
PRATIQUES LANGAGIERES EN SITUATION INTER-ET)-NIQUE : 
LE CAS DES J E U E S  ISSUS DE L'IMMIGRATION EN FRANCE 
Louise DABENE 
Les pratiques langagières liées, en France, au phénomène migratoire  
n'ont é t é  que tardivement const i tuées en  objet d'études e t  encore étai t -ce,  dans la 
plupart des  cas, sous l'impulsion d e  préoccupations éducatives l iées  essent iel le-  
ment  à l 'enseignement du français aux migrants  e t  B leurs  enfants, c e  qui 
réduisait s ingulièrement  la  portée des quelques analyses existantes. 11 s 'agit là', 
pourtant, d'un ca s  d e  multilinguisme relat ivement  nouveau dans le  domaine 
français. On assiste, en effet ,  à l 'émergence d'un nouveau groupe social 
improprement appe lé  seconde génération, à l 'apparition des  formes spécifiques d e  
bilinguisme modelées par les  é t ape s  successives ou concomitantes  d e  l a  biographie 
langagière de s  sujets. C'est sur  l a  constitution e t  l a  mise en  oeuvre progressive d e  
c e t t e  compétence bilingue particulière que nous voudrions axer  les  quelques 
considérations qui vont suivre (1). On concentrera l'éclairage, dans c e  but, sur 
deux espaces-réseaux considérés à plusieurs égards comme fondamentaux : l a  
famille e t  l e  groupe de  pairs. 
C e s  deux milieux const i tuent ,  en effet ,  la plus grande par t ie  de  
l'environnement social des sujets, e t  l es  échanges langagiers qui s'y réal isent  sont  
à l 'origine d e  la constitution d'un répertoire  verbal dont  nous a f f i rmons  la  
spécificité. 
La famil le  migrante e s t  généralement  rédui te  à la s t ruc ture  
nucléaire, c e  qui l imite  la  variété  de s  types d'interactions en privant l 'enfant d e  
contacts  avec l e s  adul tes  au t res  que ses  parents. En revanche, l e  nombre des  
enfan ts  e s t  relat ivement  élevé, c e  qui donne une importance non négligeable aux 
interactions réal isées au sein d e  la fratrie. La famil le  constitue, e n  fai t ,  un mi l i e l~  
d'enseignement linguistique réciproque. En effet ,  si  les  paren ts  s 'expriment 
généralement  dans la langue d'origine (sous une version l a  plupart  du temps  
non-standard voire, parfois, dans d 'autres  dialectes)  e t ,  d e  c e  fai t ,  la t ransmet ten t  
à leurs enfants, ceux-ci, a leur  tour, introduisent l'usage de  la  langue d'accueil 
dans le milieu familial so i t  en t r e  eux, so i t  m@me pour répondre aux ascendants, 
jouant ainsi l e  r6le  de  médiateurs  linguistiques. C e t t e  s i tuat ion évolue, 
évidemment, au  fil  des  années en sorte  que l'on observe une différence en t r e  les  
pratiques des atnés -nés e t  élevés à une époque où les parents ne maîtr isaient pas 
l e  français- et les cadets qui ont bénéficié du capi ta l  langagier de leurs frères e t  
soeurs e t  de meil leures compétences des parents. Quoi qu'il en soit e t  même si, 
dans beaucoup de cas, sa pratique tend B décliner dans l e  mi l ieu  fami l ia l ,  l a  
langue d'origine reste investie d'une fo r te  charge af fect ive l i ée  à l a  conscience 
lignagère (c'est " la langue de mes ancetresN, "celle de mes racines", "de mon 
sang"). 
A cet égard une dist inction doi t  être établ ie entre les sujets d'origine 
ibérique où le  sentiment ident i ta i re est for tement corrélé avec une certaine 
intensité des pratiques (elles-memes liées à l'abondance des contacts maintenus 
avec le  pays d'origine) e t  les sujets d'origine maghrébine où l a  représentation de 
l a  langue d'origine relève souvent de l'ordre du symbolique, sans l i en  évident avec 
une pratique quelconque (l'ma langue c'est l 'arabe mais je ne l a  parle pas"). 
Le  m i l i eu  fami l ia l  constitue ainsi l e  cadre d'échanges dont l a  
complexité donne souvent naissance à un par ler  mixte, "panaché", à caractère 
idio-syncrasique te l lement accentué qu'il en devient, dans certains cas, hermétique 
de l'extérieur, nous l'avons appelé "parler vernaculaire intrafamil ial".  II s'agit, en 
fait, d'un assemblage de formes empruntées aux deux codes en présence (ou p lu t6 t  
aux versions non-standard de ces deux codes) auxquelles s'ajoutent un nombre plus 
ou moins considérable de formes intermédiaires, traces des influences reciproques 
des deux codes (marques transcodiques). Ces marques peuvent ê t re  très diverses 
(emprunts, calques, transferts d'un radical  lex ical  d'une langue dans l'autre, etc...), 
mais leur caractère, leur fréquence d'apparition e t  leur r6 le  dans les interactions 
discursives différencient assez notablement le  parler des deux générations. Une 
étude plus part icul ière de l'usage alterné des deux langues en m i l i eu  bi l ingue e t  
dans un même discours ( 2 )  peut donner l i eu  à d'intéressantes observations sur l e  
comportement langagier des deux générations. 
Il convient d'abord de noter que les alternances codiques (désormais 
A.C.) ne s'insèrent pas de façon identique dans l e  tissu discursif. Si, chez les 
parents, el les représentent des fractures de l a  chaîne parlée qui interviennent 
fréquemment entre deux part ies d'un meme énoncé, il n'en va pas de même chez 
les enfants qui, généralement, ont tendance à isoler les segments linguistiques 
hétérogènes ( le changement coïncide avec l a  f i n  d'un énoncé, par exemple, on 
sépare deux prises de parole distinctes d'un même sujet). 
Ceci pourrai t  s'expliquer par l e  f a i t  que chez les parents 1'A.C. 
constitue une "stratégie de dépannage'' (on compense les manques lexicaux d'une 
langue par le  recours à une autre) alors que pour les enfants il s'agit d'une 
ut i l isat ion délibérée, permettant des ef fets d'ordre plus stylistique. LIA.C. se 
retrouve ainsi chargée de plusieurs r6les distincts dans l a  dynamique de l a  
communication. 
11 peut s'agir, dans certains cas, de l a  manifestation d'une stratégie 
de convergence : on se conforme au choix codique, réalisé par son interlocuteur, 
on adopte, pour par!er d'un thème ou d 'un contexte, l e  code adéquat, on émai l le 
son discours de bribes d'un inter texte col lect i f  hérité, manifestement investi d'une 
valeur emblématique. Ainsi s'établ i t  tout au long du discours une sorte de 
connivence langagière. 
Dans d 'autres  cas, à I'inverse, l e  changement  d e  code permet  une 
cer ta ine  prise d e  dis tance du locuteur e t  const i tue ainsi l a  t race  manifeste  d e  
s t ra tég ie  de  divergence. C e  recul volontaire peut  s 'effectuer  par rapport  au 
contenu m&me du discours ( te l  jugement défavorable sur  l e  contex te  d'origine se ra  
émis en  langage d'accueil a lors  que la langue d'origine é ta i t -u t i l i sée  pour décrire  
c e  m&me contexte). La prise d e  distance peut  s e  réaliser par rapport  au  discours 
m&me du locuteur (on utilisera une langue pour porter  un jugement par  rapport B 
c e  que l'on vient d e  dire  dans I'autre). 11 s 'agit dans c e  cas, on l e  voit, de  fonctions 
éminemment métalinguistiques. 
Dans tous les  cas  1'A.C. permet  l 'émergence d'un véri table discours à 
plusieurs voix (polyphonique, pour reprendre les  te rmes  d e  O. Ducrot). Ces  deux 
voix n e  sont  cependant  pas égales, il es t  c lair  que la langue d'accueil y e s t  
toujours dominante, c 'est e l le  qui permet  d e  commenter, d e  prendre du recul par 
rapport  aux productions émises en  langue d'origine e t  non I'inverse. 
C e t t e  domination d e  la  langue du pays d'accueil e s t  due  e n  grande 
par t ie  à l ' influence du groupe d e  pairs. Nombreux sont l e s  jeunes qui aff i rment  
avoir appris l e  français "en jouant en bas", avant  d e  mentionner l'école. 
Ces  groupes d e  pairs sont, dans la  plupart des cas, pluriethniques. Le 
f rança is  e s t  donc amené  à jouer, dans ces  réseaux, l e  rdle  de  langue commune -en 
quelque so r t e  un parler  véhiculaire interethnique. La constitution d e  c e  parler 
peut  varier considérablement selon la  localisation des groupes : dans les  
périphéries urbaines, il s'assimile aux différents  parlers  des  jeunes des banlieues 
(verlan), dans les  pe t i t es  communes il semble garder  un carac tè re  plus proche des 
langues d'origine. On retrouve cependant  par tou t  des t races  des  différents  parlers  
d'origine fondues dans une sor te  de  "pot commun" linguistique. 
C e  consensus peut  toutefois  & t r e  rompu lorsque des jeunes 
appartenant  à l a  m@me communauté éprouvent l e  besoin d 'entretenir  un échange 
en  aparté. La langue d'origine assume, dans c e  cas, l a  fonction d e  code  secre t  
( t r icherie  aux cartes ,  échanges particuliers dans des lieux publics, etc...). Il e s t  à 
noter, d'ailleurs, que c e  rdle es t  assumé, inversement, par  l e  français lors  des 
séjours en  pays d'origine. Dans c e  dernier cas, il s 'agit d'un usage ne t tement  
ludique (on joue au  touris te  é t ranger  par  exemple). Dans c e  type  d e  s i tuat ion,  on 
retrouve l e s  deux fonctions (convergente e t  divergente) décri tes  précédemment e t  
que nous avons identif iées dans le  cadre  familial. Mais il e s t  c lair  qu'en contex te  
part iel lement  monolingue (d'accueil ou d'origine) e l les  s 'exercent  d e  façon 
différente : el les  peuvent e n  e f f e t  fonctionner s imultanément  : connivence d'un 
groupe é t ro i t  B l ' intérieur d'un groupe large. 
Il semble évident, au  vu des  quelques observations dont  nous venons 
d e  f a i r e  é ta t ,  que le  fa i t  migratoire  a donné naissance à des formes d e  
bilinguisme particulières. Langue d'accueil e t  langues d'origine en t re t iennent  des 
relat ions complexes qui permet ten t  au sujet d e  jouer al ternat ivement  d e  l'une e t  
de  l 'autre, m&me si  l a  première e s t  toujours l a  langue dominante. On conçoit,  dès 
lors, que l ' institution scolaire, monolingue par  définition, s e  condamne à ignorer 
une par t ie  non négligeable du répertoire  verbal de  c e s  sujets  e t  l e s  place ainsi 
d'emblée dans une position d'infériorité. 
NOTES 
(1) C e s  réflexions sont  l e  f rui t  des  travaux d'un groupe d e  recherche fonction- 
nan t  depuis plusieurs années  au C e n t r e  Didactique des Langues de 
11Universit6 d e  Grenoble III. Voir notamment  à c e  sujet  : 
. Langues et Migration, L. Dabéne (ed.), ouvrage collectif publié aux 
E.L.L.U.G., 1981. 
. Recherche sur  l a  s i tua t ion  sociolinguistique d e s  jeunes issus d e  l 'irnrnigra- 
tion, L. Dabéne e t  J. Billiez, rapport  ronéote, Universite d e  Grenoble III, 
1984. 
(2)  Cf. L. Dabéne e t  J. Billiez, "L'alternance codique dans l e  parler des 
adolescents issus d e  l ' immigration en France", ar t ic le  à para î t re  in Issues in 
Second Language Acquisition, Cambridge University Press. 
ITINERAIRES EN LANGUES : 
DES JEUUES PORTUGAIS EN FRANCE 
Roselyne de VILLANOVA 
L a  s i tuat ion d'émigration entratne des deplacements d'ordres 
di f ferents au-dela du seul deplacement géographique, qui met ten t  I 'btranger dans 
une posit ion part icul ikre (par rapport au sedentaire) ; nous privi legierons i c i  son 
rapport aux langues, ses att i tudes e t  comportements a l 'égard de celles-ci, les 
changements d'usage linguistique qu' i l  do i t  af f ronter  e t  resoudre. L e  passage d'une 
langue a l 'autre comme l a  question de I'accks (e t  de l'apprentissage) a l a  langue 
d'insertion pointent  l 'un des aspects du problkme de l a  communication intercul- 
turelle. L a  communication intercul turel le qui me t  en sckne un locuteur immigre 
ne se pose pas seulement dans l e  cadre de l a  re la t ion  sociale ; l e  cadre fam i l i a l  
est lui-méme l e  l i eu  d'interactions langagieres essentielles e t  complexes en ce 
que les positions culturel les e t  sociales de ses membres, les valeurs attr ibuees 
chacune des langues à l ' in tér ieur du "marche linguistique dominant" ( l) ,  chargent 
les re lat ions fami l ia les e t  pèsent d i f feremment sur les uns e t  les autres (parents 
entre eux, parentslenfants, grands-parentslenfants, enfants entre eux, m k r e l  
enfant...). 
A observer ainsi les usages intra-famil iaux, on voi t  precisement les 
enfants pr iv i legier  l a  langue de l'école (dominante), abandonner l a  langue des 
premieres relat ions aux parents, alors que les parents entre eux maint iennent l a  
langue d'origine minorisee. Ceci  peut s'observer non seulement dans l a  
communaute portugaise mais de façon moins systématique, peut-&tre, dans l a  
communaute maghrébine. L e  passage de l a  langue d'origine a l a  langue d'accueil 
au niveau de l a  fami l le  n'est pas celu i  d'une progression l ineaire temporel le 
simple, d'une seule question de compétence l inguist ique ; l a  question sociologique 
est posée l A  où doivent é t re  geres des enjeux imaginaires, symboliques e t  sociaux 
complexes qui concernent e t  modulent l ' insert ion de chacun des membres de 1s 
fami l le dans l a  societe d'accueil. Cet te  question nous a conduit a tenter  de 
retracer l a  circulation, si l 'on peut ainsi dire, des langues entre les generations 
des famil les concernees par I 'dmigration dans l ' interaction famil iale/communau- 
tairelsociale. 
Plusieurs enquêtes ont  pu montrer, chez l e s  jeunes issus d e  
l'immigration, que l e  maintien ou l 'apprentissage scolaire e t  universitaire de  la  
langue materne l le  s 'effectuai t  dans le  cadre  de  retours  à ry thme régulier  e t  plus 
ra rement  dans le  cadre  de  projet d e  retour  définitif : que celui-ci é t a i t  souvent 
ré fé ré  par  les interviewés B la relat ion aux grands-parents. C e t  i t inéraire  permet  
d e  fa i re  appara t t re  l a  pertinence d e  l a  prise en  compte de  t rois  générat ions dans 
le  repérage  des changements  e t  des interactions langagières famil iales  où 
s 'échangent pratiques communautaires orales  des parents  res tés  au pays, pratiques 
orales  dans l'émigration, pratiques universitaires des jeunes. 
1. PRATIQUES C O M M W T A I R E S  RURALES ET FONCTION DE LA PAROLE 
Pour l e  rappeler  briévement, l es  communautés rurales  touchées par  
l 'émigration (nord e t  cen t re  nord surtout)  s e  caractér isent  encore aujourd'hui par  
l ' importance d e  l'usage e t  de  l a  fonction qu'y t i en t  l a  parole dans la  communi- 
cat ion d'informations e t  l es  échanges sociaux. 
Le s t a t u t  d e  la  langue dans les  régions : certains réci ts  d'interviews 
sont  exemplaires  du poids encore récent  d e  la transmission ora le  que l'on retrouve 
dans la s t ructure du récit,  syntaxe, rythme des dialogues rapportés  en s ty le  
direct... C e  n'est que t r è s  récemment que la scolarisation accentuée dans les  
campagnes a contr ibué B réal iser  l'unification linguistique de  la  langue dans  les  
régions marquées par les  variétés dialectales  qui cependant  subsistent aujourd'hui 
au  niveau phonique e t  lexical (2)  La communauté e s t  chargée  d e  la transmission 
des savoirs sur  un mode coutumier, hiérarchisé par  les  relat ions de parenté,  puis 
par l e s  notables  à t ravers  une relat ion personnalisée, affective, privilégiée ( la  
recommandation, l'entremise). Elle assume c e  qui, dans la société  urbanisée, se ra  
régi par  l e  collectif e t  l e  public à t ravers  l e s  équipements, l es  services, l e s  
associations. La communauté rurale  organise ses  réseaux d e  transmission ora le  de  
l ' information dont cer ta ines  pratiques sont maintenues en  milieu urbain émigré. 
Ces  caractér is t iques d e  l a  fonction orale, donc locale de  transmis- 
sion, vont produire leurs  e f f e t s  sur  l es  a t t i tudes  d'apprentissage des  adul tes  dans 
la langue d'accueil (L2) : refus des cours  mais  apprentissage dans  des re la t ions  
privilégiées, dans des s i tuat ions concrètes  (raports  d e  travail,  relat ions famil iales  
e t  plus généralement  de  type affect i f  où la  relat ion aux enfan ts  scolarisés en  
France t i en t  une large part. C e  mode d'apprentissage ne  renvoie pas à l a  langue 
comme enseignement  formel écri t  mais  à la langue comme pratique vivante, à l a  
langue en c e  qu'elle permet  l'inscription simultanée du comportement  ; 
c'est-B-dire dans des s i tuat ions oh l 'acte d'énonciation pourrait l e  mieux exprimer 
la position modale du sujet par  rapport  à l a  langue (3). 
2. PRATIQUES FAMILIALES ET PAROLE EMIGREE 
a )  La parole émigrée 
L'occupation par les  migrants des secteurs  économiques les  plus 
dévalués correspond à l'exclusion d e  s i tuat ions d e  parole -celles où l a  paro le  f a i t  
autorité, où el le  es t  eff icace (on pensera, par  exemple,  aux taches  d'exécution, 
mais aussi aux taches  automatisées des emplois sans  responsabilité). La 
représentat ivi té  d e  la parole émigrée  dans la société  civique r e s t e  faible. Les 
espaces multiethniques fonctionnent également comme des espaces d'exclusion. 
Autrement dit, pour reprendre l 'af f i rmat ion de P. Bourdieu, "la force i l locutoire 
n'est pas dans l e  pouvoir des mots seuls" (4). L a  valeur sociale de l a  parole est, en 
effet, fonction de l a  place que t ien t  l e  sujet dans l a  société économique : son 
capi ta l  cul turel  est fonction de son capi ta l  économique mais aussi des situations 
"d'interaction verbale" (5) possibles avec les sujets de l a  langue dominante. A 
pa r t i r  de quand l a  parole de l'étranger en L 2  n'est-elle plus dévalorisée ? Pour les 
primo-migrants, l a  fonction de l a  parole dans l a  t radi t ion communautaire, 
l 'exclusion dans l a  société dominante sont autant de conditions qui rendront 
d i f f i c i le  l'accès A l a  L2. Le maintien de l a  langue d'origine sera alors, dans bien 
des cas, plus une position de rep l i  qu'une af f i rmat ion ident i ta i re ; ceci 
entretiendra des att i tudes ambivalentes 5 l 'égard de l a  L 2  jusqu'a entrarner des 
interférences du français sur l 'autre langue pour produire un "parler émigrant". 
Ces cas i l lustreraient alors ce que P. Bourdieu appelle "le langage détraqué1' 
produit lorsque des situations de marché sont dominées par les valeurs 
dominantes" ( 6 ) .  Il serait en ce sens important d'étudier les conditions de 
manifestation e t  de permanence de ce "parler émigrant" justement parce qu' i l  est 
souvent abandonné lors des retours au pays. 
b) Ce qui apparalt néanmoins, au-dela d'une typologie des variétés- 
types de comportement linguistique qui ne sera pas fa i te  ic i  mais que nous avons 
précisée ailleurs, c'est l ' importance du maint ien des pratiques de l a  langue 
maternelle dans l 'émigration face au développement ta rd i f  de son enseignement. 
Comme nous l'avons écr i t  dans un art ic le (7) 3 l'appui d'enquêtes, l a  
fréquentation des cours en langue portugaise par les jeunes dans l e  primaire reste 
bien inférieure aux pratiques famil iales réelles, soutenues par les mouvements 
associatifs. 11 reste donc une certaine invis ib i l i té des usages de l a  langue 
maternelle qui t ien t  au statut même de l a  langue minorisée : marginalisation de 
son enseignement, dénonciations sur les ef fets de stigmatisation e t  d'interférence 
émanant d'un certain discours savant émis par l a  communauté scientifique, d'un 
discours spécialisé que diffusent des responsables insti tut ionnels pour just i f ier  
dans bien des cas une situation dont les causes sont 3 trouver ailleurs. 
Que disent les enquêtes des usages ? L a  première langue parlée a 
l'enfant, qu' i l  soit né au Portugal ou en France, est plus généralement l a  langue 
maternelle. Lorsque I 'enfant est ensuite scolarisé, il va soit conserver l a  langue 
maternelle avec les parents et  ut i l iser  l e  français avec ses frères e t  soeurs, soi t  
ut i l iser  les deux langues avec les parents mais surtout avec l a  mère. Les enquêtes 
montrent bien souvent une différenciation dans l a  re lat ion mèrelenfant qui se 
manifeste notamment par un changement de langue au cours de l a  croissance, 
alors que l e  portugais est maintenu avec l e  père. Les parents conservent plus 
souvent l'usage du portugais entre eux. 
"Lorsqu'on a une discussion sérieuse on parle portugais mais lorsqu'on 
s'amuse ou que I'on se dispute, que I'on a une discussion plus familiale, on parle 
français'' ; l e  sujet des disputes revient souvent comme domaine d'usage du 
français. Bien qu'une analyse plus f ine reste a faire, nous pouvons noter que 
l'alternance fonctionne comme e f fe t  de modalisation (8) comme si l e  locuteur 
choisissait pour chaque thème de discussion l a  langue l a  plus appropriée a 
l ' inscript ion de ses attitudes, de ses sentiments. 
Au-delà des s i tuat ions familiales, les  variations d'un cas  ZI l 'autre  
sont nombreuses, mais la  générat ion res te  dé te rminante  pour le  choix de l a  
langue, e l le  semble primer sur  le  lieu, sur  l 'espace ( tel  qu'au pays l e  franqais es t  
utilisé en t r e  jeunes émigrés e t  l e  portugais avec tous les  adul tes  méme émigrés). 
C e  qui nous semble important, c 'est qu'au niveau de  la  famil le  va 
s ' instaurer un dialogue interculturel particulier qui permet t ra  d e  réduire les  
écar t s  conflictuels en t r e  langue e t  cul ture des parents, langue e t  cu l ture  
d'insertion des enfan ts  ; c'est l 'a l ternance qui l e  rendra possible e n  t raduisant  
IVintér@t d e  l a  mè re  pour "la langue d e  l'école" e t  I ' interet des enfan ts  pour la 
langue famil iale  (9) ; en  cela  s e  règleraient  en  principe les  confl i ts  d'identifica- 
tion mis en  évidence par  R. Berthelier en t r e  cul ture famil iale  d'origine/culture 
d'accueil via les  modèles scolaires, les  va-et-vient é t an t  possible (10). Il faudra i t  
voir alors  les  s i tuat ions bilingues répondre dans l e  meilleur des c a s  à deux 
fonctions : la modalisation e t  l ' identification "réussie". C'est là que l'on pourrai t  
trouver les conditions positives d'insertion sociale. 
3. LE STATUT UNIVERSITAIRE DE LA LANGUE DU PAYS D'ORIGINE OU LA 
PAROLE EN SITUATION AUTORISEE 
Nous avons releve comme p6le ex t r éme  d e  c e  cheminement  les  jeunes 
issus d e  l'immigration qui composent la majorité des effect i fs  d'inscrits en  cursus 
d e  portugais à l 'universite (dans une universite parisienne nous avons recensé, en  
1984-85, deux fois plus d e  portugais que de  non portugais -franqais e t  au t r e s  
nationalites-) pour chacun des niveaux du premier cycle. En 1982-83, l e s  é t rangers  
representent  13,8 % d e  la population universitaire e t  l a  majorite sont  concentrés  
dans les  universités d e  I'lle d e  France. Sur notre  Bchantillon d e  20 interviewes, uri 
seul n 'é tai t  pas un jeune issu d e  l'immigration. 
Deux types d e  motivations semblent  se  degager  pour rat ionnal iser  d e  
semblables choix universitaires : 
a)  l'un concerne la  réhabil i ta t ion sociale par  l a  constitution d'un 
capi tal  cul turel  qui s 'exprimerait dans un choix professionnel bien superieur  à c e  
qui a t t end  généralement  les  enfan ts  d'ouvriers (si I'on s e  re fè re  aux é tudes  
statistiques à ce  sujet)  ; celui-ci s e  formule aussi souvent en  te rmes  d'acquisitions 
de  connaissances, dans  l e  sens d e  c e  que I'on pourrait appeler  une "re- 
capitalisation" linguistique. Plusieurs cas  expriment  c e t t e  démarche par rapport  ZI 
une si tuat ion vecue d e  d8valorisationM pour prouver que nous ne sommes pas des 
bas d e  gamme". 
b) l 'autre type  de  motivation genéralement  associé au  premier  
concerne l e  registre  d e  l 'appartenance famil iale  : recherche du dialogue avec  les  
grands-parents restés  au  pays, expression d'une position genéralement  p1:ii.s 
subjective vis-à-vis d e  la  langue formulée dans les  sen t iments  3 l 'égard d e  la  
langue d'origine : "parce que je l'aime, parce  qu'elle est  belle... c 'est ma langue". 
Un tel  i t inéraire  t raduit ,  si I'on en  re t ien t  l es  motivations, l e  cheminement  vers 
une insertion réussie qui passerait par  l a  langue maternel le  e t  par  des s i tuat ions 
bililngues que l a  soc ié te  d'accueil es t  encore loin de  favoriser. Le social 
(insertion) s'er'ticule au communautaire/familial (réhabilitation). L'apprentissage 
universitaire, reprise d e  la langue dans la  cul ture savante ( l i t t é ra ture ,  his toire  ... ) 
devient le lieu de constitution de  la "parole en  s i tuat ion autorisée" (11) des 
jeunes. I I  s e ra i t  possible, dans c e  cas, de  parler de s t ra tég ies  langagières pouvant 
peser  sur le "marché linguistique" dominant. 
L'itinéraire de  la langue A t ravers  les t rois  générat ions serai t  donc 
celui-ci : le passage d'une culture, où prédomine la fonction de  la parole, vers des 
pratiques orales  minorisées conduisant la langue enseignée comme langue savante 
A retrouver la langue populaire. I I  y aura i t  a lors  chez les  jeunes une réappro- 
priation d e  l'histoire famil iale  tenant  compte des exigences du pays d'accueil, au  
regard de s  ruptures provoquées par l'émigration : ruptures généalogiques 
historiques mais aussi ruptures identificatoires, en  c e  que le bilinguisme comme 
détour par la langue savante permet t ra i t  d'établir un continuum au lieu que 
s'oppose une langue famil iale  comme langue d'échange restreint  A la langue 
d'accuei 1. 
NOTES 
(1) P. BOURDIEU, Ce  que parler  veut dire, Seuil, Paris. 
(2 )  Ces  variétés  sont encore effect ivement  observables chez les  locuteurs les  
plus agés surtout. Voir Lindley Sintra  L. Estudos d e  dialiectologia 
portuguesa, ed. Sa da  Costa, Lisboa. 
(3) Dans son séminaire  de  1976-77 (Louvain) sur "Négation e t  négat ivi té  dans 
la théorie  psychanalytique", l e  Pr Schotte  reprend la notion de  modus par 
rapport au  dictum A part i r  des  grammairiens d e  Por t  Royal mise en  
évidence par 0. Ducrot e t  T. Todorov (Dictionnaire encyclopédique du 
langage). Nous citons Schotte  : 
Dans un ac te  d'énonciation, il es t  nécessaire de  distinguer le contenu 
représentat i f ,  soit la mise en  rapport  d'un prédicat avec un sujet, e t  
l 'a t t i tude prise par  le  sujet parlant  A l 'égard d e  c e  contenu. Ainsi, l es  
énoncés "Pierre viendra", "Que Pierre  vienne !", "Il est  possible que 
Pierre  vienne'' concernent le m@me dictum, le même contenu 
représentat i f  e t  diffèrent  seulement  par l e  modus, I 'a t t i tude prise par 
le  sujet (cert i tude,  souhait...). Un m@me dictum peut  donc @t re  modalisé 
d e  diverses manières. Dans le  m&me sens, l a  Grammaire d e  Port-Royal 
oppose "dans tout  ac te  d e  jugement deux opérat ions d e  l'esprit, relevant  
d e  deux facul tés  différentes  : a )  la  représentat ion du sujet e t  du 
prédicat (lié A l a  facul té  de  concevoir, que Descartes appe l le  
"entendement") e t  b) l 'attribution du second au  premier, c'est-A-dire 
l'assertion ( l iée à la  facul té  de  juger, que Descartes  rapporte  A l a  
"volonté". La façon d e  modaliser l e  dictum, dont relève I'assertion, f a i t  
par t ie  de  la m@me ca tégor ie  que les  désirs, l e  commandement, 
l'interrogation...". 
En c e  qui concerne notre  propos, c e t t e  mise en  évidence d e  la  position 
modale permet t ra i t  d e  fa i re  l'hypothèse que dans .  c e  type  d'interaction 
linguistique, l es  migrants  d e  la première générat ion retrouveraient  une 
position d'assertion. 
(4) P. BOURDIEU, idem. 
(5) M. BAKHTINE, Marxisme e t  philosophie du  langage, Minuit. 
(6) P. BOURDIEU, Questions d e  sociologie, p. 95/112, Minuit, 1980. 
(7) "Trajets migratoires, circulation des langues, espace du sujet" à para t t re  
dans ouvrage collectif "Faute de parler  sa  langue1'. 
(8) A part i r  de  1'Aclairage de  la  notion donnAe note  3. 
(9)  Nous avons analysé c e t t e  question dans la communication au c olloque 
Générat ions issues d e  l'immigration, mémoire, devenir,  Lille 12/1 4 juin 
1985, t i t r é e  "La langue du re tour  ou l e  retour  de  la  langue" à para t t re  dans 
les  actes. 
(10) Berthel ier  présente ainsi l e  processus ident if icatoire  pour les  jeunes issus 
d e  l'immigration : 
"...si les  images identif icatoires  en fonction desquelles s e  joue la  
s t ructurat ion d e  la personnalité sont  bien les  images parentales, 
celles-ci sont  pr6sentées dans e t  par  leur cul ture d 'appartenance ; si 
bien qu'il n'est pas d'identification personnelle qui ne  suppose dans l e  
meme temps une identification culturelle. Chacun d e  nous ainsi s e  
trouve porteur  d'une double ident i t6 dont chacune des faces  a valeur 
s t ruc turan te  pour la personne : c'est son existence qui permettra ,  a 
part i r  d e  l'acquisition e t  d e  l'usage d'un code symbolique commun, 
l'insertion d e  l'individu dans son groupe d'appartenance e t  l e  reperage  
de  son statut .  L'ensemble d e  ces  deux faces  d e  la personnali t6 définira  
notre  identit6, c'est-à-dire c e  qui fai t .que nous sommes dans l e  méme 
temps irreductiblement diff6rent de  tou t  au t re  e t  fondamentalement  
semblable a chacun des membres de  notre culture." Identité, culture, 
langage, Acole, JournAes dlAtudes "Enfants d 'autres  cul tures dans la  
sociét6 française, 11/14 janvier 1984 
(11) Tel le  que l 'entend P. Bourdieu, voir Questions d e  Sociologie, pp. 121/137, 
op. Cit. C e  ne se ra i t  donc pas le  portugais en  tan t  que langue seule mais 
comme langue inscrite dans une s i tuat ion universitaire qui fonct ionnerai t  
comme "langage autoris6". 
QUELQUES REFLEXIONS SUR LES MALENTENDUS 
ENTRE FRANCAIS ET IMMIGRES 
Christ ine d e  HEREDIA 
La communication en t r e  les  français  e t  les  immigres e s t  un exemple 
d e  communication interculturelle e t  interethnique. Pour l e  linguiste, c'est aussi un 
exemple d e  communication "exolingue" qui m e t  en présence deux personnes ne  
possedant pas la  meme langue maternel le .  Dans le  cas  d e  l'immigration, la 
communication s e  passe dans la langue du pays d i t  d'accueil, c 'est-à-dire en 
français. Cependant  pour beaucoup d'immigrés, l e  français, meme aprés  un temps 
d e  résidence assez long, e s t  difficilement mattrise. En fai t ,  ils l 'apprennent "sur le  
tas" d e  façon naturelle, non-guidés par un enseignement pour la plupart. Ils s e  
construisent à part i r  des  é léments  que leur fournissent les  Français, leurs enfan ts  
e t  l es  au t res  é t rangers  de  leur  entourage, dans des  s i tuat ions données, un systéme 
particulier,  dans I'blaboration duquel peut aussi intervenir celui  d e  leur propre 
langue maternelle. 
C e  t ype  d e  communication que les anglo-saxons appel lent  aussi la 
communication en t r e  nat ifs  e t  non-natifs a souvent e t 6  présentée en  t e rme  de  
domination, l e  locuteur français  dominant l'immigré par  son s t a t u t  e t  sa  maî t r i se  
d e  la langue. Mais les  e f fe t s  d e  la domination sont ra rement  B sens unique e t  la 
nécessité dans laquelle s e  trouve le  natif d e  tenir  compte de s  compétences de  son 
interlocuteur e t  d e  s'y adapter  montre assez que tou te  ten ta t ive  de  communica- 
tion comporte aussi une par t  de cooperation. Sans c e t t e  coopération, d'ailleurs 
variable selon les  s i tuat ions e t  les individus, on se ra i t  dans une communication d e  
type  au tor i ta i re  où les  e f fe t s  interact ionnels  en t r e  les  part icipants  se ra ien t  
faibles. C e t t e  s i tuat ion exolingue particulikre "français-immigrés" s e  caractér ise 
donc linguistiquement par son assymétrie, les  locuteurs en présence ne par tageant  
que part iel lement  le  meme code, sans réversibilité des r6les  ni des  paroles. Elle 
n'est pas sans rapport,  t ou t e  différences gardées, dans son mode de  gestion avec 
un au t r e  type  de  communication assymétrique, l a  communication en t r e  adultes  e t  
enfants  à laquelle nous nous intéressons éga lement  (U.A.C.N.R.S. 1031 dir igee par  
Frédéric  FRANCOIS). 
Nous étudions ce type de communication français-immigrés dans l e  
cadre d'un projet européen (the European Science Foundation projet on second 
language acquisition by adult immigrants) qui a pour objecti f  de décrire l e  
processus d'acquisition spontanée d'une langue seconde chez un groupe d'une 
quarantaine de personnes adultes immigrées d'origines diverses résidant dans cinq 
pays différents (l 'Angleterre, l'Allemagne, la  France, l a  Hollande et  la  Suède) et  
d'isoler les facteurs qui déterminent les proprietés structurales et  le  rythme de 
l'acquisition. L'étude est comparative : les langues maternelles et  secondes sont 
croisées ; ainsi l'espagnol est-il couplé avec l e  français et  l e  suédois d'une part  et  
d'autre part les hispanophones sont-ils comparés aux arabophones en France, les 
uns à Paris, les autres B Aix en Provence. L'étude est aussi longitudinale : les 
informateurs sont suivis dans leur progression pendant leurs trois premières 
années de résidence A l'étranger. L'un des domaines de recherche retenu est 
l ' interaction linguistique et  l e  r61e que peuvent jouer les feedbacks, l a  
compréhension et  l'incompréhension, donc aussi les malentendus, dans le  processus 
d'acquisition d'une langue seconde. Nous travaillons à par t i r  de corpus d'interac- 
tions entre francais e t  immigres dans différentes situations : conversations, jeux 
de rbles, e t  "sorties accompagnées", c'est-A-dire enregistrements effectués à 
l 'extérieur dans l a  rue, dans des boutiques, etc... avec micro caché. 
"La communication exolingue est une communication diff ici le, à 
laquelle d'ailleurs certains professionnels fréquemment en contact avec les 
migrants sont bien entrafnés. El le nécessite, si l'on veut avoir quelques chances de 
succès, des conduites communicatives et  langagières part icul ières de part  e t  
d'autre, ainsi que l'acceptation d'un rapport part icul ier  à l a  norme habituelle 
entre natifs. Les problèmes de compréhension ne se situent pas seulement au 
niveau du déchiffrage de l'énoncé, mais aussi au niveau des représentations que 
chacun se fa i t  des intentions de I'autre, des objectifs et  des enjeux de l a  
communication. 
Chaque interlocuteur n'est jamais sOr d'avoir bien compris I'autre, n i  
de s'en @tre fa i t  bien comprendre. Ce doute permanent, ce t te  mise en aler te 
devant les possibles "ratées" de l a  communication entrafnent chez l e  nat i f  des 
conduites d'étayage, de faci l i tat ion en amont, de vér i f icat ion en aval qui vont 
rythmer les échanges. Chez l e  non-natif on relèvera des tentatives d'appel à 
l'aide, ou des essais d'interprétations balisés par des expériences personnelles 
antérieures plus ou moins réutilisables. 
L e  cas du malentendu a retenu i c i  notre at tent ion car il se situe en 
quelque sorte mi-chemin entre l a  compréhension et  l'incompréhension si on 
accepte l a  déf in i t ion que nous en proposons. L e  malentendu serait une i l lusion 
temporaire (ou permanente s' i l  n'est pas levé) de compréhension entre deux (ou 
plusieurs) interlocuteurs. Chacun donne à un mot, A un énoncé ou à une situation, 
une interprétat ion qui l u i  est propre, mais qui diverge de cel le de l'autre. Dans 
certains cas de malentendu persistant sur plusieurs répliques, ces interprétations 
ne sont pas incompatibles, mais of f rent  au contraire des éléments communs 
(référentiel, espace/temps, etc. ..) L e  malentendu se présente donc comme un 
double codage d'une m@me réa l i té  par deux interlocuteurs différents (alors que 
pour certains jeux de mots par exemple il peut s'agir d'un double codage assumé 
par une m@me personne). L e  malentendu (comme le  lapsus) n'est pas conscient, 
mais c'est l'émergence de la  divergence des codages A la  conscience de l'un ou 
l 'autre des interlocuteurs qui en permettra, dans les cas les plus favorables la  
résolution. 
Le malentendu peut porter  sur la  reconnaissance des formes. Dans c e  
cas, un mot  est  pris pour un au t re ,  par  exemple formation pour information ou 
aprés-midi pour imprimerie. Dans ces  deux exemples, on observe une base 
sémantique suff isamment  commune en t re  formation e t  information pour favoriser 
la  confusion que par  ai l leurs  l es  diff icul tés  d e  prononciation ou d 'écoute dans une 
langue é t r a n g é r e  en t ra inen t  aisément. De même pour imprimerie  e t  aprés-midi l a  
confusion e n t r e  l e  lieu e t  l 'horaire d e  travail (dont il es t  question) n e  brise p a s  l e  
cadre  ré fé ren t ie l  posé dans l'échange. L e  malentendu qui por te  sur l e  reconnais- 
sance des  formes n'est pas  spécifique à la  communication e n t r e  français  e t  
immigrés, mais l es  problémes d' "accent" e n  augmenten t  considérablement  la  
probabi l i té  d'apparition. Celle-ci n'est souvent con t recar rée  que par  une a t ten t ion  
vigilante e t  une habitude, une accoutumance à cer ta ines  prononciations 
étrangères. 
L e  malentendu peu t  aussi ê t r e  l a  conséquence d e  valeurs d i f fé ren tes  
ou divergentes  que chacun des  inter locuteurs  a t t r ibue  à une forme, un énoncé ou 
même une s i tuat ion donnes. II peut porter  sur  des  marques grammaticales  : d e s  
formes du passé ou du futur  n e  sont pas  indent if iées  ou codées  comme telles. La 
confusion fréquente en t re  les  pronoms personnels il(s) ou elle(s) es t  à l 'origine d e  
bon nombre d e  qui pro quo surtout  quand on parle, comme dans  les  réc i t s  d e  
plusieurs personnes absentes  : on ne s a i t  plus qui f a i t  quoi, sauf par reconstitution 
des  act ions e n  fonction des  rf3les dans ce r ta ins  cas. 
Le malentendu intervient  aussi a u  niveau sémantique lorsque les  
inter locuteurs  a t t r ibuent  un sens différent  à un t e r m e  polysémique, à un faux-ami 
(ceci est  f réquent  pour les  hispanophones). Souvent les  é t rangers  accordent  à un 
te rme un sens plus restreint  que nous, sens  l i é  A leur  expkrience. Ainsi l e  t e r m e  
"chef d e  cuisine" recouvre, pour une d e  nos informatr ices  qui a t ravai l le  dans  une 
cant ine,  uniquement les  act ivi tés  connues dans c e  contexte. C'est  aussi l e  c a s  
souvent pour l e s  connotat ions que chacun l ie  à un te rme ou à une s i tuat ion en 
fonction d e  son vécu ou d e  ses  ré fé rences  cul turel les  propres. 
Mais la  recherche d e  l 'origine du malentendu es t  bien souvent 
semblable à un travai l  d e  reconstitution dont  l es  résu l ta t s  res ten t  hypothdtiques 
c a r  ra rement  expl ici tés  par  les  deux interlocuteurs. Aussi est-il  peu t -ê t re  plus 
intéressant  d e  voir comment  dans l ' interact ion s e  résoud l e  malentendu : 
c'est-à-dire d e  voir comment  il e s t  g é r é  linguistiquement dans l'échange. On 
observe alors  deux temps : 
1) la  prise d e  conscience du probléme par l'un des  inter locuteurs  ( le  plus souvent 
l e  nat i f )  
2) l es  divers moyens utilisés pour lever le  malentendu, c 'est-à-dire dissiper 
l'illusion e t  revenir à un consensus qui p e r m e t t e  A l a  conversation d e  s e  
poursuivre. 
Nous n'avons présen té  au cours d e  no t re  bref exposé que l e  p remier  
temps. 
Les detecteurs de malentendus : qu'est-ce qui f a i t  qu'A un moment donné l a  
divergence de codage apparaît et n'est plus acceptable ? 
A) l e  premier détecteur est d'ordre pragmatique : lorsque l e  geste qui les 
accompagne n'est pas en accord avec les paroles du locuteur ou ne répond pas 
A un ordre qui l u i  serait donné. 
6) l e  second detecteur recouvre la  not ion de vraissemblance : Il est peu probable 
qu'une femme de trente-cinq ans a i t  douze enfants, que des horaires de 
transports quotidiens pour a l ler  au t ravai l  excèdent t ro is heures, que I'on o f f re  
un stage de français A une dame de plus de soixante-dix ans. Mais bien 
entendu l a  question de l a  vraissemblance est assez delicate dans l a  mesure où 
el le ne pose pas l a  question logique de l a  verite, mais b ien p lu td t  cel le des 
attentes conditionnees par l a  situation (age visible de l' interlocutrice, 
connaissances préalables (background) e t  steréotypes culturels, etc... 
C) On est un peu plus & l'aise lorsque l a  malentendu est détecte par une 
contradict ion relevee dans les propos d'un même interlocuteur. Encore 
faudrai t - i l  aussi admettre i c i  le  droi t  & l a  contradiction, ou même au 
mensonge involontaire ou parfois volontaire sous forme de jeu ou de resistance 
A l ' interlocuteur dominant. L a  contradict ion peut aussi apparaître lorsque 
l ' in format ion nouvelle que I'on vient de recuei l l i r  ne correspond pas à des 
connaissances anterieures que I'on a eu sur la  question soit de la  part  de 
l ' interlocuteur lui-même (contradict ion inter-textuelle, parfois dans l a  langue 
maternelle) soit par d'autres personnes ou d'autres voies. S'il n'est pas 
question l A  non plus de rechercher l a  verité, du moins ce type de contradict ion 
met - i l  l ' interlocuteur en aler te face A un possible malentendu. 
D) L e  malentendu peut se fa i re jour lorsqu'il y a non-respect des contraintes 
i l locutoires : lorsqu'un ordre ou une demande restent sans e f fe t  ou une 
question sans reponse. Certaines questions proposent des cadres de reponses 
qui ne sont pas releves : ainsi les questions donnant explici tement des 
alternatives de réponses ou les questions dites "cat6gorielles" comme "qui ? 
comment ? laquelle ?" etc... 
E) L a  rupture thematique entraîne une incoherence inacceptable dans les 
enchaînements très codes de la  conversation entre adultes (bien que ceci soit 
admis dans les "conversations A batons rompus'' ou entre les enfants). Dans 
certains cas l e  thème general est conserve, mais c'est le  point  de vue qui va 
changer, ce qui provoque l A  aussi un soupçon de malentendu. 
F) Enfin, car il faut  bien mettre un terme A toute tentative de taxinomie, même 
si l 'on est conscient de n'avoir jamais épuise par ce quadrillage grossier l a  
question, on relèvera l e  refus de 19h6téro-reformulation : lorsque l'un des 
interlocuteurs refusent l a  version de ses propres propos que l u i  renvoie son 
vis-&-vis. Ajoutons donc un etc... qui marque une pause provisoire dans notre 
reflexion. 
Nous sommes conscients que toute communication repose sur une 
i l lusion de transparence cet te fois, e t  que le  malentendu est en fa i t  inhérent à 
tout  Bchange interpersonnel, et ce sans vouloir tomber dans l e  piège de 
I ' incommunicabil i té irréductible des philosophies soliptiques ou existentialistes.ll 
ne reste pas moins que la  communication exolingue présente des problèmes de 
compréhension part icul iers : 
a) l 'asymétrie des codes e t  des rôles e t  les problémes inter-culturels les rendent 
plus for ts ; comme on l'a d i t  précédemment on a donc, dans cet te situation, un 
e f f e t  de loupe intéressant, sur l e  phénomène ; 
b) d'autre part, e t  inversement, cela crée des ef fets d'attentes e t  de prévention 
qui peuvent éviter les malentendus et les incompréhensions ou les masquer. On 
peut même fa i re l'hypothèse que l a  représentation que l 'on a de l a  proximi té 
cul turel le ou linguistique de l 'autre est plus génératrice de malentendus car 
e l le  lève les "attentions" : il ne suf f i t  pas de parler l a  même langue pour se 
comprendre, c'est ce que nous enseignent chaque jour les échanges au sein de 
l a  "francophonie" car là, comme dans l a  communication exolingue français- 
immigrés, se jouent les problémes de l a  reconnaissance, de l a  prise en compte 
ou de l a  résistance A l 'al téri té. 
L'EXPRESSION D'IDENTITES A DOUBLE REFERENCE 
PRODUCTIONS ECRITES D'ENFANTS D'IMMIGRES MACWREBINS A L'ECOLE 
Hé18ne MILET 
ELEMENTS DE PROBLEMATIQUE 
L'analyse d'écrits scolaires produits par l'ensemble des éléves de 
classes de sixiéme comportant en proport ion égale des enfants français d'origine 
e t  des enfants d'immigrés d'origine maghrébine, fa i t  apparaftre chez chacun des 
deux groupes représentés des att i tudes discursives diverses, corrélatives d'une 
compréhension di f férente des obligations liées au double enjeu de production 
écrite en mi l ieu  scolaire : répondre à la  consigne-enjeu f i c t i f  ; et  ten i r  compte de 
l 'évaluation que fera l'enseignant-enjeu réel. 
Dans les productions des enfants français d'origine l 'e f fo r t  essentiel 
porte sur l a  forme langagiére qui se caractérise en opposition au langage parlé 
par l'usage de formes verbales, matér ie l  lex ical  et structures discursives 
caractéristiques de l'écrit, alors que le  fond langagier reste d'importance 
marginale, voire anodin. Autrement d i t  l a  production est bien considérée comme 
un exercice scolaire portant  sur "la façon de dire" p lut& que sur "ce qui est dit". 
Les productions des enfants d'immigrés d'origine maghrébine par contre ne 
peuvent s'analyser selon cet te même logique. 
Il est à noter qu' i l  n'est pas possible à l 'écri t  d'avoir recours à des 
éléments de communication non verbale indissociables de l'expression orale que 
sont la  gestuelle, les mimiques, l'intonation... En outre, les enfants sont i c i  
amenés à produire du langage en anticipant sur les réactions possibles de 
l'enseignant-évaluateur alors que l 'ora l  laisse l a  possibi l i té soit de ne pas 
expl ic i ter  -laissant à l 'autre l ' in i t ia t ive de la  demande de précisions- soit de 
moduler ou de reformuler sur le  champ. 
Le  corpus d'écrits scolaires à par t i r  duquel nous travaillons a été 
produit en réponse à une consigne conçue pour amener l 'enfant à met t re  en 
re lat ion ces deux l ieux de base de socialisation que sont l e  m i l i eu  fami l ia l  e t  le  
mi l ieu  scolaire : il s'agissait d'écrire l 'expl ication que donnerait à ses parents un 
enfant (l 'élève lui-méme ou un enfant quelconque) rentrant  un soir en re tard  de 
l'école. L e  double enjeu de communication l i é  à ce t te  production part icul iére peut 
donc s e  schematiser ainsi : 
. Enjeu fictif : parler de l'école ou plus generalement  du milieu extra-famil ial  en 
milieu familial ; 
. Enjeu r6el : met t r e  en scène le milieu famil ial  à l 'adresse du mil ieu scolaire. 
L'ensemble de  ce s  consid6rations (productions Bcrites en  fonction 
d'un double enjeu, part icular i té  de  l'expression écr i te  comparat ivement  à l 'oral, e t  
spkcificité d e  la consigne de  production amenant  à met t r e  en  scène un milieu peu 
volontiers represen te  vis-à-vis du milieu scolaire) posent l e  cadre  general  d e  
l'analyse. 
LA FORME LANGAGIER€ 
Les a t t i t udes  discursives propres au  groupe de s  enfan ts  d'origine 
maghrdbine se  caracter isent  globalement  par  leur fonction d e  mise en  coherence 
des principaux BlBments lies à l a  s i tuat ion ree l le  ou textuel le  d e  production d e  
langage, soi t  : 
. le couple Bnonciateur-Bnonciataire, ou scripteur-lecteur (Bvaluateur) ; 
. l e  contex te  d'bnonciation ou de  production ; 
. le genre discursif actualise. 
C'est ainsi qu'apparaissent dans ce s  copies deux ou trois  contex tes  juxtaposes e t  
dissocies d e  façon redondante par la CO-variance de  ce s  3 nlbments, & savoir : l e  
milieu scolaire  (contexte ree l  d e  production de  langage), l e  milieu famil ial  e t  
dans cer ta ins  c a s  le  groupe de  pairs (contextes  fictifs mis en  scène par le 
langage). 
En première approche c'est l e  genre  discursif actual ise qui apporte  la 
première information quant au  contex te  pris e n  compte. Les t ex t e s  produits sont 
g6n6ralement  organises en  deux séquences principales imbriquees, correspondant 
à deux genres discursifs ne t tement  differencies  : le recit,  toujours en  sequence 
ini t ia le  e t  souvent en clBture ; encadrant  une sequence d e  discours rapporte  en 
s tyle  direct. 
Les sequences réci t  s e  caracter isent  par la mise en  oeuvre d'un 
langage d e  type  "bcrit s tandart  scolaire", comparable au genre  actual ise dans 
l'ensemble des  productions de s  enfan ts  français d'origine. On y retrouve des  
passes simples : "Elle s e  f i t  gronder e t  depuis c e  moment-là, Mart ine ne men t i t  
plus jamais à sa maman" (Sic) ; des participes presents : "Jean s e  promenait l e  
long de  la  route, ayant  fini 1'Bcole" ; des  te rmes  lexicaux ou sequences discursives 
peu usit6s en langage parlé : "Au seuil de  la porte, ma  mère  m'attendait' '. A 
contrario, l es  sequences d e  discours rapport6 s e  presentent  comme des retrans-  
cr ipt ions quasi-realistes du langage parle  e n  situation. On y retrouve de s  nchanges 
dont la por tee  informative es t  due essent iel lement  à la valeur pragmatique, 
caractér is t iques des interact ions en  s i tuat ion informelle : ""-Ben parce que" d i t  
Caroline- "Parce que quoi" di t  s a  mère"". Les pauses, les  hesi tat ions qui informent  
à l 'oral quant à l 'a t t i tude du locuteur vis-à-vis de  la s i tuat ion d e  communication 
(g&ne, embarras par exemple), sont volontiers reproduites. 
La prononciation ora le  peut  ne pas correspondre à l a  graphie usuelle 
d e  cer ta ins  16xèmes ; c'est alors l a  reproduction d e  l'oral qui e s t  privilégiee : 
"-oui, m'am" (oui maman). La colère, I'bnervement, I'autorite, s 'expriment  à l 'oral 
par une intonation dont la graphie s tandard ne peut rendre compte  ; on y appor te  
donc des  amknagements  : "tu ni-ra-plus aux anniversaires d e  t e s  camaradest'. Dans 
I'ensemble de  ces exemples il s 'agit donc moins d e  la  mise en  oeuvre d e  
connaissances purement scolaires que de  reconstitution réal is te  d'échanges é t an t  
donnée la s i tuat ion mise en scène. 
Pour quelques cas, il es t  A souligner que sont a t t r ibuées  aux parents  
des interventions d'un genre différent ,  qui s e  présentent  comme des  séquences 
préconstruites plus spontanément  at t r ibuables A un enseignant  français  qu'à un 
père ou une mère maghrébins immigrés : "Mais sa n'explique r ien de  ton attitude"; 
"D'accord mais la prochaine fois il n'y ora pas d'excuse valable"(Sic). Nous verrons 
que l'apparition d e  ce s  séquences particulières es t  éga lement  e n  cohérence avec la 
mise en scène du milieu famil ial  choisi. 
La juxtaposition de  ces  deux genres discursifs correspond s t r ic tement  
à la juxtaposition de  deux si tuat ions de  communication successivement prises en  
compte. Le  réc i t  correspond au  contex te  rée l  de  production, le milieu scolaire. Le 
langage qui y es t  actual isé présente bien les part icular i tés  d e  'tl 'écrit s tandard 
scolaire" ; il apparaft  bien produit e n  fonction de  l'enjeu rée l  d e  la  production d e  
langage en  s i tuat ion scolaire, c'est-&-dire l'évaluation d e  la capac i té  d'usage d e  la 
langue par  rapport  aux  normes enseignées. Le discours rappor té  en  s ty le  direct  
par  contre ne présente pas, nous l'avons vu, ces  part icular i tés  e t  correspond 
toujours au contex te  textuel  de  production , c'est-A-dire, dans le  c a s  le plus 
général ,  l e  milieu familial. C e  contex te  textuel  est  introduit par  l e  réci t ,  qui 
pose notamment les  circonstances du re ta rd  de  I 'enfant e t  de  son arr ivée tardive, 
mais l'action qui s'y s i tue  n'existe que sous forme d e  discours rapporté. 
LE FOND LANGAGIER 
A chacun de  ce s  deux contextes  correspond un couple énonciateur- 
énonciataire  (ou scripteur-lecteur) différent. En contex te  scolaire  I 'enfant produit 
du langage en fonction de  son s t a t u t  d'élève, e t  s 'adresse directement  à 
I'enseignant. En milieu familial comme contex te  tex tue l  I 'enfant qui s 'exprime es t  
un sujet t ex tue l  différent  du sujet extra- textuel  producteur ; il s 'adresse alors  non 
plus directement  au lecteur  mais A l ' interlocuteur textuel  (généralement  mère  
et /ou père). De c e t t e  manière, les  interact ions s i tuées en milieu famil ial  ne  sont 
pas produites à l 'adresse d e  l'enseignant, e l les  lui sont données à voir. 
Au-delà des pratiques discursives, la prise en  compte du fond 
informatif véhiculé par le  langage f a i t  apparaftre  de  nouvelles particularités. On 
observe dans ce s  productions, une conjonction d'éléments tendant  à f a i r e  
apparat t re  le  milieu famil ial  mis en scène comme un milieu f rança is  ou du moins 
non maghrébin. Dans le  cas général,  c 'est I 'autorit6 de  la  mère  qui semble primer. 
De façon plus f lagran te  encore les  re ta rds  ne  sont que ra rement  e t  peu 
sanctionnés, alors que d e  l'aveu m&me de  ces  enfants, interrogés par  la sui te ,  un 
retour  tardif de  l'école est  absolument inenvisageable pour les f i l les  e t  peu 
probable pour les garçons sans autorisation expresse. La na ture  même des 
justifications ou explications produites es t  également  significative. Vis-A-vis du 
milieu scolaire, dans les séquences introductives de  récit,  I 'enfant déclare 
fréquemment s ' ê t re  mis en retard pour avoir joué, s 'ê tre  promené ou s l@t re  rendu 
à une f ê t e  avec des camarades. E tan t  données les  pratiques en  usage en  milieu 
immigré maghrébin, ces diverses entorses à la régle paraissent tout  à f a i t  
improbables. Et de fai t ,  au sein du milieu familial mis en  scéne, I 'enfant qui 
s'exprime justifie son re ta rd  en al léguant  des obligations scolaires ; une re tenue ,  
un cours supplémentaire  imprévu, des devoirs A f a i r e  avec un ou une camarade  de  
classe. 
La représentat ion de  c e  double comportement  souligne la dichotomie 
déjà marquée par  les  types d e  langage successivement acutalisés. C e t t e  distance 
prise par  I'enfant producteur par rapport au sujet textuel  es t  renforcée dans 
certains c a s  par l 'attribution à c e  dernier d'un prénom européen, alors  même que 
l e  réci t  initial est  rédigé à l a  premibre personne. C'est dans ces  mêmes copies 
qu'apparaissent, pour l ' interlocuteur en  milieu familial,  des  sequences d e  "langage 
parlé standard" difficilement imputables à une mbre maghrébine. 
DISCUSSION 
11 es t  necessaire, pour ten te r  une interprétat ion cohérente d e  
l'ensemble d e  ces  observations d'en revenir aux données sociales  e t  culturelles 
caractér is t iques d e  la population des enfan ts  d'immigrés d'origine maghrebine. 
Fils e t  filles d'immigrés, c e s  enfan ts  sont  socialisés d'abord dans un milieu 
familial caractér isable,  comparat ivement  aux milieux français  autochtones, par  
des  pratiques cul turel les  découlant d e  la cul ture d'origine des parents, dont l'une 
des plus immédiatement  remarquable es t  cer tainement  la pratique langagibre. 
Qu'il s'agisse d e  l 'arabe dialectal  e t /ou du berbbre, la(les1 langue(s1 d'origine des  
paren ts  es t  à coup sûr par lee  en milieu familial. Par lée  par les  parents  en t r e  eux, 
parfois par les  parents  à l 'égard des enfants, parfois encore par les  aînés des  
f ra t r ies  à l 'égard des parents. Conjointement le  français es t  parlé  par  l es  enfants  
en t r e  eux e t  souvent par les  enfan ts  à l 'égard des parents. C e t t e  description 
rapide e t  for t  schematique des  pratiques langagibres en  milieu famil ial  maghrebin 
immigré suffit  à montrer  que les  enfan ts  ne  peuvent, quel que soi t  leur effort  d e  
réalisme, les  reproduire véri tablement  en milieu scolaire, ne serai t -ce que parce 
que leurs parents  soi t  ne s 'expriment pas usuellement e n  français, soi t  s 'expriment 
en  un français  t rop différent  d e  la langue scolaire pour qu'il puisse Btre reproduit. 
Il apparaî t  donc que les  interact ions enfants-parents  présentées sous 
forme de  discours rapporte  en  s ty le  direct  doivent Btre analysées comme c e  que 
doivent Btre, dans l 'esprit  d e  I'enfant, d e  te l s  échanges en  milieu français. Par  
suite, le souci d e  réalisme apporté  à l a  retranscription du langage parlé  peut 
s'analyser comme un moyen d'authentification des Bchanges ainsi construits. 
II semble donc qu'on puisse parler pour les enfan ts  d'immigrés 
d'origine maghrébine d'une compréhension particulibre de l'enjeu d e  production d e  
langage en  milieu scolaire. Si l'enjeu rée l  es t  l'Bvaluation, il apparaî t  que dans 
c e t t e  optique ces  enfants  s e  sen ten t  tenus d e  faire  la preuve non seulement  d e  
leur capac i te  d'usage de  la langue mais encore d e  la  connaissance qu'ils ont des 
pratiques culturelles en  usage en  milieu français. On pourrait dire, en  un sens un 
peut  différent ,  qu'ils Bvitent d e  soumet t re  à l 'évaluation de  l 'enseignant français  
la réa l i t é  des  usages dans leur  propre milieu familial. 
LN USAGE REMARQUABLE DE LA DIVERSITE DES PRATIQUES LANGAGIERES 
C'est ici par  l'usage f a i t  de  la  langue plus que par la valeur 
sémantique d e  l'énoncé, que la dissociation é tab l ie  par les enfan ts  d'origine 
maghrébine en t r e  milieu famil ial  e t  milieu scolaire peut  Btre cons ta tée  ; c'est c e t  
usage qui permet  à I 'enfant producteur d e  ne pas s e  confondre avec I 'enfant mis 
en  scbne en  milieu familial. 
On assiste ici à une distribution t rès  f ine des pratiques langagibres 
en  fonction des s ta tu t s  respectifs des interlocuteurs e t  d e  la  s i tuat ion de  
production considérée : langage parlé retranscri t  de façon réal is te  en  s i tuat ion 
extra-scolaire, dans certains c a s  langage parlé  non famil ier  pour dénoter  un 
adul te  francophone, e t  écr i t  de  tendance standard scolaire quand I 'enfant 
scripteur s'adresse directement 3 l'enseignant. 
Une telle conscience du r6le du langage comme représentant de 
l'identité sociale de la personne qui s'exprime est certainement 3 mettre en 
relation avec la situation charnière de ses enfants par rapport B deux milieux 
sociaux auxquels ils appartiennent à des titres différents. 
DE QUOI LA DIGLOSSIE EST LE MODELE ? 
Paul WALD 
Comme Tabouret-Keller (1978) l 'a  cons ta té  dans une revue des 
recherches, l a  "diglossie" es t  devenue synonyme de I t in6gal i té  d e  c e  à quoi 
chacune des  langues en presence dans une s i tuat ion complexe peut  servir e t  d e  
l ' inégal i té  correlat ive des valeurs que chacune d'elles va représenter". C e t t e  
accept ion la rgement  a t t e s t é e  d e  la  diglossie qui f a i t  correspondre le  modèle du 
reper to i re  linguistique à un modèle des  inégal i t6s  e t  du pouvoir dans  In 
s t rat i f icat ion sociale  repose sur un malentendu,  d e  plus e n  plus con tes té  d'ailleurs 
par des auteurs  qui reviennent  aux définitions originelles d e  Ferguson (Hawkins 
1983, Youssi 1983, Winford 1985, Wald 1986, etc... I I  s 'agissait  e n  e f fe t ,  du moins 
à I'origine (Ferguson 1959), d'une ten ta t ive  d e  différencier l es  s i tuat ions où l a  
séparat ion e t  la confusion des regis tres  linguistiques ("vari6t6s1') es t  couramment  
un enjeu symbolique majeur, de ce l les  où leur  séparat ion (ou leur  confusion) 
semblent  d'emblée acquises. Ferguson (1962) f a i t  remarquer  que si l a  description 
fonctionnelle (c'est-à-dire l e  relevé de c e  à quoi les  d i f fé ren tes  variétes  peuvent 
"servir") peu t  t r è s  bien é t r e  l a  méme d'une s i tuat ion à une au t re ,  diglossique ou 
non, e n  s i tuat ion d e  diglossie (contrairement  au bilinguisme) il f audra i t  toujours 
s e  demander  comment  (et ,  ajouterons-nous, quand) faut-il  t r acer  la l imite  e n t r e  
les  variétés  e n  présence, e t a n t  entendu que l e  problème d e  c e t t e  dél imitat ion s e  
pose e t  s e  repose constamment  au locuteur  lorsqu'il décide d e  sa s t ra t6g ie  de 
discours. 
II n'est pas  inutile de rappeler  ici l es  é léments  les  plus marquants  de 
la  définition e t  des  sp6cifications du concept  dans les  éc r i t s  d e  son au teur  
(Ferguson 1959, 1962, 1966, 1968a). A l'origine, l e  rapport  diglossique e n t r e  deux 
variétes  es t  l e  produit d e  la  conjonction de deux c r i t è res  : la  compl6mentar i té  d e  
leurs  fonctions sociales e t  leur  proximité linguistique qui doit é t r e  suff isante  pour 
justifier, dans les représentat ions métalinguistiques communes d'une communauté, 
leur  sol idari t6  e t  leur  unicité. Une communauté s e r a  en s i tuat ion d e  diglossie si, 
e t  seu lement  si, ces  deux c r i t è res  sont  sat isfai ts  e t  no tamment  si la  compl6men- 
t a r i t é  des  variétés  sol idaires  dé te rmine  leur  opposition e n t r e  deux pales 
fonctionnels : celui des fonctions qui imposent la  r i tual isat ion d e  l'usage d'une 
var ié té  hau te  (high variety  : H) e t  celui des  fonctions où les con t ra in tes  d e  l 'usage 
sont  moindres e t  non ressent ies  e t  qui e s t  l e  domaine d e  la  (des) var ié té  basse 
(low variety  : L) 
La var ié té  H f a i t  a lors  f igure d e  norme supradialectale .  C e  t ra i t  
distingue les  langues e n  diglossie d e  cel les  dont  plusieurs var ié tés  ont  donné lieu 
à des  normalisations paral lè les  (comme par  exemple l 'arménien oriental  e t  
occidental,  l e  hindi e t  l'urdu, l e  norvégien bokmal e t  nynorsk ; Ferguson, 1968a). 
De méme,  la diglossie se  distingue des  s i tuat ions t endent ie l l ement  unilingues 
comportant  des  variétés  sociales stylistiques e t  dialectales ,  puisque contrairement  
à l a  var ié té  dominante e t  valorisée d e  c e s  s i tuat ions,  la  var ié té  H d e  la diglossie 
es t  exclue d e  l'usage vernaculaire : "aucune fract ion d e  la  communautB 
linguistique n'utilisera régul ièrement  la var ié té  H dans la  conversation ordinaire  
e t  tou te  t en ta t ive  en c e  sens se ra  ressent ie  soi t  comme pédante  e t  ar t i f ic iel le  
(comme en a r a b e  e t  en grec), soi t  méme comme déloyale  à cer ta ins  égards envers 
la  communauté (comme dans l e  cas  du schwitzertütsch ou du créole  haïtien)" 
(1959, c 'es t  moi qui traduis). La var ié té  hau te  d e  l a  diglossie n 'es t  donc en aucun 
cas  une parmi les  variétés  e n  usage mais  l e  support  d' idéa l  d e  langue. Son 
appropriat ion peut ,  cer tes ,  caractér iser  les  couches dominantes, mais  qui n'en 
partagent  pas  moins avec les couches dominées la  représentat ion d e  la sol idari té  
e n t r e  les  deux var ié tés  polaires. La diglossie se  distingue f ina lement  du 
bilinguisme par l e  f a i t  que s e s  regis tres  idiomatiques peuvent é t r e  regroupés sous 
l e  concept d'une seu le  langue quoique l e  jeu des représentat ions qui permet ten t  
c e t t e  subordination n e  soi t  pas directement  abordé  dans les  t e x t e s  d e  Ferguson. 
Dans un d é b a t  où il avai t  B défendre  sa conception, Ferguson (1962) 
a mis e n  avant  l es  deux arguments  qu'il considérai t  comme décisifs : celui  d e  
I'exclusion de la var ié té  H d e  la  "conversation ordinaire" e t  celui d e  l a  non- 
évidence, en diglossie, des  c r i t è res  d e  dél imitat ion e n t r e  H e t  L. Le premier  
argument  implique une vision plus abs t ra i t e  que  cel le  des  typologies socio- 
linguistiques basées sur  les fonctions sociales des langues, puisqu'il revient  à poser 
comme c r i t è r e  non p a s  la distribution observée d e  ces  fonctions mais  la  
soustraction d e  la  var ié té  H à la  var iabi l i té  d e  la  parole  quot idienne ; c e  q-ii 
permet  alors  d e  la représenter  comme référence norminative immuable pour la  
communauté. La distribution des "fonctions" que les  varietés  e n  présence son: 
censées assurer e t  les  modal i tés  spéciales  d e  l'acquisition e t  d e  la  pérennisation 
d e  la  var ié té  H (scolarisation, s tandardisat ion écr i t e ,  e t c  ... ) ne sont ,  en e f fe t ,  dans 
une te l l e  perspective, que les  réal isat ions cul turel lement  spécifiques d'un principe 
plus général  : celui d e  la  préservation d e  l a  ré fé rence  normative en f a c e  d e  l a  
variabilité.  
II s 'ensuit que c e  principe constitutif de l ' idéal d e  langue dans 1s 
diglossie pourra s e  manifester  dans des  circonstances sensiblement  d i f fé ren tes  d e  
cel les  d e s  exemples arabe,  grec, haï t ien ou suisse allémanique décri ts  par  
Ferguson. D'abord, quant  aux moyens pour assurer l a  pérennisation d e  l a  var ié té  
Hl il n'est nullement évident  que l a  s tandardisat ion écr i t e  so i t  l a  seule  voie 
possible. Malamoud (1984) montre  par exemple que  la  représentat ion de l ' idéal de 
langue dans  la  t radi t ion brahmanique s 'a t tachera à l 'oral i té  voulue comme 
immuable des t ex tes  védiques e t  nons pas à son commenta i re  écr i t ,  moins 
prestigieux e t  plus contingent.  En deuxieme lieu, l e  modele diglossique 
conditionné par  la  soustraction d e  l a  var ié té  H B l a  "conversation ordinaire" peu t  
s 'appliquer à une échel le  plus rédu i te  que les  s i tuat ions na t iona les  e t  supra- 
nat ionales  envisagées par  Ferguson, où la préséance d e  la  var ié té  H s e  
manifestera  dans des rapports  sociaux d'une por tée  différente .  On pourra trouver 
des représentat ions diglossiques part ie l les  du réper to i re  linguistique chez les  
membres urbanisés des e thn ies  parlant  les  langues d'où sont  issues, à la  s u i t e  d e  
multiples transformations, les  langues commiines, urbaines ou nationales, de 
cer tains  pays multiethniques du Tiers-Monde. En e f fe t ,  comme je l'ai montré  chez 
l e s  locuteurs  du yakoma urbanisés à Bangui -ville dont l a  langue commune, le  
sango, ex-v6hiculaire vernacularise dans  l 'usage des citadins, e s t  issu, justement, 
d e  leur  langue- c e t t e  population ,dkveloppe une representat ion diglossique d e  sa 
propre iden t i t é  linguistique, basée d'une part  sur  l a  cont inui te  ressent ie  e t  
revendiquee e n t r e  ces  deux langues e t ,  d e  I 'autre ,  sur l ' isolement, dans leur  usage, 
d e  l a  forme tradi t ionnel le  d e  leur  langue ethnique, d6vernacularis6e e n  ville e t  
posée comme re fe rence  normative (Wald 1986). LIBmergence d'un te l  concept  H , n e  
devient  possible que grilce a u  re t ra i t  du vernaculaire d'origine des regis tres  
vernaculaires  : la  "solidarit6" du groupe passe, e n t r e  citadins, par  l e  sango 
moderne e t ,  e n t r e  Yakoma, par  des regis tres  mixtes, mésolectaux, q u e  l'on peut  
concevoir, def inir  e t  moduler e n  fonction d e  l'un ou d e  l ' au t re  pale. C e s  parlers  
mixtes  e t  modulables representent  a lors  l e  domaine des  varietés  L, pour peu que 
la  reference normative au yakoma tradi t ionnel  soi t  implici tement  autorisee par  l e  
con tex te  discursif. 
L'Bmergence d'une var ié te  H exclue d e  l a  "conversation ordinaire", 
qu'aucun groupe d e  l a  communauté diglossique ne saura i t  revendiquer comme son 
propre vernaculaire, es t  toutefois  insuffisante pour definir  l a  diglossie. On 
retrouve e n  e f f e t  la  langue dominante des  bi e t  plurilinguismes domines dans une 
position comparable (Parkin 1977, Poutignat  e t  Wa1.d 1979, Manessy e t  Wald 1984) 
quoique, dans  c e s  cas, l a  del imitat ion des langues res te  s tab le  dans les  
representat ions du reper to i re  linguistique, malgre l a  prat ique du metissage des 
langues dans  ce r ta ins  discours. La diglossie, par  contre ,  s e  defini t  par  une 
s i tuat ion paradoxale où la  var ie té  H, isolée e t  posée en ceference normative, n e  
s e  demarque pourtant  pas  des  regis tres  d e  l a  var ie te  L par  une f ron t ié re  s tab le  e t  
independante du contexte .  Ferguson insiste sur c e t t e  non-évidence d e  la  
del imitat ion que l a  decision d e  1'6nonciateur e s t  suscept ible  d e  r e m e t t r e  e n  cause, 
lorsqu'il note, pour bien distinguer diglossie e t  bilinguisme, que  "si les  varietes  
sont  reconnues comme deux langues differentes  -ou mieux comme deux langues 
non apparentees-  la  question d e  leur  del imitat ion (where t o  d raw t h e  boundary 
line) n e  se  pose pas" (1962 ; c'est moi qui t raduis  e t  souligne). II y a donc diglossie 
lorsque c e t t e  incert i tude quant  à l a  "boundary line" n'est pas  d1emb16e résolue ou, 
plus précisément, lorsque d e s  e f fe t s  intelligibles, in te rpre tab les  e t  non a t t r ibua-  
bles A l1incomp6tence du locuteur pourront ê t r e  en t ra înes  non seu lement  par  la  
mise en oeuvre des "variétés" del imitées  e t  par  l 'effacement  ou le  retabl issement  
discursif d e  leurs  l imites  invariables mais  aussi par  l e  deplacement  e t  par l a  
redéfini t ion d e  ces  delimitations. 
II s 'agit alors d e  s i tuer  sur  l e  t e r ra in  ces  incertitudes. Dans un ar t ic le  
consacré aux "mythes" concernant  I'arabe, Ferguson (1968b) envisage dans c e t t e  
perspective l a  var iat ion des  c r i t è res  de classification, par  les locuteurs, des  
d ia lec tes  par  rapport  A l 'arabe classique. Chez les  locuteurs  questionnes, c e s  
classifications e t  l es  c r i t é res  d e  dél imitat ion sous-jacents apparaissent  à l a  fois  
comme modulables e t  dependants  d e  l a  position du sujet dans l e  champ. En e f fe t ,  
l e s  informateurs  d e  Ferguson considérent  génkralement  l eur  propre par le r  
dialectal ,  quel qu'il soit ,  comme plus proche d e  I 'arabe classique que le  par le r  des  
autres ,  mais ils disposent en même temps  (du moins l es  ci tadins)  d'une 
représentat ion a l te rna t ive  e t  potent iel lement  contradictoire  d 'aprés  laquel le  l e  
par ler  des  Bedouins es t  moins "d6gradé" A c e t  égard  que celui des  sédentaires .  Les 
c r i t é res  de ddlimitation peuvent donc ê t r e  variables  -e t  même contradictoires  
avec les  au t res  prises d e  position des  mêmes  sujets qui peuvent tour  3 tour  
valoriser e t  déprécier  leur propre parler- selon l a  position du locuteur  e t  l e  
c o n t e x t e  d e  son jugement. D'après c e s  observations, c e  ne sont  pas  t a n t  l es  
c r i t é res  proprement  linguistiques qui motivent  l ' ac te  metalinguistique d e  la 
délimitat ion que la mise en oeuvre d'un procédé d e  représentat ion catégoriel le  
qui select ionne e t  actual ise -ou, a u  contraire, laisse dans l'ombre- les  c r i tè res  
localement e t  occasionnellement pert inents  parmi les  c r i tè res  disponibles. En c e  
sens alors, dans la  s i tuat ion diglossique d e  l'arabe, l 'établissement des l imites  
en t r e  registres  idiomatiques reconnus e t  opposés (where t o  draw the  boundary 
line) n'est effect ivement  pas résolu d'avance : méme si les  c r i té res  sont  donnés 
d'avance, leur systématisat ion ne  sera pas préconstruite hors du discours. 
Outre le  relevé des représentat ions métalinguistiques d e  ce t  ordre, 
une au t re  piste pour aborder ces "incertitudes1' sera celui du brouillage d e  la 
del imitat ion par  les  "vari6t6sW intermediaires  mixtes  en t r e  H e t  L. C e  probléme 
est  relat ivement  peu présent chez Ferguson, quoi qu'il revienne plusieurs fois  sur 
l'emprunt des unités lexicales  d e  H en L (1959, 1966, 1968a) e t  qu'il envisage 
aussi dans son premier t ex t e  les  perspectives d'avenir de  la langue mediane a rabe  
(al lughah al-wusta). L'introduction du concept de continuum post-cr6ole (Decamp 
1971, Bickerton 1973) a facilité1' l a  position d e  ce s  problèmes, puisque si le  
mesolecte rel iant  les  deux pales theoriques est  un continuum, les  découpages 
qu'on y opere -quel que soit l 'agent : le chercheur ou le  sujet d e  l 'activité meta-  
e t  épilinguistique- relèvent  non pas d'une organisation pr6-construite des c r i te res  
linguistiques (ce ne se ra i t  plus un continuum) mais  de  ce l le  d e  leur actualisation 
dans le  discours. Dans ces conditions, la représentat ion de  la  sol idari té  des deux 
variétés coexiste avec cel les  des diverses ar t iculat ions du repertoire  linguistique, 
e t  les  solutions d e  I ' incertitude consécutive de la diglossie résident dans les  
options adoptées à c e t  égard : dans le  choix de  la  représentat ion localement  
pert inente de  la  coordination des criteres. 
Situer ces  incertitudes sur le terrain revient donc à met t r e  à jour les  
motivations cognitives, discursives e t  sociales de  ce s  options. Ces  motivations, on 
les  identifie déjà derr iére les  options théoriques de  la description socio- 
linguistique. Ainsi l e s  nomenclatures des variétés  -savantes, populaires ou 
observées dans la  justification des politiques linguistiques- e t  leur  utilisation 
comme modèle d e  la  s i tuat ion sociolinguistique, re f lè ten t  des options théoriques 
sur le  poids des c r i te res  de  dél imitat ion e t  sur leur localisation. Pour ne prendre 
que l 'exemple créole, une nomenclature des registres  linguistiques du répertoire  
martiniquais comme cel le  que rapporte  e t  justifie Lefebvre (1974), conforte  l ' idée 
du clivage en t re  créole e t  français où l 'articulation interne d e  chacun des deux 
champs dépendra de l a  compétence individuelle : on aura  d'une par t  l e  créole 
comprenant  le "cr6ole des vieuxu, le "créole moyen" e t  le "créole rajeuni1' e t ,  de  
l'autre, l e  français ar t iculé en t r e  le  "mauvais français", l e  "français moyen1', l e  
"français correct1' e t  l e  "français pur ou livresque1'. C e t t e  organisation du 
repertoire  est  relativisée par d 'autres  descriptions, comme ce l le  d e  Prudent (1981.) 
qui argumente pour un inter lecte  autonome en t re  les  deux p8les en  s e  basant  sur 
l'observation des pratiques langagières plus ou moins vernaculaires. Par tan t ,  au 
contraire ,  d e  l ' idée de  continuum e t  de la difficulté de  concevoir un inter lecte  
coupé d e  ses  réferences polaires, Bernabé (1982), plutbt que valider une 
nomenclature, suggère la  coexistence de points d e  vue complémentaires  sur  c e  
"réservoir1' de  formes qu'est l e  mésolecte. En e f fe t ,  lorsqu'il m e t  en évidence ses  
deux faces (acrolecte  créole e t  basilecte français), il s i tue I ' incertitude d e  la 
delimitation constitutive de la diglossie au niveau des options al ternat ives : celui 
de  la  decision catégoriel le  de  prendre la réalisation mesolectale  pour du créole 
ou pour du français. On retrouve ici en  filigrane c e  qui est  suggér6 par  Ferguson 
lorsqu'il parle  de  I ' incertitude des cr i tères  de  la  del imitat ion : c e  qui validerait 
alors une nomenclature ne pourrait ê t r e  que l 'acte  de  reconnaissance -e t  non pas 
la simple description- des registres  idiomatiques dénommés. 
Les informations appor tées  par  Maamouri (1973) sur les  rapports, en  
Tunisie, en t r e  l a  nomenclature des variétés  d e  I 'arabe e t  l es  objectifs sociaux d e  
l'isolement des "variétés" ident if iées ( e t  e n  par t ie  suscitées) par leur dénomi- 
nation, permet ten t  d'observer la  motivation sociale  d e  ce s  classifications dans un 
tel  continuum. Conformément au  principe d e  la  sol idari té  en t r e  les  variétés, on 
peut  parler d e  l 'arabe ( 'arabiyya) en  s e  ré fé ran t  à l 'ensemble d e  l 'éventail a l lant  
du fusha (arabe classique) au  dariza (a rabe  dialectal).  Toutefois, l e  t e rme tend 
aussi à dénoter  l a  variété  classique opposée à l a  langue vulgaire ainsi que, dans un 
usage plus moderne, I 'arabe s tandard moderne ( l i t térature,  politique) opposé à l a  
forme classique d e  la  langue. Ces  deux dernières  variétés  hautes sont, en  principe, 
en distribution complémentaire  dans les  usages formels (religieux ou non), mais 
en fa i t  on observe qu'ils peuvent recruter  leurs  propres usagers respectifs. Ceux-ci 
auront  alors  tendance à marquer leur iden t i té  catégoriel le  en  utilisant 
exclusivement l'une ou l 'autre dans les  mémes si tuat ions formelles  (non 
religieuses, bien sQr). La dél imitat ion d e  l a  référence normative s e  révèle dès lors 
dépendante des options d e  chacun, en  dépit  du marquage linguistique (lexical,  
syntaxique) d e  l a  différence d e  ce s  deux variétés  : l a  constitution d'une te l le  
référence découle en  e f fe t  t an t  d e  l a  position sociale que des  décisions 
catégoriel les  (dans les  s t ra tég ies  d e  discours : cf. l a  contextual isat ion chez 
Gumperz, 1982) de  celui qui t race  les  limites, implicitement par  ses  choix de  
registres  ou explici tement  dans ses  jugements métalinguistiques. Quant  à 
l ' interférence d e  ce s  variétés  de  l e t t r é s  avec la  langue dialectale  (qui est  aussi 
leur  registre  vernaculaire), Maamouri décrit  l es  e f fe t s  d e  délimitation, d e  créat ion 
e t  d e  fixation des inter langues en t r e  I'arabe dialectal  tunisien e t  I'arabe s tandard 
moderne. Il en ressort notamment qu'on peut  envisager, décrire  e t  planifier l e  
domaine d e  ce s  inter langues soi t  comme celui d'un a rabe  s tandard simplifié 
( 'arabiyya mubassata), soit au  contraire  comme celui d'un dialectal  rehaussé 
(dariza muhaddaba) ; on retrouve ici aussi les  deux faces  du mésolecte décri tes  
par Bernabé (ibid) pour le  créole haïtien. 
Les motivations d e  ce s  options métalinguistiques transparaissent 
alors  der r iè re  des classifications potent iel les  qui isolent e t  suscitent c e s  variétés  : 
c e  sont  cel les  d e  la catégorisat ion des a t t r ibu ts  linguistiques des ac teurs  sociaux 
e t  des f inal i tés  sociales de  leurs  catégories. Ces  options pourront prendre alors  
l 'apparence, ident i taire ,  d e  la  présentation d e  soi en contex te  (comme dans 
l'aspect ident i taire  de  la  confrontation en t r e  I 'arabe classique e t  I 'arabe s tandard 
moderne pris comme a t t r ibu ts  du locuteur), tout aussi bien que ce l le  d'un choix 
politique e t  idéologique dans l e  t ra i tement  des rapports  en t r e  langage e t  société  
(comme la  localisation des mésolectes  dans les  rapports  décri ts  par  Maamouri). 
Les classifications d e  c e t  ordre sont  donc multiples, divergentes e t  
optionnelles en  ce  sens que leur mise en  oeuvre dans le  meme environnement 
cul turel  révèle - tan t  que les  options adoptées restent  intelligibles e t  interpré- 
tables- une prise d e  position dans le  contex te  d e  leur  actual isat ion discursive. 
Chez les Yakoma urbanisés, dont nous avons déjà évoqué l e  cas, l a  pertinence 
méme d e  l'image d e  la  diglossie paraî t  contextual isée d e  c e t t e  manière : on peut  
rendre compte -e t  ils peuvent rendre compte-  de  leur s i tuat ion sociolinguistique 
soit en  te rmes  d e  bilinguismes soit en te rmes  d e  diglossie. Il es t  en e f f e t  possible 
d e  classer leurs registres  en fonction d'un clivage en t r e  sango e t  yakoma en dépit  
de leur parenté génétique reconnue, mais on peut  t ra i te r  éga lement  leur  rapport  
comme un continuum, tout  en reconnaissant l a  possibilité de da  dél imitat ion d'une 
variété  traditionnelle, dévernacularisée, objet d e  ritualisation e t  d 'efforts  
d'apprentissage spécifiques. C'est l e  t ra i tement  du champ mésolectal qui f a i t  a lors  
l a  différence. Conçu e t  dénommé comme le  sango des Yakoma, c e  mésolecte sera 
un a t t r ibu t  de même ordre que les parlers vernaculaires mixtes des autres citadins 
qui pratiquent aussi, dans une mesure variable, l e  code switching entre le  sango e t  
leurs langues d'origine auxquelles i l s  ne reconnaissent toutefois aucun rapport de 
f i l i lat ion. Conçu e t  dénommé comme un "yakoma 61émentaire1' opposé au "yakoma 
approfondi" de l a  variété H (ces dénominations proviennent des ef for ts de jeunes 
Yakoma urbains à présenter l a  norme intragroupe), l e  t ra i tement du m6solecte 
actualise, par contre, l ' image d'une diglossie traçant la  l im i te  entre H et  L dans l a  
pratique interne de l a  communauté, où l e  recours plus ou moins massif au sango 
peut étre intégré dans un répertoire représenté comme unif ié, grace l a  
reconnaissance de l a  parenté génétique. Ces représentations du réperto i re seront 
alors optionnelles e t  contextualisées e t  leur mise en oeuvre e t  leur interprétat ion 
relevent de l a  compétence communicative de tou t  Yakoma urbanisé à Bangui (cf. 
Wald ibid). 
La contextualisation de tel les classifications est alors présente tant  
dans l'énoncé métalinguistique que dans l e  calibrage e t  l e  jugement des 
performances. El le implique que l 'option porte non pas simplement sur I 'a t t r ibu- 
t ion  d'une"variétél' l inguistique (en tant que choix stylistique du locuteur 
représentati f  d'une catégorie sociale dont on représente les at t r ibuts l inguis- 
tiques) mais sur une classif ication des at t r ibuts (cf. Wald e t  Poutignat, 1982). Ceci 
caractérise sans doute toute mise en oeuvre de l a  représentation d'un réperto i re 
linguistique quelles que soient les contraintes qui l im i ten t  l e  jeu de cet te 
optionnalité. L a  diglossie représente alors, tou t  comme l e  concept du b i  
(pluri)linguisme e t  de I'unilinguisme, un modele de ces représentations ayant ses 
contraintes spécifiques. Les arguments mis en valeur par Ferguson e t  les quelques 
exemples évoqués ci-dessus permettent alors de préciser sa spécif ici té : 
a) contrairement à I'unilinguisme -mais non pas aux b i  (p lur i )  
linguismes dominés- l a  diglossie exclut l a  reconnaissance d'une quelconque 
appropriat ion vernaculaire du registre du réperto i re conçu comme support de l a  
référence normative, 
b) contrairement au b i  (p1uri)linguisrne -mais non pas à I 'uni l in-  
guisme- les l im i tes  reconnues à un te l  registre peuvent varier selon l e  contexte 
des leur actualisation, puisque les cri teres qui les définissent sont également 
variables et, f inalement 
c) en diglossie, l e  répertoire peut étre conçu soit en termes 
d'unilinguisme (continuité entre les registres et représentation de leur sol idarité) 
soit, au contraire, en termes de bilinguisme (discontinuité). 
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L'ECRIVAIN MULTICULTUREL 
RBgine ROBIN 
Etrange, ma posit ion ici. Je représente quoi exactement ? Française 
au Québec, au Canada, Canadienne en France, Juive polonaise des deux c13té.s de 
l'Atlantique, francophone, Yiddishophone ? Pour l 'écrivain traversé par de 
mul t ip les cultures e t  de mult iples langues, seule compte vraiment l a  langue 
d'écriture. Donc, l e  français pour moi. Mais ce dont je voudrais rendre compte, 
c'est que ce t te  langue ne saurait s'accompagner d'une quete de racines, d'une 
fixation. On peut comprendre ce mouvement de réappropriat ion dont nous sommes 
témoin depuis quelques années mais une fat igue déjh se glisse au-dela des 
folklores e t  des nostalgies. L'écrivain mul t i cu l tu re l  commence par estimer son 
a-pesanteur. II est "en l'air". A ce t  égard, l e  commentaire d'une Juive argentine, 
Al ic ia Dujovne Ortiz, me semble exemplaire : "Pourquoi souffrir, en ef fet ,  de 
l'absurde besoin d'une ident i té sociale, b ien  enracinée, b ien  robuste, avec des 
joues bien roses, ident i té de campagnards ancrés au long des si8cles sur l a  meme 
terre ? Pourquoi ne pas embrasser l e  moi  du vide ? Qu'a-t- i l  de si affreux, le  vide, 
une fois qu'on s'y est habitué ? Je n'ai pas de racines. Voila un fait. Je viens d'un 
étrange mélange qui s'agite dans mon sang. Juifs, Génois, Castil lans, Irlandais, 
Indiens, Noirs peut-@tre, se sont donné chez moi  un rendez-vous bizarre e t  bariolé. 
Je suis une foule, une femme-défilé, procession, parade, mascarade..." (1) 
Estimer son a-pesanteur e t  donc le  patchwork cu l tu re l  qui nous 
constitue. Non pas une uni té stable mais be l  e t  b ien un cl ivage assumer. Non pas 
l e  clivage pathologique qui m8ne au dédoublement ou l a  schizophrénie, mais un 
cl ivage polyphonique qui laisse af f leurer  les différentes strates culturelles, les 
dif férentes langues, les dialectes, les accents, l a  quotidienneté p lu r ie l le  d'horizons 
distincts b ien que melés. Ce que G. Scarpetta appelle l ' impureté (2) ou ce que M. 
Bakhtine nommait l 'hybridité, le mult i l inguisme interne au roman (3). 
On a souvent pensé ce t te  p lu ra l i t k  en termes de déterr i tor ia l isat ion 
( 4 )  ou d'exil, ou de langue nomade ( 5 ) .  "Je" n'est pas seulement un autre, "Je" est 
un  étranger. Je voudrais évoquer rapidement mon expérience d'écriture au Québec 
e t  au Canada e t  l a  tentat ive actuelle pour créer, de l'autre, de l 'a l té r i té  en 
l i t té ra ture  pas seulement comme thématique, dans une veine monologique e t  
homogène, mais de l 'autre comme écriture e t  identité trans-culturelle. Dans mon 
roman La Québécoite ( 6 ) ,  j'avais essayé de rendre compte à travers I'imaginaire 
de la ville de la pluralite culturelle e t  linguistique. 
Le roman est structuré comme un tryptique (7) Il s'ouvre sur les 
lignes suivantes : "Pas d'ordre. Ni chronologique, ni logique, ni logis. Rien qu'un 
désir d'écriture e t  ce t te  prolifération d'existence. Fixer ce t te  porosité du 
probable, ce t te  micro-mémoire de  l'étrangeté. Etaler tous les signes de la 
différence..." (8). Le début indique le pluriel, l'hétérogène e t  annonce la théma- 
tique du roman. Les trois volets du tryptique situent la narratrice-protagoniste 
dans trois quartiers différents de la ville de Montréal : Snowdon, Outremont e t  
Jean-Talon. Ces quartiers non seulement correspondant dans les années 
soixante-dix à des clivages sociaux, culturels mais aussi ethniques. Le premier se 
souvient encore du moment où i l  é ta i t  majoritairement un quartier juif, le second 
correspond à l'intelligentsia, la nouvelle bourgeoisie francophone de professions 
libérales, le troisième désigne la multiplicité immigrante où se retrouvent des 
Italiens, des Grecs, des Hispaniques, etc... Multiplicité plurielle, hétérogénéité des 
temps aussi puisque la memoire superpose non seulement Paris e t  Montréal, donc 
un passé e t  un présent, mais aussi Budapest e t  New-York dans I'imaginaire. 
Hétérogénéité enfin au niveau des voix narratrices e t  du procès de communica- 
tion. Le "Je" renvoie Ci la narratrice, associé au présent de l'indicatif ; le "Elle" en 
troisième personne renvoyant à l'imparfait ou au conditionnel, le "Tu" interpellant 
la protagoniste ou renvoyant à la narratrice. Bref, entre un "Je", un "Tu" e t  un 
"Elle", entre un imparfait, un présent e t  un conditionnel, on ne sait plus très bien 
qui parle e t  qui est parle. Le personnage selon la narratrice est : "Impossible à 
fixer dans ce t te  géographie urbaine, dans ce t  espace mouvant. Dès qu'elle est 
installée, intégrée, el le s'enfuit, déménage e t  m'oblige à casser le récit alors que 
je commençais à m'y installer moi-méme, à y prendre goOt, à me reposer. Elle 
prend corps e t  dès lors s'enfuit, me fait la nique. Sais-je exactement où je la 
conduis, perdue entre ces conditionnels, ces présents e t  ces imparfaits ?" ( 9 ) .  
Il faut enfin ajouter la voix de la parole collective, immigrante qui 
fai t  grincer l'ensemble, tant elle a du mal à trouver sa place : "La parole 
immigrante inquiète. Elle ne sait pas poser sa  voix. Trop aiguë, elle tinte 
étrangement. Trop grave, elle déraille. Elle dérape, s'affole, s'étiole, se  reprend 
sans pudeur, interloquée, gonflée e t  exsangue tour à tour. La parole immigrante 
dérange. Elle déplace, transforme, travaille le tissu méme de ce t te  ville éclatée. 
Elle n'a pas de lieu. Elle ne peut que désigner l'exil, l'ailleurs, le dehors. Elle n'a 
pas de dedans. Parole vive e t  parole morte à l a  fois, parole pleine. La parole 
immigrante est insituable, intenable. Elle n'est jamais où on la cherche, où on la 
croit. Elle ne s'installe pas. Parole sans territoire e t  sans attache, elle a perdu ses 
couleurs e t  ses tonalités. On ne peut pas l'accrocher. Parole féta, parole bagel, 
parole pistache, parole poivron, parole cannelle, elle a perdu son nom, sa langue 
e t  ses odeurs'' (10). 
Parole hors-lieu que j'ai voulue comme telle, insituable. J'ai voulu 
remettre en question par la les discours rassurants e t  simplistes sur l'assimilation, 
mais aussi les discours folklorisants, passéistes, ghettolques d'un certain 
multiculturalisme qui se pense en termes de juxtaposition, mosaïque, sans 
interpénétration. Figurer l 'altérité, voilà les enjeux de l'écriture multiculturelle : 
Paroles égarées  
à la dérive 
sans point d'appui 
Paroles  é t rangères  aux  idiomes incompréhensibles, 
paroles  des  oommunications perdues de s  réseaux disloqués 
paroles qui se rencontrent  à l 'aveuglette dans  la ville 
paroles nues 
parole autre ,  
la parole immigrante (11) 
Mon roman n 'étai t  qu'un signe, un symptbme. Quelque chose bougeait 
au  sein d e  la société  québécoise dont  témoigne l ' i t inéraire d'une revue fondée par  
des Italo-québécois d e  Montréal, Vice-Versa. C e t t e  revue, qui publie en t rois  
langues (français, anglais, i ta l ien)  mais principalement e n  français, t e n t e  à la fois 
par  la fiction e t  p a r  la critique de  rendre compte d e  la  multiplicité culturelle. En 
février 1985, el le  organisait,  avec d'autres organismes e t  institutions) à Montréal 
un colloque, "Ecrire la différence", où se rejoignaient des écrivains d e  differentes  
minorités cul turel les  (12). J'y avais défendu l e  point de  vue suivant. La différence,  
oui bien sûr, mais ne  la fétichisons pas, e l le  s e  retournerai t  cont re  nous. J e  
terminais  mon intervention par les  remarques que je crois encore t r è s  ac tue l les  : 
"Tout le  problème pour moi, c'est d e  fa i re  s e  rejoindre dans l 'écriture la  parole 
immigrante e t  l a  parole migrante. Pour moi, tou t  l e  travail d e  l'écrivain, sauf s'il 
devient chantre,  porte-parole des communautés, es t  un perpétuel  déplacement  des 
stéréotypes, une perpétuel le  interrogation sur  les  clichés : c'est d e  fa i re  migrer 
les  images. E t  quelque part,  il n'y a aucune différence en t r e  l 'écriture des 
minorités e t  l'écrivain tout  court" (13). 
I t inéraire  passionnant que celui des écrivains des minori tés  
cul turel les  au Québec, toujours écar te lés  en t r e  leur  rapport  à leur  pays d'origine, 
pays devenu mythique, leur rapport a la communauté cul turel le  à laquelle ils se  
ra t tachent  d e  près ou d e  loin, avec tous les  conflits que ce la  peut  susciter,  leur 
rapport à l'ici e t  maintenant  d e  la société  québecoise e t  canadienne,  e t  leur  
rapport aux langues (langue d'origine, langue française majori taire  au  Québec, e t  
l 'anglais véritable lingua franca, langue majoritaire d e  l 'espace nord-américain). 
C e  qui s e  cherche B travers c e s  notions encore mal  conceptualisées de  polycultu- 
ralisme, de  multiculturalisme, d e  trans-culturalisme, c 'est  l a  recherche d'un 
espace minoritaire, d'un hors-lieu spécifique B part i r  duquel une nouvelle parole 
pourrai t  Btre tenue,  ni parole du deracinement, ni parole d'exil mais  parole au t r e  
(14). 
C e  qui s e  cherche, c 'est la sort ie  des  reterr i tor ial isat ions : l es  
discours du chacun-son-territoire, chacun-sa-langue, chacun-ses-moeurs, sa-culture, 
son-costume, sa-chose-identitaire, mais  symétriquement c'est aussi l a  sort ie  de  
l'assimilation e t  d e  l a  domination cul turel le  par  l a  voie d e  l 'alignement sur l a  
cul ture majori taire  ou par  c e  que j'appellerai l a  "Louisianisation". C'est  t r è s  
exac tement  c e t  espace d e  parole qui s e  cherche. 
J'ai parlé d e  c e  qui s e  passe au Québec aujourd'hui, peut-etre  dans 
les  replis du recul nationaliste. Une parole au t re  peut-elle émerger  en  France 
dont les  t radi t ions sont  infiniment plus centralistes, assimilatrices ? J e  ne  sais  
pas. C e  sera  au  colloque d'y répondre. 
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USAGE E T  FONCTION DES LANGUES 

PRATIQUES LANGAGIERES ET SITUATIONS INTERCULTURELLES : 
USAGES DE LA PAROLE 
Sophie FISHER 
Transcription/Ecriture 
(Canevas pour une intervention) 
Usages d e  la parole  : Tel e s t  l e  sous-thème 2 d e  la  Table ronde. II y a dans c e  
t i t r e  une provocation pour l e  linguiste. Car  si ce r ta ines  procédures d'analyse 
t iennent  quelquefois compte d e  la  pratique langagière,  d e  l'usage, l e  but 
recherché implique e n  quelque s o r t e  obl igatoirement  un dépassement  d e  ces  
"pratiques" afin d 'accéder  A une systématique d e  la  langue e n  jeu. 
C'est  dans c e t  espace construit e n t r e  des comportements  langagiers  
e t  une pratique théorique qu'il s 'agit d e  s ' interroger  sur les d i f fé ren ts  s t a t u t s  d e  
l 'oral,  d e  l 'écrit  e t  c e  que j 'appellerai - fau te  d e  mieux- l e  t ranscri t ,  par rapport  A 
la  transmission, A la  mémoire du social s tabi l isé  dans des sociétés  industrialisées 
qui son t  soumises à des  changements  profonds dans les  systèmes d e  transmission. 
Quelques milliers d'années d 'écr i ture  e t  surtout,  depuis un bon s iècle ,  
la  progressive banalisation d e  la  lecture e t  d e  l 'écriture, nous on t  fa i t  oublier ce 
qu'il y a d'anormal dans l 'écrit  qui es t ,  nous semble-t-il ,  l e  produit l e  plus é lo igné  
d'une pratique langagière quotidienne e t  en même temps l e  meil leur  révélateur  
d'une réflexion sur  l e  langage. 
On essaiera  d e  baliser deux questions : 
1. Comment t r a i t e r  "de l 'oralitér '  ? faut- i l  s e  donner, d'un point d e  
vue théorique- une approche qui m e t t e  en place, en méme temps  que I'énoncia- 
teur, un CO-énonciateur qui interprbte  e t ,  en fa i t ,  construit l e  discours ? Et quel 
est-il c e t  objet ainsi construi t  ? Est-on dans une s i tuat ion où l ' interact ion verbale  
prime sur tou te  au t re  forme d e  fonctionnement langagier  ? Et, dans c e  cas, faut-il  
l 'analyser en s e  donnant des  repères  t e l s  que la s i tuat ion d'énonciation, l e  sujet  d e  
l 'énonciation, "objets théoriques" qui n e  recouvrent e n  r ien  des s i tuat ions 
concrètes ou des acteurs sociaux tels que peuvent les interpréter  sociologues ou 
anthropologues ? Et, finalement, qu'est-ce que l e  "texte" en tant  que transcript ion 
d'un fragment représentatif, ou soi-disant tel, d'une langue e t  d'une culture ? 
Deux types de réponses & ces questions : l'une, en théorie du langage, 
se réclame de ce qu'on appelle les théories de l'énonciation proposant de tenir  
compte du fonctionnement du langage dans des langues, l 'autre repose sur un 
souci très part icul ier  du recuei l  de données : il s'agit de l'approche conversa- 
t ionnel le e t  aussi, en partie, de l a  pratique de certains ethnométhodologues. 
2. De 1' "écrit'? Car écriture il y a et, obligatoirement, pratique de l a  lecture 
c'est-&-dire passage ZI une oral i té d'un autre type, "reconstruite" en quelque sorte. 
11 ne s'agit pas i c i  de s'interroger sur ce f a i t  étrange qui a permis de 
noter  des sons, dans des formes trbs différentes e t  supposant l a  mise en jeu 
d'opérations cognitives complexes, long t ra jet  qui a abouti A une interprétat ion 
alphabétique des sons. 
Quelques repbres : il a été montré dans des travaux de psychologues 
expérimentaux que ce que l'on perçoi t  ce sont des syllabes. L a  perception 
catégorielle, comme son nom l'indique, "cat6goriseW l'ensemble consonne/voyelle, 
l 'ar t iculat ion des consonnes n'etant possible que s' i l  y a "vocalisation", 
voyellisation. On peut i l lustrer  ceci par deux exemples : a) I fan ter io r i té  lorsqu'il 
s'est agi de noter des sons (et  non pas de representer des objets ou des concepts) 
des écritures syllabiques sur les écritures alphabétiques, inf in iment plus 
"abstraites" puisqu'elles reussirent & dissocier e t  & représenter par une graphie ces 
unités abstraites que sont les phones. Il est & remarquer, dans certains cas 
d'ecriture, l a  non-notation du système vocalique : les langues sémitiques & 
vocalisme restre int  en sont un bon exemple. b )  l e  f a i t  que les enfants d'âge 
pré-scolaire separent aisément les groupes syllabiques et ne se trompent guère. 
Ce qui n'est pas l e  cas lorsqu'il s'agit par l a  suite d'épeler : "refaire" des syllabes 
oralement en essayant de prononcer des séquences comportant un sens est I'une 
des principales di f f icul tés de l'alphabétisation. 
Car il ne s'agit pas seulement de tenir  compte de l a  séquence 
verbale, de mattr iser l a  re lat ion son/sens, mais de met t re  en lumière l e  f a i t  
qu'une des manibres, par exemple dans l a  lecture, de saisir l e  sens est de 
reconstruire, de re-produire une prosodie, une intonat ion qui sert ainsi de 
discriminant e t  permet l e  découpage. 11 est bon de rappeler que les premiers 
textes grecs alphabétiques se présentaient comme un continuum de caractères 
isoles : l a  segmentation ne pouvant se fa i re qu'A l a  lecture où l a  scanssion, les 
pauses, interviennent. D'où l a  nécessité typographique de signaler les "blancs" 
sémantiques par des signes spéciaux. 
Lorsque les linguistes qui s'interessent aux interactions verbales se 
posent l a  question de l'apprentissage d'une langue seconde i l s  ne peuvent pas 
fa i re  1'Bconomie d'un certa in nombre de paramètres qui ont été masqués dans les 
approches tradit ionnelles de l 'ora l  ou de l'écrit. On ne peut se passer de notions 
tel les que l a  paraphrase, l a  reprise, l a  mention, dans un domaine str ictement 
linguistique e t  de tout  l e  para-verbal, gestes, situations ponctuelles, etc... (& ce 
sujet l es  travaux des  linguistes sur  les notions d7exo e t  d'endo-langue). 
Si nous faisons ici appel  à des  procédures d 'apprent issage d'une 
langue seconde dans des  sociétbs comme les  nôtres, c 'es t  parce que l e  chercheur 
s e  retrouve -à notre  avis- lorsqu'il s 'agit d'appréhender une  langue non encore 
décri te ,  dans la  s i tuat ion d'un apprent issage d e  langue seconde par rapport  à 
laquelle les  médiateurs  informateurs  n e  possedent pas  I ' intercode de manie re  
explicite.  
L'usage d e  la  parole, dans un sens saussurien, pourrai t  servir  à la  
constitution d'une méthodologie pour l e  passage d e  la  production orale  -avec 
tou tes  s e s  implications- à la  prat ique d e  c e t t e  distanciation, d e  c e  hiatus, qu'est 
l 'écriture e n  t a n t  que f i l t r e  d'opérations d'abstraction. 
Mais à quoi "servent" c e s  considérations théoriques pour l 'analyse d e  
pratiques langagieres  e n  s i tuat ion intercul turel le  ? Peut -ê t re  s implement  à 
dél imiter  des  lieux de passage d e  l'une à l 'autre culture. Nos cu l tu res  de l 'écr i t  e t ,  
actuel lement ,  d'une oral isat ion (radio) e t  d'une interface imagelson (télévision) 
renvoient à des pratiques ex t rêmement  localisées d e  l a  l ec ture  e t  d e  I'bcriture, c e  
qui implique d e s  appropriat ions d e  systhmes d e  signes d i f fé ren ts  du point d e  vue 
d e  leur support e t  d e  leur  lecture. Prenons l e  cas  banal  d'un arabophone 
alphabét isé  dans s a  langue e t  perdu devant  l a  pancarte  du mét ro  indiquant les  
directions e t  l es  noms des  stations, l e  tou t  dans un code  spa t ia l  : Le plan sur  l e  
mur d e  la  s ta t ion,  distinct d e  celui,  l inéaire  e t  marqué par l e s  noms des a r r ê t s  
dans la rame,  e t  bien entendu e n  carac te res  la t ins  ! Il n e  peut ,  dans  c e  cas, s 'agir 
que d e  l 'apprentissage d'un systhme d e  signes pour  lequel il réut i l isera  l es  moyens 
déjà mis e n  oeuvre pour son premier  apprent issage d e  la l ec ture  e t  d e  l 'écriture. 
C e  cas, me semble-t-il, e s t  devenu trivial, mais il es t  important  c a r  il m e t  e n  jeu 
des  opérat ions d e  transcodage, d'appropriation, d e  mise en dis tance,  qui son t  e n  
amont  d e  t o u t e  analyse d e  pratiques langagieres  qui n e  s e  veulent  pas  d e  s imples  
e f f e t s  classificatoires. 
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ASSIMILATION LINGUISTIQUE DES ALSACIENS : 
POLITIQUES OFFICIELLES - EVOLUTION - TENDANCES ACTUELLES 
Marie-Noëlle DENIS 
Calv in  VELTMAN 
Introduct ion 
L a  langue majoritairement parlée en Alsace depuis les invasions 
barbares (vers 350 ap. J.C.) est un dialecte germanique. L a  f ront iére linguistique 
se met  en place à l a  f i n  du VIIIe siécle séparant, a peu prés au niveau de l a  créte 
des Vosges, l e  monde roman du monde germanique. Ce t te  géographie linguistique 
s'est maintenue jusqu'à nos jours malgré les pressions poli t iques qui accompa- 
gnérent l 'annexion de l'Alsace a l a  France en 1748, puis à l 'Empire Allemand 
entre 1870 e t  1918, e t  son dernier rattachement au te r r i to i re  nat ional  depuis l a  
f i n  de l a  premiére guerre mondiale. 
A l ' in tér ieur de cet te frontiére, l a  situation linguistique a constam- 
ment changé, surtout sous l ' inf luence des vicissitudes politiques. 
1. Evolution des usages linguistiques 
Entre le  VIIIe e t  l e  XVIIe siécle, l'alsacien, langue usuelle de l a  
population, va peu à peu s'imposer comme langue de culture. A par t i r  de l a  
première annexion de l'Alsace à l a  France, en 1648, l e  dialecte se trouve 
confronté successivement à deux langues of f ic ie l les : le français e t  l'allemand, 
sans toutefois s'en trouver trés affecté. Aprés 1918, l a  situation va évoluer plus 
rapidement, l a  France menant une poli t ique autor i ta i re d'assimilation. Mais les 
contraintes au niveau de l 'administrat ion e t  de l'enseignement furent moins 
efficaces dans ce domaine que les nécessités économiques e t  sociales. 
Les statistiques publiées permettent d'observer une baisse de l a  
pratique de l'alsacien depuis l a  f i n  du XIXe siécle, puisque 88,2 YO de l a  population 
le  par la i t  en 1878 contre 85 % en 1918 e t  84 % en 1962. L e  mouvement s'est 
considérablement accéléré entre 1962 et 1979 puisqu'il atteint, en 17 ans, 12,6 % 
de l a  population de plus de quinze ans (87,5 % - 74,7 %). 
Paral lèlement ,  l 'usage du français,  langue officielle,  par lé  seul ou 
conjointement  avec l'alsacien, a régu l iè rement  augmenté  depuis la  fin d e  l a  
première guer re  mondiale : 52,4 9'0 d e  la  population le  parlai t  en  1931, 66,5 % en 
1946 e t  80 ,7  % e n  1962. C e s  pourcentages sont  proches d e  100 O/O si  l'on considère 
la population d e  moins d e  t ren te  ans  ( t ab leau  nD 1). 
A l 'heure actuel le ,  l 'Alsace se  trouve e n  s i tuat ion d e  bilinguisme e t  
la concurrence e n t r e  le  d ia lec te  e t  l e  f rançais  para î t  favorable  a u  développement  
d e  la langue nationale. 
2. Tendances ac tue l les  
Dans c e t t e  perspective, la  conservation d e  l'usage du d ia lec te  devient  
préoccupante e t  dépend, au premier  chef ,  f a u t e  d e  reconnaissance officielle,  d e  
l 'apprentissage d e  la  langue e n  famille. II es t  évident  que si les paren ts  par lent  d e  
moins en moins l'alsacien, un nombre sans cesse croissant d 'enfants  pratiqueront 
exclusivement l e  français. 
L'analyse d'une enquéte spécifique menée  par  l'INSEE e n  1979 
montre  que, méme parmi les couples  formés uniquement de personnes nées en  
Alsace, l e  pourcentage des  chefs  d e  ménage  e t  des  conjoints qui s e  déclarent  
capables  d e  parler  alsacien es t  en  régression cons tan te  chez les  plus jeunes 
( tableau no 2 - 96,l % pour l es  couples  d e  75 ans e t  plus, con t re  73,2 % pour ceux 
d e  1 5  à 24 ans). 
D e  plus, le  pourcentage des famil les  qui déc la ren t  ut i l iser  le  d ia lec te  
a u  foyer  baisse fo r tement  quand on avance dans les  classes d'hge ( tab leau  no 3). 
Le  pourcentage passe d e  82,l % pour les  couples plus â g é s  à 54,5 % pour les  plus 
jeunes. 
C e t t e  régression es t  encore plus accen tuée  pour l eurs  e n f a n t s  puisque 
le  taux d e  francisation (1) des  enfan ts  es t  e n  moyenne d e  33,l % ( t ab leau  no 4) e t  
beaucoup plus important  évidemment  dans les  famil les  mix tes  (78,9 96) que dans 
les  famil les  où les  deux conjoints par len t  alsacien. Par  ailleurs, le taux d e  
francisation augmente  dans les  famil les  l es  plus jeunes, sur tou t  quand l e  chef d e  
ménage a moins d e  44 ans ( tableau no 4) e t  dans les  communes urbaines ( t ab leau  
n05). 
Une é t u d e  plus dé ta i l l ee  montre  qu'en milieu rural  92,7 O/O des  
enfan ts  dont les  deux parents  par lent  alsacien prat iquent  encore le  d ia lec te  
( tableau no 6). C e  pourcentage tombe  dans les  ménages mixtes, moins dans les  
famil les  où l a  m e r e  r e s t e  dialectophone (51,3 % cont re  36,4 % quand c 'es t  l e  père, 
tableau nD 6). 
C e s  pourcentages sont beaucoup plus faibles  en  milieu urbain 
( tableau no 6 - 70,l % - 1 3  % - 16,8 %). La transmission du d ia lec te  es t  donc 
assurée sur tou t  e n  milieu rural e t  par  l a  mère  de famille. 
Conclusion 
L'usage du français  a progressé e n  Alsace depuis  l e  début  du XXe 
siècle, d'abord comme langue associBe au d ia lec te  puis, depuis  quelques années, 
comme seu le  langue d'usage. C e t t e  progression es t  d 'autant  plus redoutab le  
qu'elle e s t  plus importante  dans les  communes urbaines où la  population 
augmente. 
Il est apparu aussi que les familles alsaciennes pratiquaient de moins 
en moins le dialecte au foyer. De ce fait, la francisation des enfants se révble 
encore plus grande que celle de leurs parents. Comme la préservation d'une 
langue dépend avant tout du renouvellement constant des personnes qui la 
pratiquent e t  surtout des enfants, il reste à souhaiter que, dans le cadre de la 
politique menée en faveur des langues régionales, l'école puisse prendre le relais 
de la famille pour éviter, terme, la disparition rapide du dialecte. 
NOTE 
(1) le taux de francisation mesure l'écart de pratique du dialecte entre les 
parents e t  leurs enfants. 
Tableau no 1 
Usage du français par groupe d'bge. Alsace 
Groupes d'ages Pourcentage de l a  population parlant l e  français 
avec ou sans autre langue 
5 - 9 ans 
10 - 19 ans 
20 - 29 ans 
30 - 39 ans 
40 - 49 ans 
50 - 59 ans 
60 - 74 ans 
75 e t  plus 
Sources : INSEE 'IAspects part icul iers des populations alsacienne 
et  mosellane". 1956. 
INSEE "Langues parlées e t  religions déclarées". 1962. 
Tableau no 2 
Usage de l'alsacien selon l'bge du chef de mdnage 
Mdnages d'origine alsacienne. Alsace, 1979. 
Age du chef Pourcentage des ménages où parlent alsacien... 
de ménage l e  chef l e  conjoint les deux les enfants 
15 - 24 ans 
25 - 34 ans 
35 - 44 ans 
45 - 54 ans 
55 - 64 ans 
65 - 7 4  ans 
75 et plus 
Ensemble 
Sources : INSEE. Enquéte "Mode de vie". Tableaux inédits. 
Tableau no 3 
Pourcentage des menages ut i l isant  presque toujours l 'alsacien 
a l a  maison selon l 'origine des conjoints. Alsace 1979 
Ménages 
Groupes d'tige 
alsaciens mixtes autres 
15 - 24 ans 
25 - 34 ans 
35 - 44 ans 
45 - 54 ans 
55 - 64 ans 
64 - 74 ans 
75 et plus 
Ensemble 
Source : INSEE. Enquête "Mode de vie". Tableaux inédits. 
Tableau no 4 
Taux de francisation des enfants selon I'age 
du chef de menage. Alsace, 1979. 
Taux de francisation des enfants dans les ménages où par le alsacien : 
Age du chef 
de ménage 
15 - 24 ans 
25 - 34 ans 
35 - 44 ans 
45 - 54 ans 
55 - 64 ans 
65 - 74 ans 
75 ans e t  + 
Ensemble 
au moins un 
conjoint 
les deux 
conjoints 
un seul 
conjoint 
Source : INSEE. Enquête "Mode de vie". Tableaux inédits. 
Tableau no 5 
Taux de francisation des enfants selon l a  commune 
de residence du chef de mdnage. Alsace 1979. 
Taux de francisation des enfants des ménages 
Commune de résidence où au moins un conjoint parle alsacien : 
Rurale (jusqu'h 2000 h) 12,3 
Urbaine 42.4 
Source : INSEE. Enquête "Mode de vie". Tableaux inédits. 
Tableau na 6 
Caracteristiques linguistiques des parents e t  des enfants 
dans les menages où l e  chef est 896 de 25 è 54 ans (en %) 
Alsace 1979 
Communes rurales 
le père 
parle alsacien ne parle pas alsacien 
l a  mère le  l a  mhre ne la  mère le  la  mère ne l e  
parle le parle pas parle le  parle pas 
Les enfants 
parlent alsacien 
Communes urbaines 
Les enfants 
parlent alsacien 
JUDEO-ESPAGNOL ET INTERCULTURALITES 
Ha lm Vidal SEPHIHA 
Etant  donne l e  peu de place qui nous est accordé, nous mettrons un 
astérisque chaque fois qu'est concernee l'intercultumlité e t  renverrons A notre 
bibliographie sommaire sous les formes ( l ) ,  (21, (3) ... jusqu'A (43). 
S W R C E S  
En 1942, les Juifs chasses d'Espagne e t  n'acceptant pas l a  conversion 
emportaient les variétes des espagnols d'alors (aragonais, leonais, mais surtout l e  
casti l lan alors langue de prestige), variétes communes aux tenants des t ro is 
religions, A quelques exceptions prbs. (1. 11. 18) 
LA oh i l s  seront majoritaires i l s  conserveront leur langue e t  
l ' imposeront méme aux minoritaires de leurs communautes (ex Empire Ottoman en 
format ion e t  Maroc septentrional). Ai l leurs i ls  se fondront* dans les communau- 
tes h6tes e t  parleront leurs langues au bout de deux ou t ro is gdnerations 
(judeo-arabe, judbo-berbbre, etc...). 
On l e  constate, A chaque étape sont A considérer des phenombnes 
interculturels. Nous continuerons de les signaler par un asterisque. 
Ce n'est que vers 1620 (2. 1'1) que l'espagnol de ces juifs espagnols 
sera senti comme di f férent  de celu i  de l a  péninsule (surtout par se archaismes) et 
que naî t ra ainsi l a  not ion erronee (contre-sens) de judeo-espagnol, les Turcs 
musulmans y contribuant d'ailleurs aussi puisque ne connaissant l'espagnol que par 
ces Juifs i l s  l u i  donnèrent l e  nom de yahudice* ("juif" en turc). 
Ce judeo-espagnol que j'appelle vernaculaire (2.  Problématique du 
judéo-espagnol) portera di f ferents noms : djudezmo, djudyo, djidyo, espanyoliko ou 
espanyol tout court, dans l'ex-Empire Ottoman (3. I l ) ,  haketiya* au Maroc (42. 
43) e t  tetauni* en Oranie, terre d'accueil des Juifs marocains A pa r t i r  de 1830 (11. 
37). 
LE LADINO 
Outre la langue vernaculaire, existai t  en  Espagne une langue calque, 
le ladino, produit de  la traduction l i t térale* des tex tes  hébreux bibliques e t  
liturgiques en  un espagnol remontant  au  XlIle siècle. Bien sQr c e t t e  langue 
liturgique e t  pédagogique à l a  fois n e  s e  parle  pas. J e  l 'appelle judéo-espagnol 
calque (1. 2. 3. 4. 6. 7. 8. 9 etc... chaque fois qu'il es t  question de  ladino). 
C'est par erreur  e t  pour des raisons euphémistiques* (socio- 
cul turel les)  que certains s 'efforcent de substituer ladino (non marqué judaïque- 
ment)  à djudezmo ou judéo-espagnol t ou t  court  comme d'ailleurs les "élites" 
judéo-arabes substituent erronément  Sepharades* (au t re  euphémisme) h Judéo- 
Arabes* (21). 
C e  ladino e s t  e t  f u t  utilisé de  façon presque inchangée par 
l'ensemble des Sepharades au  sens s tr ict  du terme,  qu'ils fussent judéo- 
hispanophones ou hispanophones e t  lusophones (ceux d e  Hollande e t  ceux du 
Sud-Ouest français). 
Les judéo-espagnols vernaculaires eux, par contre,  ne  resteront  pas 
inchangés ; ils connaîtront  une sér ie  d'emprunts h l'hébreu, au  turc, au grec e t  
l 'arabe (surtout la haketiya), c e  qui donnera une nouvelle coloration à ce s  parlers 
(10. 33. 40 .  41). Ainsi s e  formeront  en gros les  variétés  du Levant e t  cel les  du 
Couchant. 
I I  e s t  intéressant d e  noter  ici qu 'un mot grec comme piruni, 
"fourchette", se ra  adopté  avec ledit out i l  e t  hispanisé, au  Levant, e n  piron. C'est 
ih  un f a i t  de  civilisation, un nouvel apport  qui pousse h l 'emprunt* t an t  ut i l i ta ire  
que linguistique. 
Méme les romances, appe lées  d'abord romansos puis, sous l'influence 
du français romansas,* se  laisseront influencer par des emprunts  tou t  en 
conservant leur s tructure médiévale originelle. II e n  sera de  meme  d e  re f ranes  * 
"proverbes" (34. 37) e t  des konsejas*, "contes moraux", t ou t e  c e t t e  l i t t é ra ture  
ora le  dont  les  lignes de  force sont  res tées  les  memes depuis l'expulsion de  1492 e t  
sur lesquelles, comme des  notes  sur  une portée,  langues e t  cul tures environnantes 
on t  laissé leurs impacts* (11). 
IRRUPTION DE L'OCCIDENT 
Soudain, au  XIXe siècle, les  impacts* s e  multiplient à une al lure 
accélérée. Au Maroc l'Espagne intervient. C e  sont l es  retrouvailles en t r e  la 
haket iya en part ie  aïeule de  l'espagnol péninsulaire e t  c e t  espagnol péninsulaire 
que les  "élites" adopteront  en  abandonnant leur "jargon" ca r  ils croient  vraiment 
que "leur langue n'en e s t  pas une" (complexe d e  tous les  minoritaires*). Evolution 
si rapide que jusqu'h aujourd'hui ne subsistent plus que des vestiges de  la 
haketiya*. 
Si on n'y prend garde il en sera bient6t  de  méme du djudezmo 
Iévantin a t taqué  d e  tou tes  pa r t s  par  l es  écoles Dante  Alighieri (italien*), cel les  d e  
la Hilfsverein (allemand*) e t  des missionnaires protestants  (anglais*) qui iront, h 
de s  fins évangélisatrices*, jusqu'h redjudezmiser* les  Bibles en  ladino* (5. 25,T II). 
Tout ceci  pendant que  l'Empire Ottoman e s t  e n  t rain d e  s e  
démembrer  e t  que s 'en dé tachent  d e  nouveaux é t a t s  qui, a leur  tour, essaieront  d e  
déshispaniser* leurs  Judéo-Espagnols. Nouveaux impacts* (11). 
Mais l 'action l a  plus glot tophage* ( te rme emprunté  a J.L. Ca lve t )  
sera  ce l le  d e  l'Alliance Israél i te  Universelle n é e  e n  France  en 1860. 
Institution philanthrope, c e t t e  Alliance enverra s e s  Instituteurs dans 
tou t  l e  Bassin Méditerranéen e t  importera  la  Langue e t  l a  Cul tu re  Française ainsi 
que l e  complexe israél i te* (euphémisme d e  juif). Nos Judéo-Espagnols (ethnie)  
"s'euphémiserontl'* A leur  tour  e t  seront  pris d 'une gal lomanie galopante*, 
gal lomanie renforcée part i r  d e  1923, d a t e  d e  l a  créat ion d e  l a  République 
Turque, par  ce l le  du turc  (plus d e  5 600 emprunts  a u  français  e n  turc)*. 
C e t t e  gal lomanie engendrera un nouvel é t a t  d e  langue que j 'appelle 
judéo-fragnol* e t  qui mér i te  tou te  l 'a t tent ion des  linguistes (2. 10. 18. 22. 24. 28. 
30. 31. 33. 34. 35. 36. 40. 41). 
C e t t e  fois  l e  judéo-espagnol s e r a  a t t e i n t  a tous l es  niveaux : 
phonétique (jusqu'h l'adoption des sons U e t  O du tu rc  e t  du français  : moples, 
"meubles", lektüra, "lecture" a u  lieu des anciens rnobilya e t  meldadura*, e tc ,  
e t c  ... ) - morphologique (guvernemantal au lieu d e  governamental,  etc... - lexical 
(Korrijar au lieu d e  Korrejir, etc...)* -syntaxique (dile d e  venir a u  lieu d e  d i le  k e  
venga, etc...)* e t  c e  jusqu'a I 'adoption d e  proverbes français  (el yerro es umano, 
l 'erreur  e s t  humaine' '  venant s e  subst i tuer  a c e t  emprunt s i tuat ionnel  1 e l  hanam 
yerra  e n  la  teva "même l e  rabbin s e  t rompe e n  chaireu)* On va jusqu'à fa i re  d e  
l'humour au contact* (Comment allez-vous ? Komo el  papu,... ? "Comme l e  
grand-père", avec la  r ime vous/-pu - Comment ç a  va ? Como la  vava,* "..., comme 
la grand'mére" avec l a  r ime vatva*, e tc ,  etc... 
C 'es t  d i re  que l ' interpénétrat ion es t  grande. On assis tera  aussi à une 
diversification des  interférences au cours des Amigrations d e s  Judéo-Espagnols 
dans leurs nouveaux pays d'accueil. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis on assis te  à 
I 'adoption d e  verbes anglais  que l'on hispanise e n  -ea r  (3. 4 0 )  : drivear* sur  t o  
drive, beggear* sur t o  begg, etc... Aussi se  forme-t-il  la-bas une espèce d e  
*judéo-anglognol comme il s e  forme en Israël - Le pays a plus f o r t e  population 
judéo-espagnole, 300 000 environ - une espèce d e  *judéo-isragnol. Bien sOr, dans 
les  pays hispanophones l e  judéo-espagnol es t  rap idement  étouffé .  II en subsiste 
cependant  quelques vestiges parmi les  atnés, vestiges d'habitudes langagières  
difficilement él iminables  chez un individu judéo-hispanophone e t  notamment  
kanti,  pasi, etc... au lieu d e  canté ,  pasé, etc... "je chantai", "je passai", etc... 
On l e  constate ,  dans chaque nouvelle migrat ion les  Judéo-Espagnols 
s e  trouveront confrontés  a d e  nouvelles conditions sociolinguistiques e t  se ron t  
obligés d e  s 'adapter  e t  d'adopter t a n t  les  habi tudes langagiéres  que les "préjugés" 
d e  l a  cu l tu re  de prestige. C'est à l 'é tude d e  tous c e s  aspects  que je m'adonne avec 
mon équipe d e  chercheurs. La moisson e s t  prometteuse du point d e  vue qui nous 
intéresse : I'INTERCULTURALITE. 
BIBLIOGRAPHIE 
Pour une bibliographie exhaustive on se reportera A ma Thèse d1Etat ( le  No 25 
de l a  présente Bibliographie) : a) Tome 1 pp. 0130 A 0154 - b) Tome II, f i n  de 
volume, travaux postérieurs à mai  1979, pp. 1 à 7. 
Chaque fois que l a  présente bibl iographie sera c i tée dans l e  corps de cet te 
communication, e l le l e  sera sous l a  forme ( l ) ,  (2), etc... 
(1) LE  LADINO (judéo-espagnol calque) : DEUTERONOME. Versions de Constan- 
t inople (1547) e t  de Ferrare (1553). Edition, étude linguistique e t  lexique, 
Editions Hispaniques (Sorbonne), Paris, 1973. 
(2) "Problématique du judéo-espagnol". in  Bul let in de la  Société de linguistique 
de Paris, t. LXIX, fasc. 1, 1974, pp. 159 à 189. 
(3) "Evolution du ladino (judéo-espagnol calque) du XIIIe siècle A nos jours", i n  
Revue des Etudes Juives, t. CXXXIV, fasc. 3-4, 1975, pp. 198 à 201. 
(4) "Diachronie du ladino" (judéo-espagnol calque), i n  XIV Congresso Internazio- 
nale di  Linguist ica e Fi to logia Romanza (Napoli, 15-20 Apri le 1974), ATTI, t. 
II, pp. 555 à 564, John Benjamins B.V., 1956. 
(5) "Une bible judéo-espagnole chrétienne", i n  Hommage A André Néther, libr. 
Maisonneuve, pp. 357 à 370. 
(6) "Ladino (judéo-espagnol calque) e t  commentateurs", i n  Revue de l'Histoire 
des Religions, 4e trim., 1975, pp. 117 A 128. 
(7) "Théorie du ladino : Additifs", i n  Mélanges of fer ts à Charles Vincent Aubrun, 
éd. établie par H.V. Séphiha, t. Il, pp. 255 à 284, Paris, 1975, Ed. Hisp. 
(8) "Sacré, l i t te ra l i té  e t  l i t t é ra r i t é  en judéo-espagnol", i n  Colloques de l a  Société 
Ernest Renan, Orsay, 1977, pp. 13 à 19. 
(9) fqArchaTsmes lexicaux en ladino (judéo-espagnol calque)", in  Cahiers de 
linguistique hispanique médiévale, n. 2, mars 1977, pp. 253 à 261. 
(10) "L'intensité en judéo-espagnol", i n  Iberical, éd. établie par H.V. séphiha, Ed. 
Hispaniques (Sorbonne), Paris, 1977, pp. 285 A 294. 
(11) "L'agonie des Judéo-Espagnols", éd. Entente, Collection "Minorités", Paris, 
1977, 2e édit ion revue e t  augmentée, Paris, 1979. 
(12) "Ladino (judéo-espagnol calque) e t  pluridisciplinarité", à paraître dans les 
Actes du XVe Congrès International de Linguistique e t  Philologie Romanes 
(Rio de Janeiro, Juil. 1977). 
(13) "L'Espagne des trois rel igions dans les bibles en ladino (judéo-espagnol 
calque)", communication fa i te  A l a  Société de Linguistique de Paris le  
19.1 1.77, r6sumé dans B.S.L., t. LXXIII, fasc. 11, 1978, pp. XXXIV A XXXVII. 
(14) "Créations lexicales en ladino (judéo-espagnol calque)", i n  Estudios ofrecidos 
a Emi l io Alarcos Llorach, Univ. de Oviedo, 1978, t. II, pp. 241 à 255 
(15) "Ladinismes dans l a  Fazienda de U l t ra  Mar, une BIBLIA MEDIEVAL 
ROMANCEADA du XIIe siècle", i n  Actes du deuxihme Congrès Internat ional  
dtEtude des Cultures de l a  Méditerranée Occidentale. II (Malte19761, Alger, 
1978, pp. 220  à 226. 
(16) "Ladino (judéo-espagnol calque) e t  Bibl ias Medievales Romanceadasrl i n  
Mélanges à l a  mémoire de Joucla-Ruau André, Ed. de l'Un. de Provence, 1978, 
t. II, pp. 1119 à 1131. 
(17) "Ladino (judéo-espagnol calque) e t  Bibles espagnoles contemporaines", i n  
Travaux XXII, C.I..E.R.E.C., Un. de St-Etienne, pp. 163 à 173. 
(18) "Tandis que la  langue agonise, les dictionnaires judéo-espagnols se mul t i -  
plient", i n  Revue des Etudes Juives , t. CXXXVII (1-21, 13-1 5 oct. 19781, 6, 
1-2, Louvain-la-Neuve, 1980, pp. 93 à 106. 
(19) "Le ladino (judéo-espagnol calque) ou l'emprunt à tous les niveaux", i n  
Cahiers de l ' Inst i tut  de Linguistique de Louvain. L'emprunt linguistique 
(Colloque international, L i l l e  III, 13-15 oct. 1978). 6.1.2., Louvain-la-Neuve, 
1980, pp. 93 à 106. 
(20) "Ladino (judéo-espagnol calque) e t  sémantique", i n  lberica II, Ed. Hisp. 
(Sorbonne), Paris, 1979, pp. 115 à 126. 
(21) "Diagnostic du judaïsme français : une "sépharadite" aiguë", i n  Combat pour 
l a  Diaspora, "Juifs d'Orient et de Méditerranée", no 3, 2e trim., 1980, pp.55 à 
63. 
(22) "Le judéo-fragnol, dernier-né du djudezmo", résumé i n  B.S.L., t. LXXI, fasc. 1, 
Paris, 1976, pp. XXXI  à XXXVI. 
(23) Recension de "Le Judéo-espagnol" (M. Sala, Mouton, 1976) i n  B.S.L., t. LXXIII, 
fasc. 2, Paris, 1978, pp. 279 à 283. 
(24) La  presse judéo-espagnole", résumé i n  R.E.J., t. CXXXCVII (1978, 3-4). 
473-4760 
(25) LE LADINO (judéo-espagnol calque) : STRUCTURE ET EVOLUTION D'UNE 
LANGUE LITURGIQUE, Thèse d9Etat soutenue en nov. 1979, réduite à deux 
tomes édités par Vidas Largas, en 1982 : t. 1 : Théorie du ladino, t. II : textes 
e t  commentaires. 
(26) "El ladino verdadero O judeoespanol calco, lengua liturgica", Jornada de 
Estudios Sefardies (caceres 24-26 mars 19801, i n  Actas, 1981, pp. 15 à 29. 
(27) "Hispanité du Judéo-espagnolf', Séfardisme e t  f idé l i té  à l'Espagne (Biblio-' 
thèque esp. de Paris, 2.4.19801, i n  Les nouveaux Cahiers, no 62, 1980, pp. 6 à 
10. 
(28) "El judeoespanol marginalizado de Turquia (judeofranol)", à paraftre dans les 
Actes du 1 Congreso Internacional sobre l a  Espana olvidada : Los Judios 
(Zamora, juin 1981). 
(29) "Christianismes en judéo- espagnol (calque e t  vernaculaire)", i n  The 
Internat ional  Journal of the Sociology of Language, 30, (811, 73-88. 
(30) "Le judéo-espagnol : U n  siècle de Gallomanie", i n  Recueil  des résumés du 
Colloque International de Socio-linguistique de Montpellier, déc. 1981, pp. 
165 a 180. 
(31) "Noms de métiers en judéo-espagnol : Corpus pour une étude ultérieure", 
Cahiers Balkaniques, no 2, Paris, 1981, pp. 171 A 198. 
(32) "Le formant des manies en judéo-espagnol (dero)", i n  Contrastes, Actes du 
Colloque Linguistique contrastive e t  traduction", 12-12-81, Paris 1982. 
(33) "Néologie en judéo-espagnol : les euphémismes", i n  Iberica III, déc. 1981, pp. 
113 A 123. 
(34) "Portrait  de l a  société judéo-espagnole ou Dis-moi tes proverbes je t e  d i ra i  
qui t u  es", a paraftre dans les Actes du I l l e  Colloque Internat ional  du  Centre 
Aixois de Recherches Hispaniques, Les Formes Brèves (26, 27 e t  28 nov. 
1982). 
(35) "Estado actual del judeo-espanol en e l  mundo" a parattre dans les Actas des 
jornadas de estudio sobre e l  judeo-espanol (avr i l  1983, Universidad de 
Granada). 
(36) "La agonia del  judeo-espanol" resumen de una Conferencia dictada e l  
19.01.1982 en las Naciones Unidas, en Ginebra, i n  Magen (Escudo), Revista de 
l a  asociacion israel i ta de Venezuela, oct. dic. 1982. 
(37) Chants judéo-espagnols - De Tetouan B Oran, l e  trésor conservé e t  chanté par 
HENRIETTE AZEN, "unos romances de m i  madre", UN DISQUE édi té par 
VIDAS LARGAS, Paris, 1982. 
(38) Donnons i c i  l'adresse de l'Association "VIDAS LARGAS" : 
Association pour le  maint ien et l a  promotion de l a  langue e t  de l a  culture 
judéo-espagnoles, éditr ices de nombreux livres, brochures et disques : 
37, rue Esquirol, 75013 - PARIS. 
(39) "Veer, catar e t  mi rar  en judéo-espagnol", a parattre dans Iberica V, édit ions 
hispaniques, Sorbonne, Paris, 1986. 
(40) "L'Hispaniseur verbal -ear en judéo-espagnol", i n  Travaux X, Aspects des 
civi l isations ibériques, C.I.E.R.E.C., Université de St-Etienne, 1974, pp. 85 a 
93. 
(41) "Introduction a l 'étude de l'intensif", i n  Langages, no 18, pp. 104 a 119, Paris, 
1970 
(42) "Le Judéo-espagnol du Maroc", i n  Juifs du Maroc, Ident i té e t  Dialogue, Actes 
du Colloque internat ional  sur l a  communauté juive marocaine : vie culturel le, 
h isto i re sociale e t  évolution, Paris, 18-21 déc. 19781, L a  Pensée sauvage, 
Paris, 1980, pp. 85-97. 
(43) "Le judéo-espagnol du Maroc ou Haketiya", i n  Combat pour l a  Diaspora, no 6, 
2e tr im. 1981, pp. 77-80. 
IDENTITE LINGUISTIQUE ET SPECIFICITE HISTORIQUE : 
L'EXEMPLE ARMENIEN 
Sossie ANDEZIAN 
Les a t t e n t a t s  commis ces  dernières  années par  les mil i tants  
arméniens ont  conduit,  sinon à l 'aboutissement de leurs  revendications (reconnais- 
sance par les  au tor i t és  turques du Génocide d e  1915), du moins à la mise en 
évidence d'une présence arménienne en France. 
Arrivés massivement e n  France après  la  Première Guerre  Mondiale, 
les Arméniens s'y sont vér i tablement  é tab l i s  à par t i r  des années 1950. Aujourd'hui, 
c e t t e  communauté appara î t  aux c b t é s  d 'autres  groupes ethniques vivant sur  le  
t e r r i to i re  français  pour demander  la prise e n  compte d e  ses  spécif ic i tés  
culturelles. L'affirmation d'une iden t i t é  arménienne sur la  scène publique se 
manifeste  par les  t en ta t ives  d e  développement d e  l 'enseignement de la  langue 
arménienne au sein des associations comme dans  l e  cadre  d e  1'Education 
Nationale, d'une part,  e t  par la reconstitution du patr imoine cul turel  arménien e t  
sa diffusion t a n t  auprès  des Arméniens qu'auprès des Français. 
Quel sens faut- i l  accorder à l 'émergence d e  problèmes d 'apparte-  
nance dans c e t t e  population "enracinée" dans la  société  française, d e  t radi t ion 
chrét ienne,  ne faisant  pas  l'objet d e  réact ions xénophobes à l ' instar d 'autres  
groupes d'origine é t rangère  7 Que signifie c e t t e  mobilisation des resssources 
cul turel les  qui semblaient  vouées à la  disparition du fa i t  d e  l 'absence d'une 
infrastructure inst i tut ionnel le  ? Faut-il  s e  l imiter  à l 'analyse des interact ions 
e n t r e  la communauté arménienne en tan t  que groupe cul turel lement  dominé e t  la  
soc ié té  française dominante pour expliquer un tel  phénomène ? Peut-on dissocier 
l 'é tude d e  la communauté arménienne de France d e  l 'é tude d e  la  diaspora 
arménienne ? 
On ne peu t  fa i re  l 'économie, dans l e  c a s  des Arméniens, peuple ayan t  
connu une longue t radi t ion diasporique, d'une démarche socio-historique s i tuan t  
c e t t e  communauté dans l 'histoire d e  la  diaspora arménienne af in d'appréhender 
les  processus à l 'oeuvre dans les différentes  formes d'expression d e  l ' ident i té  
arménienne dans le con tex te  sociologique français  actuel. 
1. CARACTERISTIQUES D E  L A  C O M W U T E  A R M E N I E N E  
L a  communaute arménienne française s'est constituée à par t i r  de 
différentes vagues migratoires. 
L a  première vague, l a  plus importante, arrivee à par t i r  de 1922, est 
composée de rescapes du genocide, réfugies dans un premier temps dans les pays 
l imitrophes de l a  Turquie. E l le  repond à l'appel de main-d'oeuvre lance par l a  
France à l a  f i n  de l a  Premiére Guerre Mondiale. 11 s'agit d'une immigrat ion 
Bconomique, b ien que ces premiers immigres armeniens aient le  statut  de 
"réfugi6s apatrides". 
L' insert ion de ce groupe dans l a  societe française sui t  l e  modèle des 
autres immigrations de main-d'oeuvre : emplois sous-qualifies dans les usines, 
concentrations dans les centres villes, dans les logements vetustes, ou à l a  
periphérie, dans des bidonvilles, vie communautaire autarcique en marge de l a  
societe française. Mais l'ascension sociale au sein de ce t te  communaute est trés 
rapide, grace à une conjoncture Bconomique paradoxalement favorable. La  crise de 
1928, qui provoque l a  mise au chernage d'un grand nombre d'ouvriers armeniens, 
conduit ces derniers à s'intégrer dans l a  vie artisanale ou commerciale en 
ut i l isant  des savoir-faire acquis dans leur pays d'origine. Cet te  Bvolution se 
poursuit progressivement, en t rahant  une diversif ication socio-professionnelle de 
plus en plus marquee. 
L a  stabi l isation de l a  communaute armenienne s'effectue dans les 
annees 1950 aprés l'échec d'une tentat ive de retour massif en Armenie 5oviBtique. 
L a  décision du gouvernement français d'octroyer l a  citoyenneté française à tous 
les Armeniens qui le  souhaitent (1) fac i l i te  leur insta l lat ion def in i t ive en France. 
Deux autres vagues migratoires, moins importantes, proviennent l a  
première de Syrie à l a  f i n  des annees 1950, l a  deuxième du Liban, de Turquie, 
d'Iran, depuis 1975. Ces departs sont provoqués par l a  destabil isation poli t ique de 
ces pays e t  les menaces (réelles ou imaginaires) qui pèsent sur l 'existence des 
minorites ethniques dans des regimes total i taires. 
Ces nouveaux arrivants, quoique moins nombreux, joueront un re le 
ddcisif dans la  reémergence du sentiment d'appartenance armenienne en France. 
Ayant v6cu dans des sociétes pluri-ethniques, de fa i t  sinon toujours de droit, ces 
Armeniens ont r6ussi à maintenir leurs tradit ions culturel les renforcees par l a  
création d'associations e t  d' insti tut ions specifiques. 
L'enracinement de l a  communauté armenienne dans la  sociét6 
française au mi l ieu  du siécle entrafne de nombreux changements dans les 
pratiques culturel les famil iales oh l a  double r6f6rence devient la  règle. Les 
modif ications les plus importantes sont observées dans l e  domaine des alliances 
matrimoniales (passage progressif d'une endogamie exclusive dans les premières 
anndes à une exogamie accrue), e t  des pratiques langagières (bilinguisme où l e  
français devient de plus en plus dominant). Au cours des ans, l a  scolarisation 
obligatoire des enfants e t  l 'augmentation du nombre des mariages mixtes 
renforcent l'usage du français au detr iment de l'arménien à I l in ter ieur comme à 
I 'exterieur de l a  famil le. L a  gestion de I ' ident i t6 arménienne est de plus en plus 
prise en charge par les nombreuses associations armeniennes : associations 
compatriotiques ou associations de famil les originaires d'un m&me vi l lage ou d'une 
m@me ville, associations cul turel les  e t  politiques. Des cours  de langue e t  de 
civilisation arméniennes sont  dispensés aux enfan ts  e n  dehors du temps scolaire. 
La cul ture savante res te  confinée dans l'espace associatif,  les famil les  ayan t  
préservé à des degrés  divers des pratiques cul turel les  populaires. 
Mais, aujourd'hui, c e t t e  cul ture qui passe du domaine privé, 
intra-communautaire, au domaine public es t  revendiquée par un nombre croissant 
d'Arméniens. Elle s ' institutionnalise, par la  c réa t ion  d e  cen t res  d e  recherche e t  d e  
documentation, par  l ' in tégrat ion de l 'enseignement de la langue arménienne dans 
le  système éducatif f rançais  (2) ; e l le  es t  désormais reconnue comme une des 
"cultures d e  France' '  (31, e l le  est  présentée dans le  cadre d e  manifestat ions 
concernant  les  expressions cul turel les  des groupes ethniques vivant sur  le  
t e r r i to i re  français  (participation à Expolangues, Festival du c inéma arménien...). 
Les  Arméniens s 'aff i rment  donc d e  plus e n  plus comme c i toyens  français  porteurs  
d'un patr imoine cul turel  spdcifique. 
2. LES MOUVEMENTS CULTURELS ARMENIENS A TRAVERS L'HISTOIRE 
2.1. La t radi t ion diasporique 
L'émigration arménienne est  un phénomene t rès  ancien du fa i t  d e  la  
position géo-politique de l'Arménie, s i tuée  e n t r e  d e  puissants voisins. Les flux 
migratoires  l es  plus importants  sont observés à la  su i te  de partages terr i tor iaux : 
a u  XIe s ièc le  avec la  fin d e  l ' indépendance d e  la  Grande Arménie, a u  XIVe siècle  
avec la chu te  du royaume d e  Cil ic ie  (la P e t i t e  Arménie) e t  a u  début  du XXe siècle  
après  l e  Génocide. Mais des  colonies arméniennes ont  essaimé un peu partout  dans  
l e  monde depuis  l a  plus  hau te  Antiquité. Aujourd'hui, sur  un to ta l  d e  six millions 
d'Arméniens environ, t rois  millions vivent dans la  République d'Arménie 
Soviétique c réée  e n  1920, qui ne représente  que l e  dixième du te r r i to i re  d e  
l 'Arménie historique, e t  trois millions e n  diaspora. 
Les mouvements continus d e  population ont favorisé les  échanges 
cul turels  e t  contr ibué à l 'originalité d e  la  cul ture arménienne,  à la  charniere  des 
civilisations or ientales  e t  occidentales. Les nombreux emprunts  n'ont e n  r ien 
a l t é r é  l e  fonds d e  la cul ture arménienne,  empreint  d'une for te  spir i tual i té .  
L'apport des  Arméniens aux civilisations d e  leurs  conquérants ou d e  leurs  pays 
d'adoption a é t é  éga lement  t r è s  important.  II e s t  significatif d e  cons ta te r  que 
chaque période d'instabilité politique dans .l 'histoire des  Arméniens donne lieu à 
des  mouvements d'essor cul turel ,  a r m e  précieuse pour c e  peuple menacé  
constamment  dans son exis tence te r r i to r ia le  : premier  a g e  d'or a u  Ve s iècle  avec 
la  créat ion d'un a lphabe t  spécifique e t  l 'élaboration d e  la  première langue écr i t e ,  
sous domination perse e t  byzantine - deuxième â g e  d'or au VIIe e t  au VIIIe s iècles  
sous domination arabe.  Renaissance cul turel le  a u  XIXe siècle  sous dominat ion 
o t tomane ,  perse e t  russe. La religion a joué un r61e déterminant  dans les  réac t ions  
des Arméniens aux s i tuat ions d e  domination culturelle. L ' ident i té  a rménienne  
semble avoir mieux résis té  aux ten ta t ives  d'assimilation d e  la  p a r t  d'envahisseurs 
non-chrétiens (Perses mazdéistes, Arabes e t  Turcs musulmans) devant  lesquels e l l e  
s 'est a f f i rmée  en s'y opposant. A l'époque contemporaine, les groupes diasporiques 
ayan t  le  mieux réussi à préserver leurs  t radi t ions cul turel les  sont  ceux des  pays 
musulmans. 
L'ident i té  arménienne es t  symbolisée par  l a  langue, é t r o i t e m e n t  l i ée  
a l a  religion, puisque la  langue arménienne é c r i t e  a é t é  const i tuée dans une 
perspective d'évangélisation des  masses à une période où l e  peuple a rménien  é t a i t  
soumis aux pressions des  rois perses voulant l e s  convert i r  au mazdeisme. Face  aux 
conquérants d e  t radi t ion chrét ienne,  la' spécif ic i té  a rménienne  s 'affirme par 
l 'exis tence d'une Eglise autocéphale,  1'Eglise Apostolique qui a aujourd'hui deux 
sièges, l 'un en Arménie soviétique, l 'autre  a u  Liban (4). Langue e t  religion on t  
const i tué l es  deux moyens d e  l u t t e  des  Arméniens con t re  les pénétrat ions 
culturelles. 
2. 2. Histoire sociale  d e  la  langue armenienne 
Mise au point à part i r  des  dialectes  locaux en usage a u  début  du Ve 
siècle, l a  première langue écr i t e  e s t  aujourd'hui une langue mor te  ut i l isée dans  l e  
domaine religieux seulement. El le  a é t é  remplacée  au XlXe siècle  par  deux a u t r e s  
langues l i t t é ra i res  : "l 'arménien moderne occidental" e t  "l 'arménien moderne 
oriental",  const i tuées dans chacun des deux te r r i to i res  d e  l'Arménie, occupés à 
l 'Ouest par l 'Empire Ot toman e t  à l'Est par  la  Perse puis l a  Russie. L 'é laborat ion 
d e  ces  deux langues écr i tes  à part i r  des  parlers  en usage dans les  cen t res  urbains 
a permis l 'uniformisation des  langues parlées  e t  l 'a lphabét isat ion d e s  masses. P a r  
conséquent les  différences e n t r e  langues parlées  e t  langue écr i t e  s 'en t rouvaient  
réduites. 
Jusqu'au Génocide, c'est I 'arménien occidental qui e s t  l e  plus utilisé. 
Grace aux nombreuses écoles  pr imaires  e t  secondaires  c réées  dans  l 'Empire 
Ottoman,  il e s t  par lé  e t  écr i t  par environ 8 0  % des  Arméniens. Vers l a  fin du XlXe 
siècle, c e t t e  langue s 'enrichit avec l ' introduction d e  nouveaux te rmes  politiques, 
économiques, techniques. Une l i t t é ra ture  abondante  voit le  jour e n t r e  1908 e t  
191 4. Après l e  Génocide d e  191 5 qui f rappe  e n  premier  les  intel lectuels  arméniens 
(90 % d'entre eux), I 'arménien occidental  connat t  un déclin pendant  une cour te  
période pour s e  développer à nouveau e n  exil où il devient l a  langue l i t t é r a i r e  e t  
véhiculaire d e  la  diaspora. 
Quant  à I 'arménien oriental ,  son dest in  est  quelque peu différent .  
Langue moins repandue à l 'origine, avec un nombre rédui t  d e  locuteurs, e l l e  
commence à rayonner  à part i r  d e  1880. Devenue langue d lEta t  avec la  
constitution d e  la  République d'Arménie Soviétique en 1920, qui bénéficie  d'un 
s t a t u t  cul turel  privilégié en conservant son écr i tu re  e t  s a  langue, e l l e  f a i t  l 'objet 
d'un enseignement  obl igatoire  dans tou tes  l es  écoles  d e  l a  République paral lè le-  
ment  a u  russe, mais  e l l e  e s t  éga lement  enseignée dans les écoles  arméniennes d e  
Georgie, dlAzerbaidjan, d'Inde e t  d'Iran. C'est  aussi la  langue des  media e t  des  
publications, numériquement  importantes. Des travaux d e  recherche son t  e f fec tués  
dans l e  domaine d e  la  linguistique au sein d e  l'Académie des  Sciences e t  d e  
l 'Institut d e  la  langue arménienne c r é é e s  e n  1941 e t  1944 e t  depuis 1964, un Haut  
C o m i t é  d e  la  Terminologie s e  consacre à un travai l  d'épuration d e  la  langue 
arménienne d e  tous l es  emprunts. 
La modernisation d e  l a  langue arménienne s ' inscrit  dans l e  cadre  d e  
l a  Renaisance Culturel le  arménienne du XlXe siècle, fondée  sur la redécouverte  
d'un passé prestigieux réactualisé. Commencé e n  exil (à Venise, à Vienne, Paris, 
Tiflis, Moscou, Calcut ta)  (51, c e  mouvement voit l e  jour dans  l'Empire Ot toman,  à 
Smyrne e t  à Constantinople, c e t t e  dern iè re  ville é t a n t  devenue un cen t re  
arménien for t  important (6). Il es t  favorisé par des mesures  juridiques qui 
conferen t  le  s t a t u t  d e  "nation" (mil le t)  à la  minori té  arménienne vivant sur  tou t  
le  t e r r i to i re  dominé par  les  Ot tomans  (7). La cu l tu re  d'élite qui s e  développe à 
c e t t e  période s 'é tend à tou tes  l es  couches sociales d e  la  populat ion par la  
multiplication des  ~ t a b l i s s e m e n t s  d'enseignement e t  des  organes de presse. 
Assurée par les  ecclésiastiques jusqu'au début  du XIXe sihcle, l 'éducation e s t  d e  
plus e n  plus prise e n  charge par des laïcs. 
C e  mouvement e s t  brusquement a r r & t é  e n  1915, les  intel lectuels  
ayan t  é t é  deportés  e t  massacrés. II f a u t  a t t e n d r e  les  années 1960 pour voir la  
reappari t ion d'une nouvelle vie cul turel le  en diaspora (paralli?lement à ce l le  qui 
s e  développe e n  Arménie Soviétique). C e t t e  fois, le  cen t re  e n  s e r a  l e  Liban, pays 
dont l e  sys teme politique s 'apparente  B celui  de l 'Empire Ottoman. Les 
Arméniens, représentés  au Parlement ,  s'y const i tuent  en communaute autonome 
sur l e  plan juridique, religieux e t  culturel.  Le sys teme d'enseignement l ibanais  qui 
privilégie l 'enseignement prive, permet  l e  foisonnement des  établ issements  
scolaires arméniens pr imaires  e t  secondaires ( i l  exis te  un seu l  é tabl issement  
d'enseignement supérieur  e t  quelques chaires  d'arménologie dans  les  inst i tut ions 
non arméniennes)  pour la  plupart gratuits.  On y dispense, ou t re  I 'enseignement 
des programmes libanais officiels, l 'enseignement d e  la  langue, d e  la  l i t t é ra ture  
e t  d e  l 'histoire arméniennes. Des e f for t s  sont déployés par  l es  Eglises, les  par t i s  
politiques e t  les  associations pour é tendre  l a  cu l tu re  savante à l 'ensemble d e  la  
communauté. Une vaste  campagne e n  faveur d e  la  pratique d e  la langue 
arménienne e s t  menée  aupres  des  famil les  turcophones e t  des  usagers des 
dialectes. Maisons d'édition e t  imprimeries produisent plusieurs ouvrages par  an. 
Au sein d e  la  diaspora du XXe sihcle, les  Arméniens perpé tuen t  au 
Liban, plus qu'ailleurs, la  t radi t ion d e  la  plural i té  des  ré fé rences  cu l tu re l les  e t  
par t ic ipent  à l 'édification d e  la  cu l tu re  nat ionale  d e  leur pays d'adoption. Les 
expressions l i t téraires ,  théa t ra les  e t  musicales arméniennes, inspirées d e  la  
cul ture occidentale  du XIXe sikcle, occupent une place impor tan te  dans l e  champ 
d e  la créat ion cul turel le  libanaise e t  operent  des  syntheses originales e n t r e  
cul tures  or ientales  e t  cul tures  occidentales  d'une part,  cul tures  populaires e t  
cul ture savante, d 'autre  part. 
Là encore,  des circonstances historiques dramatiques (la guer re  du 
Liban) m e t t e n t  un frein à un mouvement d e  grande ampleur. Aujourd'hui, les  
regards s e  tournent  de plus e n  plus vers l'Arménie Soviétique, longtemps "boudeeu 
par un bon nombre d'Arméniens pour des raisons politiques qui mér i te ra ien t  une 
analyse approfondie. Mais si l es  relat ions avec la  "mhre-patrie" sont  devenues plus 
faciles, l a  circulation des  productions cul turel les  es t  loin d1&tre  satisfaisante. Le 
développement  de la  cu l tu re  arménienne e n  diaspora demeure une préoccupation 
majeure dans la  plupart des  colonies. Aussi les  Etats-Unis e t  l a  France qui ont  
accueilli  un grand nombre d'Arméniens libanais constituent-ils d e s  lieux possibles 
d e  revalorisation d e  c e t t e  culture. 
La mobilisation cul turel le  d e  la  communauté arménienne en France  
prend dans  c e  con tex te  une t o u t e  a u t r e  signification que la  s imple "aff i rmation 
d'une iden t i t é  collective" d'un groupe minori ta ire  dans la  société  française. Mais 
si les  conditions d e  développement  d e  la  cu l tu re  arménienne sont plus favorables  
actuel lement  en France, la  communauté arménienne es t  loin d'avoir é tab l i  un 
consensus autour  des s t ra tég ies  à adopte r  en vue d 'a t te indre c e t  objectif. On s e  
heurte l à  à l a  diversité des pratiques e t  des représentations de l a  culture 
arménienne e t  en part icul ier  à des différences de niveaux dans les rapports à la  
langue arménienne. 
3. QUELLE LANGUE POUR QUELLE COMMUNAUTE ? 
L a  mobil isation autour de l ' ident i té arménienne revêt dif férentes 
expressions selon les situations de contact cul turel  vécues par les groupes 
diasporiques qui composent la  communauté arménienne française. Les usages e t  
les représentations de la  langue arménienne sont étro i tement l iés à l a  place 
occupée par cet te langue dans les procès de socialisation (pratiques langagières 
dans l'enfance, degré de scolarisation en arménien, fréquence d'emploi dans le  
contexte f am i l i a l  e t  à l 'extérieur) mais i l s  sont également l iés au type d'insertion 
dans l a  société française (mode d'habitat, mode de vie famil iale, réseaux sociaux). 
Des facteurs d'ordre a f fec t i f  e t  d'ordre idéologique peuvent modi f ie r  les rapports 
à la  "langue d'origine" e t  donner l i eu  à des phénomènes de "retour" à ce t te  
langue, t e l  qu'on l'observe actuellement en France. 
L'observation suivie des échanges verbaux entre Arméniens révèle 
l 'existence de stratégies langagières fo r t  diversifiées, variables selon les groupes 
d' immigration mais e t  surtout selon les générations. Dans tous les cas apparais- 
sent des phénoménes de bilinguisme où l 'emploi du français est prédominant. Par 
ailleurs, dans certaines fami l les établ ies en France depuis de nombreuses années, 
l a  pratique de l'arménien a été maintenue au pr ix  d'efforts considérables. Les 
contacts avec les Arméniens du Moyen-Orient ont entraîné l'expansion de 
l 'arménien parlé en France, mais paradoxalement des enfants arrivés récemment 
pr iv i légient  l'usage du français dès l a  scolarisation. 
Les représentations de l a  langue arménienne se situent, elles, entre 
deux pales, caractéristiques des perceptions que des groupes diasporiques ont de 
leur "langue d'origine". D'un c6té, on note l 'attachement très f o r t  à ce qui est 
désigné comme "langue maternelle" ou "langue nationale", expressions fo r t  
discutables puisque inadéquates dans un grand nombre de cas, de l 'autre des liens 
plus f lex ib les e t  plus personnalisés avec ce t te  langue, d i te  "langue d'origine" en 
référence à l 'histoire passée du peuple arménien. 
. PBle 1 : la  pratique de l a  langue arménienne, indispensable, est 
indissociable du sentiment d'appartenance. L a  transmission aux jeunes générations 
de ce qui est considéré comme un héritage incombe aux parents mais aussi à 
l'ensemble de l a  communauté. D'où l a  nécessité de créer collectivement, dans le  
mi l ieu  fami l ia l ,  dans l e  cadre du réseau associatif et à l ' in tér ieur du système 
insti tut ionnel, toutes les conditions favorables à l'apprentissage oral e t  écr i t  d'une 
langue dont on connait I1 intér&t  l im i té  sur l e  p lan de l ' insert ion socio- 
professionnelle. Les défenseurs de cet te posit ion prbnent l 'établissement de 
"normes linguistiques" e t  l 'exercice d'un controle sur les pratiques langagières de 
l'ensemble de l a  communauté. Plus ce patr imoine est menacé d 'a l térat ion (comme 
c'est l e  cas dans l e  contexte français) par suite de contacts avec d'autres langues, 
plus l 'exigence d'un retour aux sources est grande. On se trouve l à  dans le 
domaine de la  répét i t ion e t  de l a  reproduction de l 'ordre tradit ionnel. 
. Pole 2 : l a  pratique de l a  langue qui ne rev&t  aucun caractère 
d'obligation n'est pas une expression fondamentale de l ' ident i té  arm6nienneS La 
langue reléve surtout du domaine a f fec t i f  e t  émotionnel, e t  il appart ient aux 
individus d'en choisir l'apprentissage e t  l'usage selon leur désir. L a  re la t ion  avec 
l a  "langue d'origine" ne peut par conséquent &tre stigmatiske, formaliske, 
institutionnalisée. L 'af f i rmat ion d'une ident i té arménienne réside moins dans 
l 'extér ior isat ion de "signes1' part icul iers ou l a  r i tual isat ion des comportements que 
dans l ' intégration de certaines formes spécifiques d'expression dans les pratiques 
culturel les des individus. 
Derr iére ces deux types de rapport B l a  langue, se prof i lent  
dif férentes perceptions du temps, dif férentes conceptions de l'appartenance de 
groupe, dif férentes manières de s'inscrire dans I'histoire. Dans le  premier cas, le  
temps est fig6, l 'histoire niée, l a  transmission du patr imoine linguistique étant 
appréhendée comme un  processus l inéaire sans aucune discontinuité. Les relat ions 
entre Arméniens se référent  aux modèles de parenté où l a  sol idarité e t  l a  
conformité aux régles sociales sont extremement valorisées. L a  communauté se 
situe entre un passé historique ré i f i é  e t  un avenir p le in d'espoir avec l e  mythe du 
retour sur les terres ancestrales e t  l a  reconsti tut ion d'un E ta t  arménien sur les 
terr i to i res historiques. Dans l e  deuxième cas, on est principalement dans l e  
registre du symbolique. Les ruptures op6rées par l a  Grande Histoire sont 
réintégrées dans l 'histoire du peuple arménien e t  part icipent de la  reconsti tut ion 
de l a  mémoire collective. Le  recours A l a  métaphore de l a  parenté pour déf in i r  les 
liens avec des ancetres communs n'implique pas nécessairement des modèles de 
relat ions sociales conformes aux normes familiales. L'histoire passée est idéalisée 
mais l a  projection dans le  futur  est plus diffuse du fa i t  du refus de toute forme 
d' insti tut ionnalisation de l ' ident i té arménienne. 
Dans les faits, ces deux types de représentations, i c i  opposées, 
coexistent e t  se combinent suivant diverses modali tés selon le  contexte 
socio-historique e t  en fonction des intérets des sujets ou des groupes. L a  très for te 
structuration des groupes minor i ta i res comme l ' individualisation poussée de leurs 
membres aboutissent nécessairement A l a  dissolution des l iens communautaires. 
Aussi, les stratégies envisagées par les représentants de l a  communaut6 
arménienne en mat ière de poli t ique linguistique sont-elles complexes par suite de 
l a  diversité des rapports des arméniens A leur "langue d'origine". 
CONCLUSION 
Si la  langue arménienne occupe davantage de place que par l e  passé 
dans l e  système inst i tut ionnel  français, seule l a  dynamique interne de l a  
communauté arménienne pourra en déterminer l e  niveau de développement. II est 
encore t rop t8 t  pour se prononcer sur l e  devenir d'un processus social à peine 
amorcé. Toutefois il faut  souligner que l a  communauté arménienne n'est plus 
isolée désormais dans sa l u t t e  pour se forger une ident i t6 en diaspora e t  qu'elle 
peut bénéficier de l a  sol idarit6 d'autres minorités ethniques vivant en France. 
NOTES 
(1)  Cet te  decision s'inscrit dans l e  cadre d'une poli t ique de peuplement de l a  
France aprés l a  deuxième Guerre Mondiale e t  de redressement de l a  situation 
Aconornique. 
( 2 )  Inexistant dans l e  primaire, assure dans quelques Atablissements du 
secondaire, l'enseignement de I larmenien s'effectuait principalement au 
niveau du superieur. Des propositions de l o i  sont actuellement à l 'étude pour 
ajouter l a  langue arménienne à l a  li,ste des langues vivantes enseignees dans 
l e  secondaire. 
(3) L a  cul ture e t  l a  langue armeniennes f igurent  parmi les cultures et langues de 
France prises en compte par l e  Conseil Nat ional  des Cultures e t  Langues de 
France. 
( 4 )  A part  une minor i te  de Catholiques e t  de Protestants, les Armeniens sont de 
r i t e  "grégorien" e t  appartiennent à 1'Eglise Apostolique, Eglise autocephale 
depuis l 'an 366. El le  a acquis l e  statut d' "Eglise Nationale" par l e  rb le 
pol i t ique qu'elle a joue dans l 'histoire du peuple armenien. 
(5) Ces vi l les ont At6 des foyers importants de creation e t  de diffusion 
culturel les grace aux écoles, aux bibliothèques e t  aux imprimeries fondees 
principalement par des ordres religieux. 
(6)  On y trouve toutes les couches de l a  population armenienne : politiciens, 
financiers, intel lectuels formés dans les universites europeennes, commer- 
çants, artisans, mais aussi de nombreux Bmigres des zones rurales d'Anatolie. 
(7) 11 s'agit de l a  "Constitut ion Nationale", Alaborge en 1863. 
APPARITION D E  L'ECRIT ET NAISSANCE W RECIT 
CHEZ LES SANTAL (Inde) 
Mar ine CARRIN-BOUEZ 
Vers 1850, les missionnaires des diverses confessions aboutirent à (Ji1 
accord qui concernait l 'éducation des différentes tribus du Bihar e t  du Sud du 
Bengale qu'ils avaient entrepris d'évangéliser. A cet te  époque l e  Gouvernement 
colonial britannique n'avait pas encore mis sur pied de pol i t ique d'éducation 
pouvant toucher ces populations, qu'il avait pourtant fortement assujetties e t  
util isées comme main-d'oeuvre dans un certa in nombre de grands travaux. Les 
Santal (1) avaient été les plus touchés par les transformations économiques l iées à 
l ' insta l lat ion des Britanniques : déplacés en par t ie  de leur te r r i to i re  d'origine pour 
venir occuper les Rajmahal H i l l s  qu'ils durent transformer en plantations pour l e  
compte des représentants du Gouvernement de l a  Compagnie des Indes, i l s  étaient 
passés d'une économie t radi t ionnel le fondée sur l'échange A l 'économie monétaire 
e t  au t ravai l  salarié. D e  plus, leur migrat ion précipitée par ces causes extérieures 
avaient af fecté leur structure clanique tradit ionnelle, l 'organisation des groupes 
de parenté e t  des groupes cultuels. On peut décomposer ce processus en indiquant 
ses points de repère historiques essentiels : en 1770, année marquée par une 
grande famine, l 'occupation britannique se généralise. Une cour m i l i t a i r e  est 
créée pour les Paharias, voisins des Santal, dans les Rajmahal H i l l s  : vers 1790, les 
Santal y seront aussi jugés par des magistrats dont i l s  ne comprennent pas l a  
langue. En 1793, l e  pouvoir de l a  police est assuré - l a  plupart du temps - par des 
policiers musulmans ou sikh qui viennent généralement du Nord de l'Inde. En 1833, 
l e  gouvernement du Bengale crée l e  distr ict du Damin-i-koh, qui correspond B l a  
region géographique des Rajmahal H i l l s  peuplée essentiellement par les Santal e t  
les Paharias. Ce dist r ic t  va jouir d'un statut  part icul ier  destiné B protéger les 
droits des populations tr ibales sur l e  sol mais les nombreux abus des policiers et 
intermédiaires non tr ibaux poussent les Santal B se rebeller de façon massive en 
1855. 
L'apparit ion de l 'écri t  est l iée  chez les Santal B l 'act iv i té missionnaire 
qui s'organise de facon plus décisive vers 1880 : les luthériens installés dans l e  
pays commencent B apprendre l a  langue santal e t  publ ient  les premières 
traductions des Evangiles (1877). Quelques années plus tard, l 'un d'entre eux P.O. 
Bodding qui passera plus de t rente ans de sa vie dans l 'actuel Bihar, met  au point, 
pour transcrire l e  santal, un alphabet (2) phonétique pouvant s'adapter à l 'écr i ture 
romane. II diffusera lui-même c e t t e  Bcriture en  formant  des  martres  d'6cole 
indigènes qui l 'assisteront dans la preparat ion d'un remarquable dict ionnaire  dont 
l a  publication va s'8chelonner de  1 9 1 2  B 1937.  Les informateurs  san ta l  qui 
secondèrent  P.O. Bodding recuei l l i rent  donc une enorme quanti te  de  t ex t e s  dans 
un grand nombre d e  villages : ceux-ci concernent  l a  "coutume" e t  comprennent  des 
l is tes  d e  clans, d e  remèdes, un ensemble d'invocations, un grand nombre d e  contes, 
des chants, des temoignages ... 
Ma démarche a consiste B t raduire un cer ta in  nombre de  c e s  tex tes  e t  
B les  soumet t re  B I ' interpretation d'informateurs - sachant  l i re  ou non - quelques 
quatre-vingts ans  plus tard. 
L ' interêt  susci te  par  c e s  t ex t e s  e s t  variable selon l e s  categories  de  
personnes auxquelles on s'adresse. D'une façon generale ,  l es  e f f e t s  "de retour" les  
plus favorables sont  n6s d e  villageois qui n'avaient jamais eu  aucun contac t  ni 
avec l'bcrit ni avec les  missionnaires e t  n e  connaissaient même pas l 'existence du 
dictionnaire de  l a  langue santal.  Ces  villageois s e  montraient  B l a  fois curieux du 
contenu des t ex t e s  e t  assez pat ients  pour m'bcouter l i re  puis t e n t e r  d e  repe te r ,  
qu i t te  B les  "resumer", ce r ta ines  d e  ce s  histoires. Les quelques informateurs  
le t t res  e t  qui connaissaient 1'Bcriture romane m'ont surtout  a i dée  a ponctuer 
cer ta ins  de  c e s  t ex t e s  mais n'etant plus fascines par 1'Bcrit au  même t i t r e  que les  
premiers, ils se  sont  generalement  moins interesses a u  contenu des t ex t e s  que les  
prbcbdents qui posaient d'innombrables questions e t  commentaient  de  nombreux 
points. Certes ,  il ne  s 'agissait pas de  l i re  n'importe quoi B n'importe qui. Ainsi, par  
exemple, j'ai d'abord lu les  rbci ts  concernant  l es  divinitbs B des  prAtres en 
essayant  d e  comprendre leurs réact ions d e  façon B ne  pas susciter d e  rejet  
Bventuel d e  l'ensemble d e  ma dbmarche. Sans pouvoir en t re r  ici dans  l e  de ta i l  d e  
ces  "effets  d e  retour" je dois prbciser que les  prétres  qui on t  t ravai l le  l e  plus 
regulièrement  avec moi au  cours d e  deux s6jours (dans deux regions (3) 
differentes  habitees par  les  Santal)  m'ont gdneralement  donne leur  avis sur  un 
cer ta in  nombre de  t ex t e s  B contenu religieux - s'efforçant pourtant  d e  ne pas 
introduire d e  jugement sur  c e  qu'ils est imaient  Atre l'opinion d e  leurs  ancê t res  
immediats (deux génbrations environ). 
Toutefois, c e  respect d e  la  "parole" coneignee par  Bcrit, ne  les  
empêchait  pas de  me  raconter  a leur tour  un certain nombre d'histoires ou d e  
tbmoignages. Dans c e t  ordre dPid6es, rien ne  pouvait ê t r e  faux ou inexact c a r  
- s'agissant des divinitbs - tou t  é t a i t  possible. Ainsi, par  exemple, si deux reci ts  
exprimaient  une opinion contraire  B propos d e  la  personnalit6 d'un dieu auquel on 
of f ra i t  selon l e s  r6cits des offrandes qui semblaient  Atre de  na ture  contraire  
(v6g6tales dans le premier  cas, animales dans  le  second par  exemple)  mes  
inter locuteurs  trouvaient toujours une explication e t  me  montraient  que d e  te l les  
differences s e  rencontraient  aussi d e  nos jours e t  "en vrai". Dès lors, je commençai 
B comprendre que s'agissant des  rapports  avec les  divinitbs, l e s  notions de  1'v6rit6gl 
ou de  contradiction Btaient t rès  relatives. Dans ce s  t ex t e s  "6critst' comme dans 
l 'esprit  d e  mes interlocuteurs, l es  divinites avaient  une existence si fo r t e  que les  
notions d e  "fiction du r6citW opposees B cel les  d e  "real i te  d e  I'expbrience" 
semblaient  achopper. Comme je m'en aperçus plus tard, l es  temoignages 
personnels d e  relat ions avec les  divinitbs - que je pouvais recuei l l i r  - di f fe ra ien t  
peu des premiers  reci ts  Bcrits que j'avais essaye d e  l i re  e t  d e  comprendre. Certes ,  
on peut  penser, que c e s  prêtres  m'ecoutaient avec un in té rê t  amuse pensant  peut- 
ê t r e  redecouvrir un savoir en  part ie  oubli6 e t  qui - f ixe  par bcrit  - ressurgissait d e  
maniere plus organisee. L ' interêt  semblai t  avant  tou t  d'ordre cognitif sans exclure 
la  dimension esthetique. 
Le terme de récit ne renvoie pas B un concept précis dans la 
conception santal des genres littéraires ou des types de parole où l'expression 
dhorom katha (empruntée au hindi) désigne une histoire dont "le contenu est 
religieux" e t  s'oppose B gam kahni, une "histoire de village". En revanche, le 
terme katha ne s'applique jamais aux mythes qui n'ont pas de terme générique 
mais auxquels on se référe par une proposition circonstancielle. Ainsi, l'expres- 
sion : "comment la terre fut créée" peut désigner le mythe de la création. 
J'appellerai "récit" le type d'histoire dont il va é t re  question dans la 
mesure où elles ont un sujet, le narrateur qui - même lorsqu'il ne prétend pas @tre 
omniscient - justifie sa description que vient ensuite accréditer l'écriture. Cet te  
émergence du sujet dans la narration est sans aucun doute accentuée dans la 
mesure où contrairement aux parlers cérémoniels qui se referment souvent sur 
l'évocation des ancetres comme tout monolithique - le narrateur tente ici 
d'influencer son lecteur. A l'origine, ce  lecteur n'était autre que P.O. Bodding 
lui-méme un missionnaire qui voulait faire oeuvre d'ethnographe et  s'efforçait de 
décrire les Santal en s'inspirant de leurs propres témoignages. Pour de multiples 
raisons, P.O. Bodding a négligé ce t t e  catégorie de textes jugés "animistes" au 
profit de la botanique ou des contes. Ce choix m@me l'a porté, pour des raisons 
peut-@tre diverses, B ne pas tenir compte de ces histoires e t  ceci parce qu'elles 
comportent un certain nombre de contradictions lesquelles s'ordonnent autour de 
deux pales : la description de l'altération des valeurs tribales e t  la sublimation de 
celles-ci B travers I'évocation nostalgique de la "vraie" (sctya) coutume (colon) des 
ancétres. Les descendants de ces derniers en effet, étaient contraints de vivre 
dans une société dont l'harmonie était  perdue e t  dont les valeurs étaient 
contaminées par celles des voisins des castes dont les dieux mémes, ceux de 
l'hindouisme, envahissaient le territoire tribal et  tentaient parfois de s'imposer. 
Ces récits témoignent en effet du souci de hiérarchiser les étres e t  les choses e t  
de réorganiser un savoir dont la cohérence semble menacée par suite des pressions 
sociales e t  politiques que j'ai évoquées. 
Cet te  émergence du sujet, le plus souvent le narrateur, dans ce type de 
récit, aboutit B la production d'un jugement, d'une opinion qu'on ne trouve pas p.3r 
exemple dans la "liste1' e t  qui apparatt souvent dans le conte sous la forme du 
discours rapporté. 
Sans pouvoir envisager pleinement ici le rapport oral/écrit que j'ai 
esquissé h propos des réactions différentes qu'avaient pu susciter la tentative de 
soumettre ces textes (4) h l'interprétation, j'émettrai une double remarque : 
- d'une part, l'apparition de l'écrit a pu influencer les processus qui lui 
sont associés ce  qui aboutit sans doute comme l'écrit J. Goody (1974 : 
144) B une hiérarchisation plus poussée des catégories et, on vient de 
le suggérer B la formation de I'opinion en fonction d'une opération 
de distanciation ; 
- d'autre part, ce  récit comporte un dispositif énonciatif plus élaboré, 
c e  qui peut é t re  lié B deux types de raisons : il est porteur de 
marques d'oralité que l'on peut distinguer B partir de plusieurs 
catégories d'indices - changement de personne, temps verbaux, 
répétitions ou l'allusion directe a des lieux ou des personnes réelles. 
On assiste également, e t  ceci n'est, peut-étre qu'une conséquence de 
ce  qui précéde, aux dédoublements du narrateur qui reflètent son 
désir d'exprimer "un plus grand nombre d'opinions possible". La 
naissance de l'opinion témoigne alors de l'émergence d'un sujet, 
lequel surgit lorsque l a  pensee "sauvage" do i t  soudain integrer un 
certain nombre de donnees nouvelles qui resultent des bouleverse- 
ments profonds qu'elle peut subir au niveau de ses structures 
traditionnelles. 
Ainsi, l e  genre de document dont je dispose - un ensemble de textes 
Bcrits par les Santal au debut du siécle - donne l a  mesure de l a  r6ponse 
symbolique qu'une societe peut produire, lorsque certains de ses membres accédent 
B l86cr i t  au moment m@me où el le est menacee dans ses structures e t  ses 
croyances. L a  menace Bvoquee est toujours celle des Hindous ; B cet te Bpoque en 
effet, l e  christianisme ne paraft pas met t re  en danger l a  coherence des croyances 
tribales. On prendra i c i  B t i t r e  d'exemple un rec i t  in t i tu le  : "Au moment de l a  
mort, I'ame s'en va-t-elle ou non ?" en soulignant quelques unes des modalités 
Bnonciatives qui l e  structurent. 
"Autrefois, les gens disaient... I l s  disent encore qu'aprés l a  mort, I'tlme 
change de caste. Autrefois, Thakur Baba aprés avoir cr66 l a  vie, s'arréta ; depuis, 
lors, il ne l a  crée plus et  sa vie s'en va prés d'un autre homme lorsqu'il meurt. E t  
dans ce monde, combien connaissons-nous d'Ames qui ainsi demeurent ? E t  ton 
Ame B t o i  aussi retourne auprés de Thakur. E t  c'est pour cet te mdme raison que 
certains hindous ne mangent pas de viande : ces gens af f i rment que s'ils versent 
du sang, c'est aussi l e  sang d'autres Ames qui revient. M@me si l e  sang est change, 
on meurt. E t  nous, les Santal, nous parlons B ce propos et  je vais vous raconter une 
histoire. A cause de cet te croyance, les Hindous venérent les yogin et les 
Gostle (5). E t  il existe une histoire B ce sujet, jusqu'h present, je ne l 'a i  pas Bcrite 
car les yogin l a  racontent...". 
Suit une sorte de fable où se rencontrent differents personnages 
rel igieux hindous. L a  narration en est courte e t  nous presente une interpretat ion 
A l a  manihre santal de l a  theorie de l a  reincarnation. Un  brahmane ayant commis 
un certain nombre de fautes dans ses existences anterieures apprend d'un yogi 
"ascéte" qui i c i  connait l e  futur  - qu'il est condamne B renai t re sous l a  forme d'un 
porc, renaissance on ne peut plus degradante. Notre brahmane sachant que ce porc 
aura quelques poils blancs sur l e  f ront  demande B ses enfants de bien regarder les 
porcs aprés sa mor t  e t  d'acheter e t  de tuer celui qui correspondra au signalement. 
Dés lors, l e  brahmane trouve une Bctiappatoire B cet te renaissance infamante. 
Dans l e  passage que j'ai cite, l e  narrateur s'interroge sur une croyance 
que, pr6cis6ment, les Santal rhcusent, l a  r6incarnation. "Le passage du passe au 
pr6sentU autrefois, les gens disaient, i l s  disent encore "est destin6 B temoigner de 
l a  persistance de cet te croyance attr ibuee au plus grand nombre, c'est-A-dire les 
Hindous. L e  narrateur préte i c i  au yogin hindou un don de voyance, parmi ceux 
qu'on l u i  reconnaft par ai l leurs dans le  monde des castes. Not re  réc i t  en deduit 
que les brahmanes "vénérent" les yogin, ce qui est lo in  de correspondre B l a  vérit6 
sociologique car dans l a  soci6t6 hindoue voisine les brahmanes e t  les yogin sont 
souvent rivaux les uns des autres. En effet, on devient yogin en choisissant une 
ascése qui implique l e  renoncement aux valeurs de ce monde. Ces valeurs sont 
celles de l a  caste, de l a  hibrarchie, ce qui signif ie qu'en principe l e  yogin peut 
venir de n'importe quelle caste ; dans l a  r6alit6, il en va autrement, car de 
nombreux yogin peuvent étre d'origine brahmane. Les Santal rejoignent i c i  - sans 
l e  savoir - l a  conception du renoncement te l le  que l'a formule L. Dumont (1966) 
car ne s'embarrassant pas des subti l i t6s internes B l'hindouisme - où l a  dévotion A 
un dieu personnel et  les appartenances sectaires garantissent souvent l a  sol idarite 
de f a i t  du brahmane et  du renonçant - i l s  perçoivent l ' inst i tut ion au niveau l e  plus 
global de I'id6ologie. Cependant, l e  narrateur trouve une explication A I 'btrange 
croyance de l a  reincarnation : en effet, nous dit- i l ,  l e  dieu d'origine hindoue qui 
créa  une seconde fois I'humanite aprés l'avoir de t ru i te  e t  qui chassa du ciel  le 
dieu santal  de  la creat ion,  Maran Buru, appara t t  ici comme un dieu fa t igue  de  
creer. Dés  lors, non seulement  le  dieu ne  c rée  plus, mais il meurt  e t  se  réincarne 
comme tou t  hindou e t  "sa propre vie s'en va prés d'un a u t r e  homme lorsqu'il 
meurt". En out re  si l e  dieu ne  c r ée  plus, il fau t  bien que les  memes  ames qui sont 
desormais en nombre l imité  soient occupées B chaque fois par  ceux qui naissent. 
Dans c e t t e  perspective, l e  s tockage des âmes  dest inées au  devenir ance t re  n'est 
plus possible. C e  type  d e  réci t  s'achéve sur une véri té  généra le  lourde de  
conséquences : "c'est pourquoi toutes  les  âmes  vont dans tou tes  les castes". Ici, 
l 'auditoire santal  n e  manque pas d e  s e  demander c e  que signifie dés lors 
l ' inégal i té  d e  s t a t u t  en t r e  les  castes. C e  que refuse ici l e  narrateur  en  omet tan t  
plus ou moins consciemment d e  le  mentionner, c'est que la  renaissance soi t  
conditionnée par  l e  poids des fau tes  (6) commises dans les  vies antérieures. D'une 
cer ta ine  façon, il para t t  accepter  l'eschatologie des dominants dans la mesure oh 
il lui semble souhaitable de  ne plus s e  réincarner, c e  que suggére l ' image du 
brahmane qui trouve un moyen ingénieux pour écourter  d'avance une existence 
future dont l'idée lui es t  insupportable. 
C e t t e  fab le  s e  présente également  comme un réquisitoire indirect 
contre l a  hiérarchie dans la mesure où pour les  Santal,  il ne  peut  y avoir d e  juste 
rétribution des actes. Sans en t re r  ici dans le champ d e  l'indianisme on remarque 
qu'aux yeux des Santal,  l es  âmes  ne changent pas vraiment d e  cas te  dans la 
mesure où l ' ingéniosité du brahmane, e t  plus largement  des  dominants, l eur  
permet  d e  tourner  le  destin à l eur  avantage. L e  propos d e  c e  réc i t  n'est pas 
d'inviter les  Santal  A croire  en  la  réincarnation mais d e  pousser l 'argument  
jusqu'au bout e t  d e  s e  demander si - puisque "toutes  les  âmes  changent  d e  caste" - 
si I ' inégalit6 de  s t a t u t  qui l es  régi t  n'est pas - en fin de  compte  - t o u t e  relative. 
Le passage A l'écrit permet  cer ta inement  de pousser l 'argument plus 
loin (e t  d e  chercher  B expliquer l a  croyance d e  l 'autre)  que ne  l e  font  
généralement  les  interprétat ions orales  e t  ceci dans la  mesure où l e  réci t  écr i t  
invite l e  narrateur  A é tayer  son discours d'observations plus ou moins justes 
sociologiquement, e t  d'éléments fictifs qui - B l a  différence des conversations 
courantes  - peuvent ne  pas e t r e  vraisemblables. Ainsi, l a  fab le  du brahmane es t  
tout  a f a i t  invraisemblable mais e l le  signifie que dans un au t re  champ d e  réal i té ,  
l es  brahmanes s 'arrangent  parfois avec eux-memes. La fiction permet  ici une 
opérat ion d e  mise à dts tance  qui f a i t  du narrateur  un personnage ex t remement  
lucide qui use d e  l ' irrévérence pour mieux é t aye r  ses assertions sur  la  croyance. 
Certes ,  l e  narrateur  s e  presente ici comme un témoin un peu exceptionnel dans 
une société  où l e  passage l 'écrit  va éga lement  permet t re  l 'émergence d e  
I'individu e t  c'est dans c e  sens que l e  sujet du réc i t  f a i t  voler en  éc la t s  l e  sujet 
durkheimien. Nous n e  sommes plus dans un monde où les  croyances e t  l es  
représentat ions religieuses sont isomorphes aux pratiques qui les  sous-tendent, 
c e t t e  harmonie est  à jamais brisee e t  la voix du narrateur  se r t  d e  prélude ce l le  
de  l'individu qui - un peu plus ta rd  - se me t t r a  a exprimer des choix en  mat ié re  de  
croyance. 
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NOTES 
1. Groupe d e  langue munda qui comprend qua t re  millions d'individus. L e  t e r m e  
munda designe un sous-ensemble des  langues austro-asiatiques, qui se 
ra t t achent  e l les-memes à une famil le  encore plus vaste, ce l le  d e s  langues 
austriques. C a  transcription des  t e r m e s  su i t  ici ce l le  du dict ionnaire  d e  P.O. 
Bodding. 
2. Les Santal  ut i l isent  depuis  d 'autres  a lphabe ts  pour  Bcrire leur  langue. Ils 
res ten t  cependant  t r è s  divises face  à c e  problème dont  l es  imp1icatio:x 
ideologiques sont  fo r tes  m&me s'il n e  touche qu'une fract ion redu i te  d e  la  
population. Pour plus de de ta i l s  cf : M. Carrin-Bouez 1986. 
3. L'allusion aux pratiques a l imenta i res  des  Hindous s e r t  ici d 'argument  à l a  
theor ie  d e  l a  reincarnat ion : il ne faudra i t  pas  t u e r  d'animaux d e  c ra in te  
d 'abreger  des vies  humaines. Les commentaires  d e  mes informateurs  ne 
dis t inguent  pas  l e  f a i t  d e  se  reincarner  sous une forme an imale  - e n  oubliant  
qu'on a Bté un homme - du f a i t  d e  revivre sous une forme an imale  e n  gardan t  
un espri t  d'homme. 
4. J 'ai t ravai l le  c e s  t e x t e s  avec d e s  informateurs  san ta l  a u  cours  d e  deux sejours 
l e  premier  d e  six mois e n  Orissa e n  1978, l e  second d e  s e p t  mois a u  Bengale en 
1982. 
5. Dans c e  contexte ,  l es  yogin sont  plut& des ascè tes  s ival tes  e t  l es  Gosaen des  
vishnoultes. Tandis qu'on p r e t e  g h e r a l e m e n t  aux premiers  des pouvoirs 
surnaturels,  l e s  seconds s 'efforcent  d ' a t t e indre  l a  delivrance par  une devotion 
aux dieux Krishna ou Vishnou. C e t t e  opposition - qu'on ne p e u t  résumer ici 
sans l a  reduire  considerablement  - e n t r a t n e  une a u t r e  différence no to i re  : l e  
yogin e s t  un technicien d e  l'ascèse tand is  que l e  gosae e s t  un devot qui a 
envers son dieu une  re la t ion  affective. 
6. La theor ie  d e  l a  reincarnat ion presuppose e n  e f f e t  que  chaque individu por te  l e  
poids d e  s e s  exis tences anter ieures .  En e f fe t ,  l 'ordre socio-religieux des castes, 
l e  dharma ex ige  que chacun agisse e n  accomplissant son propre devoir dans sa  
c a s t e  c a r  il n e  peu t  escompter  recueillir  les  f ru i t s  d e  s a  conduite  que  dans une 
exis tence u l te r ieure  qui se ra  d 'autant  meil leure que  sa conduite  a u r a  é t e  
vertueuse. 
LA PLURALITE DES LANGUES 
DANS LES USAGES DE LA PAROLE EN HAIT1 
Alex-Louise TESSONEAU 
La  société haïtienne est une société structurée par l a  parole, dans 
laquelle on ne communique pas seulement avec les @tres humains mais avec tout  
ce qui constitue l e  cosmos dans lequel on vit. Par exemple, le  mèdesen-fèy (celui 
qui soigne avec les plantes parce qu'il a reçu ce don) s'adresse à l'arbre ou à 
l'arbuste dont il prend les feui l les ou les racines pour l u i  expliquer les raisons de 
son acte et l a  coopération qu'il at tend de l u i  ; le paysan, avant de sarcler, de 
retourner l a  terre, de planter. .. doit, l u i  aussi, expliquer chacun de ses gestes pour 
se concil ier I'ame de l a  terre. 
Pour bien comprendre cette conception de l'espace-langue-parole, il 
importe de savoir que pour le  paysan, l a  parole est ce qui est susceptible 
d'engendrer le  désordre, que seul l'échange peut amener l 'entente, l 'équilibre, e t  
qu'un énoncé ne saurait @tre  un acte gratui t  que I'on projette dans un espace à l a  
manière du vent. L e  bon mot  est comme l'eau, élément nécessaire de vie e t  de 
survie du groupe. 
Le  verbe existe en dehors de l'homme. Parler n'est pas seulement un 
moyen d'ut i l iser une langue plus ou moins codifiée, mais aussi un moyen de 
montrer que I 'on est capable de "captert' e t  de réaliser certaines phonies. 
Réaliser certaines phonies il ne s'agit pas d'une boutade ou d'un 
quelconque jeu phonique, mais de bien autre chose. Dans l a  société haïtienne, il 
existe des visages de l a  parole, ces usages permettent de répertor ier  les locuteurs 
car il y a adéquation entre les locuteurs potentiels de ces usages e t  les 
réalisations phoniques. 
Nos travaux nous ont permis de dégager un axe de degré d ' in i t iat ion 
qui se présente comme un continuum al lant  du parler nan bouch au parler langage 
de l a  parole des vivants à l a  parole de Iwa -divinités du panthéon vaudou) et, dans 
ces actes de parole, les langues utilisées. Pour mieux visualiser ce continuum nous 
l'avons typologisé selon le tableau ci-dessous dans lequel, horizontalement, nous 
mentionnons les  locuteurs possibles e t ,  verticalement, l es  differents  parlers. (A 
noter que les Save -ceux qui savent- ont d 'autres  formes 3 leur disposition). Le 
signe + indique une potent ial i te  à utiliser une forme d e  parler  ; l e  s igne - que 
I'individu n'est pas capable d'utiliser un parler. Le signe +- indique que l ' initiation 
es t  en cours. 
Celui  qui 
Locuteurs Celui  e s t  en Celui Manmbo 
les  qui cours d'i- qu.i Houngan Zonbi Mort Lwa 
Parlers  ignore ni t ia t ion "sait" 
Parler  
nan bouch + 
Parler  
kon dlo 
Parler  
"nan nen" 
Parler  
caverneux - 
Parler  
langage 
l e s  parlers  et leurs  locuteurs potent iels  
(Ce t t e  typologie es t  plus indicative que prescriptive quant aux codes 
const i tut i fs  du repertoire  des  differents  ac tes  de  communication dans c e t t e  
communauté paysanne car ,  bien entendu, il ex is te  des fluctuations). 
Dans le  parler nan bouch I'individu peut utiliser des  variétés 
dialectales du français ou s e  s i tuer  dans un continuum al lant  du creole au français  
avec tous les  phénomènes d'hypercorrection connus ; c e  qui permet  au paysan 
c e t t e  boutade : pale franse pa vle di konn pale (s'exprimer dans une langue ne  
signifie pas pour au tan t  que I1''on possède la maîtr ise  d e  la parole e t  qu'on sa i t  
communiquer). 
Dans le  parler langage, l e  lwa lorsqu'il chevauche son serviteur, lors 
d e  la possession, ne  peut utiliser que la  langue qu'il employai t  d e  son vivant. C e  
peut  ê t r e  une variété  de  français ou d'anglais, ou de crbole, ou dans une des 
langues figées, vestiges d'une des multiples langues d'Afrique. 
L'espace-langue-parole est aussi varie que l'espace-sujet parlant et 
fa i t  appel aux differents Bléments de l 'appareil  phonatoire de ce sujet parlant. 
Ainsi, l e  zonbi ( le mort-vivant) ne peut avoir qu'un parler nan nen (parler 
nasillard) car il n'a plus l'usage et  consdquemment ne peut rentrer en 
communication qu'avec l e  hougan ou l e  rnarnrnbo (prétre ou pretresse du vaudou) 
qui l 'a rédui t  b cet état de zonbi. 
L e  mo lors de I loperation rote mo nan dlo ne peut qu'avoir un parler 
caverneux, guttural car ses appareils phonatoires ne fonctionnent plus et  l u i  aussi 
ne peut avoir que trés peu d'interlocuteurs : les init ies parents, houngan, 
mammbo). 
Parallélement, celui qui a un paler kon dlo, celui qui sait, tout 
comme l e  houngan ou la  mambo e t  qui, de ce fait,  a la  maftr ise de son appareil  
phonatoire, peut réaliser tous les phenomhnes qu'il souhaite et conséquemment 
peut rentrer en contact avec l a  plus grande part ie du cosmos qui l'entoure. C'est 
celui, en fait, qui detient l e  pouvoir charismatique. 
Celui  qui sait, l e  houngan et  l a  mammbo, domine l'espace et Achappe 
aux vicissitudes purement terrestres. Pour eux, ce qui importe, c'est l a  
transcendance de l a  parole qu'ils Brnettent, p.arole qui va se rajouter à "l'ocean" 
des paroles accumul6es au cours de l'histoire de cet te societe, car e l l e  est 
transmissible et  donc durable. 
Ceux qui savent uti l isent d'ailleurs d'autres formes phoniques pour 
correspondre t e l  le  parler tchouipe (parole constituee uniquement d'une sorte de 
"clic" module), l e  parler Save (parler dans lequel se juxtaposent des proverbes, des 
dictions et des I'Bcriture di t )  et, pour les mammbo e t  hougan un langage 
tambourine pour communiquer avec les Iwa. 
De fait, l ' imaginaire qui sous-tend toute langue a t te in t  i c i  son 
paroxisme et, pour celui qui a reussi son "initiation1' aucune "langue" ne semble 
BtrangBre. L' important Btant de pouvoir communiquer avec le  maximum d' inter- 
locuteurs visibles et  invisibles. 
La symbolique de la  langue, ou plus exactement de l'espace-langue- 
parole, depasse le  cadre quotidien e t  s'inscrit dans une dynamique qui est cel le de 
l a  societe tout entiére. L à  encore il ne s'agit pas d'analyser les fa i ts  avec des 
critères physiques ou rationalistes, mais de mesurer l ' impact symbolique d'une 
te l le conception et  d'y voir l 'un des Blements cl6 de cet te soci6t6. 
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EPOQUE BAROQUE, EPOQUE INTERCULTURELLE 
LE PASSAGE DE L'ORAL A L'ECRIT 
Graça ALMEIDA RODRIGUES 
La cu l tu re  savante portugaise a connu, dans les  derniers  siècles, deux 
lignes dis t inctes  qui s e  maint iennent  encore aujourd'hui. D'un c a t é  une cu l tu re  
autochtone,  fe rmée  e t  plut& archaïsante  ; d'un a u t r e  cbté ,  une cu l tu re  d'une f o r t e  
inspiration é t rangère  qui cherchai t  des  changements  profonds dans la  soc ié té  
portugaise. Les deux s e  sont  opposées jusqu'à aujourd'hui, dans  les  d é b a t s  qui s e  
sont  ré-activés périodiquement. Depuis l e  XVIIIe s iècle  e t  jusqu'h une époque tout  
ti fa i t  r écen te  l'influence é t rangere  la  plus f o r t e  dans la  cu l tu re  savante  
portugaise a é t é  française. D'ailleurs, la cul ture française a exercé depuis  le  
Moyen-Age une extraordinaire  fascination chez l e s  intel lectuels  portugais, d a n s  l e  
sens d'une hégémonie française, sans provoquer d e  réciproci té  (1). Cependant ,  
comme c ' é ta i t  le  cas  d'ailleurs pour l e  res te  d e  l'Europe, la cu l tu re  i t a l i enne  
domina pendant  l a  Renaissance puis survint l ' influence du Siglo de Oro espagnol, 
d 'autant  que les  couronnes du Portugal  e t  d e  l'Espagne s 'unirent  d e  1590 à 1640, 
sous les  règnes  d e  ro i s  espagnols. L'influence du Siglo d e  Or  a cont inué jusqu'a 
une ouverture plus dé te rminée  vers  l'Europe qui a eu lieu avec  le  Marquis d e  
Pombal, sur tout  ti part i r  d e  1738. 
Les premiers  pas vers la  rencontre  d e  la  cu l tu re  française,  qui ava i t  
exercé  une f o r t e  influence pendant l e  Moyen-Age, ont  é t é  plut& téméraires. La 
première grammaire portugaise du français  appara î t  en 1679, suivie par  t rois  
au t res  publiées e n  1700, 1705 e t  1710. Parler  f rançais  devient  "coquet" e t  e n t r e  
1717 e t  1728  un Français  d e  Paris, M. Villaneuf, demeuran t  à Lisbonne annonce 
dans l e  journal officiel d e  Lisbonne, Gaze ta  d e  Lisboa, ses  cours  d e  français  pour 
adul tes  e t  enfants, avec l ' introduction d'une nouvelle méthode  pédagogique qui 
garan t i t  l 'apprentissage en quelques mois ti peine. Le  premier  signe d e  révol te  
contre  le goOt espagnol dans l e  thé%tre  apparaf t  avec la t raduct ion portugaise d e  
L'Art Poét ique d e  Boileau e n  1697, qui n e  se ra  publiée qu'en 1793, c 'est-&-dire un 
s ièc le  plus tard. Cependant  l a  controverse e n t r e  l es  mér i tes  du t h é a t r e  espagnol 
e t  f rançais  grandit. En 1737 la  pièce d e  Molière, George Dandin, e s t  représen tée  
a u  Portugal  dans l a  t raduct ion d e  l 'acteur  Nicolau Feris  e t  d'Alexandre d e  
Gusmao, un Portugais  moderne e t  pro-français. C 'est  vers c e t t e  d a t e  qu'éclate la  
querelle, depuis longtemps nourrie, e n t r e  les  défenseurs  du t h é â t r e  espagnol  e t  l es  
tenants du théâtre français. Mais c'est seulement avec l a  réforme de l a  censure en 
1768 que les pièces de Molière ont l a  possibilité dt6tre traduites. 
Avec l'ouverture vers l'Europe, au temps du Marquis de Pombal, l a  
France acquiert progressivement son rb le  de "Martre à penser" pour l e  Portugal e t  
au XIXe siècle notre romancier Eça de Queiroz pouvait cyniquement af f i rmer que 
tout  nous venait de Paris via l e  paquebot du Havre. 
Ces deux lignes de l a  cul ture savante dont nous parlons sont bien en 
évidence dans une période encore mal  étudiée au Portugal : l a  f i n  du XVIIe siècle 
e t  l a  première moi t ié  du XVIIIe siècle. Nous détectons, premièrement, l e  
prolongement d'un Baroque tardif, spéculatif, souvent prétentieux, ludique e t  
bizarre. Deuxièmement, nous trouvons une autre l igne nettement européenne e t  
pré-illuministe, qui influence l a  vie cul turel le portugaise, notamment avec l a  
création de plusieurs Académies e t  qui culmine avec l a  fondation de l'Académie 
Royale d'Histoire Portugaise, en 1720. Cet te  Académie a produit quelques oeuvres 
remarquables qui n'ont pas encore été surpassées. L'une des plus importantes, 
Vocabulario Portugues e Latino, 8 vol. (1712-1721) e t  Supplemento, 2 vol. (1727), 
a é té  fa i te par l e  Français Rafael  Bluteau, membre fondateur de l'Académie. 
Les hommes qui, au XVIIIe siècle, ont essayé d'influencer l a  cul ture 
portugaise d'après leur expérience, scientifique ,surtout, acquise à l'étranger, 
notamment en Europe et  en France, ont  été appelés estrangeimdos. "Estrangei- 
rado" veut dire "étrangert1, "étrange1', "l'autret1. Ce débat, entre "autochtonesw e t  
"estrangeirados" s'est maintenu jusqu'à aujourd'hui, le  mo t  "estrangeirado" ayant 
une for te charge d'aversion. 
Les Libéraux, en 1826, appelaient leurs rivaux politiques les 
Chartistes "canaille estrangeirada'', vu l' inspiration anglaise de l a  Charte 
Constitut ionnelle qu'ils avaient proposée. En 1838, l e  mot  "estrangeirado" é ta i t  
une insulte, synonyme de "M'as-tu vu" e t  "gaspilleur" e t  les "estrangeirados" sont 
accusés de ne pas favoriser les intérets nationaux mais, plutbt, les étrangers e t  
dl@tre responsables de l a  guerre civile, accusés d'être anti-patriotes. 
'lEstrangeiradot', de terme péjorati f  employé en politique, est passé 
aux domaines plus quotidiens e t  on l e  rencontre dans une comédie dont l e  t i t r e  
est O Extrangeimdo, oh I ton raconte l 'histoire r id icule d'un monsieur "qui 
préférai t  l 'étrangère l a  plus insignif iante à l a  meil leure des Portugaisestt. Individu 
qui n'est qu 'un 
"cochon qui jura en sa haute pédanterie de mourir en prononçant un 
gallicisme". 
De  plus, l 'historien Silva Cordeiro représentait.en 1896 le  l ibéral isme 
portugais vu par des gens de l a  campagne de l a  façon suivante : 
"La vie consti tut ionnelle avec ses élections, ses impats e t  le  
recrutement, apparaissait aux yeux des gens de l a  campagne comme 
une gref fe ar t i f i c ie l le  dans un arbre vermoulu, une "estrangeirada" à 
l'usage des aventuriers, des nobles e t  des bacheliers des villes..." 
On constate, en ef fet ,  que tradit ionnellement l e  terme "estrangei- 
rado" a reçu un t ra i tement péjoratif, surtout dans les cercles les plus conserva- 
teurs qui craignaient les mutations sociales e t  l a  perte des privilèges individuels. 
Au XVIIIe siècle, les "Estrangeirados" défendaient surtout une 
éducation plus scientifique e t  moins scholastique, donnant une préférence à l a  
physique, aux mathématiques, aux sciences exactes et à l a  valeur de l'expérience, 
à l 'exemple des pays de l 'autre cBté des Pyrénées. 
Mais l 'histoire des "estrangeirados" tout  au long de l 'histoire 
portugaise n'est pas bri l lante. 11 s'avère que les ef for ts des "estrangeirados" ont 
été p lut& isolés, sporadiques e t  même frustrés, dans une société qui cul t ivai t  les 
valeurs du passé. 
Cependant, l a  culture savante autochtone, o f f i c ie l le  e t  dominante, au 
ton sérieux, rel igieux e t  inquisitorial, avait aussi un autre cBté non-officiel, 
anonyme ou anagrammatique qui pratiquait l a  satire, l a  poésie burlesque e t  
érotique, e t  même pornographique. Les manuscrits existant encore dans nos 
archives, e t  qui n'ont pas pour l a  plupart recu l 'a t tent ion des chercheurs, nous 
révèlent un courant cul turel  d'une grande audience, paral l&lement au mouvement 
qui s'effectue de l 'écr i t  l'estrangeirado" B l 'écr i t  autochtone. Ces compositions 
met ten t  aussi en évidence un passage de l 'ora l  a l 'écr i t  paral lèlement au 
mouvement qui s'effectua de l 'écr i t  "estrangeirado" à l 'écri t  autochtone. 
Prenons comme exemple l'oeuvre de F re i  Lucas de Santa Catar ina 
(1660-1740). Fre i  Lucas é ta i t  un moine dominicain, de l 'ordre des Prêcheurs. 11 est 
connu, avant tout, comme chroniqueur de son ordre. Il a été aussi membre 
fondateur de l'Académie Royale de l 'Histoire Portugaise, faisant donc par t ie  de 
l 'é l i te cul turel le de son temps. 11 a aussi été nommé censeur inquisitorial, une 
position, donc, d'autorité inte l lectuel le e t  morale. Mais ses activités d'écrivain ne 
se sont pas l imi tées aux écrits historiques. Ut i l i sant  comme anagramme Fe l iz  da 
Castanheira Turacen il a écr i t  des nouvelles exemplaires (novelas exemplares) 
avec l a  double intention, courante A l'époque, de "plaire e t  instruire". Mais plus 
intéressantes pour notre propos sont ses compositions burlesques d' intention 
satirique e t  ses "lettres conventuelles" (cartas freirat icas) destinées a séduire les 
religieuses, pour ne mentionner que deux exemples l i t térai res d'une importance 
toute part icul ière en ce qui concerne l e  passage de l 'oral à l 'écrit. Ces écrits ne 
sont pas signés de son nom mais de pseudonymes aussi suggestifs que : 
Chirurgien de l'Expérience 
Dip18mé Rien-ne-lui-échappe 
Docteur Mattre-Voyeur 
L e  Grand Fouinard de Lisbonne 
C o m m e  on sai t ,  l e  s ty le  burlesque e s t  un s ty le  su r tou t  ar t i f ic ie l  
"insistance dans l a  plaisanter ie ,  e f f o r t s  systématiques pour provoquer le rire,  
impropriétés  voulues, mélange constant  d e s  tons, outrances e t  bizarrer ies  " (3). 
Ayant  pour bu t  de  provoquer l e  rire,  l e  s ty le  burlesque ouvre, pour ainsi dire,  l a  
por te  aux mots  familiers,  aux mots  bas  e t  à tou t  l e  vocabulaire du quotidien e t  
vulgaire de  l a  vie. Selon l e  mot  d e  Bakht ine "le r i r e  rabaisse  e t  matér ia l ise ' '  (4). 
Ainsi, l e  r i r e  utilise les  mots  qui lui sont  propres e t  nécessaires.  
F re i  Lucas d e  San ta  Ca ta r ina ,  qui a vécu 80  ans, e s t  un des  a u t e u r s  
l e s  plus prolifiques dans  c e  genre. Apres s a  mort ,  quelques-uns d e  ses  éc r i t s  on t  
é t é  rassemblés  e n  4 volumes d'un ouvrage qui s ' in t i tule  Anatomie facétieuse 
(Anatomico Jocoso). Mais na tu re l l ement  l a  censure n'a pas  permis  l ' impression d e  
tous  ses écrits.  Les  sa t i res  con t re  l e s  religieux, l e s  l e t t r e s  conventuel les  n e  s'y 
t rouvent  pas. En plus, l e s  compositions imprimées sont  souvent mutilées. 
A c e t t e  époque (1650-1750) d ' au t res  a u t e u r s  cu l t iva ien t  l e  m ê m e  
s t y l e  e t  l 'adoption du l angage  o ra l  dans  l 'écr i ture  accompagne une transgression 
morale. On peu t  d i re  que  l e  l angage  oral  appara f t  comme un discours d e  
transgression. Prenons quelques exemples  : l e s  sa t i res  sociales  e t  l e s  prat iques 
sexuelles.  
L'homme élégant ,  "coquet", d e  I'époque s 'appelai t  aceira. Deux 
sa t i res  d e  Fre i  Lucas nous l e  décrivent,  l 'une dans ses occupations quot idiennes,  
l 'autre  dans son observance des  qua t re  plus impor tan tes  processions d e  l'année. 
Une a u t r e  s a t i r e  nous décr i t  l a  femme "coquette" mais  celle-ci a p p a r a î t  e n  q u a t r e  
ca tégor ies  sociales  : l a  maftresse, l a  dame,  l a  cuisiniere, l a  putain (5). Des dé ta i l s  
minut ieux nous sont  donnés sur  l e s  chaussures, la perruque, la coiffure ,  l e  
chapeau,  l e s  vêtements ,  l a  cravate ,  les  poignets,  l e s  mouchoirs, l e s  parfums, l e  
maquillage, enf in  tous l e s  a t o u t s  dont  l e  but  e s t  c la i r  : séduire. Dans l e  c a s  d e  l a  
femme,  sédu i re  selon sa  position sociale. En écr ivant  sur l a  mode e t  l 'ar t  d e  
séduire ,  l 'écrivain s 'approprie  l e  l angage  quotidien. 
C 'es t  aussi l e  c a s  des  descr ipt ions des  f ê t e s  e t  d e s  loisirs . Dans l a  
taverne on en tend  les  chansons en  vogue, l 'argot,  des  t r a i t s  populaires  e t  piquants. 
Les m ê m e s  t r a i t s  populaires apparaissent  dans l e s  descr ipt ions d e  l a  Comédie ou 
d e s  courses  d e  taureaux.  Dans l e  t e x t e  de  1734, Historia Callega qui racon te  une 
f ê t e  d e  noces, on t rouve un commenta i re  à l a  fin qui explique les mots  populaires. 
D'ai l leurs  l e s  t e r m e s  populaires  n e  se trouvent  pas  dans  l es  dictionnaires, ni m ê m e  
dans  l e  dict ionnaire  d e  Rafae l  Bluteau. Celui-ci e s t  plut8t  u t i l e  pour les  
vocabulaires  d'origine é t r a n g e r e  e t  pour l e s  t e r m e s  techniques qui son t  des  mots  
d'origine érudite.  
Notre  t ache  pr ior i ta i re  est,  peu t -ê t re ,  l 'é laborat ion d'un glossaire des  
t e rmes  populaires  d e  l 'époque baroque. Dans c e t  e space  cul turel ,  l a  l i t t é r a t u r e  
d ' exa l ta t ion  sexue l le  a une place importante .  Les couvents  semblent ,  à juger p a r  
les  manuscr i ts  qui nous sont  parvenus, avoir é t é  aussi d e s  l ieux d e  plaisir. On 
t rouve  dans  la l i t t é r a t u r e  d e  quelques rel igieux ( l e t t res  conventuel les  par  
exemple)  l a  c réa t ion  d'un espace sexuel  d e  l 'oralité.  C e t t e  l i t t é r a t u r e  a c r é é  aussi 
un espace  qui échappe glor ieusement  a t o u t e  censure. En l isant  c e s  écrits,  on n e  
peu t  qu ' ê t re  f rappé  par  l 'euphorie  du s ty le ,  en par t icul ier  dans  l a  violence de  
l 'usage d e s  mots  vulgaires. 
Entre les manuscrits d e  Frei  Lucas j'ai trouvé deux le t t res  
conventuelles anonymes. La première s ' int i tule  "Réponse à une question posée à 
un cer ta in  homme par  une religieuse qui lui demandai t  quel le  chose Btait  l e  
rouge-queue". La deuxième l e t t r e  a pour t i t r e  "Réponse que f i t  la  rel igieuse à la  
demande  portant  sur  l e  con". II s 'agi t  d'un t ravai l  l i t teraire ,  d'une parodie des 
t e x t e s  rhétoriques où l'on trouve l e  t rans fe r t  d'un regis tre  rel igieux e t  didactique 
vers un regis tre  érot ique (6). D'ailleurs l 'auteur souligne, dans les  premiéres  lignes 
d e  sa  l e t t re ,  qu'il a défendu ses  thèses  dans s a  jeunesse à 1'6cole Notre Dame d e  
la  Butte. Le jeu rethorique s e  t i e n t  e n t r e  l e  sexe  masculin e t  l e  sexe  féminin, les  
sujets d e  la  composition e t  aussi l es  deux faces d'une m@me monnaie, i. e. du sexe. 
C e s  sujets sont  les organes génitaux, pas l 'homme ni la  femme (7).  
L'auteur  se  préoccupe d'élaborer une réthorique d e  nomination (contrairement  à 
une réthorique d'évasion ou d161ision) e t  l e  t e x t e  s e  propose d e  nommer c e  qui ne 
s e  nomme pas : le  pénis e t  l e  vagin. 
Les deux l e t t r e s  qui, comme on l'a déjà vu, const i tuent  les  deux 
part ies  d'un seul t ex te ,  on t  deux fonctions dis t inctes  : l'une, burlesque d e  parodie 
du discours brudit e t  didactique, l 'autre qu'on peu t  def inir  comme pornographique. 
La première e s t  c la i re  d'après l e  choix du thème,  un thème in t ra i t ab le  qui va @ t r e  
t r a i t é  d'un ton réthorique. La deuxième fonction peut é t r e  decr i t e  comme la  
créat ion d'un espace qui provoque l e  plaisir sexuel. 
La f igure rethorique presente  ici es t  1'6num6ration qui sui t  un ry thme 
e n  crescendo : la  m@me idee e s t  repd tée  en renfroçant  progressivement l e  sens 
des mots. Ainsi I 'énum6ration acquiert aussi la  fonction d1616ment narratif.  Voyons 
comment  le  pouvoir d e  suggestion semantique s 'agrandit : 
IL.. les  cordonniers s'en servent  comme billot, l e s  marchands comme 
coudée, l es  ta i l leurs  comme perçoir, l e s  charcut iers  comme cha i r  à 
saucisse..." 
L'appel aux sens est  aussi Bvident, lorsque I 'auteur  décri t  l e  goOt, 
l 'odeur, l a  dimension e t  la  forme des organes e n  question. Les plaisirs s 'associent 
l es  uns aux au t res  dans  c e t t e  euphorie  d e  nommer l'innommable. "Le jour, l e  
rouge-queue sen t  l e  f romage e t  la  nuit l a  morue rotie" ; il mange  des  "virginit6s 
en marinade" : quant  au con , il e s t  l e  "symbole m@me d e  la  fa im qui n'est jamais 
satisfaite". 
Derr ière  c e t t e  façade d e  plaisanterie, l e  t e x t e  e s t  p e r  se un appel  
aux sens, e t  donc dynamique. Todorov défini t  l a  narrat ion-type comme é t a n t  l e  
réc i t  du passage d e  l'action d'un é t a t  à l 'autre. C e l a  est  évident  dans l a  premiére 
partie,  où I 'auteur m&me e s t  exc i té  par l'éloquence d e  sa  l e t t r e  : 
rfVoilà ce que  j'entends dans  ma conscience quant  à la  question 
frangalho (...) e t  pour  vous servir  mon propre r o u g e q u e u e  relève s a  
tête". 
Dans l a  deuxième part ie ,  l e  poème qui achève la  composition fa i t  
naturel lement  l e  pont en t re  l es  deux éclaircissements : 
"On di t  que c'est chose delicieuse l e  rouge-queue dans le  con". 
Le style  burlesque, cultivé par  les  écrivains érudits  du XVIIe e t  du 
XVIIIe siècles, emploie le  langage oral,  plus matériel  e t  plus int ime que le 
langage l i t téraire .  C e  style, qui provoquait l e  rire, jouissait d'une large audience. 
Beaucoup de ce s  manuscrits qui circulaient à l 'époque reposent encore dans nos 
archives, inconnus, sans avoir é t é  publiés. Ils représentent  de s  discours de  
transgression dans presque tous les  domaines : politique, social, religieux, sexuel 
e t  linguistique. Ils sont  d 'autant  plus subversifs que, par l e  r i re  e t  l'usage des  mots  
quotidiens, ils éliminent l'opposition nous/autres. En effet ,  e n  ridiculisant la 
cul ture off iciel le  avec les mots  familiers à tous, l e  s tyle  baroque impose aussi l e  
s tyle  de  l'oralité. 
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L A  PAROLE ET L'ORAL 
LES "SOCIETES D E  PAROLE" SONT-ELLES PLURICULTURELLES ? 
Çuzy PLATIEL 
Tout d'abord nous voudrions préciser ce que nous entendons par 
"Sociétés de Parole" e t  en quoi l'expression "Sociétés de Tradi t ion Orale" nous 
paraît inadéquate pour parler des sociétés qui n'ut i l isent pas l'écriture. 
Dans te champ de l a  communication par l e  langage, oral  s'oppose à 
écr i t  parce qu'ensemble i l s  constituent un systéme. Ces deux termes ne sont donc 
pert inents que pour distinguer ces modes d'expression différents, à l ' in tér ieur 
d'une société qui dispose des deux. Au contraire, pour comparer ce type de société 
avec un autre type de société qui, lui, couvre l a  t o ta l i t é  de son champ 
d'expression e t l ou  de communication langagiére par l a  seule parole, l e  terme oral  
ne peut pas convenir car il s'agit d'un autre système. Par rapport à u i i  
dénominateur commun, l e  langage, nous sommes en e f fe t  confrontés à une 
différence, radicale, essentielle, et non pas une opposition. 11 est donc plus juste 
de déf in i r  ces types de sociétés en termes de "sociétés de parole" versus "sociétés 
d'écriture + d'oralité'' (car toute société d'écriture est aussi société d 'oral i té)  e t  
de les comparer en termes de différence plutBt que de les opposer. Ce type de 
comparaison, parce qu' i l  indui t  une analyse de l'objet en soi e t  pour soi,, p.résente, 
entre autres, l 'avantage d'exclure de l a  comparaison, tou te  possibi l i té de 
hiérarchisation. 
Nous avons insisté sur ces points parce qu'ils sont importants pour 
notre sujet, l a  not ion mbme de société p lur icul turel le étant  à notre avis, trés 
étro i tement l iée  au mode de communication dont une société dispose, on va voir 
pourquoi. 
Les sociétés africaines, dans leur ensemble, éta ient  des "sociétés de 
paroles". Or, parole implique nécessairement, non seulement dialogue, mais 
dialogue inscrit dans un temps e t  un  espace nettement circonscrit, ce qui, par vois 
de conséquence, impose l 'u t i l isat ion d'un code commun à l'ensemble de l a  
communauté. Ainsi, ce t te  contrainte, incontournable, du mode de communication 
va entraîner une homogénéité culturelle. L a  parole en e f fe t  est une forme pleine 
qui f a i t  e t  garantit  l 'existence de l a  société. Dans ces sociétés, l ' individu s'efface 
au p ro f i t  de l a  communauté dont il n'est jamais que l 'un des éléments. D'ai l leurs 
la cohésion es t  te l le ,  qu'elle exclut  jusqu'au concept  d 'é tranger  dans la  langue. Pa r  
exemple, chez l e s  Samos, l e  mot utilisé pour désigner  un individu qui ne  fa i t  pas 
par t ie  de  la  communauté correspond à l a  notion d'"h6te". Ceci montre bien qu'il 
ex is te  en t r e  lui e t  la communauté qui l'accueille un "lieu" de  dialogue possible. 
Au contraire ,  "l'autre" s i tue dans un "ailleurs1' s e r a  désigné par  le nom de  l 'ethnie 
auquel il appart ient  : marka, mossi, etc... I I  n'y a pas de t e rme  générique qui les  
rassemblerait tous. C'est donc bien en  t e rme  d e  différence que les  "autres1' sont  
perçus e t  non pas en  t e rme  d'opposition. Pa r  ailleurs, dans une "société d e  
paroles", t ou t  individu n e  mémorisera e t  ne prononcera une rbgle que dans la 
mesure où e l le  aura  é t é  acceptée  e t  donc in tégrée  à s a  vie. 11 y a cohésion to ta le  
en t r e  langue, cu l ture  e t  code  ethique, e t  tout  manquement aux rbgles du 
savoir-faire, parce qu'il signifie rupture du dialogue, en t ra tnera  l'exclusion de  In 
société. Dans une société  qui ne dispose que d'un seul  moyen pour "tout" 
communiquer, c e  "tout" devient de  ce fa i t  indissociable e t  indivisible. Aussi, on 
voit difficilement comment pourrait coexister  des  groupes appar tenant  à des  
cul tures différentes  en t r e  lesquels l e  dialogue ne  se ra i t  pas possible. Une soc ié té  
qui possbde l 'écriture peut  fonctionner sans dialogue, (au moins pour tou tes  les  
act ions qui renvoient à l 'écriture) e t  s e  l ibérer  des contraintes  du t emps  e t  d e  
l'espace e n  les  dépassant. L'écriture remplace l e  dialogue par  la  distance, e t  l a  
distiance permet  l e  choix : refus ou acceptat ion de  l'autre. Ce l a  va permet t re  à 
l ' intérieur d'une m&me société  des  choix individuels qui aboutiront  à l a  formation 
de  personnalités composites, puisque, s 'ajoutant à un fond commun, chacun peut  
puiser à des sources différentes. C e  mode d e  fonctionnement fondé sur  
l 'acceptation d e  "l'autre" au  sein même d e  la société  encourage le  développement  
d'un pluri-culturalisme. Cependant, comme les  "sociétés d'écriture'' conservent de s  
é léments  d'oralité dans leur  vie quotidienne, e l les  obéissent e n  par t ie  aux  rbgles 
des "sociétés d e  paroles". Les couches d e  la  population "illettrées" sont moins 
ap t e s  à adme t t r e  d e  vivre dans une société  pluri-culturelle, ca r  dans leur mode  d e  
fonctionnement i l  n'y a pas  d e  distance en t r e  soi e t  l 'autre  : l 'autre  doi t  devenir 
soi ou disparattre. 


Marc AUGE 
Mesdames, Messieurs, Chers  Amis, Chers  Collègues, 
J ' insis te  sur c e  terme Chers Collègues e t  j'y reviendrai parce qu'au 
fond il e s t  au coeur  d e  nos débats. Nous avons e n  tan t  que te l ,  je veux dire  e n  t a n t  
qu'anthropologue, vocation à nous prononcer sur l e  thème des  sociétés  pluricultu- 
relles. Mais vous m'excuserez d e  commencer  par  une parenthèse plus institution- 
nel le ,  je m e  réjouis que l 'école des  Hautes  é t u d e s  en Sciences sociales a i t  pu 
contribuer maté r ie l l ement  e t  moralement  à l 'organisation d'un colloque dont 
l ' importance me paraf t  manifeste  e t  dont l 'urgence é t a i t  dans l e  con tex te  ac tue l  
chaque jour plus sensible, je crois, à la plupart d 'entre  nous. 
C e  constat  lui-m&me es t  d'ailleurs une première réponse à l a  question 
que je posais initialement. 
Nous vivons en e f f e t  une é t range  époque me semble-t-il  e t  je le  crois, 
je l 'espère aussi une é t range  illusion. Les mots  depuis quelques temps ont  changé  
d e  sens  ou plut& leur sens s'est mis à bouger, approfondissant e t  mult ipl iant  
I 'ambiguité qui pèse toujours par  -défini t ion sur le sens des mots. Ainsi il y a 
quelques t r è s  beaux mots, d e  ces  mots qui a t t i r e n t  comme la  lumière l 'esprit  
papillonnant des  intel lectuels  ; quelques t r è s  beaux mots  enchanteurs  ont-ils 
peut-&tre endormi la vigilance de l'esprit e t ,  pour le dire  au t rement ,  piégé les  
intellectuels.  
J ' en  ci terai  deux mais  il y en a d 'autres  : l iber té  e t  différence. Bien 
sûr, nous n'avions pas a t t endu  les  dernières  années pour donner  des  sens 
polyvalents aux te rmes  e t  aux thèmes  du l ibéral isme e t  d e  la  l iber té ,  il nfemp&che 
qu'il f a u t  y fa i re  at tent ion.  Céder  sur l es  mots, c 'est succomber à la l ache t6  
intel lectuel le ,  se couper  du rée l  e t  d'une cer ta ine  manière a d m e t t r e  la fol ie  ou l e  
non-sens. 
Lorsque je lis sur t e l  auto-collant con t re  l a  glace a r r iè re  d'une voiture : 
"L'école l ibre  c'est la  liberté", j'ai honte, non pas par un jugement quelconque sur 
l 'école l ibre  mais  j'ai honte parce que c e t t e  phrase ne veut rien dire. J ' a t t ends  
avec curiosité,  je dois l'avouer d'ailleurs sans impatience excessive, les réact ions 
que susci tera  en France  la  créat ion d e  la  première école   confessionnelle,^ je veux 
d i re  la première école  libre, islamique ! C e t t e  phrase qui ne veu t  r ien dire  a un 
impact cer tain,  m&me si e l le  est une  insulte 3 l ' intelligence, au sens e t  à la 
langue ; mais n'est-elle pas après  tous une réplique en forme d e  camouf le t  à ceux 
des intel lectuels  qui disser taient  e n  leur  t emps  avec une virtuosité quelque peu 
inquiétante  sur l a  différence e n t r e  l iber té  formelle  e t  l ibe r té  rée l le  ? 
Venons en maintenant puisqu'il faut al ler vite, il ne s'agit que de 
quelques mots introductifs, e t  parce qu'il est plus encore au coeur de nos débats 
au second nom, au second terme : différence. Je suis de ceux & qui les notions de 
droi t  & l a  difference ou de respect des différences ont toujours paru ou trop 
évidentes ou t rop ambiguës. Evidentes bien sQr, il n'est pas aujourd'hui, je me 
plais du moins & l'imaginer, un ethnologue ou un anthropologue qui contesterait 
au fond l 'un des bilans les moins contestables, les plus appréciables de 
l'expérience et  de l a  l i t té ra ture  ethnographique, entre autre l a  richesse 
l i t téralement incomparable des divers ensembles culturels de l'humanité, quelles 
que soient les di f f icul tés attachées & l a  délimination de te ls ensembles, l a  
prodigieuse diversité des mises en forme du social, des élaborations politiques et  
des mises en oeuvre de l a  nature. Ambiguës cependant, ambiguës au moins pour 
deux ordres de raisons. Tout d'abord il arrive que l a  différence s'impose comme on 
dit, entendons qu'on l'impose. Cet te  différence imposée c'est cel le du Bantoustan, 
ou de l a  reserve dont chacun sait qu'il convient que ceux qui y sont assignés n'en 
sortent pas ou pas trop. 
Prenons garde que dans l e  langage benoTt du racisme ordinaire, "ils ont 
leurs usages, i ls  ne sont pas comme nous", c'est de cet te différence l &  qu' i l  s'agit. 
Secondairement, il faut admettre aussi que l a  différence reconnue et  respectée 
comporte quant & elle, un risque intellectuel. Pour l e  dire rapidement, je 
suggèrerais que l 'a l tér i té ne s'arréte pas l &  où l a  culture commence. L e  risque 
intel lectuel  c'est de ré i f ie r  l a  cul ture ou d'en fa i re un sujet auquel s'aliénerait l a  
réa l i té  singulière de chacun de ceux qui l e  constitue. C'est v i te fa i t  de fa i re d'un 
Bororo, L e  Bororo, d'un Londonien, L e  Londonien, d'un Maghrébin, L e  Maghrébin, 
e t  c'est à ce point je crois, que nos travaux ou nos efforts peuvent é t re  utiles. Non 
pas au nom de quelques meilleures connaissances que nous aurions, chacun pour 
notre part et  selon notre specialite, des spécificités culturelles de t e l  ou t e l  
groupe, mais plutbt  parce que l'observation et  l a  réf lexion nous conduisent à 
relativiser l e  sens des mots que nous util isons e t  à mieux mesurer les réal i tés qui 
leur correspondent. L a  culture comme l'ethnie, nous l e  savons, se laissent 
analyser, décomposer, historiciser, recomposer. 
L' individu se laisse toujours définir, y compris & l a  lumière des r i tuels 
les plus complexes, & l a  fois en ident i té et  en relation. L ' ident i té s'appréhende 
toujours en terme d'altérité. Mais I'autre, I'autre psychologique, mon voisin, ou 
bien I 'autre culturel, I 'autre avec un grand A, I'autre n'est jamais donné une fois 
pour toute, toujours construit, toujours en relation, jamais substantiel. Méfions- 
nous, & ce propos, des catégories qui figent, des classements, des typologïes qui 
constituent parfois de fausses synthèses. De  ces synthèses, disait un de mes 
anciens professeurs qui ne traduisent qu'un essoufflement de l'analyse. Nos 
concepts, comme l a  réal i té historique et  sociale dont i ls  s'efforcent de rendre 
compte, sont l i t téralement problématiques e t  pour l e  coup c'est encore d'un beau 
mot qu'il s'agit, mais celui- là a l e  mér i te de signif ier lui-m&me sa propre 
instabilité. La bétise, l a  paresse, l e  refus de pensée, eux ne sont pas problémati- 
ques. Et  notre première tache technique peut étre de ne jamais laisser passer 
l'occasion, fo r t  du caractère problématique de nos recherches, de ce qui & coup sQr 
est inconsistant, ha t i f  e t  fallacieux, dans les propos préfabriques de nos 
concitoyens. Non pas seulement les nostalgiques de l a  différence - beauté, non pas 
seulement les racistes ordinaires qui se défendent de I'étre, mais aussi les demi- 
savants, j'entends par l à  ceux qui parlent & demi-mots mais sans l e  savoir e t  nous 
présentent, par exemple sur nos Bcrans de télévision, l ' image d'un monde en 
déf in i t ive dénué de sens, dans son incohérente et  folklorique diversite ; monde 
alternativement du pittoresque, de l a  misère et  de l a  violence, dont l a  fo l ie  
viendrait bat t re & nos portes, in f i l t rée  deja dans un hexagone peu sûr de son 
étanchéité. Si vous voulez, je pourrais prendre un exemple de ce qui peut susciter 
une réflexion sur le  ca rac tè re  problématique d e  l 'autre e n  général.  Vous prenez 
sans doute,  comme moi, le  métro. Dans un wagon d e  mét ro  nous faisons f a c e  à un 
en tourage  t rès  diversifié e t  on peu t  toujours s 'amuser à penser  quel es t  l e  plus 
a u t r e  d e  tous c e s  a u t r e s  18 qui m'entourent,  qui e s t  l 'autre e t  quel a u t r e  ? Est-ce 
mon voisin qui es t  apparemment  un Français  bon te in t  e t  qui l i t  je ne sais pas... 
disons l e  Figaro ou a u t r e  chose, ou bien est-ce t e l  é tud ian t  afr icain qui descend 
comme moi à Sèvres-Babylone parce  qu'il s 'en va aux Hautes  Etudes ou bien est-ce 
un jeune garçon qui m e  dérou te  un peu parce qu'il a l 'air d e  vivre un monde 
in té r ieur  tout  à fa i t  exha l tan t  a y a n t  un "walkman" aux orei l les  ? Et bien, dans  l e  
wagon d e  métro au fond on peut  penser, tou t  au moins celui  qui essaie  d e  
s ' interroger  peut commencer  à s e  demander  c e  que  peut  bien ê t re ,  qui peut  bien 
ê t r e  son voisin, c e  que signifient c e s  présences singulières. 
En revanche, je dirai que pour le  racisme ordinaire tou t  s 'achève dans 
l e  wagon d e  métro. II y a des  ca tégor ies  précisément  ; des jeunes, ambigus ; des  
é t rangers  e t  l es  bons sont l es  touristes, l es  mauvais sont  les  immigrés. Et  puis tou t  
est d i t  d 'entrée,  sans les  mots  pour l e  dire  ou a u  contraire  avec  les mots  pour l e  
dire, l es  mots-substances qui croient ,  qui c réen t  plut8t c e  qu'ils p ré tendent  
décrire, la  France, la  sécuri té ,  l e s  é t rangers  d e  types méditerranéens,  etc... Notre  
p remière  tache, es t  bien d'abord d e  surveiller l'emploi des  mots  e t  puis, même si 
l 'anthropologie n'est pas  seule  en cause  ici, il f a u t  rappeler  c e  que Levi-Strauss 
jadis avai t  si  bien exprimé dans "Race e t  Histoire' ' : e n  gros e t  e n  substance, que 
les  cul tures  s 'é t iolent  au singulier e t  s 'épanouissent a u  pluriel. Uti le  rappel ,  à 
l 'heure où la  mode intel lectuel le  du temps voudrait fa i re  croire, a u  t e r m e  d'une 
illusion t r è s  victorienne, que nous accédons à un modèle idéal  d e  soc ié té  l ibéra le  
avancée alors  que notre  histoire, comme il se  doi t ,  e s t  une his toire  à suivre ! 
J'ai é t é  frappé,  à c e t  égard,  e n  bavardant  avec les  responsables des 
atel iers ,  des  convergences qui marquaient leurs réf lexions e t  leurs  travaux. Frappé  
aussi, ayan t  pensé à l 'avance aux quelques mots  introductifs que je pourrais ê t r e  
amené  à prononcer aujourd'hui, f rappé  e t  réconforté  d e  cons ta te r  que sur 
l 'essentiel nous ét ions tous d'accord ; d'accord sur  l e  f a i t  q u e  l a  c a t é g o r i e  d e  
l 'autre  n'a pas  plus d e  consistance que ce l le  du m@me ; qu'elles n'existent t o u t e s  
deux que relat ivement ,  e n  relat ion,  objet d e  construction e t  d e  déconstruction, 
historiquement pert inente ,  jamais achevée. D'accord aussi sur l e  f a i t  que seule  
l 'analyse d e  s i tuat ions concrètes  où les  rapports d e  sens son t  indissociables des  
rapports  de force, que seu le  c e t t e  analyse a valeur heuristique. 
Deux périls nous gue t ten t  je crois e t  d e  sens inverse. Le premier  s e r a i t  
d e  croire  que l a  légi t imité  des  protestat ions ident i ta ires ,  c e  re tour  à l 'envoyeur 
d e  son idéologie d e  la  différence, que  l a  l ég i t imi té  des protestat ions iden t i t a i res  
const i tue l e  t e rme du processus historique e t  la  l imi te  d e  t o u t e  pensée 
anthropologique ; mais l e  second s e r a i t  à l'inverse d e  relat iviser  l a  por tée  d e  c e s  
protestat ions,  d e  les  psychologiser, d e  n e  pas voir qu'elles sont la  mat iè re  m@me 
de l'histoire. 
Notre  effor t ,  je crois, ne prendra t o u t e  s a  signification que, s'il 
n 'échappe ni sur  l 'angélisme d e  la  différence ni sur  l'illusion d e  l ' identité.  
Marc PIAULT 
La confrontation des  ordres e t  des désordres propres aux d i f fé ren tes  
cul tures auxquelles nous appartenons ou à qui nous cessons d'appartenir suivant 
l es  moments de  notre  histoire individuelle ou collective ne s'achèvera pas  
aujourd'hui. Notre colloque n'entraîne pas de  conclusion mais s'inscrit au contraire  
dans un courant  d'échanges, de  communication dont il a manifesté  le  t rès  rée l  
élargissement. 
L'anthropologie aujourd'hui, sans l e  savoir, est  devenue complètement  
interdisciplinaire e t  c 'est un des fa i t s  de  c e  Colloque dont nous n'avions pas posé 
au  dépar t  qu'il permet t ra i t  à c e  point l e s  rencontres  qu'il manifesterai t  au t an t  les  
convergences. Il y avai t  d'abord des questions posées à l 'Anthropologie par 
certains d 'entre  nous sur les  thèmes des relat ions interculturelles. Sans injonction 
particulière, sans difficulté ni traduction spécifique, des chercheurs, appartenant  
aux diverses disciplines des sciences sociales e t  dont on a l 'habitude d e  dire qu'ils 
communiquent difficilement, se  sont réunis e t  sans y prendre garde, pourrait-on 
dire, ont réussi A parler  ensemble ! Savoir l'avoir prémédité, nous avons m@lé 
psychologues, historiens, anthropologues, sociologues, linguistes e t  toutes  les  
interdisciplines en t r e  c e s  spécialités. Sans préalable e t  sans longs déba ts  
sémantiques, les expériences s e  sont échangées : il s 'agissait d'aborder ensemble 
quelque chose qui paraissait urgent e t  qui é t a i t  c e t t e  reconsidération d'identité 
dont on voudrait t rop souvent depuis quelque temps fa i re  obstacle  A la 
compréhension de  la différence. 
C'est en tout  cas, me semble-t-il, une des premières sat isfact ions pour 
nous, e t  c e  n'est c e r t e  pas la  seule, que d'avoir pu sans t rop d'interrogation qui 
aura i t  fa i t  f ront ière,  entreprendre,  réussir c e  dialogue. C'est,  sans doute, que la 
nécessité de  son propos e t  l'investissement de  chacun faisaient  obligation A tous 
d'écouter e t  de  comprendre. J e  voudrai simplement dire  e t  c e t t e  occasion n'est 
ce r ta inement  pas une fin, je l'espère, que pour nous anthropologues, il s 'agit lA 
d'une ouverture nouvelle, peut-@tre d'une conscience différente d'une pratique de 
l'Anthropologie A l ' intérieur d e  notre  propre société, grace sans doute au  reflux 
des champs exotiques. I I  s e  peut  qu'après tout, nous soyons entraînés aussi A 
reconsidérer les  regards portés  à la fois sur l es  au t res  e t  sur nous-memes. 
Nous avons é t é  assez heureux de  contr ibuer  à c e t t e  reformulation des 
thèmes de  l'Anthropologie e t  par  lA m@me la définition de  ce  que pourrait @t r e  un 
anthropologue participant en tan t  que tel  A s a  propre société  : notre profession 
jsuqu'à présent  se  tena i t  un peu trop ex té r ieure  au déroulement  de  c e  qui 
concerne malgré tout son appartenance sociale. Il se ra i t  temps de  s i tuer  nos 
pratiques e t  l es  f inal i tés  d e  nos disciplines dans l e  champ complexe d e  c e  qui nous 
a produit. Si les  temps présents résonnent violemment aux injonctions d e  nos 
sociétés  en mal de  modèles e t  de  cer t i tudes  universels, il se ra i t  é t range  que nous 
ne  puissions éclairer  les  nécessités historiques de  ces  exigences. Elles sont  
d'autant  plus fo r tes  qu'enfin e l l e s  manquent d e  réponses tou tes  faites. C 'est  
peut-&tre d e  notre  r6le  que d 'éclairer  l es  coulisses où s e  t r a m e n t  les  futurs  décors 
e n  trompe-l'oeil des ordres  a venir. La façade  t rompeuse d ' ident i tés  t r iomphantes  
masque souvent d'innombrables t raf ics  ; leur richesse e s t  é t o u f f é e  par  l e  vi t rage 
épais  des  cul tures  officielles. Il s 'agit pour nous d e  déconstruire ces  modèles 
affichés, aussi il lusoires dans leurs  éventuel les  séductions que l 'hologramme dont  
la  vir tual i té  n ie  qu'elle a i t  une source. Aucune soc ié té  n'est un objet fini dont  on 
pourrait  d i re  qu'importe l a  diversité d e  ses  const i tuants  si s a  fo rme est  désormais 
achevée. Au contraire ,  c'est bien d e  c e t t e  diversité e n t r e t e n u e  e t  reconnue que 
découlent sa  richesse e t  sa  puissance. C'est  no t re  contr ibut ion que d'aider au 
repérage  e t  a u  maint ien d e  c e  permanent  t issage social. 
Jean-Pierre VERNANT 
Ma tache  a é t é  faci l i tée puisque je parle le dernier  e t  qu'on m'a 
clairement  f a i t  entendre qu'il ne  devai t  pas y avoir de  conclusion ; par conséquent, 
c e  qu'il se ra i t  logique que je fasse, c 'est d e  vous dire  : "Mesdames, Messieurs, la 
séance e s t  levée !" C'est,  je pense, la forme d'intervention que vous goliteriez le  
plus sur l e  moment... Mais ensuite, vous ne manqueriez pas d e  penser  : "Quand 
méme, c e  Vernant, il e s t  un peu désinvolte : on l'invite, on ne sa i t  pas trop 
pourquoi, il n'est pas spécialement  anthropologue, il arrive là pour déclarer  : 
allez, bonsoir tout  l e  monde !". Alors ceux qui veulent partir,  je les  comprends : 
(rires ... ) ils peuvent s'en aller! 
Mais puisque je suis là e t  que je dois fonctionner je vous dirai un 
cer ta in  nombre d e  choses. La première e s t  la suivante : c 'é ta i t  le moment d e  fa i re  
c e  colloque e t ,  meme, vous avez, je crois, un peu tardé. Dans une société, dans un 
univers culturel,  il y a des problèmes qui surgissent à cer ta ins  moments, c 'est l e  
cas du votre ; il est  central ,  non seulement  en  raison d e  ses incidences, disons 
politiques, générales, dans un pays comme l e  nbtre, mais  aussi parce qu'il montre 
bien c e  que chacun d 'entre  vous a peu ou prou reconnu : l 'objet de  votre  enquête 
e s t  pris dans une histoire, l es  problèmes que vous abordez n e  pouvaient pas é t r e  
posés dans les  mêmes termes il y a un demi-siècle. 
Comme je suis, je ne  dirai  pas un des  plus vieux, c e  ne  se ra i t  pas 
gentil ,  mais disons, un des  moins jeunes parmi vous, je prendrai deux exemples qui 
m e  semblent  bien marquer c e  changement  comme l'urgence, qui en  dérive, d 'une 
analyse historique e t  scientifique de la question. 
Quand j 'étais adolescent, je vivais dans un monde -celui qui a é t é  fort  
bien défini tou t  3 l'heure- où, pour un Français  moyen, l a  notion du ci toyen e t  du 
peuple-nation paraissait une évidence. Notre identité, non seulement  idéologi- 
quement  mais  dans no t re  façon d'être, de  vivre, d e  sent ir ,  ne faisai t  pas problème. 
J 'ai vécu c e t t e  période où surgissaient, pour une sé r ie  d e  raisons, dans les  années 
30-38, des manifestat ions d e  racisme e t  d e  xénophobie ; où dans le  c ad re  d e  c e t t e  
ident i té  nationale, qui paraissait si fermement établ ie ,  on voyait tout  d'un coup 
des groupes, surtout au Quart ier  Latin, qui cr iaient  : "A bas les  Métèques, 3 bas 
les  Juifs  !".. Et, pour moi, c e s  gens-la, je les  considérais comme des  fascistes, des 
ennemis, des  gens absolument haïssables. J e  partageais  c e s  sent iments  avec 
beaucoup d 'autres  dont quelques uns é t a i en t  des  Juifs  venus parfois d e  l 'é t ranger  
e t  naturalisés. J'avais aussi beaucoup d'amis, dans c e t t e  période, qui Btaient des 
Martiniquais, des Guadeloupéens, qui é ta ien t  mes copains, mes amis, mes frères ,  je 
dirais. Ni chez eux, ni chez moi, il n'y avai t  l 'idée qu'entre nous des différences 
pouvaient exister  qui nous auraient  sépares, qui aura ien t  disjoint c e t t e  
communauté France que nous partagions également. C'étai t  tout  fa i t  clair. A 
part i r  du moment où ils é ta ien t  18, avec nous, mèlés nous, ils é t a i en t  des 
Français  comme nous. Puis il y a e u  la guerre, e t  c e t t e  conviction, d'une cer ta ine  
façon s'est renforcée. Nous ét ions embarqués tous dans la même galère,  avec un 
ennemi commun qui, en  combattant  la France, prétendai t  é tab l i r  en t r e  ceux qui 
l 'affrontaient  des  différences d e  race, d'origine, de  cul ture dont nous ne pouvions 
que nous indigner. C'est après la guerre que tou t  a bascule e t  j'ai mis to ta lement  
en  doute ma notion d e  l1identit6 française. J 'ai é t é  amen6 à comprendre que les 
différences existaient ,  qu'il fal lai t  en ten i r  compte, les  reconnaftre. Aujourd'hui 
votre travail,  consiste de  montrer que les  notions qui nous paraissaient évidentes 
ne  sont pas du tout  claires, pas plus claires  quand je croyais à l ' identite que quand 
je proclamais l e  droi t  la différence. Tel est  l e  point d e  dépar t  d e  la réflexion, 
mais tout  l e  travail reste  faire. 
S'en t i re r  en disant : société  multi-culturelle ne règle rien sur  le 
plan d e  la compréhension. Dans la France que j'ai connue, dans les annees 30, 
c e t t e  France identi taire  é t a i t  multi-culturelle en  c e  sens qu'il y avait une cu l ture  
paysanne, ou des cul tures paysannes, une cul ture ouvrière, ou des  cul tures 
ouvrières, des  cul tures bourgeoises, des cul tures aristocratiques. C e s  cul tures 
é t a i en t  visibles, parce qu'elles s 'exprimaient par la gestuelle, par l e  langage, par 
l'habit... Un prolo, à c e  moment-la, si c ' é ta i t  un prolo d e  la métal lurgie,  dès qu'on 
l e  voyait on le  reconnaissait ; ou s'il travaillait  dans le  bat iment ,  avec sa ce in ture  
rouge e t  son pantalon de  velours, eh bien, c ' é ta i t  aussi visible qu'un type  qui se  
promène dans les  rues de  Paris  avec un burnous ! Mais ç a  ne  me t t a i t  pas en 
question la notion d1identit6. Pourquoi ? Précisément parce que tout  en insistant 
sur ces  différences culturelles, avec tous les  arriére-plans politiques qu'il pouvait 
y avoir, ç a  ne  me t t a i t  pas en cause l ' identité nationale. Personne n'a pensé qu'un 
ouvrier de chez Billancourt ou qu'un paysan basque n 'étai t  pas un Français  1 
Le phénomène qui e s t  nouveau, qui es t  considérable -e t  là, bien 
entendu, l 'hitlérisme a joué son rdle- c'est ce  que vous avez appelé la 
racialisation, ou I'ethnisation des différences. Penser  les  différences comme des  
a l té r i tés  radicales, essentielles, congénitales, des  incompatibilités cul turel les  
fondées sur des  caractéristiques ethniques permanentes c'est 3 la fois refuser  
toute perspective d'assimilation e t  dénoncer t ou t e  forme d e  cohabitation, de 
symbiose, de contact  en t r e  é léments  différents  d'une meme communauté. Louis 
Dumont avait, vous le  savez, opposé ne t tement  deux types de  sociétés  : des  
sociétés  a castes  hiérarchiques, comme cel les  de  I'lnde, où les  gens ont un s t a t u t  
qui defini t  leur place dans le groupe ; ils font par t ie  de  la m&me société, mais  ils 
sont enclos dans des castes  e t  puis des  sociétés  égal i taires  comme ce l les  de  
l 'occident  ; ce  sont des  agrega ts  d'individus en t r e  lesquels il ne  peut avoir de  
hiérarchie naturelle. Or  d'une cer ta ine  façon, c e  qui est  en  t rain de s e  faire ,  c 'est 
l e  rétablissement au sein d'une soc ie té  prétendument égal i taire ,  d'un système qui 
fonctionne comme une société  hiérarchique, B castes, avec des  lieux d e  résidence, 
des  rdles  sociaux différenciés en fonction d'ethnies, de cul tures tenues l 'écart  
les  unes des  autres. 
Alors, bien entendu, il y a une a t t i tude  chez certains, A I 'extrême- 
droite, Le Pen, qui est  une a t t i tude  de rejet. Ils disent : "Ah non ! ces  gens-18, ils 
ne  font  pas part ie  de  la  Nation française !" Et on reste  dans ce  cadre  prétendu 
d'un peuple souverain, d'une nation, du citoyen, mais on exclut tou te  une sér ie  d e  
gens. C'est c e  problème-lA qu'il faut  a f f ron te r  e t  essayer d e  comprendre. 
C e  que vous avez apporté ,  sur c e  plan, dans vos rapports, e t  ce  que 
j'ai déjA d'une cer ta ine  façon vécu, c 'est de montrer A quel point ces  notions 
d'Identité, d e  Soi, d e  ceux qui font part ie  d e  la même identi té  que vous, e t  des 
différences : I'Etranger, L'Autre, sont des notions fabriquées, historiques e t  a 
fondement social : t rois  caractères. Fabriquées. .. moi je l es  ai vues s e  fabriquer ! 
J'ai vu I ' imaginaire social des d i f fé ren tes  couches de c e  pays s e  fabriquer des 
types d i f fé ren ts  d'étrangers, s e  fabriquer des  a l té r i tés  e t  les  me t t r e  dans des 
cases différentes  : l ' i talien, l'espagnol, l e  polonais, l 'arabe, l e  noir, l e  jaune ... Et, 
en fonction d e  ça,  sans  même le  savoir, s e  fabriquer une ident i té  qui n 'é tai t  pas 
non plus tout  fai t  l a  méme. Ça, c 'est l e  premier point : I ' imaginaire social. II n'y 
a pas d ' ident i té  d e  ceci ou d e  cela ,  une identi té  sociale d e  te l  groupe e t  puis les 
a l té r i tés  ethniques, cul turel les  ou tout  c e  que vous voulez.. . il y a des  fabrications 
d e  I ' imaginaire social. Elles ne sont  pas gratuites. Elles ont  premièrement  -et  vous 
l'avez montré-  une histoire e t  on ne les  comprend qu'en regardant  comment les 
choses s e  sont  fa i tes  : el les  ont aussi une assise sociale ; on ne  fabrique pas des 
é t rangers  comme ça, pour des raisons d e  fantasmagorie  e t  d'imaginaire, on les  
fabrique en raison des  places e t  des s t ra tég ies  prévues A chaque groupe, de  la  
division du travail e t  d e  la répart i t ion économique, des s i tes  urbains dévolus A 
ceux qu'on re je t te  sur  l es  marges ; c'est c e t  ensemble s t ra t i f ié  d e  rapports  d e  
force en t r e  les  agents  sociaux qui participe A l 'élaboration de  ce  que j'appelle 
I'imaginaire social. Votre travail est  de  l e  montrer, d e  le  f a i r e  comprendre 
au-dela d e  votre milieu... parce que j'en viens a un au t re  point que, je crois, vous 
avez bien mis en lumiére, un double point e t  qui se ra i t  l e  suivant : 
. Premiérement ,  il est  t rès  difficile de  régler  c e  problème sans 
donner la parole d'une façon ou d'une au t r e  A ceux qui sont les  sujets  de  c e t t e  
histoire. En particulier,  toutes  ces minorités d e  divers ordres, parce que, lA encore, 
je prends mon exemple. Quand je suis passé d e  l ' ident i té  A l 'a l tér i té ,  je n'ai pu 
faire  c e  saut  qu'en me met tan t  a l 'écoute d e  c e  que m'ont expliqué, dans leur  vécu 
quotidien, matériel ,  économique, personnel, ceux qui subissaient c e t t e  distancia- 
tion par rapport l a  communauté nat ionale ; sinon, jamais je n'aurais compris ! 
s'ils ne  vous le disent pas, vous ne  le  saurez jamais : il f au t  donc leur  donner la 
parole, d'une cer ta ine  façon. C'est l e  premier point. 
Deuxiéme point : l e  travail scientifique, s'il est  bien fait,  doit 
déboucher dans une pratique sociale. Le travail d'un savant, il n'est pas, lui non 
plus, dans un imaginaire ou dans quelque chose d e  purement abstrait.  Qu'on le  
veuille ou non il s ' insére dans tou t  l e  courant d'affrontements, dans tou t  c e  qu'on 
appel le  la praxis sociale. C a  ne  veut pas dire  qu'il fau t  s 'engager politiquement, 
c 'est une a f fa i re  privée qui n e  regarde que chacun ; je ne  parle pas des individus, 
je parle  de  la discipline elle-méme. L'anthropologie du monde contemporain doit 
savoir quels sont l es  enjeux généraux, sociaux, éthiques des  problémes dont e l le  
débat. 
L 'e f f o r t  d'blucidation scientifique de ce qui, dans une communauté, 
est vécu sous une forme toujours plus ou moins fantasmagorique ou qui est ut i l isé 
e t  manipule par un certa in nombre de forces c'est une lourde responsabilité qui 
engage chaque chercheur personnellement. A vous de fa i re ce travail, à vous de le  
fa i re aujourd'hui. 
Voilà, mes enfants, la  seance est levée ! 

ANNEXE 

LES ETRANGERS DANS LA POPULATION FRANCAISE 
DEPUIS LA PREMIERE UJERRE MONDIALE 
M N DENIS (*) 
Contrairement  A d'autres pays européens, la France, B nata l i t é  faible  
depuis la fin du XVIIIe siècle, est  devenue t r è s  tb t  un pays d'immigration. En 
1851, premier recensement qui en  f a i t  é t a t ,  l a  population é t rangère  est  évaluée A 
380 000 personnes. Ces  effect i fs  ne cesseront de croftre jusqu'à la première 
guerre mondiale, e t  l e  mouvement s 'amplifiera au cours de  notre  siècle, 
accompagnant le développement industriel. En 1931, l ' immigration est  aussi 
importante en France qu'aux Etats-Unis, bien qu'elle subisse les  a léas  des crises 
politiques e t  économiques européennes. 
On peut distinguer deux types d'immigration. Cer ta ins  groupes d e  
population se déplacent pour des raisons politiques. Nous rappelerons pour 
mémoire les  deux migrations les plus importantes  relevant d e  c e t t e  ca tégor ie  : 
l 'arrivée des "optants" alsaciens-lorrains en 1871 e t  des "rapatriés" d'Algérie en  
1962. Mais les  migrations A carac tè re  économiques sont, de  loin, les  plus 
importantes. Depuis la fin du XIXe siècle, la France recrute dans des pays plus 
peuplés e t  moins industrialisés qu'elle, l a  main d'oeuvre dont el le  a besoin. 
C e t t e  immigration est  difficile à mesurer. Le te rme de  "migrant" n'a pas 
d'existence juridique. Il désigne tou t  travailleur é t ranger  résidant  en  France, mais 
aussi l es  membres de  sa famille et ,  par extension, tou te  personne dont l 'origine 
é t rangère  es t  encore perceptible. Les statistiques, de  leur cbté, comptabilisent des 
"étrangers", terme dont la  signification est  plus é t ro i tement  l imitée aux personnes 
de  nat ional i té  é t rangère  vivant en France. 
Par  ailleurs, si l'on ne t i en t  pas compte des migrations clandestines, 
pratiquement incontrblable, les  statistiques françaises concernant  les  immigrés 
sont nombreuses mais imparfaites. Les rapports annuels  du Ministère de  l 'Intérieur 
e t  de  l'Office National d'Immigration (ONI) ont  pour principal défaut  de  ne  pas 
tenir compte des flux de  retour. 
(*) C e t t e  communication, hors atel iers ,  a é t é  mise à l a  disposition des 
participants du colloque, permet tan t  ainsi de  disposer de  données chiffrées 
d'ensemble. 
Les statistiques publiées par l'INSEE, à partir des recensements de la 
population, sont plus sOres. Elles présentent quelques particularités facheuses : 
périodicité trop espacée pour apprécier un phénomène t rès  sensible aux variations 
de  la  conjoncture politique e t  économique, défaut  de déclaration des étrangers à 
cause de  leur concentration dans les grandes villes e t  de  la précarité de  leur 
résidence, déclaration de certains enfants  comme étrangers alors qu'ils sont 
français de naissance du fai t  de l'ignorance de  leurs parents. Elles ont au  moins 
l'avantage de permettre une analyse transversale des différentes caractéristiques 
de  la population migrante e t  d'en suivre l'évolution dans l e  temps. A chaque fois 
que ces statistiques le  permettent, nous avons ajouté A la catégorie des 
'<étrangers1' celle des "français par acquisition", afin de  mieux appréhender 
l'ensemble du groupe qualifié de "migrant". 
EVOLUTION DE L'IMMIGRATION EN FRANCE DEPUIS 1851 
Evolution du nombre des etrangers et des  français par acquisition 
La présence des étrangers en  France n'a cessé d'augmenter depuis l e  
milieu du XlXe siècle (graphique nO1) e t  jusqu'h la première guerre mondiale : les 
étrangers e t  français par acquisition é ta ient  394 000 en 1851, 837 000 en  1876, 
1 413 000 en  1911. M&me pendant la guerre, la main d'oeuvre française, alors  au 
"Front", fut  remplacée par des étrangers, belges, italiens e t  coloniaux. Ce t t e  
progression devint extrernement rapide h partir de 1921 jusqu'h la guerre de  
1939-1945. On comptait 1 786 000 étrangers en 1921 e t  un maximum de 3 076 000 
en  1931. Après la deuxième guerre mondiale, la  reprise s e  fera très lentement e t  
il faudra a t tendre  les années 60 pour at teindre l e  niveau de  vie d'immigration de  
1931 (3 453 000 étrangers en  France en 1962). Puis le développement économique 
entratnera une accélération qui se  prolonge encore de  nos jours malgré la crise e t  
l'interdiction d'immigration de  main d'oeuvre depuis 1974. Ainsi y avait-il en 
France 5 106 000 "migrants" (étrangers e t  français par acquisition) en  1982. 
Evolution du pourcentage des etrangers et français par acquisition par rapport 
l'ensemble d e  la  population 
Le pourcentage des "migrants" par rapport h la population to ta le  a 
évolué plus régulièrement du fa i t  de l'augmentation conjointe de la population 
française (graphique no 2). En 1851, les étrangers e t  français par acquisition 
représentaient  1,10 % de la population totale, 3,61 % en  911, 7,46 Oh en 1931, 
niveau que l'on retrouve en 1962 avec 7,43 % de l'ensemble. Au dernier 
recensement de  1982, les étrangers e t  français par acquisition constituaient 
presque 10 % (9,41 %) de la population résidant sur l e  terr i toire national. 
Evolution par nat ionali te  
Ce t t e  évolution numérique s'est accompagnée d'un élargissement des 
zones de  recrutement. Les travailleurs migrants sont venus de pays de plus en plus 
lointains e t  divers du fa i t  du développement des transports, de  l'éloignement de  
plus en  plus grand des pays surpeuplés e t  sous-industrialisés. Les circonstances 
politiques ont  favorisé aussi cer tains flux alors qu'ils fermaient  d 'autres  
frontières. Enfin, il a fallu ten i r  compte d e  la concurrence récente  d 'autres  pays 
européens en  mat iè re  d e  recrutement. 
A par t  les  Italiens, dont l'immigration en  France s'est maintenue depuis 
la f in du XIXe siècle jusqu'à nos jours, les nat ional i tés  représentées ont 
constamment évolué (graphique n03, tableau no 1). Jusqu'en 1921, il s'agit d'un 
recrutement  de  proximité auprès d e  pays frontaliers. En 1881, 43,l % des 
é t rangers  résidant  en France sont des belges, 24,l % des italiens, 8,2 % des 
al lemands e t  6,6 % des suisses. C 'est une immigration libre, individuelle e t  
spontanée. Après la première guerre mondiale, l e  recrutement  est  dél ibérément  
organisé par  la  Société  Nationale d'Immigration auprès des pays susceptibles 
d 'exporter  de la main d'oeuvre qualifiée. II s 'agit de relancer  I'économie e t  d e  
remplacer  les  classes actives tombées a u  "front". En 1921, apparaissent  alors les  
polonais e t  les  espagnols ( tableau nO1). En 1931, on compte parmi les  étrangers  
29,7 % d'italiens, 18,7 % de  polonais, 13  % d'espagnols, alors que les  belges e t  les  
suisses, repart is  chez eux ou absorbés par  les  naturalisations, ne représentent  plus 
qu'une par t  infime (respectivement 9,4 % e t  3,6 % de la population é t rangère  
résidant en France. 
Après la deuxième guerre mondiale, les  a i res  de  recrutement  sont plus 
lointaines e t  diversifiées ( tableau nO1). Les algériens apparaissent  en  1946. Leur 
importance ne cessera d e  croftre malgré les  interdictions prononcées par leur 
gouvernement en 1973 e t  par  l a  France en 1974. Ainsi représentent- i ls  18,l O/O d e  
la population é t rangère  en  1968, 20,6 % e n  1975, 21,6 % en  1982. Les portugais 
arr ivent  en  1962. Ils sont 11,3 Oh en  1968. Ils constitueront l e  groupe le plus 
important en 1975 (22 %). Ils prennent ainsi le relais  des i ta l iens e t  des espagnols. 
Ils diminuent en 1982 (20,8 %). En 1975, enfin, apparaissent d 'autres  groupes 
magrébins parmi lesquels les  marocains sont l es  plus nombreux (11,7 O/O des  
étrangers  en 1975). 
Evolution par  act ivi té  
Alors que leurs  nationalités changeaient, les activités pour lesquelles les  
migrants é ta ien t  requis évoluaient aussi au  gré des fluctuations économiques. 
Au début, I'immigration const i tuai t  surtout  une main d'oeuvre agricole. 
Dans le  midi languedocien, où la  vigne devint monoculture à la fin du  XIXe siècle. 
La main d'oeuvre étrangère,  d'origine espagnole e t  italienne, prit  l e  relais des 
montagnards à part i r  d e  1890. De 191 1 à 1921, l a  population é t rangère  double 
dans c e t t e  région. Dans le  sud-ouest, la dépression démographique, surtout  
sensible après  la deuxième guerre mondiale, provoqua un afflux d'immigrants de  
1922-23 à 1926-27 puis de  1930 A 1935-36. Ces t ravai l leurs  agricoles se 
replacèrent  ensui te  dans d'autres secteurs  d'activité ou, de  métayers ,  devinrent, 
pour un tiers, propriétaires. 
Puis, dès l a  première guerre mondiale, l e  recrutement  d e  main d'oeuvre 
é t rangère  fu t  destiné à l 'industrie, e t  en particulier aux mines de  charbon e t  de  
fer  du nord e t  de  lorraine. La demande Btait importante du f a i t  d e  l 'absence d e  
progrès technique, au  moins jusqu'en 1930, d e  la rbduction des  horaires, e t  des 
réticences de l a  population locale. La main d'oeuvre resta à dominante française 
jusqu'à la  guerre de 14, sauf en Lorraine où il y avait déjà 13 000 ital iens en 
1913. A par t i r  de la  guerre et jusqu'à la  crise des années 30, l a  main d'oeuvre 
étrangère, réputée pour sa productivité e t  sa bonne qualification, devint 
prépondérante. El le représentait 75 % de l a  main d'oeuvre des industries 
extractives en 1931, 54 % en 1948, 30 % en 1958. Puis, peu à peu, e l le  se déplaça 
vers les secteurs industriels en expansion : l e  batiment e t  l a  sidérurgie. 
Après l a  deuxième guerre mondiale, les profession exercées par les 
étrangers se diversifient peu. Si l 'on considère l a  répart i t ion de l'ensemble de l a  
main d'oeuvre étrangère, on constate que certains secteurs tradit ionnels diminuent 
encore d'importance (agriculture - industries extractives) (graphique no 41, alors 
que des secteurs plus récents ( le commerce, les services domestiques) gagnent du 
terrain. Néanmoins la main d'oeuvre Étrangère reste le  plus souvent employée 
dans l e  bfttiment et  les travaux publics ainsi que dans les industries mécaniques. 
Par rapport à I'ensemble de la  main d'oeuvre, les étrangers restent 
encore proportionnellement les plus nombreux dans les secteurs qui leur étaient 
jusqu'ici destinés (graphique no 5). Mais leur importance relat ive se modifie. Les 
industries extractives cèdent le pas au batiment et  travaux publics à par t i r  de 
1962. L a  proport ion des étrangers diminue fortement en agriculture et  dans les 
services domestiques alors qu'elle se maint ient  dans les industries mécaniques. 
Evolution des régions de résidence 
L'évolution des activités s'accompagne de changements de résidence 
selon l a  nature des concentrations industrielles (croquis no 6). Entre 1931 et  1982, 
deux régions sont abandonnées par l a  population étrangère : l e  Nord-Pas-de- 
Calais et  l a  Provence-CBte d'Azur (plus de 10 % en 1931, respectivement 4 à 6,9 
% e t  7 à 9,9 % en 1982) alors que l a  région parisienne les accueille en plus grand 
nombre (5 à 10 % en 1931 - 10 % en 1982). Par ailleurs, i l s  se stabilisent dans l a  
région lyonnaise e t  en Lorraine (10 YO e t  plus). 
L A  SITUATION ACTUELLE 
L e  recensement de 1982 permet de fa i re l e  b i lan de cet te évolution 
complexe. 
L a  population étrangère continue d'augmenter : el le  s'est accrue de 7 % 
eritre 1975 et  1982, passant de 3 442 000 à 3 680 000 personnes, malgré les 
restrictions imposées à l ' immigration de l a  main d'oeuvre. Sa part dans la  
population totale a augmenté de 6,5 % à 6,8 %. Ces proportions sont, malgré l a  
recession économique, voisines de celles de 1931, e t  les plus élevées depuis l a  
dernière guerre. 
Les nationali tés en présence évoluent : de plus en plus, les maghrébins 
remplacent les populations originaires d'Europe méditerranéenne. Les nationali tés 
les plus représentées restent les algériens (21,6 % des étrangers) e t  les portugais 
(20,8 %). Les i ta l iens (9,l %) e t  les  espagnols (8,7 %) sont  progressivement 
remplacés par les marocains (11,7 %), l e s  tunisiens (5,l %) e t  les  t ravai l leurs  
d'Afrique Noire : le  nombre des  espagnols, i ta l iens e t  portugais a baissé d e  17  % 
depuis 1975 alors  que celui des  maghrébins e t  des turcs augmenta i t  d e  30 %. 
La nature même de  c e t t e  immigration a changé : du fa i t  d e  la 
législation, (11, l ' immigration famil iale  a remplacé l ' immigration d e  main 
d'oeuvre. En conséquence, il y a féminisation e t  rajeunissement du groupe des 
é t rangers  (croquis no 7). En conséquence, e n  1982, 23,7 % d e  l a  population act ive 
é t rangère  est composée de femmes contre  1 5  A 16  % en 1968. Un é t ranger  sur 
t rois  a moins d e  20 ans  e t  1 045 121 d 'entre  eux fréquentent  l e  système scolaire  
français,  représentant  8,5 % des effectifs.  
C e t  t e  nouvelle politique d'immigration conduit à 1 ' intégration. Cer ta ins  
indires permet ten t  d'en fa i re  foi : e n  1982, 60 % d e s  é t rangers  d e  moins d e  20 ans 
sont  nés en France, 93,5 % occupent un logement  ordinaire (contre  90 % e n  1975, 
e t  par opposition avec les  logements  en chambre meublée, hôtel,  hab i ta t ions  
provisoires). Leurs conditions d e  vie sont  améliorées : un ménage  é t ranger  sur 
deux - cont re  un ménage français  sur t rois  - possède A la  fois  l es  é léments  d e  
confort  suivants : eau  courante, WC intérieurs, baignoire ou douche, chauffage 
central.  La moit ié  d 'entre  eux a l e  té léphone e t  56 % au moins une voiture. 
Mais se pose maintenant le problème de  l'emploi : e n t r e  1975 e t  1982, le  
nombre des chômeurs é t rangers  a é t é  mult ipl ié  par t rois  con t re  2,5 pour les  
nationaux. Le taux d e  chômage es t  beaucoup plus élevé parmi la population 
é t rangère  que chez les  français (14 % cont re  8,4 %). Les différences e n t r e  
na t iona l i t és  (7,7 % pour l es  portugais e t  21,9 % pour les algériens par exemple)  
révèlent  des  discriminations raciales  au niveau d e  l'emploi. 
CONCLUSION 
La population é t rangère  e s t  importante  e n  France depuis  l e  milieu du 
XIXe siècle. Main d'oeuvre d'abord issue des pays voisins, puis de l 'Europe 
méditerranéenne,  rec ru tée  pour l e  travail de l 'agriculture, d e s  mines puis des  
aciér ies  e t  des travaux publics, e l l e  tend, depuis une dizaine d'années e t  du fa i t  
de la cr ise  économique, A modifier ses  ca rac tè res  spécifiques. De plus e n  plus 
nombreux en France, les é t rangers  sont maintenant  en majori té  d'origine 
maghrébine. Ils émigrent  avec leur  famille e t  t e n t e n t  de s ' intégrrer  au pays 
d'accueil, où ils const i tuent  un groupe stable. Bien qu'ils par t ic ipent  A un large 
éventail  d'activités, ils subissent plus fo r tement  que les  nationaux, les  conséquen- 
ces  de l a  crise économique sous forme d e  chômage. I I  e s t  à craindre que ces  
nouvelles données accentuent  l es  réact ions xénophobes e t  racis tes  d e  la 
population. 
(1) - II s 'agit depuis 1974 d e  restr ic t ions à l ' en t rée  d e  main d'oeuvre e t  depuis 
1984 d'une loi qui encourage les  regroupements  famil iaux : tout  é t ranger  
qui travaille depuis au moins un a n  e n  France peut,  s'il possède un 
logement, fa i re  venir sa  famille. 
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C e t t e  association a é t é  suscitée par le  Colloque Internat ional  du 
C.N.R.S. "L'Anthropologie en  France, s i tuat ion actuel le  e t  avenir" tenu h Paris  les 
18-22 avril 1977 e t  dir igée par  G. CONDOMINAS e t  S.DREYFUS-GAMELON(v0ir l e  
volume du m&me nom publié aux Editions du C.N.R.S. h Paris 1979, 570 pages qui 
contient  les  nombreux rapports ayant  servi d e  base à une réflexion collective). 
LES OBJECTIFS DE LIA.F.A. 
Promouvoir le développement de l'Anthropologie dans les  secteurs  de  la  
recherche scientifique, d e  l 'enseignement, d e  la formation e t  de  la conservation ; 
l e  domaine d e  la  discipline é tan t  entendu dans son extension la plus large 
(anthropologie sociale e t  culturelle, biologique, préhistorique, historique). 
Contr ibuer  h l 'établissement d e  relations professionnelles e t  scientifiques 
permanentes entre  tous les personnels scientifiques, administratifs e t  techniques tra- 
vaillant dans le domaine de I'anthropologie, en assurant la liaison avec les spécialistes 
des autres  disciplines. 
Contr ibuer  A informer les  différents  interlocuteurs (grand public, 
éditeurs, autori tés ,  etc...) sur les problemes que t r a i t e  I'anthropologie e t  sur  les  
résul tats  qu'elle obtient.  
Représenter  I'anthropologie française dans les instances scientifiques 
nat ionales  e t  internationales. 
Promouvoir l a  discussion professionnelle ou publique, sur les  principes, la 
pratique e t  les  responsabilités d e  l'anthropologue. 
Ouvrir l'Association aux personnes e t  aux groupes qui exercent  une 
act ivi té  dans l e  domaine d e  I'anthropologie ou qui manifestent un in té rê t  pour les  
objectifs énoncés ci-dessus. 
LES ACTlVlTES DE L1AF.A. 
C e t t e  association bénévole comprend ac tue l lement  700 adherents. 
. Elle organise des colloques 
(Colloque de  Sèvres, nov. 1981 : "La pratique d e  l'Anthropologie" ; Colloque de  
Paris,  janv. 1986 : "Vers des  sociétés  pluriculturelles : é t u d e s  comparat ives e t  
s i tuat ion e n  France") e t  par t ic ipe A des  tab les  rondes e t  d e s  congrès extér ieurs .  
. Elle éd i te  un bulletin t r imestr ie l ,  assure la publication de  ses  propres colloques 
e t  rend compte d e  ceux qui on t  retenu l 'a t tent ion de  s e s  adhérents. 
. Elle publie des numéros & t h è m e  : "Rapport sur l 'enseignement de  I1Anthropo- 
logie e n  France", "Situation d e  1'Anthropologie Politique" e t  notamment ,  depuis 
1984 : "L'audio-visuel", "Les publications anthropologiques", "Recherche e t  
développement, "Les Publications1', etc. 
. Elle publie éga lement  des "Nouvelles Brèves" annonçant  les  principaux 
événements  d e  la profession, nat ionaux e t  internat ionaux ainsi que d e s  offres  
d'emploi. 
Toutes initiatives, suggestions, comparaisons d'expériences e n  France e t  e n  
d 'autres  pays sont  l es  bienvenues. 
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HECANISHES DE DISCRIMINATION 
ET PROCESSUS DE DlFFERENCl ATlON IDENTITAIRE : 
L'EXEMPLE DES ANTILLAIS EN FRANCE 
PAR 
H i c h e l  GIRAUD e t  C laude-Valent in  HARIE 
Deux t ra i  t s  majeurs caractérisent l a  dynamique socio 
pol i t ique actuelle de l a  société française dans ses rapports avec les 
minorités issues da l ' immigration : le  renforcement des mécanismes de 
discrimination qUi s'exercent à l'encontre de ces minor i tés e t  l a  montée 
concomitante, au sein de celles-ci, de revendications identitaires. 
Les risques de relat ions confl ictuel les qui découlent d'une 
te l le  s i tuat ion expliquent l 'attention que l u i  portent un grand nombre 
d'observateurs ou d'acteurs insti tut ionnels. Les explications les plus 
couramment avancées en attr ibuent l a  cause à l a  persistance, au sein de 
ces minorités, e t  à l a  valorisation, par elles, de part icular i tés culturel les 
natives qui, faisant obstacles à leur intégration ou à leur assimilation, 
susciteraient les réactions négatives de leur société d'accueil. Un des 
dangers de te l les explications - en deçà de l a  mise à l'épreuve de leur 
pertinence - est qu'elles concourent (parfois d leur insu) à légi t imer 
toutes sortes de pratiques discriminatoires. 
A cohtre courant de cet te démarche, nous formulons 
l'hypothèse que ces processus de mobil isation idenl i ta i re ont, pour 
principale origine, la  discrimination e t  l a  st igmatisation de ces minorités. 
La s i tuat ion des Ant i l la is  - Guadeloupéens e t  Martiniquais 
résidant en France, migrants mais non étrangers - constitue un exemple 
l i m i t e  qui doi t  nous permettre de vér i f ie r  l a  val id i té de cet te hypothèse. 
En ef fet ,  nationaux e t  citoyens français de longue date, les Ant i l la is  n'en 
sont pas moins, comme les membres de certaines minorités d'origine 
étrangère, marginalisés ou v ict imes de discrimination. De sorte que, 6 
nlveau soclo-économique équivalent, leur s i tuat ion se rapproche plus de 
cel le de ces minorités d'origine étrangère que de cel le des minorités 
nationales. 
Evolution e t  situation actuelle de 
l'immigration anti l laise  en France. 
En trente ans, l a  population des personnes nées aux Ant i l les 
e t  résidant en France a plus que décuplé, passant de 16.000 en 1954 à 
103.000 en 1902. A cet te dernière date, environ 1 personne sur 4 nées aux 
Ant i l les  v i t  en France contre 3 sur 100 en 1954. 
Trois étapes essentielles marquent cet t e  progression. La 
première, de l'après-guerre au début des années 60, enregistre surtout les 
e f f e t s  de l a  départementalisation des Ant i l les  en 1946. Ce nouveau statut  
va favoriser l e  départ de fonctionnnaires locaux vers l a  Métropole, 
caractérist ique majeure de I'émigration de l'époque. La seconde phase 
prend son essor au début des années 6 0  e t  se poursuit jusqu'au m i l i eu  des 
années 70,'Trois t r a i t s  l a  distinguent de l a  précédente: une intervention de 
1'Etat qui inc i te  à I'émigration, une accélération massive des départs e t  
me prolétarisation continue des flux. La troisième phase s'étend de l a  
seconde moi t ié  des années 7 0  jusqu'd nos jours Elle est dominée par l e  
désengagement progressif de I'Etat, dès les  premiers soubresauts de l a  
cr ise économique, parallèlement à l a  suspension de l ' immigration active 
étrangère ( j u i l l e t  1974). Après mai 190 1, les  pouvoirs publics décident 
l'abandon de l a  pol i t ique d' incitat ion inst i tut ionnel le à l 'émigration des 
populations des DOM. Ces changements qui n'empêchent pas I'augmentat ion 
continue des e f fec t i f s  de nouveaux migrants, entrainent, toutefois, une 
pause re lat ive dans l'accélération des f lux. 
Une immigration à caractère 
essentiellement économique. 
Le caractère de migrat ion de t ravai l  du déplacement des 
Ant i l la is  vers l a  France est at testé par l'âge de ces migrants e t  
l'importance de leur taux d'activité. 
Les jeunes en bge d'activité forment l a  grande major i té  de l a  
population ant i l la ise insta l lée en France dans les  années 0 0  : 57  % sont 
bgés de 15 d 3 4  ans, classes d'bge qui regroupent seulement 31,s % de 
I'ensemble des Français e t  33,l % des étrangers. Au total,  parmi les 
Ant i l la is  en bge de t revat l ler  (15 - 6 4  ans) prbs de 74 X sont ecti fs, 
contre environ 66  % pour l'ensemble des Français du méme bge e t  6 3  % 
pour les étrangers résidant en France. 
Mais, il faut d'emblée, souligner que 13 W de ces ac t i fs  
an t i l la is  en Métropole sont au chômage (taux proche de celui des étrangers 
: 14 %) contre seulement 8 W de l'ensemble des ac t i f s  métropolitains, d l a  
même date. 
Parmi les Ant i l la is  ayant un emploi, plus de l a  moi t ié  sont 
des salariés de l a  Fonction Publique ou assimilés (contre 21,4 W en 
moyenne nationale) qui occupent l e  plus souvent des postes de basse 
quali f ication : f i l l es  de sal le et aides-soignantes dans les hôpi taux, 
préposés des P.et T., commis de l'administration, agents de service des 
établissements scolaires, etc. Ouant d ceux employés dans l e  secteur 
industr iel privé, i l s  sont, en régle générale, occupés d des postes d'OS dans 
les industr ies de' biens d'équipement (l'automobile, notamment) e t  dans l e  
BTP. 
La stigmatlsatlon raclalisante ... 
Les données re lat ives d l 'emploi des Ant i l la is  en France 
of f rent  ainsi de leur s i tuat ion une image contrastée. Fortement présents 
dans les emplois publics (dans une proportion deux fo is  supérieure d l a  
moyenne nationale), les Ant i l la is  sont plus pue les autres protégés des 
risques du chômage e t  apparaissent, de ce fait ,  favorisés. Cet avantage 
s'accompagne, cependant, d'une inégale dist r ibut ion dans les  différentes 
catégories d'emploi : en comparaison des Métropolitains, i l s  sont plus 
massivement concentrés dans des postes subalternes de l a  Fonction 
Publique. 
La sécurité d'emploi de ces fonctionnaires contraste, par 
ailleurs, avec l a  grande précarité de l a  sttuation des autres ac t i fs  
anti l lais. Ces derniers rencontrent en matière d'emploi des d i f f i cu l tés  
parfois supérieures à cel les de l a  moyenne des étrangers qui, en raison de 
leur statut, n'ont pas accès aux emplois publlcs. Face au chômage, cet te 
f ract ion des ac t i fs  an t i l la is  non-intégrés dans l e  secteur public est, donc, 
dans une s i tuat ion qui l a  rapproche des plus défavorisés parmi les 
étrangers. Ne fau t - i l  pas voir  dans cet te précartté partagée l 'e f fe t  d'une 
discrimination fondée sur un processus part icul ier  de st igmatisation ? 
Un processus identique semble d l'oeuvre dans l e  domaine du 
logement. Il est indéniable que les ménages anti l lais ont beaucoup 
bénéficié de l'accès au logement social de type HLM, dans la  banlieue 
parisienne. Ce qui est, somme toute, normal compte tenu de leurs 
caractéristiques socioéconomiques. Il n'en reste pas moins que nombre de 
ces ménages se sont heurtés, dans les procédures d'attribution d'un HLM, 
aux memes refus que ceux opposés d certains ménages étrangers (ou 
d'origine étrangère), au t i t re  d'une 'politique des quotas' menées par 
certaines communes. Ces deux populations - antillaise et étrangére - ayant 
6th unies, pour l'occasion, sous .le m6me vocable de 'populations 
allogi4nes'. 
Ces dlff icultés d'insertion communes aux Anti l lais et 6 
certains étrangers mettent en relief que les mécanismes d'exclusion qui 
s'exercent d leur encontre prennent appui, moins sur un partage (souvent 
prétexté) entre nationaux et non nationaux, que sur une division sociale 
où un processus de stigmatlsatlon raclalisante s'articule à une 
distinction de classe. Dans le cas des minorités issues de territoires 
qui ont été (w sont encore) sous domination française, cette articulation 
se réalise selon des schémes qui intégrent les principes de l'idéologie 
coloniale. C'est cela qui, principalement, distingue, en France, l e  rejet de 
ces minorités de celui des immigrants européens du début du siècle. 
La mobillsatlon ldentitaire 
et  l e  mythe assimilationnlste. 
C'est dans ce contexte qu'émergent puis se radicalisent, avec 
une inégale intensité et selon des modalités diverses, une affirmation et  
une mobilisation identi taires au sein de ces minori tés. S'agissent des 
Antillais, cette dynamique relativement récente, est l iée 6 l a  
prolétarisation de cette immigration et  d I'augmentation concomitante des 
risques de sa ségrégation sociale : concentration dans des emplois peu 
qualifiés, accroissement du chômage, relégation résldentielle dans les 
zones et les logements collectifs où se retrouvent les catégories sociales 
défavorisées et, particulièrement, les autres immigrés d'origine étrangère. 
Ces réal i tés viennent brutalemenl conlredire les  espoirs de 
promotion sociale qui, au-deld des contraintes économiques, avaient aussi 
mot ivé leur décision, disait-on alors, 'de par t i r  en France". Avec 
l'expérience de l a  ségrégation e t  de l a  st igmatisation discriminante, c'est 
l e  mythe de l 'assimilat ion à l a  France comme voie unique de promotion 
sociale, te l  que l'a consacré l a  départementalisation de 1946, qui est en 
t ra in  de se fissurer. 
Plusieurs éléments avaient contribué à renforcer ce mythe 
dans l a  société d'origine : l a  concrétisation des projets de promotion des 
fonctionnaires ayant formé l a  première vague d' immigration dans l a  
période 1946- 1960; l a  t ra jectoi re sociale des étudiants qui, après leur 
passage en Métropole, revenaient consti tuer les  é l i tes locales du pays; les 
changements des modes de vie e t  des habitudes de consommation entrainés 
par les progrès sociaux de l a  départementalisation dont a bénéficié 
massivement l a  nouvelle couche moyenne de fonctionnaires locaux. 
Dans l' imaginaire de l 'Ant i l la is  débarquant en Métropole, r ien 
ne devait l e  distinguer de l'ensemble des nationaux et, parallèlement, r ien 
ne paraissait l e  rapprocher de 'l'immigré', c'est-à-dire du travail leur 
étranger : n i  au plan de sa quali té juridique, n i  au plan d'une quelconque 
'distance culturelle'. Citoyen français de plein droit, sa culture est aussi, 
dès l'origine, dans un rapport organique d l a  culture française e t  non 
d'al t é r i  té préalable. 
En regard de cet te ident i f icat ion quasi tota le à I'ensemble 
national, qu'aurait dû encore renforcer l e  séjour métropolitain, I 'a t t i lude 
ou, mieux, l a  volonté grandissante d'affirmer ou de préserver une ident i té 
spécifique est bien l a  manifestation d'une fa i l le  dans l'adhésion à 
l'idéologie assimilationniste. La mul t ip l icat ion des bals ant i l la is  dans les 
mair ies de Paris e t  de banlieues, les exhibitions dans les l ieux publics 
(métro, parvis de Beaubourg, Forum des Halles, etc.) de l a  pratique du 
tambour tradit ionnel (BI ou les succès populaires des concerts parisiens 
de groupes ant i l la is  réputés (Malavoi, Kassav, Fal l  Fret, Dédé St-Prix, etc.) 
témoignent de cet te volonté de préservation. II en va de même des modes 
de consommation al imentaire ou des réunions famil iales ou amicales, e t  
sur un autre plan, des diverses formes de pratiques religieuses. A cela 
s'ajoute, chez les plus jeunes (particulièrement ceux nés en France), 
l 'appropriation de valeurs e t  de pratiques culturel les non directement 
issues de leur société d'origine (mode afro, rastafarisme, 'look' 
négro-américain, etc.) qui marque l a  revendication d'une a l t é r i  t é  nouvelle. 
Ces démarches s'associent dans l'affirmation, par certains, d'une culture 
'black'. 
Ainsi, l e  rapport organique de la  culture anti l laise d la  
culture française, les 40 années de départementalisation (c'est-d-dire 
d'imposition culturelle accrue) e t  plusieurs décennies de présence dans la  
m6tropole (où cette prégnance culturelle est encore plus forte) n'ont pas 
empêché les Anti l lais d'&tre, eux aussi, gagnés par l'exigence identitaire 
que manifestent, dans la meme période, d'autres minorités (d'origine 
étrangére) issues de l'immigration. 
Un tel  constat su f f i t  d invalider l a  thése selon laquelle la  
mobilisation e t  les revendications identitaires des minorités d'origine 
étrangére ont pour unique fondement une 'distance culturelle' posée 
comme irréductible parce que l iée d une al tér i té native. Le recours de 
nombreux Jeunes Antillais, notamment ceux nés en France, d des valeurs 
issues d'autres sociétés que celles de leurs parents pour se constituer 
une al tér i té 'd'emprunt' est un démenti de plus d cette thèse. 
Pour rendre compte de cette rupture dans les modes de 
représentation de soi, il faut donc recourir d d'autres explications. 
Une premibre raison nous parait être l'inflexion des rapports 
entretenus par la  société française avec cette population. Evolution qui 
s'inscrit, plus largement, dans un contexte où l e  re je t  des communautés 
immigrées ne cessent de se renforcer. D'autant que la  crise actuelle 
(au-deld de ses dimensions économiques e t  sociales) remet en cause, au 
sein de l a  société française, le  consensus autour de l'identité nationale. 
Face d cette situation, deux attitudes prédominent. L'une - réactionnaire - 
vise d raf fermir ce consensus en appelant au renouveau des valeurs 
ancestrales de 'l'identité française'; l'idéologie de l'extrême droite 
témoigne de cette démarche que l'on peut qualif ier de 'crispation 
fdenti taire'. L'autre - révisionniste - oeuvre d l'émergence d'un nouveau 
consensus qui s'appuyerait sur un élargissement de I'identité francal se d 
une dimension européenne, el le sous-tend l e  projet d'une nouvelle 
cftoyenneté européenne. Ces démarches ont en commun d'exclure ou de 
mettre d l a  marge du type de société qu'elles proposent, les minorités 
non-européennes. Ce constat renforce l'idée développée précédemment que 
cette exclusion ou cette marginalisation repose sur un processus de 
stigmatisation racialisante réactivant les principes de l'idéologie 
colonfale. 
Une seconde raison d cette rupture est à rechercher dans 
l'évolution des formes de mobil isation poli t ique anti l laises. Celles 
favorisant l'adhésion au s ta tu t  départemental, encore major i ta i res 
paraissent, cependant, décliner tandis que les autres, promouvant l'idée 
nationale, semblent au contraire gagner du terrain. Sur ce plan, s i  les 
ac t iv i  tés et les discours des groupes indépendantistes dans I ' immigration 
sont encore lo in d'emporter l'adhésion massive des populations anti l laises 
de France, i l s  ne sont pas sans e f fe t  sur l'émergence de préoccupations 
ident i  ta i res au sein de celles-ci. L 'af f i rmat ion de I ' identi  té cul turel le qui 
sous-tend ces discours poli t iques a d'autant plus d'écho que l a  
prolétarisation de l ' immigration s'accentue (avec l'arrivée en nombre de 
migrants d'origine rurale) e t  que s'accroissent les risques de 
discrimination et de marginalisation. 
Une troisième raison réside dans l a  nécessité ou se trouvent 
ces populations de redéf in i r  leurs rapports tant à leur société d'origine 
qu'à leur société d'accueil. Cette exigence découle d'une prise de 
conscience de leur incapacité objective à concrétiser un projet  de retour 
et, en corollaire, de l a  perspective inéluctable d'une instal lat ion durable 
en Métropole. 
Le cas ant i l la is  souligne donc, combien l'émergence et le  
développement d'un processus de différenciation culturel le sont, avant 
tout, un moyen de résistance puis de l u t t e  contre des modes de 
discrimination sociale. Plus qu'une al t é r i  t é  originel le préservée/réactivée 
de l a  culture dominée face à cel le du dominant ce sont, d'abord, les 
processus de marglnal isation e t  de st igmat isat ion des diverses minor i  tés 
au sein de l a  société de résidence qui sont les moteurs de l a  revendication 
d'une spéci f ic i té culturel le. 
Les l imites de l a  mobilisation communautaire. 
Pour Importantes e t  spectaculaires que soient I'émergence e t  
l'expression des nouveaux comportements évoqués précédemment, i l s  ne 
permettent pas, pour alitant, de conclure à l'existence chez les Ant i l la is  
d'un 'consensus ident i ta i re"  égal à celui observé pour d'autres minorités 
issues de I ' immigration en France ou pour les communautés caraïbéennes 
de Londres et de New-York. Notre analyse serait donc incomplète si nous ne 
soulignions les l im i tes  actuelles de l a  mobil isation communautaire autour 
de I ' identi  té parmi les immigrés ant i l la is  en France. 
Ces l im i tes  tiennent d'abord au f a i t  qu'en dépit de leur mise 
en cause grandissante les  représentations tradit ionnelles de 
I' immigration, comme vecteur de l a  promdtion sociale e t  de l'assimilation, 
comme moyen de parvenir à ce t te  promotion, marquent encore fortement 
de leur emprelnte les stratégies développées par un grand nombre de 
migrants ant i l la is .  Stratégies où les in i t ia t i ves  individuelles l 'emportent 
largement sur les mobil isations collectives. Le s ta tu t  de fonctionnaire 
d'une mafor i  t é  de salariés ant i l la is  joue un rô le  déterminant à cet  égard. 
La représentation sociale e t  les avantages re la t i f s  qui l u i  sont l i és  
offrent, à ceux qui en bénéficient, une compensation psychologique 
importante aux condi tionç (quali f ication e t  rémunération) peu fevorableç 
de leur  emploi. Au reste, cet te modali té d'insertion professionnelle leur 
rend plus crédible l'espoir d'une promotion individuel l e  voir  même, pour 
certains, d'une mutation eu pays. Ce p ro f i l  socioprofessionnel spécifique d 
l a  communauté ant i l la ise favorise aussi l e  contrôle de sa régulation 
sociale à travers l a  v ie  associative par des él i tes singulièrement 
imprégnées de l'idéologie açsimilat ionniçte. Celles-ci exercent, par l a  
mdme, un contrepoids important d l a  d i f fus ion des idées nationalistes. 
Enfin, l a  polarisation du débat pol i t ique ant i l la is  sur " la 
question nationale', n i  dépassée, n i  résolue, consti tue un autre obstacle au 
renforcement d'un consensus communautaire e t  d'une mobi l isat ion 
ident l  talre. D'abord, parce que l'évocation même de cet te que5 t ion  divise 
profondément ce t te  communauté. Mais, surtout, parce que a f f i rmer  l a  
nécessité d'une intégration renforcée de l a  société d'origine i l'ensemble 
françats (thèse départementallste) ou revendiquer une mobil isation 
exclusive sur l a  question de l'indépendance nationale n'apportent, sous ces 
formes, aucune réponse adéquate aux questions posées à (et par) 
l ' immigration. Celle-ci on l'a vu expérimen te I'inani t é  des thèses 
assimilat ionnistes e t  l e  manif este par les expressions ident i  ta i res 
évoquées plus haut. Mais e l le  prend, aussi, de plus en plus conscience (à l a  
lumiére d'autres expériences historiques de décolonisation) que 
l'indépendance n'ouvrira pas l a  voie royale du retour au pays. 
En conclusion, l'examen de l a  s i tuat ion des Ant i l la is  e t  son 
rapprochement avec cel le d'autres minor i tés issues de l ' immigration 
soulignent que l a  mobil isation ident i ta i re comme les obstacles 6 son 
développement dépendent, avant tout, des condi tionç de social iset ion des 
groupes considérés. Rendre compte de cet te dialectique part icul ière oblige 
donc à dépasser l a  question de I 'a l tér l té culturelle, pour accorder toute 
l 'attention nécessaire au rô le  déterminant des rapports sociaux dans 
lesquels sont intégrés ces groupes et des contradictions qui leur sont 
inhérentes. 
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